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PfiONOlfCé AU CORPS LÉGISLATIK
M£ssiti>'ns,
DiHS LA SEANCE DU 25 JVNVIER tSCQ
Contre In» conclusions du rnpporl «ur réiedion de M. le romle Wjtl4>w»ki, ienuel,
kquoiiiuesônaleur.s'èlait préiienlé comme candidit-députê aux ôloctions dea Lande*. Je crois que, iodépcDdainmcat de la raison de droit coQslitutioQDel li vient d'être tout à J'heure iodiquée par l'honorable rajpporleur, les circonstances exceptionnelles dans lesquelles s'est accomplie réleclion sur la validité de laquelle vous êtes appelés à prononcer,
■ aécessilcDt de courtes observations.
Si j'intcrroçe ma cooscience, et si je descends dans celle de plusieurs de mes collèj^ucs, j'y rencontre un sentiment d'inquiétude qui a besoin, sinon d'être dissipé , au moins d'être exprimé, et, en tout ceci, je n'ai p;i5 besoin de le dire, il ne peut être question des per-
I sonnes : ce sont les principes seuls qui nous préoccupent. Mais ces principes me paraissent à tel point engagés que, selon moi, Télection, telle qu'elle s'est accomplie, contient à la fois une infraction à la constitution et une atteinte aux prérogatives de cette Assemblée. Permettez-moi, messieurs, de justifier en quelques mots cette proposition.
^ La session dernière commençait, quand un événement aussi imprévu B que douloureux est venu arracher notre honorable président au faaleuil sur lequel il siégeait depuis plusieurs années avec tant de distinction. 11 était dès lors, messieurs, indispensable de pourvoira son remplacement. La Chambre n'avait point k se préoccuper de ce m. 1
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seolait pas à celui qui ét^iit iudiqué comme président éventuel la moiudrc chance de ne pas élreé'u.
Que ce soil là, je le répète, rcffct du husard, je le veux bien; mais eafin, luul le mundc en convieudru, le liusard a eu h main iafiuimeat iieureuse, et c'est dans ces coodilions, qui le désignaient comme devant tipt le président de cette Assemblée, que noire honorable collègue s'est présente à la candidature. Les électeurs du département des Laudes en ont été charmés, et je le comprends sans peioc. Ouant à moi, je crois qu'ils en ont été Irès-charmés, et c'est précisément parce qu'il me parait tout à fait irrégulierqu'ou fasse nommer par les élerteurs un candidat, en mettant a l'avance sur son front cette auréole (itorieusc d'un litre qui lui permettra de s'asseoir sur ce fauteuil et de diriger vos délibérations.
Il rae parait qu'il y a là un précédent dangereux, qu'où a exercé sur te corps électoral une pression qui atteint l'essence même de réIcclioD et des pouvoirs qui sont confiés à l'un de nos collègues, et qu'en même temps, j'ai le droit de le dire, parce que c'est la pensée de plusieurs d'culre nous, il y a là une atteinte véritable à notre prérogative.
Il y a, messieurs, deux manières de violer la lui : on peut la violer ouvertement ou indirectement. La violer indirectement, c'est ce qui s'appelle I éluder, et de ces deux manières de violer la loi. celle-ci est la plus dangereuse, car elle fausse la conscience publique... {Interruption. — Approbation autour de l'orateur.)
Maintenant, messieurs, laissez-moi ajouter un mot sur la question de droit constitutionnel qui, certainement, est digne de fixer votre attention et qui doit élrc résolue à la Fuis par la Chambre et par le gouvernement.
Est-il possible, et je pose ici la question dans toute sa simplicité, est-il possible qu'un membre du Sénat puisse se présenter comnj« candidat aux élections législatives?
Vous venez d'entendre les raisons qui sont contenues dans le rapport de votre bureau, et qui résolvent celte question par l'affirmalive. Ces raisons sout tout entières contenues dans Tarticle 29 du décret du 2 février 1U&2. En effet, la constitution et la loi électorale ont déclaré que le mandat de député était incompatible avec de.s fonctions salariées; mais, en même temps, je le reconnais, loin d'établir qu'un fonctionnaire ne puisse pas se présenter à l'élection, l'article 29 de la loi électorale suppose cette possibilité, car il dit expressément que tout fonctionnaire qui se présente à l'élection et qui est élu est, par cela même, réputé démissiounaire.
Il est donc bien clair que toute la question est desavoir si un sénateur est un fonctionnaire.
Quant à moi, it m'est impossible d'aller jusquc-Ii, et voici ma raison; elle est très-simple :
Le sénateur n'est pas uii fooctionnaîre, parce qu'il n'exerce aucune fonction, pas plus que n'en exerce un dépul*; au Corps législatif; qu'il ne reçoit aucun ordre ; qu'il n'est le raandalatrc de qui que ce soit; qu'il jouit, dans la plénitude de ses prérofjalivcs, de tous les droits que lui accorde la i-oa'îtitution. Je ne veux rabaisser personne; j'honore auiani que qui que ce soit toutes les fonctions qui concourent au bien de l'État; mais il est incontestable qu'en langage constitutionnel, on est en droit de dire que le déptité et le scnatcur sont au-dessus du fouctionuaire; ils sont si bien au-dessus que, d'après la constitution, de laquelle je ne veux pas sortir, puisque j'en réclame la loyale exécution et que je me plains qu'on l'ait éludée, d'après, dîs-je, ta conslilulion, le sénateur fait partie de l'État, lait p.irtic du Çouverncmcnt lui-même, et surtout, ce qui louche davaulage à la question spéciale dont vous êtes saisis, il est partie intégrante de la puissance législative.
C'est là, messieurs, ce que disent très-nettement les articles A et 4 delà constitution; et, puiiiqu'il s';igit ici d'une sorte d'interprétation des textes, je vous demande la permission de les mettre sous vos yeux.
" Ai\T. 3. 1.c président de la République... " aujourd'hui l'empereur, mais ceci importe peu, {On rii.)
pLUSiEtiKS votx, Mats si I miiissi!
M. Jules Favre. Cela importe peu pour la question qui nous occupe.
■' Le président rie la Républii|ue gouverne au moyen des ministres, du conseil d'Élat, du i>énat et dti Corps législatif. ^
Voilà pour le gouvcrnciuerit.
On pourrait dire que le conseil d'Étal est placé sur la même ligne que le Séuut et le Corps législatif, .le n'ai pas à me prciicruper de cette objectiou de détail qui trouverait, j'en suis sûr, dans votre sagacité, une solution facile, car l'article suivant rae dispense de l'examiner.
• Art. 4. La puissance législative s'exerce collectivement par le président de la hépublique, le Sénat et le Corps législatif. "
Voi!à, messieurs, les irois puissances morales qui sont placées au-dessus de ta sitriéié même, qui ta dumincnl par ce qu'il y a de plus excellent, par le droit de f.tire la loi. Le Corps législatif est placé sur la même ligne que le Sénat , que le président de la République ou l'empereur; car c'est daus l'exercice de ces trois puissances coUcclivcs que se résument les faits les plus considérables de la souveraineté nationale. Or, prétendre que le sénateur qui est placé à Cette hauteur puisse jamais être considéré comme un fonctionnaire.
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ce serait, suivant moi, ofFeoser les rê{îlcî^ du bon sens el de la logique.
M;iis ici il y a une autre i-aiH)n que vous avez très-cerlaiuemeul déjà pressentie, et qui, pour ainsi dire, est encore plus topique, yue vient faire, je vous le demande, le canJidat qui brigue le mandai de député auprès du corps (5Jecloral* 11 vicul deuiaiuler que la voluulc nattunalc l'investisse d'uuc part de la puissaucc législative. Mais, pour «^Ire investi d'une puissatuc, il laut ne pas ta possi-der, et il est inconleslable que le candidat ne vient dciuander que ce qu'on peut lui octroyer pri'ci';t'iiient parce qu'il ne l'a \rAii.(ltumeurs diverses.)
Com[)rene2-vous. uîessieurs?
(JUELQi'KS VOIX. Non, nous ne comprenons pas. {On rit.)
M. Jules Favrk. Le sénateur (jui, au contraire, est placé dans une position inverse, c'est-à-dire qui tient son mandat, non pas de la volonté nalioDiile, mais de la volonté du souverain, — ce qui, dans les termes de la constitution, est exacienicui la même eliose, — le sénateur qui, pour sa part, exerce la puissance législative avec aulani d'efficacité que le peut faire le député, el qui af^it selon ces principes, que viendra-l-il demander au corps électoral, Muon de lui conférer ce qu'il possède déjà? Et lui, le sénateur, qui appartient a uo des grands corps de l'Étal, lui qui n'est pas un fonctionnaire public, mais qui fait partie du gouvernement, lui qui est législateur, il viendrait réclamer un mandat de législateur, alors que ce mandat lai est complètement inutile !
Et prenez garde! il faut poser la question pour s'en rendre un compte exact. {Bruit,}
On dit qu'on fera au sénateur, comme à tout autre fonctionnaire. l'applicatiiHi de l'article 29 de la loi électorale, et que, par cela seul qu'il sera élu député, il cessera d être fonctionnaire.
Oui, s'il le peut; mais s'il ne le peut pas!
Si la constitution l'a placé dans une situation telle qu'il lui sera impossible de dépouiller sa dignité de sénateur, il est incontestable que l'article 29 n'a pas été fait pour lui.
Or, recourez à l'article 2t> de la constitution, et vous y verrez qu'il y a des sénateurs de droit qui sont sénateurs par le fait de leur situation prééminente : les cardinaux, les amiraux, les maréchaux. De sorte que s'il avait plu au souverain de choisir pour président du Corps législatif un maréchal, ce maréchal n'aurait pas pu donner sa démission de sénateur, car il est sénateur de firoil; cl alors nous aurions vu cette situation anormale d'un président qui eiU été député el sénateur à la fois, et il n'aurait pas dépendu de lui, selon la constitution, de dépouiller sa qualité de sénateur. Il se serait assis sur les deux sièges, participant aux travaux des deux Assemblées {bruits divers) ; au moins il en aurait eu le droit.
lui
Voiià ce que la constilutiun ne saurail periiiellre. El, en vérité, qui pauv^iil ima^jiner qu'on FiU jamais dans la uécessilé de (li>tcuter de pareilles questions ^ Est-ec que cela n'est pas plus clair que la lumière du jour? Esi-ce qu'il n'est pas évident que, sous peiue de confondre tous les pouvoirs cl d'arriver ù une sorte d'anarchie {exclanialiom), les sénateurs ne pcuveut pas se présenter au suffrage universel?
Les sénateurs out leurs pouvoirs propres qu'ils licuneul du souverain, qu'ils exercent dans uue conditiou éçmle à la nôtre, mais qu'il oe faut pas confondre avec la n6tre.
Et je termine eu faisant remarquer qu'il est indispensable que vous vous prononciez sur celle question. Car it peut arriver qu'un pouvoir qui voudrait peser sur le suffrage universel, lui fasse présenter uu {jrand nombre de sénateurs, et alors nous aurions uon-sculemeut les candidats officiels, mais les candidats stmatcurs, mais les candidats présidentiels. Ce n'est pas là assurément rexécutiou loyale de la constitution.
Ou parle beaucoup du respect qu'on nous porte, ou nous fait force compliments. Les compliments, je les aime quand ils s'adresseut à un corps tel que celui dont je fais partie; mais je ne les aime pa^ alors qu'ils me lient de cùté le droit, et qu'ils sont la transgression détournée de la loi. [Quelques tmjc : Tris-biin! — Bruit.)
L'élection de M. de Walewski fut validée.
PRONONCÉ AO CORPS LÉGISLATIF DAMS LA SÉANCE DU 28 FÉVRIER
Conlttlanouvelleloid'exlraditionenlre la. France cl l'Angleterre, apr£a la dèaoïMlalioB par la Franco de laconvcnliou do 1843-
Je vous demande la pcrmisnon d'appeler voire atlentioD sur u acte du (jouvernemeal qui, élranper à la politique, eu apparence du moins, a soulevé cependaul dans ropinion une émoiion vive, profonde cl léfjilime. Il s'agit de la résolulion par laquelle lEmpcreur a ordonné à ses ministres de déuoncor le Irailc du 13 Fcvripr 1843, qui réglemente les condilious d'extradition entre la France cl ta Grande- Breta(;ne.
Nul ne peut contester que cette résolutioa ne fasse une situalion anormale, nouvelle et périlleuse; qu'elle ne constitue furcémeiit une atteinte à la morale et à la sécurité publiques; qu'elle ne doive avoir pour consrquctice d'auj^mcntcr hi criminalité dani les deuï pays et de refroidir entre eux ces relations d'aenilié sur le>qucllcs on a insisté avec tant de complaisance.
Il est donc intéressant de savoir quels ont été les motifs de celte résolution, cl, si nous interrogeons les documents qui nous ont été distribués, nous n'y puisons qu'une iasuftïvante lumière.
Jious y rencontrons, en effet, une dépêche de M. le ministre des Affaires étrangères à la date du 20 novembre iSdB, dans laquelle la France signale certaines diffiiuliés à l'exécution de l'extradition quand elle la demande, el qui déiruiraicnt, h son détriment, la réciprocité qu'elle est en droit d'attendre de son alliée.
Au surplus, la dépêche ne cite qu'un seul exemple, el cet exemple, que je vous demande la permission de ne pas discuter quaul à présent, ne me semble pas justifier la résolution rigoureuse à laquelle If goaverneracnt a abouti.
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Je dis, messieurs, « rigoureuse >•, et il n'est pas besoin d'iasîster longtemps pour vous en faire comprendre ta gravité.
L'cxlradilioD est, en effet, le droit commun actuel de l'Europe; elle est une des néccssin-s les plus impiïricuses des suciélés civilisées. Elles ont toutes un intcrCt de premier ordre à prévenir le mal, â le réprimer quand il se produit , et , pour cela , à saisir et à clu^lilier son auteur. Mais, avec la perFection des voies de rommunicalion, il faut en convenir, les malfaiteurs ont rencunlré des facilités que le passé ne leur offrait pas, et lu vapeur, les chemins de fer deviendraient leurs complices, s'd n'était pas possible qu'au point même où ils les déposent, la justice sociale put inlcrvcuir pour les rendre à la juridiction qui doit prononcer sur leur sort.
C'est là, messieurs, le but du traite d'extradition. Ce but a son origine dans un besoin que ressentent également toutes les suciétés.
Seulement, si ce but est commun, les moyens |Kir lesquels on peut l'atteindre ne le sont pas tous au même degré. Eu effet, il ne suffit pas qu'un Iraité d'extradition ait clé fait et qu'il «oit exécuté : son esécuiion même est de la part de la puissance qui s'y livre un acte de souveraineté au premier chef. Si une nation a Je droit et le devoir de réprimer le mal, elle a non moins impérieusement le droit et le devoir de respecter sa propre législatimi, qui est le fruit de ses mœurs, de .ses habitudes, qui correspond à ses traditions.
Or, il est impossible qu'elle accomplisse cet acte de .souveraineté qu'on appelle l'arreslalion d'un individu, quel qu'il soit, «an"? ^e conformer aux principes de cette lcgis.laiiuu; cl si tout à l'Iicure je signalais comme étant commun et universel le besoin de réprimer le mal, je suis dans la nécessité de signaler aussi comme un lait indiscutable celte variété de légi.slaltons auxquelles il est indispcn.*.able de se conformer dans l'exéculioii de l'acte d'cxlradition. Celte variété de législations correspond Ircs-cxactenicnl, en ce qui concerne cette matière de l'arrestation d'un citoyen ou d'un étranger présumé coupable, au dcgrj de IiIktIc duiil jouit la nation.
C'est là, en effet, une remarque irès-judicicuse et trés-vr:>ie de Montesquieu, que te degré de liberlé d'un jieuptc peut se mesurer trés-exatteinent à ta législation criminelle.
\Ji, messieurs, où ont prévalu les Iradilions du pouvoir souverain, l'individu .«l'cfface, sa personne n'est entourée d'aucune garantie, le pouvoir plane sur lui et dispose de lui, de son foyer domestique , de son domicile; il appartient à la société tout ciilicre, dont il est pour ainsi dire la chose. Dans les pays libres, au contraire, l'individu est entouré de toutes les garanties qui le protègent; et si ta légistatron reflète exactement ces deux lendances, vous voyez que là où prévaut le principe de l'autorité, et là où prévaut le principe de la liberté, ou
DlSrOUItS PARI.KMENTAIHKS.
rcutoutrc nécessairement des différences de k^gislaiiou telles qu'il est impossible de o'eu pas teuir eiHiiple. [Tiis-bien! autour de rora- Uur,) El j'in>iste, messieurs, |,ieriueUez-inui de le faire, sur celle idt'e que l'acte par lequel uue oaiiou, eu vertu d'uu traité d'exiradiliuu, livre l'élrau^er qui s'est réfufîiê sur sou Icrritoirc, est parliculièrclueul, au premier chef, uu acte de souveraïuctc qu'on ne [teut, suus aucun prétexte, dépuuitter des formes qui accunipagueut la maiiife^talion de la souveraine le.
Et qui pourrai! douter de Texaetitude de cette proposiliun? N'est-il pas ccrtaia que chaque oalion est maitrcsse chez elle? que tous les êtres qui naissent, à mesure qu'ils s'y épanouissent, à mesure que leur intelli[îeuce s'y développe, sout soumis à ses lois, bien que cependant, eu ce qui les coinerue, la Providence seule ait présidé a leur ori[vine/
Mais il en est aulrenieut eu ce qui concerue les éiraugcrs. nuand l'étrant^er aborde le sol d'un lerriloire ([m n'est pas le sien, il peut y être poussé par des évéueiuculs de plus d'un {;eore, souvent par sa lil>re voloulé, souvent aussi, messieurs, par le lualheur, quelquefois par sa vertu, sa vertu civique, et d peut arriver que celte vertu soit, dans le pays qu'il abitudonue, un échec et un ombratje a celui qui a violé les lois au profit de sou arabitioo. {Anfour de l'orateur : Trisbien! très-bien!)
Il est donc, messieurs, très-intéressant, et c'est là que l'acte de souveraineté se dessine et se caractérise, que l'arrestation ou du citoyen ou de l'étranger ne puisse s'opérer que d'après les formes mêmes de ta lé(;i>latiou du pays qui la fait; et la naliiin qui, en vertu luémc d'uu traité d'extradition, et sur les nVjuiMtiuus d'une puissance amie, cunseuiirail, sans examen, à arracher de son sol l'élran^jer ^qui s'y serait réfu^pié, blesserait profondément toutes les lois de la CuQscieuce liumaine.
De là, messieurs, cette nécessité qui apparaît à tous les esprits et qui, d'ailleurs, est devenue la règle de tous les peuples civilisés, que l'on est dans l'oblif^atiou de se conformer à la léi^islation de la nation à laquelle on s'adresse quand un veut obtenir d'elle l'exécution de Textradition.
Je disais tout à Theurc que ces lé[^isIations crimiDcllcs, au point de vue des (garanties, pouvaient offrir de très-grandes dissemblances. Nous n'avons pas besoin de sortir du sujet qui nous occupe pour en trouver des exemples.
Il est certain, eu effet, qu'en France, la liberté individuelle n'existe que de nom.
La liberté individuctte n'existe que de nom, car elle n'a pour garantie qu'un magistrat dont Tauturité est souveraine. Je suis bien
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^o\x^, messieurs, de dédai(;ner celles que peuvent offrir sa luonilité, «on respect de lui-niéme, son esprit religieux, sa ferme volonté d'accomplir son devoir-, mais je dis, avec tous les esprits sérieux et avec tous les iiommes sensés, avec (ouïes les législations qui se sont succédé, que ces garanties sont insuffisaules, el qu'à cCtlé d'elles il
ifîaui placer les institutions libérales. Et partout où le magistrat peut disposer de la liberté d'un de ses concitoyens sans que sa res^ionsabililé soit le moins du monde engagée, on peut dire que la libcrié individuelle n'existe pas, et c'est là précisément le régime que nos codes ont établi dans notre pays.
Je suis loin de contester l'iiilégrité, les bonnes intentions des lagistrats; mais persouiic ne pourrait dire qu'ils soûl infailhhles, et quand ils se trompent, c'est le citoyen qui expie leur erreur : il peut être privé de sa lilierlé, il peut voir miq domicile envahi, ses papiers les plus intimes livrés aux regards de la police, lu désolation et le deuil jetés parmi ceux qui sont l'objet de ses affeciious el t\e son culte. C'uand l'erreur est constatée, la ruine a pu remplacer la prospérité dans sa maison; il n'en est que cela, et personne ne vient la réparer. {Très-bien f Irh-bien! autour de l'orateur.)
Voilà la législation française, en ce qui concerne les Français; car, en ce qui eouccrne les étrangers, elle est bien plus simple encore.
Je rappelais tout à l'heure, pour les Fraudais, les garaulies que je trouve insuffisantes, de la personne cl de la moralité du magistrat; mais, en ce qui concerne les étrangers, il n'y en a aucune; l'éiiauger est placé sous le régne absolu du hm\ plaisir; il appartient à l'administration, et quand bien intime il est depuis longtemps au milieu de la société française, quand bien même il y est assis par son alliance, par ses propriétés, par son travail, il suffiit du bon plaisir d'un miiii-trc qui peut être trompé, qui peut obéir à une pensée capricieuse» pour qu'il soit condamné à abandonner cette terre devenue pour lui inhospitalière, et qu'il ne compte plus au nombre de ceux qui peuvent l'honorer et la féconder.
Voilà le régime des étrangers, et dés lors vous vous étonnerez fort peu que lorsque la France est sollicitée d'exécuter l'extradition, elle ne rencontre aucune espèce d'obstacle dans sa légistatiOD, d'autant plus que, par une escepliou avec ce qui se passe dans d'autres pays, c'est le pouvoir administratif seul, sans le contrôle du pouvoir judiciaire, qui est appelé à examiner dans quelles conditions l'extradition
'doit être accomplie.
Je suis dans la nécessité de reconnaître, et personne ne me contredira, qu'en Angleterre les choses se passent tout autrement. Là, la
^liberté individuelle n'est pas abandonnée au hasard ou au caprice; elle est protégée par des instiluliotis anciennes et bien assises. La
If
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liberté de îa diîfcnsc, la publicité de tous les defjrés de rioRiructioi même quand il s'açil du plus grand coupable, lienucDl cooslammeat l'opinion on éveil contre de fâcheuses erreurs. Et alors, messieurs, TOUS vous éloonerc;î peu qu'on y\n{;lelcrrc on ne compreane pas nos façons d'afjir en m;itière d'arrestation.
Ce que je disais tout à l'heure, en ce (jiii concerne les étrangers, est bien plus saillant quand on examine ce qui se pas>e à cet égard en Angleterre, là, messieurs, nous rencontrons (juelque chose du sentiment si touchant et si sacre d'autrefois qui faisait considérer aux nations, même ennemies, l'étranger qui venait leur demander asile comme une sorte d'épave à laquelle il était interdit de toucher. L'An» gleterrc environne l'étranger de prérogatives particulières qu'elle n'accorde pas à !^cs propres concitoyens.
Ainsi, quand il est accusé, elle n'a pas l'impertinence de déclarer que les Anglais sont infaitliblcs pour le juger; elle va chercher dauf* la nature des choses, dans le cœur humain, ce qui fait les véritables garanties, c'est-à-dire la sympathie, c'est-à-dire la pitié pour le malheur; et c'est un jury composé à la fois et d'Anglais et de nationaux de l'accusé qui est appelé à prononcer sur son sort. Voilà, messieurs, la leçon que nous donne la libre Angleterre et de laquelle, dans l'intérêt de la vérité et de la religion, nous ferions bien de profiter.
Ce n'est pas, cependani, ce que semble dire le gouvernement français; car, rcnctintraiit précisément dans les différences de législaiion entre l'Angleterre et la France des difficultés à l'exécution de l'acte d'extradition, il s'en irnlc, il s'en plaint, il ne veut p;is se soumettre a la législalinn étrangère, cl il déclare que, s'il le fais.iit, il huniilicrail la France, et il aime mieux nous faire retourner vers la barbarie, en déchirant le traité d'extradition, que d'accepter la loi de tous les peuples policés, c'cst-à-dire de se conformer à la législation de la Grandc-Rrelagoe.
Cependant, messieurs, et c'est là une réflexion qui très-certainement ne vous a pas échappé, ces jnconvénieals, qui sont signalés dans la dépêche du 29 novembre 1805, que je viens de résumer, n'ont point toujours paru tels qu'ils vous. sont indiqués, et la longue exérution de celte convention, sans réclamations fonderies, peut bien nous faire croire que la pensée du guuvcrncmeat n'est pas tout entière dans la dépêche à laquelle je faisais allusion. La convention d'extradition date du 3 février 1843; elle a été exécutée peudani vingt-trois ans; et je ne sache pas que cette exécution ail jamais présenté des inconvénients sérieux. On ne peut pas citer des malfaiteurs connus qui aient pu se soustraire à l'action des lois, et, dés lors, on est porté à se demander : A quoi bon la France vient-elle aujourd'hui dénoncer
et déchirer cette convention au (^ranct détriment de tous ses intérêts? 11 y a ceci de remarquable que la coDvciKion a éié exécutée de 1843 à 1852 sans que jamais la France ait son^é à se plaindre, et que c'est prcciscinent à cette date de 1852 qu'uni commencé avec l'Angleterre ces négociations que je vous faisais connaître et qui ont échoué.
Or, le moment paraissait assez mal choisi, car, après les événements de 1851, le pouvoir, en France, s'était vu dans la nécessité de proscrire un certain nombre de citoyens, et beaucoup avaient cherché un refuge en Angleterre. C'e.51 alors que le gouvernement fr.«n<;ais a pensé que les coddîtiuns d'cxlraditioti devaient être facilitées, et qu'il importait de donner à la France plus de moyens d'action sur l'Angleterre ; et, à la date du 28 mai 1852, une conveulion est passée entre notre ministre des Affaires étrangères cl lord Malmcsbury, qui foit triompher la prctcnlion de ta France, cou>iamnicnt repoussée jasque-là, d'obtenir l'eitradition sur un seul mandat de justice.
Il est vrai, messieurs, que lord Malmesbury, qui comprenait qu'il rencontrerait devant le Parlement une opposition redouiabic, exigea que la convention portât une réserve en ce qui couccruc les délits politiques. Ce lut l'objet de l'ariicic 7, et cet arlicle stipula que h un citoyen françiùs, arriilé eu Angleterre par suite du traite d'extradition et conduit en France, était poursuivi pour un délit politique, ii jr serait de droit acquitté.
Il semblait au ministre des Affaires étrangères de la Grande-Bretagne que cette garantie était suffisante. Telle ne fut pas l'opinion des honorables membres de la Chambre des loi'ds, qui examina la qoestion dans la séance du 8 juin 1852. Car ici encore, messieurs, je si£pnale avec une pensée d amer regret une différence notable entre la France et FAnglelcrrc. Il s'agit ici, personne ne le contestera, d'intérêts qui sont le plus chers à la nation, qui touchent à sa moralité, à sou repos, à .sa dignité. Eu France, le pouvoir stipule pour tous dans son isolement. En Angleterre, il est obligé de venir au milieu des représentants du pays, et sa volonté n'a de force que par l'expression de la leur.
Qu'arrive-t-il ? La France accepte la convention du 28 mai 18û2. En Angleterre, le pouvoir exécutif l'avait acceptée aussi ; mais la nation, représentée par ses Assemblées, la repousse, et sur les observations de lord Brougham, ou fait remurqucr que cet arlicle 7 pourrait bien être un piège et un leurre, que la convention ne saurait être reconnue devant les tribunaux, et que lorsque les accusés y auront été traduits, on invoquera contre eux la loi souveraine et on les fera condamner.
En même temps, on s'inquiétait d'une innovation qui était préparée
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en France et qui avail, à bou droit, éveillé ratteiiliiun des tiomi d'État d'Angleterre.
En m<^me temps, et ceci est dif^ne de remarque, que le Rouverné^ ment cherchait â faciliter lescondilioiis de Textraditidii, i! aggravait^ notre li^gislation pénale, il présentait au Corps léfjislaiif une loi «|ui,, en ♦•antrndirtion ries principes coniciuis dans notre Code d'instruc-, tion criminelle, autorisait ht poursnile et la condamnation des Français résidant à l'étranger pour des crimes ondes délits commis sur le territoire étranger; et Iors(|ue lesorateurs de l'opposition, eu Anglelerre, firent allusion a cette tendance du (fouvernement Frauçai.s, le premier ministre, lord Malmesburv, tout eu défendant son projet, fut dans la nécessité de rabandonuer à peu près, car voici ce qu'il disait : ^
" Je crois qu'il serait exlri^mentenl dangereux pour le gouvernement de Sa Majesté d'insister en ce moment auprès de la Chambre, pour l'adoption de la convention. Il parait qu'une nouvelle loi qui vient d'tMre passée en France confère au gouvernement français le pouvoir de poursuivre et de réclamer un accusé dans quelque partie du monde qu'ait été commise l'offense dont on l'accuse, c'est-à-dire alors même que le fait incriminé n'aurait pas eu lieu en France cl que l'accusé ne serait pas Krani^'ais. n
Sur cette observation, on ajourna la discussion, et savez-vous c« qui se passa dans l'intervalle?
La loi avait été votée par le Corps législatif; elle n'avait rencontré que l'opposition de cinq députés, ha loi cependant, qui était devenue un acte de iKlal, fut abandonnée par le pouvoir exécutif, et le pouvoir exécutif proposa au gouvernement de la C.randc-Brctaguc cette violation de sa propre coustitutioti, ii huis rios, il est vrai, afin d'ol tenir la convention dont il sollicitait la consécration.
Devant la Chambre des communes, dans la séance du 23 juin, discussion recommença. Lord Malmcsbury annonça solennellement que le gouvernement français avait renoncé à la loi qu'avait votée le_^ Corps législatif, ce qui ne lui appartenait plus cependant, si la sépar*^! ration des pouvoirs n'est pas un vain mot. Après quoi le gouvernement eut le malheur de perdre deux fois la pitriie : sur la loi, qu'il avait abandonnée, et sur la convention, qui fut rejetée. ^M
C'est ainsi que nous profitâmes de la liberté qui existe en .Angleterre, ce qui prouve que la liberté ne fait pas seulement du bien à ceux qui la possèdent, mais encore qu'elle en fait quelquefois par contagion, {/ipprobation autour de l'orateur.) ^h
C'est ainsi que la convention de 1852 a été abandonnée, et depuislfl qu'elle a été abandonnée, oii sont donc les abus graves, les scandales, tes malfaiteurs impunis que M. le ministre des Affaires étrangèresi
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peut nous signaler pour expliquer comment il a déchiré la convention d'extradition qui nous protégeait?
Si vous voulez recourir à ce document, vous y trouverez qu'à propos d'une poursuite intentée contre l'un des accusés du Fœderis Arca, favocat général du gouvernement et les avocats de la couronne, — je cite textuellement, — « ont déclaré que, pour autoriser l'arrestation et le renvoi en France du fugitif, il aurait fallu joindre un mandat d'arrêt des copies des dépositions déjà reçues dans l'information et dont l'authenticité aurait été attestée par le serment de la personne qui les aurait exhibées, de telle sorte que le magistrat de police de Calcutta pût constater si le fugitif était prima fade coupable du crime pour lequel son extradition était réclamée >-.
Ainsi, vous le voyez, c'est bien là la différence qui sépare les deux cabinets; le cabinet français veut que celui de Londres renonce à sa législation, et celui de Londres entend la maintenir.
Je n'ai point à m'expliquer, bien entendu, messieurs, sur la préérai< nence de l'un ou de l'autre; mais je puis dire, en ce qui touche cette question d'extradition, que le cabinet de Londres ne se contente pas de maintenir avec fermeté ses principes, mais qu'il se soamet à ceux des autres nations, même quand ces principes pourraient le gêner.
Ainsi, dans une circonstance récente et qui est encore présente à tous les souvenirs, quand l'Angleterre a été épouvantée par un abominable forfait qui avait ensanglanté une de ses lignes de fer, la police anglaise et les témoins anglais se sont transportés en Amérique. Là, messieurs, on n'a pas consenti à livrer le grand scélérat sans examen. On a fait la part de la possibilité des erreurs humaines. Une discussion s'est engagée, et la police anglaise, la justice anglaise, triomphant cette fois, au nom de la vérité et de la justice, ont ramené leur captif à demi convaincu devant le jury de Londres qui frappe le coupable.
Quant au gouvernement français, avec ses formes enveloppées, secrètes, qu'il veut maintenir en dépit des lumières de la civilisation {rmtrmuret)^ il en est encore à chercher un criminel; et la mémoire d'un magistrat crie vainement vengeance. {Cett vrai ! — Trèt-iien! très-bien! tur quelques bancs.)
Voilà ce qui vous prouve comment on peut encore faire respecter les lois et le pouvoir, comment on peut encore faire respecter la justice en demeurant fidèle aux règles de la liberté et en ne prétendant pas imposer ses maximes aux autres.
Je ne dis pas, messieurs, à la France, dans une discussion de cette nature, qu'elle devrait s'inspirer de ce qui se passe en Angleterre, bien que, à coup sûr, ce soit mon sentiment ; mais ce que j'affirme et ce que répéteront avec moi tous les hommes de sens, c'est qu'il est
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absulumetit impussiblc à la France, si clk veut conserver chez elle le régne de rarbUrdirc en ce qui touche rarrest^iliuii de ses cituyeas, de vouloir de force importer de l';iulre côté du détruit son système et faire violence aux libres insliiiilioiis de rAniîIcterrc. Cela a été cependcinl sa préicnlîon, et c'est parce qu'elle y a échoué qu'elle a déchiré le traité.
De deux choses l'une : nu les traités d'extradition sont nécessaires, nu ils ne le sont pas ; s'ds le sont, à quoi boa les déchirer pour une susceptibilité d'aulotralie? Ce qu'il y a de plus triste, c'est que cette volonté souveraine du pouvoir, elle est conforme à la coostitution, et quand même vous seriez tous de mou sentiment, tju;ind même la Chambre tout entière se lèverait pour blâmer cet acte, pour te répudier; quand même le pays vous imiterait, 40 millions d'hommes ae prévaudraient jtas contre la vulonlé d'un seul qui nous ferait sentir, la uiaLn sur la consliluliou, tout ce qui) est, et le peu que nous sommes. (Rumeurs.)
Messieurs, on vous demande souvent à quoi bon réclamer les liberlés politiques. Ah! vous le voyez, ce sont elles qui coiuieuucnt toutes les autres garanties. Il ne s'agit pas ici d'un droit qui puisse inquiéter les conservateurs timorés , il s'agit de faire respecter chez soi la vie, la sécurité de tous, de les mettre à l'abri des entreprises des assassins qui n'ont que six heures de distance â franchir pour trouver la terre que vous aurez faite hospitalière» de décourager ces assassins cl de les mettre dans l'impuissance de nuire.
Eh bien, ce va*u si légitime, il nous est interdit; nous avons beau l'exprimer, notre parole n'est rien ; la volonté d'un seul prévaut contre elle et nous montre que, vis-à-vis de lui, nous ne sommes, de par la constitution, qu'une poussière obéissante. (Très-bien! autour de t orateur — Murmures sur plusieurs bancs.)
Après la réponse de M. Rouhcr, miiiisirc d'État, H. Jules Favre parla m ces termes :
Messieurs,
Je demande qu'il me soit permis de répondre quelques mots à M. le ministre d Klat; je n'abuserai pas de la patience de la Chambre. (Partez! parlez!)
Les questions qui viennent d'être soulevées par Ikl. le ministre d'Ëliit et que j'avais pris la liberté d'indiquer moi-même, sont assez graves pour qu'on s'\ arrête.
En tcrmifiunl son éloquenl discours, M. le miaislrc d'État, faisant
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aa retour sur le passé, y rencontrait, à l'appui de sa thèse et contre celle que j'ai eu l'honneur de soutenir, deux objections :
" D'aboFd» a-t-il dit, comment est-il possible de se prévaloir de la rigueur d'une législation qui a été maintenue par ceux-là mêmes qui l'attaquent? Ensuite, comment pL'ut-on dénoncer comme excessif le pouvoir d'uQ seul, quand il a été établi par des constitutions précédentes et qu'on semble regretter? •>
Voilà bien, si je ne me trompe, messieurs, les deux objections, et j'y réponds d'un mot :
Quant à la première, il est incontestable qu'elle ne peut avoir une ffrande valeur morale, car tous les jours nous sommes l'objet des attaques tes plus vives..... (Rumeurs sur plusieurs bancs.)
Je me suis servi, j'en demande pardon à la Chambre, d'une expression ijui a pu jeter quelque confusion dans sa pensée, et c'est ma faute. Ouand je dis " nous , je veux dire le pouvoir auquel l'honorable M. le ministre d'Etat voulait bien tout à l'heure associer ma trèshumble personne*.
Nul ne contestera que ce pouvoir ne soit tous les jours accablé : il a commis toutes les fautes possibles; on n'a pas contre tut assez d'injures !
Et cependant M. le ministre défend sa loi précisément en invoquant les actes de ce pouvoir.
Permettez-moi d'ajouter que l'arfçumcnt, qui n'a pas de valeur morale, n'a pas même une valeur historique. En effet, M. le minisire d'État se souvient trop bien des choses de ce temps auxquelles il a été mêlé avec des sentiments qui ne paraissaient pas être tout h fait ceux qui l'inspirent aujourd'hui...,, {mouvements divers), pour ne pas se rappeler parfaitement que le premier soin des hommes qui avaient la charge de conduire, à cette époque agitée, les destinées de leur pays, a été de s'occuper des réformes à introduire dans la justice. il ne doit donc pas avoir oublié qu'une commission a été nommée, et qu'elle a fonctionné au ministère de la justice. M. le ministre d'État pourrait en rechercher les procès-verbaux, et peut-être ne les lirait-il pas sans quelque étnnncment. Il y verrait des opinions qui combattent diamétralement les siennes et qui sont soutenues par des hommes qui, à cette époque» paraissaient tout à fait en mesure de le faire. Il y verrait que, notamment en ce qui concerne l'instruciioii criminelle, le système de la publicité absolue avait été soutenu par eux-, que la matière était en élaboration lorsque les destinées du pays ont été troublées par des événements qui n'admettaient pas de réflexions paisibles; que nous avons été dans la nécessité d'opposer nos poitrines à Témeute, et qu'à partir de cette époque déchirée par la lutte, l'Assemblée qui représentait la France a été dans la néces-
lU. 2
18 tMSlMiUltS rAtU.E,Mi;NT:\lllElS.
site d - livrer un cumlial incessaDt pour défeodre les jiistiluUous contro lesquelles conspiraient ceux-là mêmes qui étaient à leur tête, [Très-bien! autour de l'orateur.)
Eh bien, messieurs, ces souvenirs, que je me contente de rappeler, vous prnuvent que nous n'avons pas péché par défaut de sollicitude, ainsi que, tout à l'hctire, M. .le ininisire d'Klal voulait bit-n nous le reprocher. Non! non! nous n'avims pas été infidèles au drapeau de notre passé, au désir de noire vie entière! J<ous n'avous pas accepté sans protestation l'hérilagc de la lé[pslation criniinellc ds; IHIO,
Et quant à ce que disait tout :1 riieurc riioiiorahic mi[ii<strc d'État en ce qui concerne le pouvoir si (^rand qui appartient à l'empereur, à l'empereur (|ui peut faire les traites, qui peut miii-seuJement engager l'avenir politique, l'avenir industriel, l'avenir commercial, mais encore l'avenir moral du pays, je reconnais, avec l'honorable orateur du gouvernement, — et je m'étais déjà empressé de le faire, — qu'un pouvoir semblable était réservé au roi sous la monarchie de I81-f et sous celle de 1830, mais avec quelques modifications qui n'existent plus aujourd'hui. Ainsi , il y avait au-dessous du roi irrespansable une respoQsabiliré efffclivt- qui a dispsiru et qui a été remplacée par celte responsabilité idéate qui n'offre aucune garantie et laisse régner dans toute sa plénitude la souveraineté de celui qui est à la tête des institutions actuelles. {Humeurs diverses.)
Ainsi, pour ne pas sortir du sujet qui nous occupe, le roi était libre de signer une convention avec une puissance amie, mais cette convention n'était valable qu'autant qu'elle était coiilre-signée par un ministre responsable; et lorsque, à cette barre, ce ministre avait donné les explications qui lui avaient été dcmandée.s par ta Chambre, il devait se conformer à la volonté de la Chambre ; et si la Chambre improuvait la convention, ccMe-ii était désertée en même temps que le ministère était renversé.
Voilà, messieurs, la véritable responsabilité, voilà le pays se gouvernant lui-même dans des proportions qui pouvaient être discutées, mais qui maintenant n'existent plus.
Aujourd'hui. le pays tout entiiT désappr.)Uverail un acte qui le perdrait, qu'il lui serait impossible de faire autre chose (jue de prolester contre cet acte qui aurait été accompli nialf^ré lui.
Voilà la différence des temps constilultonncllemeut indiquée, et je ne crois pas qu'il soit permis de me reprocher d'avoir mal interprété les institutions de l'une ou de l'autre époque.
Et maintenant, me.ssieurs, permettez-moi de revenir d'un mol seulement, et pour une simple constatation de fait, à l'objet plus spécial de cette discussion.
J'avoue que j'ai été profondément surpris quand, tout à l'heure,
j'ai cuteudu voire hoaorable ministre d'État vous dire que, depuis 1843, c'esl-à-dire depuis viatjt-lioisaas, ia Fraace D'avail pasobtcuu iiiie seule extradition.
Lu parole de M. le miaislre d'État, duos celte euceinte, est uue de celles qu'oQ doit écouter avec respect; mais j'avoue qu'il m'est difficile de croire qu'il soit bieu rcosei(îué. Il ce rae parait pas possible que lu Frauce n'ait obteuu aucune extradiliuu. Je u'ose pus citer des faits qui sont â ma cooaaissance persouuelle, je a'ai aucun caractère offitiel pour cela; je le pourrais cependant eu parlant de banqueroutiers frauduleux, de faussaires, d'assassins, qui sont revenus d'Angleterre où ils s'étaient réfugiés, et qui n'en sont pas revenus, je vous prie de le croire, votouliiiremcut. C'est un fait à éclaircir.
t^uaut à mai, je ne saurais admettre que la France ait toléré pendant vingt-trois ans un jeu de dupe qui l'aurait rendue l'objet de la risée de l'Angleterre. Dans tous les cns^ permettez-moi de le dire, et c'est là le point imporlanl de la question, si les choses s'étaient ainsi passées, ce serait la Faute de la France. Et pourquoi? le voici :
C'est que, d'après les explications que renferme la dépêche du 29 novembre, confirmées par les pjroles de l'iioiiorable ministre d'État, le cabinet français se serait constamment refusé à exécuter sa propre convention, ifu'il anrail tenu â honneur d'obtenir l'extradilion sur un simple mandai de ju(;e, quand la convention de 184:i permettait et faisait un devoir à la Grande-Bretagne d'exiger d'autres garanties.
Tout â l'heure, j'entendais M. le ministre d'État nous dire que. dans tous les pays de l'Furope, on avait accepté la simple délégation du juge, el que l'acte d'extradition était un acte du pouvoir exécutif.
Qu'il me permette de lui répondre que là précisément est toute la ((uestiou, et, pour rae servir d'un mot du Palais, que là est le vif de la discussion; oui, c'est parce <]u*il est incertain de savoir lequel des deux pouvoirs doit exercer cette prérogative, que la France el l'Angleterre ne sont pas d'accord.
L'Angleterre veut que le pouvoir judiciaire intervienne dans un acte qui est essentiellement de sa compétence, ne l'oubliez p;is.
En effet, il s'agit de la liberté iudivuluelle, il s'agit de la qualification d'un crime, il s'agit de la garantie que peut offrir J'exécudon de la loi.
(.)ui, je vous le demande, sera |)lus apte à distinguer ce qu'il > a
de délicat dans toutes ces questions, du pouvoir exéeutil', représcutt*
par un ministre ou un commissaire de police, ou du pouvoir judiciaire.
^_ représenté par un magistral? H est incontestable que le magtî^trai
^B comprendra mieux la loi, qu'il l'appliquera avec plus d'humanité et
H d'intelligence que l'agcai du pouvoir exécutif.
Je irai pas la préicnlion de. vuuloir faire ici le code diplomatique de l'Europe, M. le minisire vous affirme que, dans toute l'Europe, c'est le pouvoir cïéculif qui est investi de celte prérojjaiive. .le pui dire seulement que c'est là une mauvaise tradition, qu'il serait con-] venable, qu'il serait re«peelueuv pour lu dj(;aité liumainc, que ci serait une bonne garantie pour les intér<ïls privés, que le pouvoii exéeutifconfiât l'exercice de cette prérogalive au pouvoir judiciaire ;J et j'ajoute, rcciifiaul une erreur très-volootnire qui a échappé à M. le ministre d'État, que l'Angleterre n'est pas le seul pays de l'Europe, où les choses se passent ainsi; la Belgique ne procède pas autrcment.| {Sifjne (le dcnégalion de la part de M. le ministre d'État.)
M. le minislrc d'État fait un sijjne de dénégatioû. Ileureuseraeat, cette fois, je puis me placer en contradiction avec lui sans lui mai qucr de déférence, car j'ai dans les mains la preuve, et cette preuvi entre nous deux emportera la balance.
Je lis, en effet, dans l'ouvrage de M. Faustin Hcliesur rinstructiott| criminelle :
. Quelques critiques ont été émises sur ce point. (11 s'agit de l'autorité judiciaire.) On a pensé que riutervcntiou de faulorité judiciaire ne serait pas inutile lorsqu'il s'agit de prêter appui au mandat de la justice étrangère et d'ordonner rarrcstalion du prévenu étranger. La loi belge d'août 1833 contient les dispositions suivantes : — L'exiraditiou ne sera accordée qu'après avoir pris l'avis de la chambre des mises en accusation de la cour d'appel dans le ressort de laquelle l'étranger a été arrêté. Le miuislére public et l'étranger seront entendus en chambre du conseil. Dans la quinzaine de la j« réception des pièces, elles seront renvoyées, avec l'ordre motivé, au ai ministre de la ju-^tice. L'étranger pourra élrc arrêté provisoirement en Belgique sur l'exhibition d'un mandat décerné par l'autorité étrangère compétente, et rendu exécutoire par la Chambre du conseil du tribunal de première instance du lieu de sa résidence, ou du lieu oii il pourra être trouvé. -
Voilà, messieurs, la loi pour la Belgique. Et quant à l'Angleterre, ■ voici le texte de la convention à laquelle, suivant moi, la France, par uu point d'honneur ma! entendu, a eu le tort de ne pas se conformer :
0 L'extradition ne sera effectuée de la part du gouvernement britannique que sur le rapport d'un juge ou magistrat commis à l'effet] d'eutcndre le fugitif sur les faits mis ù sa charge par te mandat] d'arrêt uu autre acte judiciaire équivalent. »
Et M. Faustin llélie ajoute :
« Cette vériflcation des charges de la prévention el de l'identité du prévenu serait assurément une utile garantie pour les droits de la défense cl de la liberté individuelle. >
Eh bien,
de le
messieurs, oui, fti. le rainislre d'État avait raisou dire, avec cette grande autorité qui lui apparitcnl, oui, dans cette question nous sommes tous uuaaiines, nous voulons tous la répression du mal; nous voulons tous la liberté individuelle; nous vouloos tous l'exécution des lois; mais ce que nous voulons en même temps, c'est que rinoocence ne soit pas exposée à des erreurs; c'est que le malheur soit placé à l'abri d'une indigne persécution, d'une explosion de haines qui pourraient venir d'une nation étraagère.
Lorsqu'un réfugié vient demander l'huspilalilé à la France, nous le couvrons de notre protection, et nous ne voulons pas, sur le mandat d'un juge étranger, le livrer à ce juge sans la vérification des pièces.
Qu'il me soit permis de le dire, messieurs, il sortira peut-être de cette discussion un utile enseignement.
Les hommes d'État, les moralistes, les jurisconsultes seront appelés à étudier de près cette question, et quant à moi, comme j'ai une foi entière dans la vérité et daas la justice, j'ai la conviction profonde que l'erreur quijusciuici a confié au pouvoir executif l'cxéculiou des traités d'exlradiliou,disparaitra^ et qu'enfin ce sera la justice qui en sera investie. Nul n'aura le droit de s'en plaindre, car tout à l'heure vous entendiez son éloge ûans la bouche de M. le ministre d'Etat : la justice, c'e>l le plus haut des pouvoirs sociaux. C'est vrai, et c'est pour(]uoi on n'en veut pas lorsqu'il s'agit d'exécuter des actes importants. [Approbation autour de l'orateur. — Réclamations et murmures nir un grand nombre de bancs.)
PnONONCÊ AU CORPS LÉGISLATIF
DANS LA SËAnCE DU I^MARS 1866
Sur U queillon romaine.
MlWSIEDRS,
Oue la Chambre soit bien convaincue qu'il n'es» pas dans m; sée d'essayer de t rai 1er complètement la qiicslion qui lui es! soumise. Il n'en est certainement pas de plus {];rande. de plus digne de se* méditations; mais en m^mc temps, je puis le dire, il n'en est pas de plus connue et de plus épuisée; et si je vous ilemande quelques instants de votre bienveillante attention, c'est pour m'efForcer, s'il m'est possible, de préciser ce qui, à mon sens, est encore denieuri* confus, et de dissiper ce qui me parait être une danfjercuse illusion.
Je respecte le sentiment de ceux de mes coll^{i;ues qui ont cru qu'il était utile d'introduire dans votre projet d'adresse le qualificatif qui, à vrai dire, est l'objet iiriiqoe de la discussion; seulement, qu'ils me permettent de leur dire que ce qualificatif, ce mol trmpnrfi, ne peut pas réaliser les espérances qu'ils ont conçues; il introduit une équivoque, il crée un embarras et une situation fansse; et une grande Assemblée ne peut jamais, de gaieté de cœur, courir au-devant d'nn semblable péril.
Le discours de la couronne me paraissait avoir très-exarlement résumé la pensée de la convention du 15 septembre quand il avait parlé ' du pouvoir indispensable ". La commission vous propose de dire: « le pouvoir temporel n ; elle croit avoir ajouté â l'idée. J'ai penr qu'elle n'ait fait que l'obscurrir. {Mouvementi tn sent diverii.)
Ceux qui défendent l'opinion que je combats sont évidemment dirigés par une double inspiration : une inspiration politique et inspiration religieuse.
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Au point de vue politique, il nie semble qu'ils se trompent cl que la déclaration qu'ils demaudeut est un ¥(îrilable Qon-«eus.
Au point de vue religieux, je leur demande la penniission de leur dire que celte déclaration me parait élre un acte de dëFaillance en même temps qu'une témérité.
Très-peu de mots suTtîroot à justifier celte double proposition, el si cette double propositiou vous apparaissait avec la clarté qui me touche, la conséquence serait le retranciicmenl forcé du mot qui est venu ainsi compliquer la situation.
Je dis qu'au point de vue politique l'addition du mol temporel au pouvoir qui, par la convention du 15 septembre 1864, est réservé au Salni-Père, est un non-sens, et qu'il est absolument impossible que ceux-là mêmes qui le proposeul puissent être parfaitement d'accord sur sa portée et en prévoir les résultats.
Nul, messieurs, ne contestera les bienveillantes intentions du gouvernement vis-à-vis du Saint-Siège. On vous a ra|>pelé hier, dans un discours qui était empreint de nobles sentiments, mais qui peut-être ne portait pas assez le caclict politique; on vous a rappelé, dis-je, qu'en 1849, le président de la République, conlrairemenl au vœu de l'Assemblée souveraine, avait continué uue expédition que celle-ci avait déclarée s'être écartée de son but. On a loue une pareille action ; le succès l'a consacrée, et cependant^ dans une Assemblée qui est soumise aux lois, il est bon de répéter toujours cl constamment que leur empire doit être respecté, et que celui qui s'en écarte commet une action qu'on ne peut célébrer. {Légères rumeurs.)
Mais à celte époque, je le reconnais comme vous, il était dans la pensée du pouvoir exécutif de restaurer le trône de la papauté. Seulement, — et c'est ici qu'éclatent la grandeur mystérieuse des desseins de Dieu et la faiblesse de ceux des hommes, — jamais entreprise plus hardiment cou^'uc et plus vaillamment conduite n'a, eu réalité, plus coraplétcraent échoué, car il sera possible à riiistorieu qui écrira nos annales d'aftirmcr que l'agent le plus destructeur du pouvoir temporel a été précisément celui qui avait tout fait pour It; sauver, (Mouvement.)
Cette proposition est très-facile à justifier. II était impossible qu'il en fût autrement; la nature des choses s'est trouvée, comme toujours, plus élevée cl plus forte que toutes les combinaisons humaines.
Lorsque nous avons été à Kume, nous avons sapé le trône du Pape autant que nous l'avons restauré, et cela par deux raisons :
La première, c'est qu'il était impossible de constater d'une manière plus manifeste le néant du pouvoir du l'ape, qu'en y substituant le nôtre. On pouvait avant notre occupation se faire quelque illusion ; mais quand la France était à Rome, quand c'était le drapeau irico-
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lore qui ombrageait le Vatican, le Vatican disparaissait pour laisser notre puissance debout. Elle était eu réalité lu seule, et cela est si vrai qu'on peut aujourd'hui rcpéter, sans s'attirer la moindre interruption de la part des défcuseui-sdu pouvoir temporel, qui sont unanimes à le dire de leur côté, que si nuire drapeau se retire, le pouvoir temporel s'évanouit. Il n'a donc par lui-même aucune espèce d'existence réelle, el» encore une fois, ce qui l'a démontré aux yeux du monde, c'est le secours que nous lui avons donné.
filais, messieurs, ce n'est pas là ta seule raison pour laquelle nous avDUS porté au pouvoir temporel ta plus mortelle atleiute : nous l'avons restauré, nous l'avons alrtruié, cl à mesure que nous Taffir- ■ miuns nous ne cessions de le nier ; car le premier acte du pouvoir français victorieux, bicuvcillanl, qui n'avait d'autre dessein que de reconnaître, que de protéger le Pape, a été de lui adresser une reiiiontraucc.
Vuus connaissez tous le fameux document par lequel on l'en^ifageait il séculariser sa puissance, c'est-à-dire à y renoncer. Et ce sont vraiment de sin{j^ulicrs confesseurs du pouvoir temporel du Pape que ceux qui, après l'avoir uffîciellcmeut restauré, en entreprennent publiquement la critique devant l'Europe entière. Et j'en prends à témoin, messieurs, vos fidèles souvenirs. i,>u'a été notre occupation qui s'est continuée pendant quinze ans, si ce n'est la lutte perpétuelle entre l'élément libéral, que nous représentions forcémcnl,el Télémenl absolutiste et de droit divin, qui ne peut pas être modiHé h Kome. parce que d'imprudents politiques, parce que des hommes de peu de foi l'oul mêlé aux choses spirituelles et ne veulent pas l'en détacher?
Il résulte donc de notre occupation de Rome que le pouvoir temporel n'existe que par nous, et prétendre le façonner suivant nos idées, c'est vouloir l'anéantir.
Vous vous rappelez, messieurs, les discussions qui se sont euQAgéei devant vous. I
Je pourrais, — ce serait un travail qui aurait peut-être son utilité, ■ mais (|ui vous fati{;uerait en réalité sans rien apprendre, tant ces précédents vous sont connus, — je pourrais, dis-je, reprendre une a une toutes les dépêches diplomatiques, et vous y rencontreriez toujours le même langa{;e, c'est-à-dire une mise en demeure qui était d'autant plus intolérable pour le gouvernement du Satni-Siége que le gouvernement français, qui avait la prélention de le protéger, était le plus Fort. Quant à lui, il se défendait par sa faiblesse, par sa conscience, par le droit de son immutabilité, el il disait au gouvernement français : Vous représentez le progrès; mais ce progrès, je le condamne. J'accepte le bienfait de votre interveatiou; mais quant à' votre politique, je la repousse avec horreur.
SS
Si biea que chaque aaatic, dans cette enceinte, éclatait entre le {jouvernemcDt et nous cette querelle que vous n'avez pas oubliée : nous affirmions que le gouvernement s'était engagé dans une entreprise impossible; qu'il voulait concilier l'affirmatioa et la négation, le présent et le passé, qui s'excluent fatalement, et que, quelles que Fussent sa puissance et ses bonnes intentions, il s'userait dans cette lutte stérile et serait condamné à confesser devant l'Europe entière l'impossibilité de réussir.
C'est là, messieurs, ce que nous avons dit, et le gouvernement espérait encore! Cependant il n'est jamais allé jusqu'oii votre commission veut vous conduire. Vous pouvez intcri'oger les discours qui ont été prononcés par tous les organes du gouvernement, vous y rencontrerez toujours, — et c'était de la part de ces organes une réserve à ta fois politique et scrupuleuse au point de vue de la religion, — vous y rencontrerez toujours la scjwratiou profonde qui doit exister entre le pouvoir spirituel cl le pouvoir Icniporel.
Je pourrais vous fotigucr de cilations, je veux me borner; j'en emprunterai une à la discussion de l'iidrcsse qui aboutit à un vole que voQsa rappelé à la séance d'hier mon honorable ami Carnier-l'agès, vole dans lequel non-seulement la séparation entre les deux pouvoirs fut proclamée, mais dans lequel la Chambre crut qu'il lui était permis de faire entendre des paroles amères contre la papauté et d'attribuer à ses injustes résistances rinsuccès des négociations du gouvernemenl français.
Eh bien, messieurs, dans cette discussion, quel était le langage tenu par M. le ministre d'Étal? Je ne veux pas mettre sous vos yeux tous les passages décisifs de son di-^cours, — jeu aurais grande envie, mais encore une fois je craindrais d'être indiscret; — voici comment il se résumait :
» Non, disait-il, la cause du mal, elle tient malheureusement à l'état de ces populations, aux vices du gouvei'aemenl qui les a aigries et eialtées, aux abus qui se sont éternisés dans cette administration leraporcUe, que je sépare, avec empressement et avec respect, du pouvoir s|iirituct du «Souverain Pontife. >-
Non-seulement vous aviez adoplé cette politique, mais vous êtes allés plus loin. Je vous rappellerai que vous aviez voulu que votre adresse fût rinterprè(c de voire mécontentement contre une telle obstination. C'était inévitable. Mais ce que je veux que vous recueilliez fidèlement, puisque chaque jour vous ne cessez de proclamer la logique de ceux qui ont précédé le miuistre d'rtal dans celte enceinte, c'est qu'à celte époque, comme toujours, la sépar.illon des deux pouvoirs a été dans la politique de la France, c'est qu'elle n'a pas entendu accepter les vices, les abus du gouvernement pontificat, et qu'au con-
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traire cKe les a flénoncés au inonde et à l'opinion avec un courage qui était di[<;Qe d'un meilleur succès.
Voilà donc la situation Iros-nclicment dessinée; la voilà indiquée par le gouvernement lui-raénie.
El puis, je le demande, s'esl-il démenti? Je vous ai pronfiis, messieurs, d'éfre sobre de détails, et je veux tenir parole. Je laisse de côté toutes les autorités sur lesquelles je pourrais m'appuyer; je me contente de vous rappeler ce qui s'est passé au moment même où la coQveniiivn du 15 septembre 18n4 a été signée.
Que l'Italie l'ail préparée par les comessions qu'elle a faites h la France, nul n'en saurait douter; mais que la résistance du Saint-Siège en ait été la principale cause, c'est une vérité qui n'est pas moins évidente, et M. le ministre des Affaires étrangères le faisait ressortir dans sa dépêche du 12 septembre 1864 quand il s'exprimait en ces termes :
« Combien de raisons, en effet, n'avons-nous pas de souhaiter que Topcupation ne se prolonge pas indéfiniment ! Elle conîitîtue im acte d'intervention contraire à l'un des principes fondamentaux de notre dnût public, et d'autant plus difficile à justifier pour nous que notre but. en prtUanc au Piémont l'appui de nos armes, a été d'affranchir l'Italie de l'intervention étrangère... «
Et plus loin : ' Notre conscience nous oblige trop souvent à donner des conseils que trop souvent aussi celle de la cour de Rome croit devoir décliner. ^
Vous le voyez donc, messieurs, et de mon côté je dois appeler toute votre attention sur cette situation dont la netteté frappe tous les regards, nous étions à Rome pour restaurer le trône du Saiul- Père, cela est vrai, mais non pour obéir à ses lois-, nous y étions, je ne veux pas dire pour lui tlîiicr les nôtres, mais au moins pour le pénétrer de nos idées et pour totirrjcr son pouvoir vers l'avenir, alors qu'il s'obstine à le lais.ser dans les ombres du passé. Et nous ne voulions pas, parce que la responsabilité du gouvernement français s'y trouvait engagée, prolonger une pareille occupation, qui n'était pas seulement la violation du droit des Italiens, mais un échec sensible à la dignité nationale.
Voilà le langage tenu par le gouvernement lorsque la convention du 15 septembre a été .«ignée, et je pourrais, messieurs, corroborer CCS citations par celle des documents qui les suivent et qui les confirment.
Et depuis, dans la discussion de l'adresse de l'année dernière, quel a été le langage de M. le ministre d'État? Il vous a déclaré que le gouvernement entendait se réserver sa liberté d'action complète; qu'il ne voulait pas être enchainé dans ses mouvements ; qu'il ne
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prenait d'autre en{ja{i;emenl qne celui d'exécuter fidèlement et ù son terme la convention que la France a signde.
Et lorsque les puissances catholiques «mt essayé d'entraîner la France dans une autre voie, son gouvernement a résisté.
On vous rappelait, messieurs, tout h l'heure, sans les citer, les dép<*ches qui ont été envoyées par Tainbassade d'Espagne à son gouvernement; permettez-moi, à raison de leur importance, d'appeler un instant v<>tre attention sur ces dépêches, et vous verrez que le gouvernement a été fidèle h sa politique, je pourrais dire, messieurs, et vous me le permettrez, à la nrtlre ; car nous lui avons toujours annoncé le résultat auquel il est dans la nécessité d'aboutir. Le gouvernement a déclaré qu'il n'entendait pas se faire l'oppresseur de la nationalité romaine au profit du pouvoir usé que la cour de Rome ne voulait pas transformer.
En effet, messieurs, je lis dans la dépêche que M. le marquis de Leraara a envoyée à son gouvernement, le résumé d'une conversation qu'il a eue avec M, le ministre des Affaires étrangères. Cette conversatitm n'a pas été démentie. II y a plus, elle a été confirmée par une dépêche de M. le ministre des Afiaires étrangères, adressée au ministre de France près la cour d'Espagne.
Voici dans quels termes cette conversation est résumée. On presse le ministre de prendre un parti pour une hypothèse-, il s'y refuse, et il a raison, et il tai( connaître ses motifs :
X Supposons, d'une pari, que le Saint—Siége reste sourd à toute espèce de conseils; que non-seulement il ne saisisse pas, mais qu'il rejette avec dédain les occasions de s'entendre avec l'Ilalie; (|u'il ne fasse dans ses États aucune espèce de réformes; qu'il persiste à convertir les juifs par la force et à voler des enfants Israélites, comme le petit Mortara... » {Intentipliom.)
Ce sont les expressions mêmes du ministre, qui, je le pense, a le droit d'être écouté sans être interrompu. {Rira et bruit.) Je n'ai pas le même privilège, et je le regrette
« ...A persécuter sous toutes ses formes le progrès moderne, ài favoriser le hrigandage sur ses frontières ; enfin qu'il (Vie aux Uotnains fout espoir d'une administration plus ou moins libérale, mais tolérante et juste, Si alors, contre nos conseils et no"; désirs, ujic révolution éclatait à Rome, il est évident que les soldats français ne retourneraient pas envahir le territoire italien pour imposer aux Romains un pareil gouvernement et pour soutenir avec leurs baïonnettes d'aussi intolérahles abus, r
Voilàquclle acte la parole du gouvernement, (il j'en tire cctlccon*»quence que, si le gouvernement a voulu restaurera lîomcnn pouvoir temporel, ce n'est pas celui du Pape, c'est celui qu'il conseille an Pape.
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De sorte qu'il y a ici une coiiFusioa dont très-ccrlaiDemcDt il csl impossible à mes hoaornbl€scollè[;ucsde ne pas apercevoir la porlêc. (}uaiid ils parlent du pouvoir icmpurcl, ils prononcent un mot mal défini. Si c'est celui que le Pape entend conserver malgré nos conseils, le gouvernement ne le suivra pas dans celte voie : le gouvernement n'entend pas (]uc nos liaïonncttes soient cnfiagées pour soutenir les abus du despotisme, du [jouvoir de droit divin.
Voilà, messieurs, la déclarattou qui a clé trés-nettcment faite par lui, qu'il a répétée dans les dépêches auxquelles je faisais tout à l'heure allusion. Dès lors, n'avais-jc pas raison, eu commençant ces observations, de vous dire que vous aboutissiez à un non-sens? Car le gouvernement français déclare qu'il protégera, qu"il défendra le pouvoir temporel, à la condition que ce pouvoir temporel se transforme.
Et quelle est la réponse du gouveruemeul romain? Vous la connaissez, elle est dans la circulaire du cardinal Antouelli, qui n'y a mis ni ambiguïté ui réticence, et qui a déclaré, a la face du monde entier, qu'à ses yeux la liberté de conscience, la liberté des cultes, devaient être considérées comme des innovations révolutionnaires et dangereuses; et résumant la doctrine éternelle de la papauté au jour où, par une alliance impie, elle a mis sa main dans la m:tindi^ César, et a ainsi altéré la pureté de son origine, il a dit que tout venait du Pape, non pas seulement en ce qui concerne la foi, mais encore en ce qui concerne la conduite des âmes.
^ Je ne puis croire, dit-il, que M. le ministre ait eu ces principes en vue quand il a fait remarquer la divergence d'opinion enirc les deux gouvernements, car c'est le devoir de tout bon caihuU(|ue de conformer, relativement à cette doctrine, sa manière de voir aux décisions de celui qui a été donné {lar Dieu même aux nations comme guide et comme maître, non-seulement pour ce qui apparlicui à la foi, mais encore pour tout ce qui concerne la morale et la justice. »
La morale et la justice! mais c'est le gouvernement des sociétés temporelles. La papauté fait ici une distinction qui n'échappe à personne. Aucun domaine ne saurait lui être soustrait : cite régne en souveraine dans celui de la foi; ce n'est point assez, elle veut encore celui de ce monde sous le nom de la morale et de la justice, dont elle s'attribue le monopole.
Eh bien, messieurs» le gouvernement romain ne voulant pas se Iransfonncr, le gouvernement français ne pouvant pas le soutenir s'il ne se transforme pas, vous le voyez, la lutte continue; nous ne sommes pas au bout de cette impasse dans laijuelle nous nous sommes engagés. Il n'y a qu'un moyen d'en sortir : l'exécution loyale de la convention du 15 septembre, le respect des principes, la liberté
d'action du {gouvernement français, que nous ne critiquons pas et que nous voulons au contraire laisser tout entière.
Voilà donc, raessit'urs, si nous invoquons les considérations politiques, les conséquences auxquelles nous aboutirons. Le mot temporel doit être retranché de votre adresse, car il vous exposerait à une déception, A un démonii, à un mécompte, h une atténuation de votre dignité, ce qu'une [grande Assemlilée doit toujours rléfendre comme .sou bien le plus précieux.
J'aurais fini, messieurs, si je n'avais un mot fi dire, ce que vous me permettrez, à ceux de nos coilèfifucs qui placent la question dans une région plus élevée, et qui demandent la conservation du pouvoir temporel au nom des intérêts religieux.
Messieurs, toutes les fois que, dans cette enceinte, j'entends dire à l'un de nos honorables collègues qu'il parle comme catholiqui', j'éprouve un sentiment de profonde sympathie et de sincère respect. Je comprends sur quel fondement inébranlable et sacré repose la conviction qui se manifeste; mais en même temps, j'éprouve quel(|uc crainte de voir sa foi se compromettre au milieu des débats pour lesquels évidemment elle n'est pas faile.
Ce mot la - foi » peut certainement expliquer des résolutitms politiques, mais il ne saurait les justifier aux yeux d'une {;randc Assemblée qui représente la France. Uu'il me soit permis d'ailleurs d'ajouter, avec une sincérité non moins grande que celle que je reconnais à mes honorables coUègues, qu'alors qu'ils demandent le maintien du pouvoir temporel pour défendre le pouvoir spiriluel, ils me semblent singulièrement oublier l'histoire et défaillir étrangement dans la foi qu'ils veulent défendre.
Ils sont oublieux de l'histoire. Eh! messieurs, je ne fais que vous rappeler ce qui vous était dit tout à l'heure avec tant de justesse par mon honorable collègue M. Giiéroull. Mais, en vérité, souder comme deux termes indissoluldes dans la vérité absolue le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel, c'est s'insurger et se révolter contre le passé tout entier.
La papauté, dont Kinslitutiou est si grande, je le reconnais, a dixhuit cents ans d'existence. On vous rappelait tout à l'heure que c'était du huitième siècle que datait le pouvoir temporel.
Oui, à partir de ce moment, en effet, la papauté a été investie d'un certain domaine; mais si vous voulez trouver l'image triomphante de la souveraineté absolue qui, après avoir plané sur l'Italie, va déborder sur le monde entier et menacer toutes les communesdc SCS usurpations sacrées, il faut arriver au quinzième siècle. C'est au milieu de l'époque la plus agitée, c'est alors que régnaient Sixte IV, Alexandre VI ou César Rorgia, et après lui l'impétueux Jules délia
so
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Kovere, que la papauli? s'est assise sur soa tr<)uc (emporcl cl a courbé a ses pieds les volontés soumises des populaltotis.
Or, messieurs, ce (|U0 savent tous ceux qui ont étudié l'iiistoire, c'est qu'il n'y a pus de pages plus souillées de saog^ et de bouc que celles sur lesquelles sont écrites ces ori[;iiics de la papauté tcuiporellc. {Humeurs tur quelques banct.)
Ce n'est pas la papauté que J'en accuse, non assurément ; elle s'ïdslallait au milieu d'une société frivole, violente, agitée, dans laquelle on faisait liliÈre des druits les plus sacrés.
Vous n'avez qu'à vous souvenir de la lutte de tous ces petits tyrans d'Italie contre les républiques qui leur résistaient, à voir ces proscriptions, ces exils, ces écliafauds constamment dressés, et vous voas eipliqucrez comment la papauté, ayant voulu avoir enfin son tour, prenant la couronne qu'elle arrachait à ses rivaux, a dû nécessairement, quand elle quittait le sanctuaire où elle était environnée de privilèges et d'imiuuuités sacrés, pour s'asseoir sur le trAne lempurel. y trouver les souillures que ses devanciers y avaient déposées. {Mauvrment.)
Voilà cumiiteut cette union de la papauté temporelle avec la papauté spirituelle s'est résolue en affaiblissement de son autorité morale ; ce qui ne peut être contesté, car c'est à partir de cette époque qu'elle a été l'objet des j>Iui rudes agressions, et vous ne voudriez certaiocnicQt pas tolérer dans cette enceinte la lecture des anathèmes fulminés par certains conciles contre certains papes dénoncés à la catholicité tout entic^re comme les auteurs des crimes les plus monstrueux. Tout ceci n'était que la couséqucncc de ces rivalités de pouvoir, de ces luttes à main armée, qui jamais n'auraient dû compromettre le pouvoir spirituel.
S'il eu est ainsi, couiment, je le demande, mes honorables collègues peuvent-ils, au nom de la catholicité, prétendre qu'avant 1463, qu'avant ces lamentables et lugubres événements, la catholicité n'existait pas, ([ue la papauté n'était qu'un vain nom, que .<ion pouvoir était contesté, quand, au contraire, il étendait .sur le monde entier ses rayons bienfaisants? Ce serait être bien ingrat que d'oser «outenir une pareille proposition
Mais quand nous arrivons aux temps modernes, quand ta philosophie nous pénètre, quand la Révolution française éclate, u'est-il pas certain que ce pouvoir temporel du Pape, s'immobilisaut dans son caractère alisolu, était déjA condamné y Kt lorsque le jeune vainqueur de l'Italie le maintint un instant de sa main puissante, il sentait a merveille à quel point ce pouvoir était ébranlé. Vous .savez qu'il lui fallut peu d'efforts pour le renverser r|uclqucs années après.
4li! j'ejileuds sr)uvei»i, dans cette enceinte, célébrer non-seulement
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la g;loire du vaillant capil^iae, mais la sagesse de l'Iioinme d'État. Qu*a-t-it pensé de la papauli^? Il l'a brisée, et il l'a brisée cumme uu pouvoir qui était cuutraire à la religfiuu. Voici, messieurs, ce que je reacoQtre dans uue de ses dé(iCche.s :
« L'intérêt de la religion et celui des peuples de France, d'Allemagne, d'Italie, ordonnent égalemcnl à Sa Majesté de mettre un terme à celle ridicule puissance tcniparclle, faible resle des csagéralioos des Grégoire, etc., qui prétendaient régner sur les rois, donner des couronnes, et avoir la direction des affaires de la terre comme celles du ciel, tjue, dans l'absence des coQciles, les papes aient la direction des choses de l'Kglisc eu tant qu'elles ne toucheront pas aux libertés de l'Église gallicane, à la bonne heure; mais ils ne doivent se mêler ni des années ni de ta police des États. S'ils sont les successeurs de Jésus-Clirisl, ils ne peuvent exercer d'autre empire quecelui qu'ils tiennent de lui, et son empire n'était pasdcce monde. < Les actes ont été conformes à la doctrine^ et si plus tard, après ce grand mouvement européen tjui a renversé l'empire, la pripauié a été rélablie, elle l'a été. tout le monde eu conviendra, comme l'un des éléments les plus puissants de Taucien régime qu'on prétendait reconstituer.
L'opinion, messieurs, n'a pas discontinué ses progrès, et je pourrais faire passer sous vos yeux les paroles des hommes les plus illustres et les plus catholiques, qui ont pensé que l'union du temporel cl du «piritucl était ce qu'il y avait de plus pernicieux pour l'un el l'autre. Ou parlait, à la séance d'hier, d'un homme émincnt, en effet, qui est mort martyr de sou devoir, de son culte pour la hbcrlé, qui, en répandant son sang généreux pour elle, n'a ccrlainemcut pas désespéré de son triomphe î je veux parler de Rossi.
Eh bien, messieurs, voici dans quels termes Rossi s'exprimait sur cette question et comment il décidait que le pouvoir temporel de la papauté était incompatible avec son pouvoir spirituel :
« Malheur, disait-il. à ceux qui voudraient rabaisser le catholicisme au rôle d'un statut nuiuicipal ou d'un anachronisme! Le catholicisme est de tous les lieux, de tous les temps. Il est, et c'est là sa gloire, sa force, sou miracle, il est immobile comme h foi, progressif comme la raison. Rome le sait, si elle conserve ce dépôt de croyances immuables, elle a plus d'une fois abusé de ce qu'il peut y avoir de variable et de circonstanciel dans l'orgauisaiion et l'enseignement catholique. Le jour où la papauté comprendra ces vérités, et ce jour viendra, si réellement elle est assise sur la pierre angulaire, ce jour-là. le catholicisme, qui a si facilement triomphé de la crise d'incréduUlé, triomphera d'une maladie bien plus redoutable, bicu plus difficile à guérir, de l'indifférence religieuse. '•
.le pourrais vous citer Topinion du cardinal Pacca, l'opinion du cardinal Fieury dans son Histoire ecclésiastique; mais, messieurs, craiffnant de faiiçuer votre attenlion, je vous demande seulement la permission de terminer ces oljscrvatioiis par les paroles d'nn homme dont le nom, qui ne saurait Otre suspect, ne peut (»tre accueilli qu'avec respect partout oii il rctenlit, car il rappelle la eliarité la plus ardente et en mi^me temp'^ i'intclliçcnce la plus éclairée.
Voici ce que disait Fénclon du pouvoir spirituel :
u II n'est rien que le si^j^e apostolique ne puisse obtenir de i'amour glial des fidèles, pourvu qu'il ne s'attribue aucun pouvoir temporel. Ou'on éloipnc ce malheureux soupçon, et tout sera rcp.Tré... Voulezvous distinguer le pouvoir spirituel du pouvoir temporel et éviter une confusion qui est la source de tant de maux? Portez vos regards sur l'Église florissante au temps des martyrs. Alors, sans réclamer aucun pouvoir temporel, elle l'xerçail librement sa juridiclion spirituelle sur les âmes. Combien l'épouse de Jésus-Chrisi se dépouttlerait volontiers de ses territoires, de ses richesses, des misérables dignités de ce monde, pour retourner en cet éfat! >■
Voilà la voix des docteurs, des hommes qui ont passé leur vie à confesser et à défendre la foi catholique. Est-ce que ce sont ses partisans qui, dans cette enceinte, voudraient se lever pour les contredire?
Ah! il y a des vérités morales sur lesquelles tous nous devons être d'accord, et lorsque, dans la séance d'hier, noire honorable collègue M. Chesnelong s'élevait conire le malcrialisme. il trouvait dans nos cœurs un écho qui est facile à justifier. Oui ! ces doctrines qui dessèchent l'Ame, qui réduisent Thomme à se contenter de satisfactions matérielles, qui le poussent à chercher sou bonheur dans un intérêt périssable, au lieu de l'engager à le placer dans le devoir, dans le dévouement et dans le sacrifice, ces doctrines, elles sont détestables, elles doivent être coodaiiiuées ! {Trh-bicn! — Bravos sttr plusieurs bancs.) Mais savez-vous quelle en est l'origine? C'est précisément la servitude et l'abaissement des Ames.
Et, en vérité, vous semblez tomber dans une contradiction singulière, quand, après avoir ainsi justement flétri le matérialisme, vous lui faites appel pour vous défendre, et ne comprenez le pouvoir spirituel régnant sur les âmes qu'à la condition qu'il ait à côté de lui le glaive pour frapper les corps. (Afouvement d'approbation autour de l'orateur. — Légères rumeurs sur les bancs de la majorité.)
Souvenez-vous encore, messieurs, des enseignements dcrhistoire, enseignements qui sont là pour nous éclairer. Oui, autrefois à Rome existait une civilisation puissanic qu'illustraient des penseurs, des poètes et des philosophes que nous ne pouvons plus égaler : toutes
ces lumières, elles uut disparu avec la liberté! E( quand le dernier citoyen de Rome a été proscrit, ce peuple qui avait vaincu le monde entier, il a lité vaincu par sa propre Iftcheté; il sest affaissé sous le poids de ses vices, il a roulé avec ses maîtres dans lu faQ[fe du despolisme. Alors, d'où est venue la ré{;énératiaii ? Elle est venue d'un Dieu qui était né pauvre dans une crèche, de douze pécheurs qui ont enseigné sa doctrine, qui n'avaient pour eux ni capital, ni armée, ni flotte, ni puissance inaléricllc, qui n'avaient pour eux que le rayonnement de leur ûme et de la vérité. {l''ive approbaiion mêlée d'applaudissements.)
Le christianisme, messieurs, soyc7.-3n silrs, il entre dans sa phase philosophique, il se fortifie par les lumières de la science. Au lieu de lui liarrcr le chemin du siècle, ouvrez-le-lui larfîcmcut, que le siècle et lui fassent ensemble uu pacte d'alliance, qu'ils se rôconcilicut l'un avec l'autre : le siècle profitera de la puissance mitrale du christia- DÏsme, et le christianisme profitera de la puissance matérielle du siècle en l'élevant jusqu'à lui.
Si c'est là votre fui, comme c'est la mienne, ne l'humiliez pas avec des formules qui pourraient lui donner le plus éclatant démenti. Craignez d'offenser Dieu en disant que la doctrine éternelle peut être subordounéc aux aberrations et aux passions continjjeutes de ses créatures. [Très-bien! très-bien! — Applaudissements autour de f orateur el dans diverses parties de la talU.)
A J.'j suite de ce discours, la séance reste suspendue |)fndanl quelques instants. — L'orateur reçoit â son banc Je noiubrcusi;» lîHicilationâ.
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PRONONCÉ AU CORPS LÉGISLATIF
DANS LA SÉANCE AU 2 MARS 186 6 Sur la question klieinande.
Amendemfnl de l'opposition au projet d'adresse :
» Mais pour Hw. durable, celte paix doit reposer sur le respert du droit. Nous ne pouvons le voir violer en Allemagne sans manifester bautemeui notre désapprobation.
t La France, qui se glorifie d'avoir rétabli le dogme de la souveraineté populaire, se doit fb elle-mfnie dr protester contre des conventions dans lesquelles la force dispose des peuples. >
L'amendement est renvoyé à la commission et modit^é ainsi par Topposition :
t En présence des événements qui at;ileiit t'Allemagne, nous serons heureux de voir le gouvernement persévérer dans les prinripes eipriniés par SCS dépêches. >
Il est rejeté par 218 voix contre 21.
Messieurs,
Je serais ingrat si, en me levant pour défendre le paragraphe additionnel que nous avons pris |ji tiherté de vous soumetire, je ne témoignais à la Chambre ma graiiiude pour la bienveillance avec laquelle elle a voulu reractirc cette discussion d'hier à aujourd'hui. Nous sommes séparés les uns et les autres par des conviclions consciencieuses. Quelquefois l'expression des nôtres nous condamne à la mauvaise fortune de vous dép1aii*c. Mais au moins nous avons toujours un terrain commun sur lequel nous puuvons nous rapprocher, celui de la courtoisie et de Turbanilé. {Approbation sur tout /« bancs.) Nous en avons besoin les uns et les autres, qui que nous soyons, même les plus haut placés... {L'orateur désigne du geste le banc du gouvernement. — Sourires.) Et lorsque cette leçon nous arrive de la majorité, nous devons tous en faire notre profit et l'accepter avec reconnaissance. {XouvelUt marques d'approbation.)
Croyez-Ie bien, messieurs, je n'aurais pas |)ris la parole, si je n'avais pas cru que votre prujct d'adresse contenait une lacune regrettable et qu'il serait iniinolitique aux représentants de la France de garder le silence après les événements graves qui se sunl accomplis en Allematjne.
Nous tenons dans le monde une trop large place pour que ce qui s'y passe nous suit indifférent, toutes les fois que nous sommes sollicités à agir ou par le droit ou par notre intérêt.
Or, celle double considérali^m doit nous déterminer à dire notre sentiment sur les résultai» de la triste guerre qui a éflalé dans le nord de rAltcmague.
Vous savez, messieurs, que l'année dernière, et à celte même place, je me suis hasardé à exprimer mon opinion sur ce sujet, .le Tai fait avec une extrême réserve. Je ne méconnaissais pas de quelles difficultés la question devait être entourée, alors qu'otle se compliquait de l'examen nécessaire de toutes les obscurités féodales tjue la .science allemande a entassées autour du tn*»nc problématique du ducd'Augu.stenbourg; aussi me suis-je gardé d'entrer dans ce dédale, où j'aurais pu me perdre, et il m'a paru que, du sein de ces respectables téiiébre>, se dégageaient deux points parfaitement nets qui devaient particulièrement fixer notre attention. Ces deux points étaient d'abord la convention de 1852, que nou.s avons signée, et qui, suivant moi, ne devait pas être insolemment déchirée par la double épée de la Prusse cl de rAulrichc.
C*était ensuite la faibles.se cl le malheur du Danemark, de ce petit peuple qui, jeté à l'extrémité septentrionale de l'Europe comme une sorte de vedette de la civilisation, joue un rôle fort important; car son rivage est baigné par deux mers, et, d'un cûté au moins, est le gardien des clefs du détroit de Sund. De plus, ce que nous avons toujours reconnu, il a été notre allié fidèle; il ne nous a pas abandonnés au jour du malheur. Or, il me paraissait que la mulle$.se de la diplomatie devait être condanjuée, alors que s'accomplissait, au grand détriment des intérêts de ce peuple, un sacrifice qui rappelle le triomphe de la force de 1772, et ce traité des trois puissances que l'histoire ajustement flétri.
Les paroles que nous avons entendues sortir de la bouche de M. le mini.stre d'État n'ont pas, si je les ai bien comprises, porté sur cette question une grande lumière, il n'a rien encourage, il n'a rien condamné expressément, et sa pensée prudente, officielle, s'est si bien voilée dans la neutralité, que c'est à peine si on a pu l'apercevoir. Il fc'en est bien dégagé un vœu timide en faveur du respect des nationa- Ulés et de la pensée des peuples librement exprimée; mais vous savez ce qu'en a fait la puissance victorieuse de TAutriche et de la Prusse
Oïl avait rctioi à Londres une conférence qui n'a semblé avoir véritablement d'autre otijei que de constater un avortemcnt de plus de la diplomatie, qui cepend.inl est assez rirhe en précédents de celte sorte; et lorsqu'il a été constaté, les puissances ont pris l'épée et elles ont imposé au Danemark ce triste et honteux traité par lequel les provinces qui avaient réclamé leur indépendance étaient arrachées de son sein, mais pour changer de maître, pour trouver une servitude et un jou{j qui étaient plus durs que ceux dont elles avaient été délivrées. El comme les puissances du Nord n'ont pas voulu laisser leur œuvre imparfaite, comme elles ne reurontraient, à vrai dire, auninc résistance de la part des ihancellcries, à la date du 14 août 1805, elles uni scellé leur conquête par la convention de Oasteio, dont vous connaissez l'économie. C'est un partage entre les vainqueurs; la l'russe et l'Autriche se divisent le pairimuine que la force a arraché h leur profit : la Prusse aura la partie septentrionale, le SIesvig; r Autriche, la partie méridionale, le Holstcin; en outre, la Prusse se réserve le droit de souveraineté cl de commandement, cl elle le traduit par ce fait significatif de deus roules militaires qui traver-^eront les possessions qu'elle abandonne à l'Autriche, l'une parlant de Lubeck pour aller à Kiel, l'autre partant de Hambourg pour aller à Hcndsbourp, en ac respectant pas la neutralité du Hanovre.
Telle est, dans sa simphcilé. la convention de Casiein, el j y ajoute encore ce trait que j'y rencontre el qui caractérise plus nettement ce retour aux transactions du moyen .Igc, que, moyennant finances, l'Autriche renonce à une partie de son droit, et que la Prusse achète <i beaux deniers comptants les têtes de population «pii lui sont cédées par sa rivale.
Telle est, messieurs, la conveolion de Gastcin. Je sais qu'on a dii qu'elle était un traité provisoire, qu'elle pouvait garantir jusqu'à un certain point le droit des populations, qui ccpcndaul n'ont pas été consultées,
Nous avons tous trop (l'expérience des choses humaines pour ac pas savoir que, dans la politique violente, le moi de provisoire est un prétexte; et quand nous voyons les mesures résolues de la Prusse, qui étend de plus en plus la main sur sa conquête, ce serait faire preuve d'une naïveté par Ir )p bienveillante que d'attacher quelque valeur à l'éliquelte de la convention.
Il est donc certain, messieurs, que celle convention a disposé de provinces que la Prusse et l'Autriche prétendaient soustraire à la domination illégale du Danemark et déclaraient vouloir affranchir.
Oucllc a été, en présence de celle convention, l'alltlude des populations? Vous avez entendu, messieurs, lors de la disiussion de l'adres&e dernière, les vœux exprimés en leur faveur par M. le
ministre d'État : nul ne peut 5us|><^c:ter leursiocérilé. Mais vous allez voir comment il y a élé répoadu. Celte répoose mérite toute votre attention.
Voici ce que disent les députés, les bourgeois, les notables dti SIesviç, en s' adressant à ta Fois à ta Prusse et à rAutriche : " L'espoir que nous avons conçu a été douloureusement déçu. Depuis la paix de Vienne, il s'est écoulé près d'une année; mais tes duchés sont encore aujoiird'f^ui un pays qui n'a ni son souverain lé{;i(in]e, ni une représentation appelée à coopérer à rorganisalioo de son présent et de son avenir. Tandis que, sous la domination danoise ette-méme, les Etats pouvaient au moins se réunir régulièrement, se plaindre des avanies qu'on faisait au pays, et protester contre les injustices qu'il subissait, le pays n'a pas été entendu depuis qu'il est passé en des mains allemandes. On a chaniTé ses frontières, on lui a donné des gouvernements divers, .se succédant rapidement; on a opéré des modifications graves dans stm administration el son ordre intérieur-, on a disposé de ses moyens lioanciers,saos croire nécessaire d'en tendre la voix du pays par l'organe de ses représentants.
« Par cette convention, non-seulement le règlement définitif de noire situation, que le pays attend avec anxiété, se trouve rejeté dans un avenir incertain, mais l'union des duchés de Slesvig et de lloLstein est de nouveau dissoute. Les duchés considèrent celte union comme le fondement de leur vie publique et de leur développement national ; c'a été pour eux la plus sensible des offenses que de voir le Danemark porter atteinte i leur droit d'être unis. Ils ont combattu pour ce droit par la parole et par l'épée; ils ont été transportés de joie lorsque les grandes puissances allemandes en ont pris la défense. Malgré toute la douleur qu'ont causée maintes espérances déçues, nous avons reconnu néanmoins avec gratitude que, depuis le commencement de cette année ^ tes duchés étaient unis de nouveau par une administration commune. Mais, à cause de cela même, ils sentent que l'on porte la plus profonde atteinte ;ï leurs droits en rompant le lien qui les unit , et cette séparation est pour eux d'autant plus douloureuse qu'elle est consommée par des mains allemandes, et d'une façon plus ridicule encore que sous le régime danois. -
Si vous êtes de bonne foi, ce dojit je ne doute pas, vous êtes forcés, messieurs, de reconnaître avec moi que vos vo'ux étaient impuissants et stériles, et que le bruit s'en est perdu au milieu du tumulte de la conquête, qui seule a eu le dernier mot pour décider la question.
Ainsi interpellée par les habitants du Slesvig, ia Prusse leur répond en ces termes; ils sont laconiques, ils sont expressifs, ils sentent la perpétuelle insolcDce du pouvoir absolu qui afrïrme son infaillibilité el qui en écrase la faiblesse opprimée.
IHSCOUnS PARLEMENTAIRES.
Ah! vous vous plaifyne/, dit la Prusse aux liabilanJs du SIesvip. Vous avez sur la jHiilrinc le glaive prussien, que tietvl M. de Bismarck daDS sa main t()iiir-piiiss,i:nle ; vous iravez plus rien h demander au ciel, et vous pouvez monler au Capitule. {Mouve.Hient . — Très-bien! trèt-hien ! autour de l'oralcur.)
Voilà le langage de la Prusse.
Ouel doil être celui de la France, protectrice des faîble!^ et gardietme du droit?
Ah ! messieurs, j'aurais mieux aimé que le discours du trône gardât le silence et ue lit pas entendre ces paroles qui , je demande la permission de le dire avec franchise, me paraissent aussi impoiitiques que cruelles : > A Ft^gard de t'Atlcmagne, mon inicntiou est de continuer d'observer une poiiti<}uede neutralité qui, saus nous cmp<!icher parfois de nous affliger ou de nous réjouir, nous laisse cependant étrangers à des questions o(i nos iulérëts ue sont pas directement engagés. «
Quoi! messieurs, Il s'agit {lu droit sacrifié d'un allié, que les nécessités politiques nous ont peut-être contraints de ne pas secourir : il il succombé dans la luMe du plus faible contre le plus fort, et, du haut de notre paisible tranquillité, nous n'avons pas même une parole de commisération! nous ne faisons que nous réserver ce droit banal de nous affliger ou de nous réjouir !
J'en conviens, messieurs, en jetant les yeux sur le message qui est intitulé : Exposé de la situation de l'Empire , j'y rencontre un adoucissement, bien faible il est vrat^ du sentiment amer que ces paroles avaient fait nahre chez moi.
Voici, en effet, comment s'explique le rédacteur du message sur la question du Danemark : ■ On se rappelle que l'Aul riche et la Prusse, dans le traité signé à Vienne le Mt octttbre 1864, étaient convenues de gouverner en commun les territoires qui leur étaient cédés par le Danemark, jusqu'à ce qu'elles fussent en mesure de s'entendre pour fixer le sort des duchés. Cette entente ayant tardé à s'établir, les deux puissances ont jugé opportun de modifier le système d'administration qu'elles avaient d'abord adopté. Le gouvcrnemcnl du Siesvig a été confié à la Prusse, et celui du llolstein à l'Autriche. Le caractère des stipulations de Vienne étant cssentiellenieut provisoire» le gouvernement de Sa Majesté fait des vœux pour que cette afftiire se termine par un arrangement en harmonie avec les idées qu'elle a émises antérieurement. «
A la bonne heure, il y a là une espérance ; mais cette espérance peut s'évanouir, et d'ailleurs ce n'est point assez, car il n'est pas exact d'affirmer, comme le font les pouvoirs officiels, que la parole do la France n'est pas engagée dans la question.
MARS I6GG
Je De parte plus du traité de 1852, sur lequel voire attention a été appelée, mais consultons ces documents officiels, qui, par leur grave solennité, sont des déclarations auxquelles il n'est plus possible ensuite à riionncur dos nations de se soustraire. Ecoutez ce que disait en 1850» dans sou message, le président de la République relalivcmeot à cette question :
'• Le Danemark excite toujours notre plus vive sollicitude; cet ancien allié, qui eut tant à souffrir de sa fidélité à la France, lors de nos désastres, n'a p;is encore, malgré la bravoure de son armée, dompté riûsurrtictma qui a éclaté daus le duché de Holslein. L'armistice du 18 juillet isiî) avait été reconnu par riniérim de Francfort, qui avait charge la Prusse de traiter au nom de rAllemagne. Après de laborieuses négociations, un traité fui signé je 2 Juillet, sous la médiation de l'Angleterre, entre le Daneuiark et la Prusse. Ce traité, ratifié d'abord par le cabinet de Berliu et ses alliés, vient de l'être par PAutriclio et les puissances représentées à l'assemblée de Francfort. Pendant que ces négociations se poursuivaient en Allemagne, les puissances amicsdu Danemark ouvraient dcscunfcrcuccsà Londres à l'elfet de sauvegarder l'intégrité des États du roi de Danemark telle qu'elle a été garantie par les traités, n
Et dans le message de tHûl, dont je ne veux pas mettre sous vos yeux le passage, que cependant j'avais marqué, le président de la République fait comprendre que la France a un intérêt de premier ordre à surveiller tous les mouvements de l'AUemagne.
La Confédération avait paru vouloir étendre le cercle de ses attributions, et vous vous rappelez tous comment, à cetteépoque, l'assemblée de Francfort avait pu faire naître dans quelques esprits des inquiétudes diverses. On l'a rappelée à sa mission; on lui a signalé certains points auxquels elle ne devait pas toucher ; ce qui prouve ([uc la France n'a jamais déserté cette obligatiuu d'avoir l'tï'il ouvert autour d'elle pour protéger à la fois et le droit, qui pourrait souffrir, et ses intérêts, qui pourraient être compromis.
Mais, messieurs, à l'ouverture de votre session de 1858, le langage de la couronne a été tout autrement explicite, et j'éprouve un sentiment de véritable tristesse quand je le rapproche de celui que tout à l'heure je mettais sous vos yeux. Je lis, eu effet, dans le discours du trône, ceci : i^ Si la politique de la France est appréciée comme elle le mérite eu Europe, c'est que nous avons le bon esprit de ne nous mêler que des questions qui nous intéressent directement, soilconirae nation, soit comme grande puissance ouropceune; aussi me suis-je gardé de m'imraiscer dans la question des duchés qui agite aujourd'hui l'Allemagne, car celte question purement allemande restera telle tant que l'intégrité du Danemark ne sera pas menacée. «
niSrOllRS PARLEMENTAIRES.
Qu'est-ellc devenue aujourd'hui, messieurs, celle intéfyrilè du Danemark, que la France, par la parole de son souverain, avait soleiw nellcraent garantie* Je ne reviens pas sur tous ces fails, je reconnais ce que les fatalistes de la fiirlunc peuvent imposer de résolutions amèrcs, même à un g^rand peuple; mais au moins, dans son lani^age, il ne doit jamais paraître déserter ni le droit ni le malheur.
Je rends celle justice à M. le ministre des Affaires étrangères, qu'il a protesté contre la convention de Castein; et il n'est pas iauliie de mettre sous les yeux de la Chambre les termes énergiques dans lesquels sa circulaire e>t conçue.
Cependant qu'il me soit permis de m'arriMer sur ce détail, et j'espère que la Chaml>re ne le jugera pas indigne de celte discussion; car, à mon sens, tout ce qui touche, m<?nie le moins en apparence à la grandeur de la France doit vous inquiéter : je demanderai à M. le ministre d État comment il se fait que la convention de Gastein ait été officiellement c«)mmuniquée à la Grande-Bretagne, tandis que la France n'en a eu connaissance que par les j(»urnau\.
Vous n'avez, en cflct, messieurs, qu'à consulter les documents diplomatiques. Je ne parle pas du Livre jaune, qui nous a condamnés à une complète ignorance et rjui semblerait ainsi devancer la poUlique qui a |»am prévaloir Jusqn'iri au banc des ministres, lesquels ont trouvé que le silence était d* or. J'espère aujourd'imi que ce sentiment qui ressemble Iropâ celui du Céleste Empire (on ril) sera abandunoé, cl j'en féliciterais le gouverueraent. Alors je pourrais savoir, ce qui m'inquiète, comment M. le ministre est encore réduit à dire, en com- ■ mcnçant sa circulaire, ce qui me parait trés-pcu digne de la France : ■
« Les journaux nous ont apporté le texte de la convention de Gastein. >-
El encore une Fois, messieurs, si vous voulez vous reporter à la circulaire de la Grande-Hrelagne, vous y verrez :
u Le chargé d'affaire de l'russem'a communiqué la substance d'une dépêche relative à la convention de (iastcin, et les journaux de Berlin ont depuis publié le texte de cette convention. »
Je demande que, même sur ce terrain, la France, dans ses rapports internationaux, soit traitée comme le peuple le plus favorisé.
Ouant au fond de la question, voici comment s'explique M. le ministre des Affaires étrangères, et, pour ma part, j'applaudis sans réserve à ses déclamions ; seulement, j'aurais pr^-féré qu'elles ne fussent pas renfermées dans le huis clos.
Après avoir résumé la question, M. le ministre dit : " S'est-on préoccupé du vœu des populations? Elles n'ont été consultées sous aucune forme, et il n'est même pas question de réunir la diète slesvigoholsteinoisc...
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tt Sur quel principe re|)ose donc ta combinai-son austro-prussienne? Nous ro{îrettons de n'y trouver d'autre fondement que la force, d'autre justifîcatiuD que la convenance récîproquf* des deux copartageants. C'est là une pratique dont TEurope actuelle était déshabituée, et il en faut chercher les précédcotsaui âges les plus funestes de l'histoire. La violence et la cun({uétc pervertissent la notion du droit et la conscicoce des peuples. Substituée aux priucîpcs qui règlent la vie des sociétés modernes, elles sont un élément de trouble et de dissolution, et ne peuvent que bouleverser l'ordre ancien sans édifier solidement aucun ordre nouveau. "
Je dis, messieurs, sans autre réflexion, qu'on ne peut ni mieux penser ni mieux écrire. Seulement j'aurais voulu que la dépêche so terminât par un paragraphe un peu plus ferme que celui-ci ; « Telles sont, messieurs, les considérations qu'inspirent au {jouvernement de l'empereur les événements dont rAitemagoe est en ce moment le théâtre. En vous faisant part de ces impressions, mon intention n^cst pas de vous inviter à adresser des observatious à ce sujet à la cour auprès de laquelle vous êtes accrédité, mais de vous indiquer seulement le langage que vous devez tenir lorsque l'occasiou se présentera pour vous de faire connaître votre opinion. ''
Eh bien, je ne conclus ni à la guerre ni k la menace; mais il me semble qu'il convient à la diplomatie française de prendre, alors qu'elle procSame le droit viole cl la force triomphante, une attitude plus résolue.
Oui peut contester que nous sommes en face d'une puissance ambitieuse d.mt les secrets desseins soient de dominer un jour rAllcmagne entière? On l'a rlit dans une précédente discussion, elle se recommande à l'Europe entière par des qualités exceptionnelles. Sa population est brave, industrieuse; clic a des vertus civiques qui sont loin d'être à dédaigner; mais en même temps, au fond du cœur de chacun de ses concitoyens, couve un secret .sentiment qui .s'y est développé avec le culte de la patrie, avec les souvenirs historiques, et qui la pousse forcément vers la conquête. Ln jour peut-être cette nation sera appelée, non plus seulement dans les conseils, mais sur les champs de bataille, à devenir notre rivale.
Souffrir, sans s'y opposer, son téméraire agrandissement, ce serait one faute énorme que la France ne doit pas commettre.
Je disais que telle est la tendance de la Prusse, et qu'il pourrait arriver qu'un jour elle eùl sous la main 80 millions d'hommes à nous opposer.
M. le baron de Geiger. Ce ne sera pas de sitôt.
M.Jules Favre. Est-ce qae la Prusse en fait un mystère? Est-<c que ce ne sont pas ta les traditions que l'on rencontre dans tous les
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documents de Ht <lip!(Hiiatie et de son histoire? Mais, vous le savez, messieurs, le Fuudateur de cette monarchie l'a lui-même annoDCé: il a montré d'une m;iin ferme lu ruule par laquelle un pouvait parvenir à la !«U|>rémulie allemaudc, et, vous ue l'ignorez pas, il était peu scrupuleux dans l'emploi de ses moyens. Dans le livre intitulé : Hùtùire des truites diplomatiques, de Warleiis, ]'ai trouvé rette citation qui est empruntée aux papiers secrets du grand Frédéric, et qui, dans son laconisme, le pemt tout entier.
Ce prince dirait : > J'ai reconnu que la modération est une vertu que les hommes d'Etat ne dinvcnt pas loujonrs pratiquer â la rigueur, à cause de ta corruption du siècle. " {Mouvctutnl.)
Oui, tous les violateurs des lois, tous les factieux, tous les conquérants, se couvrent toujours du masque du bien public, et alors qu'ils outragent la morale éternelle, ils lui rendent le plus soiennel comme le plus dérisoire horamafïc.
Pour le grand Frédéric, la corruption du siècle, c'était la savante pesanteur des généraux autrichiens qui .se laissaient battre par lui et qui lui perineltaienl d'enlever la Silésîe à leur souveraine. C'était aussi l'impuissante frivolité du malheureux Stanislas-Auguste, que Iniis cons[(lrateurs couronnés faisaient saisir dans sa voiture, eu faisaient arracher et livraient à une bande d'assassins jusqu'à ce qu'ils pussent partager son royaume par le traité délesté de 1772. {Trètbien! autour de l'orateur.)
Nous cuDuaissous à merveille ces prétextes derrière lesquels se cache l'ambition hum:une.
Eh bien, il faut le dire, ni ces principes ni ces procédés ne sont oubliés en Prusse ; l'école a encitre des disciples et des imitateurs, et, sans vouloir prononcer dans cette enceinte aucune parole indiscrète contre un homme d'Étal qui est à la t<^le dc> affaires de ce pays, qu'il me soit permis de dire de lui eependaul qu'il a iiérité et de l'audace de ce maître et en métrie lerrips de son dédain des hommes, de son mépris des lois constilutionuclles qui régis.sent son pays. Ouand il affiche hautement .ses idées de conquête, et qu'il commence a les mettre à exécution, la France doii avoir l'ail ouvert sur ses entreprises, et ce serait une incroyable faiblesse de notre part que d^abdiquer par des paroles de renoncement philosophique .semblables à celles que nous rencontrons dans le discours du trône.
Encore une fois, ce que je lui demande, ce n'est pas une déclaration de guerre. Ce n'est pas cette politique que nous avons le droit de condamner, qui commence par la menace diplomatique pour arriver aux explications humiliées.
Non, la France peut faire mieux, et ce que je lui demande tout d^abord, c'est, en pré.sence du double système qui se développe en
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Prusse, de ne pas paraître favoriser celui qui upprimc la liberlé. El quaud je vois que celui qui s'en f;iil le représenlanl est l'objet de prédilections particulières, et qu'on lui donne des distioctioDS qui appartiennent à l'honneur fraaçais, je crains qu'il ne lui soit beaucoup pardonné parce qu'il a beaucoup osé, et je m'en inquiète (assentiment autùur de l'orateur)^ et je conseille à mou pays, au lieu de pencher vers lui, d'aller au contraire à l'élément libéral qui le cotitieui et le modère, qui représente la force vive. Au lieu de permettre que la main de cet homme d'État tienne l'épéc qui est tournée contre la liberté prussienne, il faut aller à celle-ci, pour l'intéressera nos destinées par nos paroles de syntpathic.
Non, messieurs, que je veuille la propagande; mais la France a d'autres moyens d'action.
Je parlais tout â Theure de la légitime influence qui appartient à la Prusse dans toute l'Allemagne; elle est due au génie civilisateur de son peuple, elle est due à la profonde érudition de ses savants, elle est due à la hardiesse de leurs conceptions et aussi à la ténacité de ses hommes d'État.
Et cepeudanl nul ne conteste que le sabre qu'elle traîne derrière elle avec affectation, n*évcille les susceptibilités des puissances secondaires qui Tentourent. Nous les avons |jeut-ètrc trop dédaignées, messieurs, et si nous consultons les traditions de l'histoire tout aussi bien que les règles du bon sens, il ne nous est pas difficile d'apercevoir que là sont nos alliés naturels. {Marques d'approbation autour de toratcur.)
Ce n'est point par les critiques que nous devons aigrir leur raéconteniement, et chercher à grossir autour de nous les rangs des alliés que l'opposition seule nous donnerait; c'est par la vérilé, c'est par la justice, c'est par lu liberlé. U.faut que la France en finisse une fois pour toutes avec les préventions injustes que rAllemagne peut avoir conçues contre clic ; et pour cela, messieurs, il faut qu'avec une loyale fierté, elle déclare qu'elle ne veut plus de conquêtes (Ir^s-bien! trèsbien f autour de roraleur); que ce fantôme de la rive gauche du Rhin, qu'on présente toujours comme un obstacle entre l'Allemagne et elle, la liberté le fa.sse eompléiement évanouir. Non, non, messieurs, la France régénérée n'a pas besoin de se faire la gardienne de la pierre tumulaire de Charlemagoe, et de pousser la ligne de ses légions jusqu'à l'antique cité de Cologne.
M Emile Ollivier. Très-bien !
M. Jules Favre. Elle tendra la main à l'Allemagne; elle lui dira que, désintéressée, désormais, de toute espèce de projets de conquête,elle se sent as.sez forte pour Paire avet elle une loyale alliance.
Nous voulons être oacifiaues. messieurs, sachons tout d'abord i
libres : c'est le vrai moyen de d<?^fcn;drc nos finances, de développer notre agriculture et en même temps d'éveitler chei nous ce {];éDie civique que beaucoup voudraient voir endormi, mais qui, grâce à Dieu! aura un jour sa part. Il est déjà à l'horizoD, nous en apercevons les premières lueurs, et bientôt sa lumière inondera la France tout entière. {Trh-bien! autour dr. l'orntnir,)
Mais pour cela, encore une fois, il faut que dans ses alliances elle observe ces règles de prudence dont je parlais tout à l'heure.
Elle doit» dans ces questions comme dans toutes les autres, s'interroger elle-même et consulter son histoire : elle y trouvera à chaque page cette leçon, quXIe a toujours tenu sa place dans le monde par sa grandeur et par sa prépondérance morale ; et son génie d'émancipation civilisatrice e*f tel que, même sous la monarchie absolue, même lorsqu'elle s'appelait Richelieu et Louis XIV, elle fl combattait les puissances qui avaient la prétentitm d'asservir l'Eu- " ropc; et il ne nous est pas possible d'oublier cette parole de Richelieu à ses plénipotentiaires : « Inspection constante de l'Angreterrc. — Abaissement permanent de la maison d'Autriche. «
Les temps out marché, tout a changé autour de nous; ce qui inquiétait Richelieu nexisie plus : ce colosse, qui portait la double couronne de Tempirc d'Allemagne, de TEspagne et des Alpes, a été brisé; mais la France ne doit pas permettre que sur ses assises un autre géant vienne appeler lAllemagne à une sorte de guerre sainte contre elle, et elle doit pour cela veiller sans cesse ; elle doit prendre pour devise, devise qui la rendra victorieuse sans combat, ces mots magiques qui seront enlendu.s de l'Allemagne : Désintéressement complet de tout esprit de conquête et pratique courageuse de la liberté! {Vive approbation autour de F orateur.)
Cet amcDdemcnt fiit rejeté par 238 voix contre 17.
DISGOUKS
[ONCE AU CORFS LÉGISLATIF
DÀKS LA SÉANCE DU 15 MARS 1866 'Sur riLmeDdemenl de l'oppotltioa demandant Ici Uberléi ialërieuref .
Cet amendement fut rejeté par 238 voix contre 17. Messibors,
La reveudic^tiuQ de nos libertés politiques, qui reiiFermenl et ijaraaiLsseol loutcÂ les autres, cl sans lesquelles il n'y a pas, pour le pays, de véritable gramleur ni de |)rospérité durable, n'est poinl une nouveauté de la pari du jiiroupc de députCs qui ont riionneur de jsiéger 5ur quelques bancs de celle Chambre.
Depuis qu'il leur c$i( peruiis d'exprimer publiquement leur opiotou $ur les affaires ijénérales du pays, ils ont sans cesse reproduit la même alfirmatiou, el ils en oui elierché la jusiificdilou, oun-seuiemeut dans les principes élernels de la Justice et de la morale, dans l'histoire et dans le génie de la France, mais eocore dans l'élude du pacte fouilameulal qui lu r>-{yil aujourd'hui; si biea que demander l'applicalioa iminédialc des libertés, c"e>l réclamer l'exécuiion de ce pacte-, les supprimer ou les ajourner, c'est ébranler la constitution elle-même. Et toutes les fois que ces ducirines vous ont élé produites, toutes le^ fois que nous avons essayé de leur donuer cette double base, nous avons rcucoolré dans cette enceinte le même ordre d'objections.
On nous a reproché l'impatience : nous méconuaissious les nécessités du temps; nous n'avions pas le coura{;c patriotique de sacrifler nos idées à des nécessités passat^ères ; ou élaii d'accord avec nous sur le principe, seulement on différait sur son application, et l'on pouvait, sans élre téméraire, affirmer que, de luulcs parts, lus aspirations libérales dont nous cherchions à nous faire les or/janes modestes et
convaincus, ne rencontraient de cunlradtction que sous le rapport du temps où elks pourraient devenir des réalités.
Mais vous CQ conviendrez, messieurs, la situation diins laquelle dous sommes est singulièrement différente, et l'on pciil dire que l'opinion que nous avons toujours soutenue, que nous vous demandons de soutenir encore, acquiert une (gravité exceptionnelle, à raison même des a circoiistaoces qui eu entourent la manifcstaiion. ■
En effet, et vous ne l'avez pas oublié, pour la première fois le discours (lu trâne a fait euleudre des paroles inattendues : Il n'est plus temps (te suuf;er à des discussions politiques et à des lliéories gouvernementales ! La France a atteint, en ce qui concerne son régime politique, la perfection idéale, et, satisfaite de sou sort, elle n'a plus qu'à s'occuper d'améliorations matérielles, de proj^rès moraux, dans le cercle où ses institutions désormais immuables l'enferment ; et lorsque les lumières aumni pénétré jusque dans leurs couches profondes ses inielligenics pnpulatioiis, alors, messieurs, recounaissanles et éclairées, elles comprendront qu'au-dessus de notre monde périssable et fragile règne une sagesse supérieure, devant ta<]ucllc s'inclinent les souverains cl les peuples ; elles seront à la fois pleines de gratitude pour elle et d'admiration pour Tempirc qui résume ses lois^ au point de vue temporel. V
Voilà, messieurs, la déclaration qui s'est fait entendre, et je n'exagère rien en affirmant qu'elle a produit en France une émotion profonde.
Mais ce n'est pas tout, et c'est là un fait nouveau que je recom-^ mande parllculièrcraent à vos méditations, pour la première fois la majorité de celte Chambre, représentée par la majorilé de sa commission d'adresse, s'est séparée de la politique impériale (fn/cr-J
ruption.) ^Ê
Plusieurs voix. Du tout ! 'f
M. Jules Favre, Messieurs, votre opinion diffère peut-être de la mienne, mais c'est la mienne que j'exprime, et j'espère que vous vou-^ drez bien m'cntendre avec tolérance. [Parlez!) H
Je disais donc que, si je compare la rédaciiou du paragraphe de votre projet d'adresse avec le passage du discours de la couronne auquel je fais allusion, je rencontre une difficulté profonde ; que là où on avait afBrraé rimmuabililc de la constitution politique, l'iuop»^ portunité des discussions, se trouve cette atfîrmalion, qui est de tous V points contraire, que ta stabilité est conciiiahle avec le sage progrès des libertés, et que nos institutions doivent être développées.
Ce n'est pas tout. Ce n'est pas seulement cette dissidence, signalée par moi et que j'espère pouvoir vous démontrer, qui a vivement frappé les esprits. Du sein de cette majorité est sortie une opinion
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({iii, celle-lik, oui ne le contestera, est en complète coatradiction avec la politique que je viens de résumer.
Cette npininn, elle iippiirlieiit à trtate-six de nos coHé[jucs, qui ont estimé que les condiliuns vilales du gouvernement de la France, c'était la réalisation, l'^ipplientioa de ces libertés; qu'elle ne pourrait élrc heureuse et forte qu'à la condition de s'associer au gouvernement de ses affaires et de les diriger, bien entendu, avec les moyens et le contrôle que la constitution lui a assurés et garantis.
Eh bien, messieurs, je crois devoir dire qu'entre l'opinion de trente-six, l'opinion des dix-sept, puisque nous avons signé l'aincnileioent au nombre de dix-sept, et l'opinion de votre commission de l'adresse, exprimée dans le paragraphe que je vais essayer d'examiner, il y a un lien, û y a une transaction pos.'iible.
Je parlais tout à l'heure de la question d'opportunité en ce qui louche la réalisation des réformes libérales : la commission ne soulève même plus celte difficulté ; mais la soulevât-elle, elle affirme que le progrès de la liberté est couciltable avec la stabilité des institutions.
Il est donc certain qu'entre ces trois opinions il y a un point commun et une Iransaclion.
Mais ce qui n'est pas moins certain, c'est qu'il ne peut y avoir aucune iransactiou entre le terrain commun qui rapproche les trois opiiiious tjue je siens de rappeler et la doctrine (juej'ai constatée dans le discours de la couroune. D'un cAté est une affirmation, de l'autre est une négation; si bien qu'il est indispensable que la Chambre se prononce pour Tune ou pour l'autre de ces deux politiques.
Et prenez- y garde, messieurs, il s'agit ici de ce qu'il y a de plus vital pour une nation : il s'agit de son régime intérieur, de sa constitution, de ses lois, de ses mœurs publiques, de tout ce grand ensemble moral et politique qui ta soutient et la fait progresser.
Il faut donc, dans une matière aussi capitale, essayer d'abord de dégager la pensée de toute espèce de nuage métaphysique, de fuir les artifices de langage, d'aller droit au but, et, avec une franchise respectueuse et ferme, qui est la condition même d'un semblable sujet, de faire, s'il se peut, sortir la vérité politique à laquelle la sagesse de la Chambre donnera sa consécration.
Et si j'entreprends cette tâche, messieurs, en vous dcmaudanl votre bienveillante attention, c'est dans le dessein bien arrêté d'en aborder de front les difficultés. Je ne me suis pas dissimulé qu'en présence de ce non possumus laïque {rumeurs diverses), que nous avons entendu prononcer, un grand danger apparaissait : d'un ctilé l'isolenicnt du pouvoir, et d'un autre côté la nécessité pour la France de réfléchir, de se recueillir et de se demander compte de son droit.
C'est là la tâL-he que je viens essayer d'accomplir; je la remplirai en conservaat le rc.«pect que je dois aux instiluliuiis et aux personnes, et, si je proaunce le nom de l'empereur, si c'est sa politique que j'invoque, c'est que lu cunslilulion m'en fail une loi.
Nous ne sommes plus au temp>tOÙ les minislres, comme on le disait alors, couvraient la couronne; aujourd'hui, ïh la découvrent. El, quand ils viennent dans cette eticeinlc parler en son nom, vous apporter sa pensée, (|uelles que soient la loyauté et la scrupuleuse Hdélité qui les animent, il est incontestable que, invulontairemcut, ils peuvent TafFaiblir ou l'exajïérer. Mais ce que oui ne saurait contester, c'est qu'au-dessus d'eux, aux termes de la constitution, est la volonté souveraine de rempcreur. et la constitution le déclare responsable.
Cette responsabilité, elle esl purement idi-ale, à moins que chacun de uuus, dans la mesure de ses forces, ne lui dise virilement la vérité, n'examine quelle a été sa conduite, quelles ont été ses Fautes, afin de le dire â la l'ace du pays, qui seul peut tUre jnj^e d'un semblable débat.
Huant à moi, je me sens si Fort de la droiture de mes intentions que, si j'éprouve un regret» c'est de ne pouvoir faire entendre ma parole en Face du souverain lui-même.
M. Granier de Cassagnac. — l»ourquoi n'y allez-vous pas? (Rire (jéniral et exclamations prolongéis.]
M. Jules Favre. — Je réponds â l'honorable interrupteur que c'esl ea face de mon p.iys, comme mandalnirc de la naliou, au moins pour la Faible part qui m'en est départie, que je parle au plus illustre des représentants de la France, à celui qui est soticbef d'après le suffrage universel. Voilà la seule conversation dif^ne de lui, et, j'ose le dire, de moi. (Assentiment autour de l'oratcnr.)
M. Glai.s-Biz<iin. — Il n'y a qu'ui qu'on puLs.sc dire la vérité. {Ittinteurs sur plusieurs buncs.)
M. ,lules Favre. ,1e suis convaincu .i l'avance qu'il n'y aura dans mou langage rien qui le puisse blesser. Je chercherai avec vous quelle peut être l'issue de la situation difficile dans laquelle nous sommes placés, et si. par une erreur involonlaire de mon esprit, je m'étais exagéré ces difficultés, la sagesse de la luajorilé serait là pour me ramener à la vérité. Mais il ne me parait pas possible, lorsque la question a été posée ainsi que je viens d'essayer de la résumer, il ne me paraît pas possible de garder le silence et de ne pas clicrclicr à éclaircir le problème politique qui nous préoccupe tous : laquelle des deux doctrines devons-nous choisir, ou de celle qui affirme que dans les champs de la politique il n'y a rien à faire, ou de celle qui dit, au contraire, que les insiitutioas doivent être développées dans le sens d'un progrès libéral?
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Pour le savoir, messieurs, vous sentez qu'il est iiidispensable de se demandera quelle coiidition vit le pouvoir, à quelle condition peut vivre la liberté, de rechercher, en dehors. Lieu entendu, de toute attaque intempestive contre la conâlilution, quel est le principe même sur lequel nous devons appuyer nos préférences, auquel nous devons nous attacher, quand il s'agit du pouvoir qui domine la France.
£b bien, j'ai le dessein d'établir, si mes forces me le permettent, que le pouvoir ne peut vivre que par la liberté, parce que le pouvoir ne sort que de la liberté, et qu'il ne peut y avoir de tombât entre ces deux puissances, car elles ne représentent que la même affirmation; si bien, et c'est là ma première proposition, qu'en remontant à la nature des choses et au principe philosophique sur lequel reposent» à la fois, et le pouvoir et la liberté, nous arrivons à cette conclusion que ces deux forces sont identiques, qu'elles doivent marcher rlu même pas à la conquête et au soutien de la civilisation.
Je dis, en second lieu, et c'est là une proposition qui s'encbatne historiquement et logiquement à l'autre, que ce grand principe <iui, pour ma part, me semble éléracutiiirc, qui est justifié par notre histoire comme par nos institutions, a été lextuellemcnt consacré par la constitution de t8ù2. .te ne demande que l'applicuiiun de cette constitution, je dcniaiidc qu'on ne fasse pas plus longtemps échec à ses dispositions fondamentales; cl j'ajoute, c'est là la troisième proposition, que malheureusement cette constitution de 1852 se fait encore attendre, qu'elle n'a reçu aucune réalisation, qu'elle est une simple promesse. (Jr, de ce qu'elle est une simple promesse, de ce que la France eu attend vainement la réalisation, naissent à la fois et le trouble moral qui souvent a été énoncé dans cette enoeinte, et la dissidence polititjue sur laquelle j'insistais tout :\ l'heure, trouble cl dissidence qui ue peuvent cesser que par les lumières et le patriotisme de la Chambre.
Ainsi, identité de la liberté et du pouvoir, et nécessité de leur coexistence; ainsi, la liberté, comme le pouvoir, garantie par la constitution de i<S.>2; ainsi, la constitution de 1852, désertée pour une pratique qui n'est pas elle et qui la fausse; ainsi et eufin, nécessité, pour rendre à la France sa vie morale, sa dignité et sa force, de rentrer dans la constitution de 1832, et, par là même, de rentrer dans les principes éternels qu'elle a proclamés, mais que violent ceux qui prétendent l'exécuter. {Marques d'assentiment autour de l'orateur, — Rumeurs sur un grand nombre de bancs.)
Voilà le dessein des observations que je prie la Chambre de vouloir bien entendre avec quelque indulgence ; je serai aussi bref que po.ssible.
ui.
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Ouanl À hi première queslioii, messieurs, est-ce que, eii l'abordant, je ne cours pas, tout d'abord, le risque de nie heurter à celte mélap!iysi(jue |Kttiti(iue que je voulais tScarler? EsMc <iue je ne rencontre pas des uuajjes qui doivent ohscurcir ma pensée?
Je ne le crois pas, et il me parait que les idées que j'ai brièvement à exprimer devant vous sont A la fois si claires, si précises, si saisissantes, que quelques mots y suffiront.
D'abord, messieurs, chacun rcconnaiira qu'on n'a jamais davantage disserté sur la politique {;étu^ralc que depuis le jour où il a été convenu qu'on n'en parlerait plus, qu'elle était désonnais fixée par la sagesse des constitutions, et qu'il était fort inutile de s'en occuper.
Ainsi, nous avwis tous été les témoins d'une discussion briliaufc à la suite de la<|uctlc on a affirmé que si, en (7Hî), on avait fondé la liberté, on avait oublié de fonder l'autorilé; que celte lacune avait été comblée par la constitution de lKii2, et qu'il fallait niaintcnirdans celte constitution, surtout ce <iui se rattachait à l'autorilé.
D'autres docteurs politiques représentent le pouvoir et la liberté comme deux héros d'Homère qui descendent dans l'arène pour s'y disputer la victoire, ou comme deux fleuves qui sont non égaux, mais liostilcs, et qu'il faut contenir dans des dij^ues, afin qu'ils puissent luutucllemeut féconder, sans se rencontrer jamais, le sol qui les contient et les supporte.
Si je ne me trompe, cette dualité est une chimère.
.Mais elle n'est pas seulement une théorie fausse, elle est un danger politique, elle accoutume les esprits à voir une hostilité radicale et profonde entre deux entités qui réellement n'en forment qu'une : le pouvoir et la liberté.
tju'esf-ce, en effet, que le pouvoir pour les sociétés organisées? Ccst le droit qui appartient h quelques-uns de dicter des règles de gouvernement obligatoires pour toute la uation.
Voilà le pouvoir.
Et quanta la liberté! Mais la liberté, c'est l'homme lui-même,
c'est son ame immortelle, c'est te principe divin qui est en lui et qui le sépare de la création entière, du monde extérieur cl de tout ce qui n'est pas lui ; c'est ce qui lui apprend à connaître Dieu, à l'adorer, à l'aimer, à être fraternel pour ses semblables; c'est surtout la possibilité de choisir entre le bien et le mal. Là est l'essence de la liberté. {Très-bien! très-bien! tur plusieurs bancs. )
Dieu a placé l'homme sur la terre pour qu'il pilt y développer ses facultés pb>siques et morales, d'après ses desseins éternels; mais en même temps il lui a donné la possibilité de vouloir, c'est-à-dire de choisir, après avoir comparé : si bien que nous n'avons qu'à nous connaître nous-mêmes, qu'à interroger notre conscience pour y
trouver les véritables règles d'un {jouverneraenl acceptable. {Même mouvemenl.)
Que faisons-nous nous-raémes? Mais nous nous confurraons h ces règles, inuisQous uc nous laissons pas uller au Fol eutrainement de loules nos facultés, nous les refrénons; et quand nous sommes sages, quand nous sommes vraimenl digues du n(in» d'iiouirae qui nous a été donné, c'est avec la raison que nous imposons silence aux passions qui pourraient nous mal couduire.
Eh bieUj d'oii vicol la Force de ce frein que nous nous imposons à nous-mêmes; car, s'il n'était pas imposé au dedans de nous-mêmes, et c'est Dieu qui l'a voulu, comment se ferait la révolte? Et si nous avions la pensée que c'est pour nous opprimer, pour nous contraindre, pour arrêter TefFort de nos facultés, que ce frein nous esl ainsi imposé, nous le maudirions d'abord et nous chercherions à le secouer ensuite. De là résulte, suivant moi, de la manière la plus invincible, que la liberté doit nécessairement être l'origine du pouvoir.
Que veulent, en effet, ceux qui, d'après ma définition de tout à l'heure, ont pour mission d'imposer des règles à leurs semblables? Ils veulent les conduire au bien; ils veulent développer en eux toutes leurs facultés, suivant la raison, suivant la justict-, suivant la morale. El de même que l'horame n'a que cet intérêt, la société n'eu a pas d'autre; de même que l'homme n'accepte que le joug de sa raisou, la société n'en peut pas vouloir d'autre. Si bien que le pouvoir n'esi légitime qu'à la condition de venir du libre consentement, c'est-àdire delà liberté. Le pouvoir n'est légitime qu'à la condition de ne vouloir que le respect de la dignité humaine et le développement de toutes les facultés de l'homme. {Approbation autour- de l'orateur.)
Envisagée dans ces généralités, qu'il n'est pas inutile de regarder un instant, vous le voyez, l'ideulité du pouvoir cl de la liberté vous apparaît comme une affirmation nécessaire. Ce qui ne veut pas dire que dans tous les temps, à tous les âges, le pouvoir ait eu celle origine. Nous savons à merveille que les sociétés ont lougieraps obéi à un principe différent, non pas toutes les sociétés : je ne veux pas ici me lancer dans des digressions d'origine où je me perdrais tout, d'abord, et qui, d'ailleurs, m'éloigneraieulde mon sujet ; mais ce que j'affirme, parce que c'est là un lien commun accepté par tous, c'est que le pouvoir a deux grandes origines consacrées par rhisloire : la révélation et le libre couscntcmeut.
Et il ne faut pas dire, messieurs, parce qu'un pouvoir sort du libre consenicmeiil, qu'il ne puisse pas être despotique; il ne faut pas dire non plus qu'un pouvoir issu de la révélation ne puisse pas être tulélaire. Il se peut faire, et l'histoire nous en offre des exemples»
iSr DISCOURS PARLEMENTAIRES.
que je n'ai pas besoin de signaler à votre altcntioii, il se peut qu'un pouvoir qui descend de la révélation protège la liberté, et qu'un pou> voir qui vient du libre coûscutement opprime les facultés de l'Iionmac et dcvicuac tyrannique.
Mais il y a, entre ces deux pouvoirs, cette difFérence capitale, que le premier, ne relevant que de Dieu, se croit tout permis, qu'il peut <^tre représenté par un griintl homme aujourd'hui, demain par un tyran infâme, tandis que dans l'autre pouvoir !c libre consentement proteste toujours contre l'usurpation, car l'homme ne peut aliéner son principe iramalcriet : il ne consent jamais à la servitude que quand elle lui est imposée par une surprise. 11 a toujours le droit de la briser. [Très-bien! autour de l'orateur. )
.Viu*i, messieurs, vous le voyez, alors que nous interrogeons les origines du pouvoir et de la liberté, nous arrivons à cette conséquence indiscutable : qu'un pouvoir ne peut être légitime qu'à la condition d'être accepté; qu'un pouvoir ne peut tMrc légitime qu'à la condition d'avoir pour but unique le développement de toutes les libertés humaines.
El s'il en est ainsi au point de vue philosophique, je demande si l'histoire de la France, si son génie, ne sont pas de tout point conlormes à ces considérations.
.le me borne h toutes ces choses sans les développer; et quand je me rappelle l'effort de la monarchie pour absorber en France le pouvoir absolu sur les ruines de la féodalité, (jui défendait sur son sol la part de prérogatives qui lui appartenait, et la monarchie absolue succombant cependant â la peine devant l'explosion de l'esprit philosophique et libéral, je n'ai pas besoin de dénujnirer. devant la France de De.scartcs, de Pascal, de Rousseau, quela été sou rôle dans l'histoire! Elle a tendu les mains à la liberté, elle a touché son idole, lorsqu'cn 1780, la vieille mtinarcliie est tombée, et qu'au milieu d'orages, lamentables sans doute, elle a pu cependant écrire dans sa couslitulion, eu son style lapidaire, permettez-moi de me servir de l'expression de l'honorable M. Thiers, les principes éternels qui doivent garantir les sociétés humaines. [Très-bien! autour de l'orateur.)
Nous voici donc, après avoir franchi la première proposition, arrivés à celte conséquence, que rien n'est |>lus f;iux, o'csl plus dangereux, que de proposer aux hommes l'autorité comme indépendante de la liberté, ayant sa raison d'être par cllc-niémc, ses prérogatives personnelles, devant se défendre contre l'homme qu'elle opprime quelquefois, qu'elle conseille, dont elle se constitue le tuteur officiel, malgré lui. Non! non! messieurs, dans la France du dixneuvième siècle, il ne peut y avoir qu'un pouvoir accepté, délégué : nous n'avons plus de maître, nous n'avons qu'un mandataire, et
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(juclque auguste que soit son raiif^, il n'a p;is d'aulres pouvoirs sur la nalion que ceux qu'il tienl de la nation clle-méine; il les exerce ta son nom, il doit Hre son àmp, il doit (^Irc sa volonté.
Plusieurs membres. C'est vrai ! — Très-bien !
M. Jules Favre. Et s'il en est ainsi, je le répète, il n'y a pas combat et antag^onismc entre la liberté et le pouvoir; il y a identité de but, identité de mission. Et quand nous examinons, les faits sous les yeux et la constitution de 1852 interrogée, si ces grands principes ont été méconnus par le législutcur qui l'a proposée au consentemcol du peuple, évidemment nous arrivons h retlc conclusion : qu'il a été rboinme de son temps, qu'il en a reconnu les nécessités, qu'il a fait avec la nation un pacte sûletiucl, qu'ils sont l'un à Taulrc réciproquement liés, qu'il lui a demandé un pouvoir sorti légitimement de la liberté, afin de garantir, de perfectionner et de développer cette liberté clle-mérac.
Et puisque je touche ici à la seconde partie de mon argumentation, permetirz-moi de vous dire que ce qui c.imctérise le mieux, non plus dans la sphère philosophique, que j'abandonne bien volontiers, mais dans la pratique, que ce qui caractérise le mieux ta liberté, c'est la séparation même des pouvoirs. El comme, en réalité, dans son ensemble, dnns tous ses différents moyens craciiou, le pouvctir est multiple, comme il garantit différentes facultés de l'homme, il a été nécessaire de le diviser, et partout où cette division est observée, la liberté est plus ou moins garantie; partout au contraire où elle est méconnue, quelles que soient les formes qu'on emploie, c'est le despotisme qui règne. Ce n'est pas moi qui le dis, c'est Montesquieu, et je vous demande la pcj'raission de mettre sous vos yeux deux lignes seulement qui justifient cette opinion, laquelle tout à riicure va recevoir par l'autorité des faits une saisissante application : ' Tout serait perdu, dit Montesquieu, si le méii»c homnu" ou le même citrps des principaux ou des nobles, ou du peuple, exerçaient ces trois pouvoirs : celui de faire des lois, celui d'exécuter les résolutions publiques, et celui déjuger les crimes et les différends des particuliers, «
Et laissez-moi vous faire cette observation : Lorsqu'en liS.»! le président de la Hépublique a dissous l'Assemblée législative, quand il s'est cru dans la nécessité de recourir à la mesure du coup d'État dont je ne veux pas parler, assurément ces choses sont en dehors de la situation actuelle; quand il s'est cru dans cette nécessité, ce n'est pas contre la liberté que ses coups ont été dirigés. Je ne veux pas dire qu'elle n'ait pas succombé dans la lutte; c'est, au contraire, ce dont je me plains ; mais si je consulte les documents officiels, je vois qu'on lui a promis respect et garantie, et qu'on a voulu réagir contre le despotisme venu de la confusion des pouvoirs.
liISCOURS l'ARLKMENTAinES.
Et dans la proclamaliou (lu'il adresse à la nalioD, le 2 décembre 1851, le président fait très-daircraeat ressortir cette vérité, se inaïutenaal ainsi, dans la théorie d» moins, d'accord avec Moutesquieu. Ce qu'il accuse, ce n'est pas la liberté de la presse, ce n'est pas la liberté de réunion, ce n'est pas l'excès de la liberté individuelle ; ce qu'il accuse, c'est roraoipotence d'une Assemblée qui a usurpé et confondu daus sa maio tous les pouvoirs.
Écoutez en effet, messieurs, comment il s'exprime dans le commencement de cette proclamation :
u La situation actuelle ne peut durer plus ](>n[;;temps. Cliaque jour « qui s'écoulo aggrave les dangers du pays. L'Assemblée, qui devait a être le ferme appui de l'ordre, est devenue un foyer de complots.
- Le patriotisme de trois cents de ses membres n'a pu arrêter ses 1 fatales tendances. Au lieu de faire des lois dans l'intérêt général,
- elle forge des armes pour la guerre civile; elle attente au pouvoir ■> que je tiens directement du peuple, et elle encourage les mauvaises .' passions. "
Ainsi cet appel, qui est adressé au peuple, il lui est adressé contre le despotisme, et en faveur de la lilicrté. si bien en faveur de la liberté, que dans le décret qui porte la même date, je lis : « Le suffrage universel est rétabli ; la loi du 31 mai est abri)gée. "
Et un peu plus bas, dans le même document, que je recommande à votre attention, je rencontre l'expression des mômes préoccupations.
M. Jérôme David. C'est un procès!
M. Jules Favrf. C'est un procès, dit mon honorable collègue ; alors l'histoire est un procès, il est défendu d'y loucher.
M. Jérôme David. Il est un genre d'histoire qu'on ne doit pas faire, et qu'il n'est pas permis de faire.
M. Eugène Pelletan. Vous avez donc quelque chose à cacher? (BruU.)
M. Jules Favhe. Si c'est un procès, on y rencontre un défenseur qui me parait tout à fait inutile. Je n'en veux pas dire davantage.
M. Jérôme David. Je ne comprends pas la réponse.
M. Jules Favre. Je n'entends faire le procès h qui que ce soit; je cherche dans les bases mêmes de la constitution quel est son esprit politique, et assurément, messieurs, jamais entreprise ne fut plu% constitutionnelle. (Rires et approbation autour de l'oraleur.)
Je lis dans le document dont je parle ce qui suit :
« Persuadé que l'instabilité du pouvoir, que la prépondérance u d'une seule Assemblée sont des cau'=es permanentes de trouble et •< de discorde, je soumets à vos suffrages les bases suivantes d'une • constitution que les Assemblées développeront plus tard. -
Et parmi ces bases, messieurs, vous le savez , on vous l'a .souvent
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répété, mais notre devoir est de vous le répéter encore, se rencontre ceci :
" Si vous croyez que la cause dout mon nom est le symbole, c'està-dire lii Franco régéDcréc par la révolution de 1789 et organisé»
par l'empereur, est toujours la vôtre, proclamez-le en consacrant
le pouvoir que je demande. »
El enfin, messieurs, pour compléter ces citations, la constitution rie 1852 débute par celle déclaration, qm a été souvent répétée, mais qui est la base de toute espèce de discussion :
•• La constitution reconnaît, confirme et garantit les g^rands prinripes proclamés en 1789, et qui sont la base du droit public des Français :
j L'égalité civile;
u La liberté individuelle;
0 La liberté des cultes-,
» La liberté de l'industrie;
• La liberté du territoire;
K La liberté de la presse ;
» Le droit de réunion ;
« Le droit de pétition;
« La non-rétroactivité des lois pénales;
« 1/administration gratuite de la justice par des magistrats nommés ou institués par l'autorité publiciue;
« La responsabilité des ma^strats et des agents du pouvoir exécutif;
u Le droit pour tout citoyen d'être jugé par ses juges naturels, de ne pas être condamné sans avoir été mis h même de se défendre;
> LMasIitulion d'une force publique esscniiellemcnl obéissante. >
Pmjsielrs voix. Eb bien ! eh l)ien !
M. Bei.montet. C'est ce qui lui arrive.
M. Jules Favre. Ce sont de nobles paroles auxquelles j'applaudis et auxquelles je m'associe; mais, je vous en prends Itms h témoin, est-ce qu'elles ne sont pas en parfaite couforraiié avec les principes de 1789? est-ce que les principes de 17H9 n'en Sfuil pas la naturelle applinilionl'
Eh bien, a|)rès avoir ainsi prorais d'appuyer la constitution sur ces principes, Tempercur s'est cru dans la nécessité de retarder cette réalisation.
Je n'ai point h examiner ici quelles ont été les déterminations politiques auxquelles il a cédé ; je ne constate que des faits, et ces faits, je les rencontre dans les paroles mêmes de rcmpereur, lesquelles, quand elles vont être adressées à la France, c'est-à-dire à ses mandataires, confirmeront ces promesses solennelles, ces sublimes espérances contenues dans le préambule de la constitution de 1852.
UISCUUKS PARLEMENTAIRES.
Ed effet , I;i première fois que l'crapcreur se trouva vîs-à-vis du Ck)rps législatif, en 1862, voici quelles Fureut ses paroles :
> Le leodcmain d'une révolution, la première des garanties pour uii peuple ne coti.^iste pus daus l'usage immodéré de la tribune et de la presse ; elle est daus le droit de choisir le gouvernemeDt qui lui convicût. ■
Et UQ peu plus l)as :
t Cette coDstituiiou, qui, dès aujourd'hui, va être mise en pra-
^ tique, n'est donc pas l'œuvre d'uDC vaine théorie ou du despotisme; - c'est l'œuvre de rexpcricncc cl de la raison. Vous m'aiderez, raes- • sieurs, h la consolider, à réteodre et à l'améliorer. »
Voilà les grands principes qui sont reconnus, confirmés et garantis par ta cunsitlution de 1852, et voici au nom de quels principes a été opéré le mouvement de 1851.
.le dis, parce que celle vérité me semble capitale, que le raouvenicDt de 185 1 a élé dirigé contre une Assemblée qu'un dénonçait comme despoti(]ue, parce qu'elle avait usurpé la totalité des pouvoirs, et qu'on a promis au peuple français, ce que le peuple a accepté, une constitution reposant sur les principes de 1789, dont vous venez d'entendre l'énumératiou.
Et comment en aurait-il été aulremenl? Le langage du président avait toujours été le même. ,Ie ne fais aux documents officiels qu'un emprunt à cet égard.
[1/. le président U'aletcski se lève et te tourne vers Corateur.)
M. .tult's Fa\ue. Soyez sur, monsieur le président, que je ne dirai (las un mol que vous puissiez reprendre, pas un mol, je m'y engage; et je ne crois pas être téméraire en prenant cet engagement.
Ainsi, dans une réunion où se trouvait le [irésiflcnt de la République, à la date du 2û novembre 1851, et oii il était qucstiuu de distribuer les récompenses aux exposants de Londres, je lis, dans le discours qu'il a prononcé à cette occasion, ce qui suit : " J'ai déjA rendu un juste hommage a la grande pensée qui présida à l'Lxposition universelle de Londres; mais au moment de couronner vos succès par une récompense nationale, puis-je oublier que tant de merveilles de l'industrie ont été commencées au bruit de l'émeute et achevées au milieu d'une société sans cesse agitée par la crainte du présent, comme par les menaces de l'avenir? Et, en réfléchissatit aux obstacles qu'il vous a fallu vaincre, je me suis dit : Combien elle serait grande, cette nation, si on voulait la laisser respirer à l'aise et vivre de sa vie! •
En 1853, l'empereur se trouve encore vis-à-vis du Corps législatif, cl voici quel est le langage qu'il lui tient :
■ Il y a un an, je vous réunissais dans cette enceinte pour inau-
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^urer la constitution promulguée ce vertu des pouvoirs que le peuple m'avait conférés. Depuis cette époque, le calme n'a pas été troublé.
- Aceuiquircprcticraient qu'une part plus large n'ait pas été faite à la liberté, je rcpoadrai : La liberté n'a jamais été la base d'un édifice politique durable, elle le couronne quand le temps l'a consolidé. "
Ainsi, un an après la constitution, l'empereur reconnaissait qu'elle ne pouvait encore être comptétcnient ;ip|)liquée. que la liberté sérail donnée plus tard, qu'elle serait le couronnement de l'édilice, et, si vous voulez parcourir tous les discours prononcés par l'empereur devant le Corps législatif, vous y trouverez toujours la confirmation des mêmes assurances, l'espérance donnée au pays que les institutions pourront être développées dans le sens de la liberté, c'esl-à-dire que la liberté ne sera pas indéfiniment suspendue ; et si, en ISâ^i, en i855, aous ne rencontrons pas de déclarations semblables, c'est que la France était occupée au dehors el que la grandeur des entreprises auxquelles elle était mêlée l'avait forcément distraite de ses affaires intérieures.
Mais en 1859, el peu de temps après la guerre d'Italie, l'empereur, dans la réunion solennelle qui le rapprochait du Corps législatif, constate que, malgré la prospérité dont jouit la France, un trouble moral s'est emparé d'elle : - La France, vous le savez, a vu, depuis six ans, son bien-être augmenter, ses richesses s'accroître, ses dissensions intestines s'élnndre, son crédit se relever; el cependant il surgit par intervalles, au milieu du calme, de ta prospérité générale, une imjuiétude vague, une sourde agitation qui, sans c.iuse bien définie, s'empare de certains esprits el altère la confiance pu5)lique. "
Toutefois, dans les discours de 1863, île 186-1, de 1865, nous rencontrons le reflet des paroles de t8;">2 el de 185.3,
i Néanmoins, dit l'empereur en 1863, il reste beaucoup à faire pour perfectionner nos institutions, répandre les idées vraies et accoutumer le pays à compter sur lui-même. «
Je le demande à tout homme de bonne foi, ce langage csl-il conible avec celui qui a été tenu dans le discours de la couronne en fSfiC, où je Us ces paroles:
« N'a-t on pas assez discuté, depuis qunlre-vingts ans, les théories gouvernementales? N'est-il pas plus utile de chercher les moyens pratiques de rendre meilleur le sort moral et matériel du peuple? Employons-nous à répandre partout, avec les lumières, les saines doctrines économiques, l'amour du bien cl les principes religieux; cherchons k résoudre, par la liberté des transactions, le difficile problème de la juste réparlitiun des forces productives, el tâchons d'améliorer les conditions du travail, dans les champs comme dans les ateliers. '
SB
DISCOCnS fAnLEHENTAItlES.
Un membre. N'est-ce pas ce qu'on a fuil?
M. Jules Favre. IS'cst-il pas évident pour tous ^u'il s'est opéré un changenicnt dans la politique impériale, et qu'au lieu des espérances qui s'étaient coDser\écs dans toutes ses autres déclarations, on dit à lu France que tout est consommé h cet égard? {Réclamât iont nombreiues.)
Un membre. On n'a pas dit cela. 4]
M. Jules Favre. J'ai dit en commençant que, si j'étais convaincu d'erreur, j'en serais heureux, et c'est la Chambre qui in apprcndira si je me suis trompé. ( Mouvements divers,) Mais lorsque je lis, dans le discours auquel je faisais allusion tout h l'heure, ce qui suit : « Au sein de ces prospérités toujours croissantes, les esprits inquiets, sous le prétexte de h.lter la marche libérale du gouvernement, voudraient l'cmpérher de marcher... "
M. le marquis DE PiRÉ. Cela est vrai.' cela estexccllcul! Soyez monarchique et dynastique avec nous, et nous demanderons ta liberté avec vous!
Pt.usiEFTis VOIX. Très-bien! très-bien!
M. Gi.Ais BizoïN. Donnez-nous les libertés qui sont notre droit!
1^1. Jules Favrk. Mon honorable interrupteur méfait l'honneur de rue dire que « ceci est excellent ». Je demande à expliquer comment cette es[)ression . d'esprits inquiets -■ a pu faire naiire des inquiétudes sur lesquelles il est indispensable que ta Chambre se prononce. Et quand, après quinze ans d'un gouvernement calme et régulier, on proclame partout que les passions sont apaisées, que les parli.*( sont désarmés... {F xr la mat ions et iléuéijatiom.)
Ou'avez-vous donc fait de votre pouvoir, si vous n'avez pas apaisé tes passions?
Et quand, dans le discours de la couronne, je rencontre ces mots, que « les passions sont apaisées «, je me demande si ceux qui me font l'honneur de m'ioterrompre ne .sont pas irrespectueux pour la couronne elle-même. {\on! non! — Mouvement prolonrj<^,)
M. le marquis de PiRi:. Vous voulez faire de l'agitation avec la presse, avec l'instruction obligatoire, et autres choses analogues.
M. Jules Favre. Messieurs, j'avais pris devant vous l'engagement de démontrer ([ue la constitution de 18Ô2 était vn parfaite conformité avec les principes généraux que j'ai essayé d'indiquer. Je viens de le prouver, non pas seulement par son texte, mais encore par les déclarations répétées «le son auteur. Et c'est ici que j'ajoute que, malheureusement, celte con<;titution de 18.^2, en ce qui touche les libertés qu'elle devait garantir, protéger et développer , n'a encore reçu aucune appliration. (OA.' oh! Réclamationt sur plusieurs bancs : — Très-bien! autour de t orateur.)
M. Belmontet. Vous i^tes iu]u<^lc et ingrat.
M. Jules Favre. Et quoi! coo testerez- vous les bases de la constitution que je viens de rappeler? Y a-t-il dans cette Chambre un homme assez hahilc pour en obscurcir la clarté? Et si nul uc peut l'entreprendre, j'affirme avec la raCmc conviction qu'il n'y a pas un seul de nos honorables colU^jjues qui pourrait dire que les principes de 1789, résuujt's par le programme que je viens de lire, sont appliqués par les lois... {Interruption.)
M. le marquis de Pfré. El le décret du 24 décembre?
M. Jules Favre. Je comprends que ce qui me reste à accomplir de la tftche que je me suis proposée est difficile, cl ce n'est pas de ma part une vaine précaution oratoire que de solliciter une troisième l'ois votre indulgence. {Mouvement.)
Mais vous rcconnaitrcz que nous sommes en face d'une difficulté qui nait, non plus seulement de l'opinion de quei({ucs-uns de nos honorables colti>gues... {ah! ah!) et, suivant nous, de l'opinion de votre commission de l'adresse (mouvements divers)', car votre commission de l'adresse a employé une rédaction qui est évidemment différente de celle du discours du trône. {jYon! non!) Elle a eu une pensée, cl celte pensée, je cbcrclie à la justifier.
Eh bien, je disais que, la ronslilution de 1852 ayant garanti les principes qui y sont insérés, nous avons le droit de rechercher si les lois en contiennent l'application, ou si, au contraire, ces lois les suppriment.
Je pourrais enf reprendre la longue énum<Vratiou de ces principes, l't à cliacun d'eux je serais forcé de cousialcr ;ivc(' tristesse que ces principes sont un vain mot {ititcrruplions}; mais je résume ma pensée en disant que, toujours cédant à des déterminations politiques qu'il ne me convient pas de juger à l'heure où je suis, le pouvoir a cru qu'il était dans sa mission d'absorber, autant (lu'iE était en lui, toutes les forces \ivcs de la nation cl de les diriger.
Cette mission lui est apparue comme la sienne; il est évident qu'il .«e l'impose. Nous croyons qu'il est dans l'erreur, et nous avons le droit de le lui dire; et si celte erreur devait être fatale au pays, et si elle avail pour conséquence de (rouhlcr l'harmonie des grand*^ pouvoirs de rÉtat et de nous exposer plus tard à des commotions, nous remplirions un devoir patriotique en disant à cet égard toute QOlre pensée. [Approbation autour de l'orateur.)
Eb bien, une vérité que j'affirme, c'est que le pouvoir exécutif, qui est sorti du libre consentement du peuple, qui doit sa naissance
à la liberté, a cru qu'il était de son devoir d'en suspendre l'exercice
{réclnmalions sur plusieurs bancs), de nier aujourd'hui ses prérogatives, de dire que la constitution de 1852, telle qu'elle est appliquée, ne
doit recevoir aucun perfecliounement. (Interntpthns et rumeurs.) Si c'est là Tétat <Ics choses, oous avons bien le droit de rexaminer et de savoir s'il ne contieul pas des périls cotilrc lesquels vous devez réagir.
Je pourrais, ainsi que je le disais toul à l'heure, prendre une à une chacune de ces liliertcs, et démontrer que, dans l'applicalion, le gouvernement est aussi loin des promesses qui ont fait consentir la
France à la constitution de IHâ2 [cxdanMtions sur plusieurs bancx),
aussi loin des promesses que la négaliou Test de raffirmation. {Rnmeurs et bruits.)
M. (;ram(ii w. Cassagnac. On ne peut pas laisser dire que Tcropcreur a trompi^ le pays!
M. Jules Favre. Je parle de la liberté de la presse, je n'en dirai qu'un mot, el il est impossible de uc pas le dire; la liberté de la presse, c'est ce qu'ont proclamé tous les publicistes, tous les penseurs, est la première de toutes, (/nterruplions.)
M. CRANlKlt DE CASSAGNAC AlloOS dODC!
M, Jules Favre. Vous ne voulez pas entendre ces choses, el c'est
unjouroaliste qui m'interrompt particulièrement [Rumeurs divertn.
— Rires sur plusiturs bancs.)
M. LE PRÉSIDENT Walewsri. Jc dois rappeler à l'orateur qu'il est de son devoir d'éviter toute pcrsounnlitc.
M. Jules Favre. La liberté de la presse, sur hiquellc jc n'ai rien à dire pour justifier son iiiiporlaucc cipilalc, qui est Tessence même de la liberté d'une grande nation, la lihcrlé de la presse est exclusivement dans la main du pouvoir; elle y est, par la nécessité de l'autorisation et par la possibilité de la suppression. Et alors, messieurs, qu'il est impossible à une feuille de naître sans le consentement du pouvoir, il est vrai de dire que cette liberté n'existe que par tolérance, c'est-à-dire qu'elle n'existe pas. (Interruptions sur plusieurs bancs.)
Autour de l'orateur. C'est vrai!
M. Jules Favre. Est-ce qu'il n'y a pas pour vous quelque chose de profondément humiliant dans une situation de cette nature?
Comnienl! voici que dans un grand centre de population, l'élile des citoyens se réunissent; ils estiment qu'il est opportun, convenable pour les intérêts locaux comme pour les intérêts généraux d'avoir un organe qui puisse représenter leurs (q>iaiuus; il y a des questions considérables qui peuvent être engagées, que la discussion éclaircira. Eh bien, ces citoyens verront leurs opinions étouffées par un préfet dont la main mettra sur leur bouche un bâillon qui lui aura été envoyé par le ministre. (Exclamations. — Très-bien! sur quelques bancs.)
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Voilà coramenl la liberté de la pen.^ée, la liberté de l'expression de l'opinion publique, qui devait <^tre la force d'un gouvernemcDi, n'est qu'un vain mol. Le gouverne ment se penche sur lui-même pour connaitrc sa propre opinion; quant à l'opinion publique, elle ne peut arriver jusqu'à lui. (Réclamations sur un grand nombre de bancs. — Assentiment autour de l'orateur.)
Je parle de ^au(o^i^nliou, m(-<vsieurs; mais quand on touche au système des avertissements et de la suppression, on rencontre cette confusion des pouvoirs doul Montesquieu parlait, en la signalant comme une condition du despotisme.
Oui, la confusion des pouvoirs est ici absolue. Le pouvoir exécutif juge, le pouvoir exécutif dispose de la propriété individuelle, le pouvoir exécutif arrête le travail; et s'il avait autorisé, alors qu'il s'afjissait de savoir si un journal pourrait être établi, ici, il coupe l'arbre par la racine, et, quand ii s'est développé, quand l'opinion publique lui a permis de naître et de fifrandir, le pouvoir, voyant que cette création lui est défavorable, la fait disparaître et avec elle les intérêts privés qui s'y rattachent.
Et vous appelez cela le système de 1789! Laissez-moi l'appeler la parodie et la négation de ce système. {Bruyante interruption. — fiéctamations nombreuses . — Cris : A C ordre!)
M. LE PHÉsiDENT Walewski. Monsicur Julcs Favre, je suis obligé de vous rappeler à l'ordre. 11 n'est pas permis de dire que le gouvernement actuel est une parodie; je ne le souffrirai pas. {Très-bien! très-bien !)
M. Erncsi PrcARD. M. .Iules Favre a parlé de la législation sur la presse {Interruption.)
M. Gaiinier-Pagès, au milieu du bruit. Monsieur le président, l:i législation {X' interrompez pas! A l'ordre! à l'ordre!)
M. LE l'RKsmENT Wai-EWski. Moosteur Garnier-Pagès, vous n'avez pas la parole.
M. Jules Favre. Monsieur le président, je vous demande la permission de vous adresser une observation.
M. LE l'nÉsiDENT Walewski. Jc vous écoute,
M. Jules Favre. Cette observation, elle est utile pour nous tous.
Certes, personne ne rend plus hommage que moi à la loyauté avec laquelle vous dirigez nos délibérations, mais il peut arriver que, dans leur promptitude, le règlement quelquefois vous échappe; or, la peine du rappel à l'ordre est toujours grave. {MoueemejU.) €e n'est pas, messieurs, sans une certaine tristesse qu'un orateur peut l'ciicourir. Il a toujours été d'usage, et cet usage est consacré par le règlement, qu'avant de rappeler l'orateur à l'ordre, le président lui doDDAt la parole pour expliquer sa pensée.
M. LE PRÉSIDENT Walewski. Après, mais pas avant !
Voici l'article 77 <lu rèfïleraent :
« Le président rappelle seul à l'ordre Poratcur qui s'en écarte parole est accordée à celui qui, rappelé à l'ordre, s'y est soumis et demande à se justifier; il obtient seul la parole, r
•le vous donne la pande pour vous justifier. {Très-bien! très-4nen! — Vivei et ttombreuscs acclamai ions.)
M. Jules Favre. C'est moi qui me suis trompé, ei j'en demande parduu à la Chambre. J'avais cru que l'cxpUcalion devait précéder la peine, elle vient après; c'est un règlement nouveau que j'avais mal lu. {Bntils divers.)
L'n membre, n y a douze ans qu'il existe l
M. Jules Favre. Maintenant voulez-vous une explication? FJIc est bien simple.
ISIa thèse est celle-ci : la constitution garantit les principes qui ne sont pas appliqués par la législation. Lorsque je me suis servi du mot qui a échappé à mon improvisation
Vk membre. (->h! non! [Exclamai ions.)
M. Jules Favre. Et que je retire voloatlers. {Interruptions.)
M. le duc DE Marmier. L'interrupteur mériterait d'être rappelé à l'ordre.
M. Eugène Pelletan. A l'ordre! le membre qui a dit : Non ! Il faut que la justice soit égale pour tous!
M. Emile Ollivier. Oui, cela mérite un rappel à l'ordre, monsieur le président !
M. Jules Favre. Je ne voudrais, jjour rappeler à l'ordre le membre qoi vient d'interrompre, que le voir un instant à ma place : il apprécierait si Ton y est à sou aise. {On rit. — Très-bien!)
Je disais que ce mol qui était échappé à muu improvisation, qui cherchait à rendre ma pensée, et c'est un tr.ivail toujours difficile, ce mot signifiait précisément que les lois organiques ne sont pas en accord avec la constitution {murmures), que la constitution affirme les principes de 1789, et que les lois organiques ne les consacrent pas, qu'elles les suppriment ! {Nouveaux murmures.) La liberté de la presse n'c^kisle pas! {Uruit.)
Voilà mon explication.
Maintenant, je me soumets respcilucuscmenl au rappel à Tordre de M. le président, s'il juge convenable de le prononcer...
Plusieurs membres. Il est prononcé I
M, Jules Favre. Messieurs, j'ai parte de la liberté de la presse, je pourrais parler du droit de réunion; mais je me bornerai à citer deux faits à cet égard, et comme exemples de cette liberté telle qu'elle est entendue actuellement.
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Le premier, c'est que l'arlicle 291 du Code pénal a été si bieu aggravé, qu'en dehors de cette enceinte, il ne nous csl pas permis, à nous, membres du parlement français, de réunir autour de nous plus de vingt et unepcrsonncs, sans tHre traînes eu police correclionnelle.
(Quelques membruis. La loi est faite pour tous!
M. Jules Favre. Le second, c'est qu'il est arrivé que des négociants français, voulant se réunir pour discuter sur leurs intérêts, ont élé inquiétés par l'administration, et qu'ils ont été dans la nécessité, au dix-neuvième siècle, d'aller chercher le salut sur la terre libre de la Suisse, quittant ainsi leur patrie asservie... {tumeurs et dénégations) , et cela pour causer de la vigne et de l'oïdium.
Voilà comment les principes de 1789 sont compris et appliqués eu ce qui touche le droit de réuuion.
Mais je veux me borner, messieurs ; je sais que je vous fatigue. {Non ! non ! — Parlez !)
Ce que je veux dire, — avant de clore ma discussion sur ce point, et celui qui va le suivre ne comportera que quelques mots, ne vous effrayez pas, — ce que je veux dire, c'est que ces libertés, que vous pouvez parcourir en chercliant les lois qui les ont consacrées, n'existent en réalité que sur le papier (ohl oh!), et qu'il appartient au gouvernement d'en modérer, c'est-à-dire d'en supprimer l'exercice. [JVon ! non /)
Je prends la plus considérable de toutes, celle qui doit être la plus chère, celle qui, très-certainement, devrait faire la force du gouvernement, je veux parler, messieurs, de la liberté électorale.
N'esl-il pas incontestable qu'alors qu'il s'agit de choisir les mandataires de la nation, le gouvernement, c'est-à-dire le pouvoir exécatif, a l'intérêt le plus direct et le mieux établi à n'être pas trompé? Eh bien, je suppose, pour un instant, — et ceci est une pure hypothèse, — que le gouvernemcul compose une Chambre qui uc représente que sa propre opinion et non celle du pays : il gouvernerait avec cette Chambre, mais il exciterait chaque jour, de plus en plus, le mécontentement pubUc, et il finirait forcément par se heurter à une révolution. Le bienfait d'un gouvernement représentatif est de mettre perpétuellement le pouvoir exécutif en commuoicalion avec l'opinion publique par l'intermédiaire de ses représentants ; d'où il suit, — et c'est une vérité tellement élémcnlaire que j'ai presque honte de l'énoncer devant vous, — d'où il suit que, non pas le devoir, — je n'en parle pas, quant à présent, — mais rinlérél du gouvernement, est d'avoir des représentants qui soient exactement le modèle et l'image de l'opinion du pays. {Mouvetncnis divers,)
Un membre. C'est précisément ce qui existe aujourd'hui!
M. Jules Favre. Pourquoi le gouvernement se conduit-il de ma-
□tère à faire supposer à tous les esprits inquiets qu'au lieu de voi abandonner l'opinion du pays à elle-même, il la dirige et quelquefois i! açit sur elle par contrainte? {Itéclamations sur un grand tiombre de bancs.)
M. le marquis de Pihé. Vous voudriez accaparer l'opinioa publique à votre profil contre le gouveroemeûl! Le gouverneracnl a le droitj de se défendre. [Bniit.)
M. le président Wai.ewski. N'interrompez pas l'orateur, monsieur de Pire ; vous n'avez pas la parole.
M. Jules Favre. Ou a fiiil souvent celte observation, — et je vous assure que je n'y ai jamais entendu faire une réponse satisfaisante, — lorsque le gouvernement présente un candidat officiel, de deux choses l'une : ou bien ce candidat exprime l'opinion publique, et alors ou n'a qu'à lais^^cr faire tes populations elles-mêmes ; ou bien, auJ contraire, il mécontente l'opinion publique, et alors, en limposant,' quand le gouvernement croit avoir gagné la victoire, il est vraiment battu, car on lui impose quelque chose qui n'est pîus son c\ac\. iuj^lrument ; l'instrument cesse de fonctionner comme la constitution et les principes l'auraient voulu ; et le gouvernement, au Ucu de s'appuyer] sur une base solide, ne s'appuie que sur une base précaire.
Mais ce que je veux surtout prouver à la Chambre, c'est qu'il y a altération des véritables principes constitutionnels, et qu'eu raison de celte mission que le pouvoir exécutif s'est attribuée de gouverner, il a conduit ia France en dehors d'elle, en deliors de sa volonté, en lui indiquant le chemin qu'elle doit suivre. {Exclatualiotis et rumeurs.)
Messieurs, laissez-moi justifier celle proposition par une citalion <]ui n'est pas factieuse, car elle émnne de M. le ministre d'État ; vous allez voir comment M. le ministre d'Étal comprend cette théorie constitulionnclle. {Bruil.) Ouant à moi , je ne demande qu'à élrcj réfuté, je ne demande qu'à être confondu, je ne demande qu'unel chose : c'est que dcm;9iu les ministres viciinctit nuu.s apporter des lois qui mettent les principes de 1780 en application, qui fassent que la coustitulioa ne soit pas en complète opposition avec la législation qui est censée l'appliquer. Qu'ib fassent ces choses, et alors, messieurs, je déserterai les bancs de ropposilion, et alors je comprendrai que mon devoir est d'appuyer ceux qui doivent rétablir la liberté en France. (.l/oww;/jen/4t/»t)<r«.) Mais tant que, au contraire, cette hberté ne sera qu'une promesse et qu'un leurre, je serai debout pour combattre pour les véritables principes. {Très-bien! tris-bien', autour dt r orateur.)
Eh bien, voici ce que disait M. le ministre d'Étal dans une autre
enceinte :
- C'est la science des gouvernements, c'est la sagesse de la bonne
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poti(i(|iic que d'initerrof<;ci' iocessammeot les seotimi^uls du pays, et d'en tenir compte dans la mesure de ce qui es! vrai et de ce qui est prudcDt. ••
Voix NOMHnEisEs. Très-bicu ! très-bien ! — Le ministre avait raison t
M. .Iules Favre. Ainsi le pays et la Chambre sont des pouvoir> cuQMiltatifs : ilsduuueut leur upinion, et l'on peut ;]|<;ireontraircment à cette opinion ; le gouvernement représente rinf;iiilibiliié. la sagesse, la prudence ; loules ces qualités lui appartiennent. Le pays, il dit ce qu'il peut vouloir dire : on en tiendra compte, si l'on veut ; mais sa volonté pourra ne pas ôtre respectée.
Voilà la théorie que je combats; elle est celle du pouvoir pecsonucl. elle est la restauration du droit divin, {fnterruption.) Voilîi ce que la Chambre a intérêt à envisager en face, afin de pouvoir en juger.
Et ceci étant constaté, qui ponrrait me conlcsti.'r (fue les résultais de cet antagonisme entre les principes cl la loi. entre la crmstitutiou de 18."J2 et les prescriptions législatives qui devaient la féconder et la dévclopper.et qui, au contraire, la faussent et l'altèrent, aient créé a la France une situation diflicile et périlleuse?
Ah ! je pourrais, à cet égard, multiplier les exemples; je pourrais vous montrer combien les destinées du pays sont compromises par cette altération de sa politique véritable.
Je me contente, en ce qui touche la politique extérieure, de vous rajjpelcr ce qui est certainement au fond de toutes vos consciences, ces expéditions lointaines qui ont si gravement engagé les intérêts du pays. (Ejcd^matioM diverses,) Croyez-vous que, si le pays eilt éié consulté, il les eût jamais approuvées ? Croyez-vous que, s'il avait été maître de ses destinées, il ertt envoyé de l'autre côté de TAtlantique no> soldats et nos trésors? Ah! dans une de vos dernières séances, brsquc j'entendais vos honorables et éloiiucnts orateurs se faire les interprètes convaincus des souffrances de l'agriculiure, il m'était impossible de ne pas penser à tous ces soldats qu'on lui a arrachés, à ces enfants de la France qui féconderaient son sol, à ces GOO miilious qui ont été ainsi gaspillés {mouvemeia) pour une entreprise dont le moindre défaut était d'élrc impossible, et qui, dépensés eu routes sur son sol ou recueillis en épargnes au proHi de son industrie, en auraient transformé ta face et réconomie. [Asienliment autour de l'orateur.)
Voilà les Conséquences et les enseignements du pouvoir personnel se séparant de la nation...
Plusieurs me.mbr£s. Le pouvoir ne se sépare pas de la natiou !
M Jules Favre La consultant sans doute, mais faisant ce qu'elle
ne veut pas faire, parce qu'il croit en avoir le droit... (Interrtiption . m. &
Je le demande à ceux lïc nos liunoratitcs collègues qai réclaraerout la parole pour entreprendre la réfutation de ce que je viens «l'avancer : Ouel c*il di>nc le régime inlérieur que vous nous avez fait? Tantôt vous dites <|ue les passions sont complètement apaisées, et vous vous vantez de la nian(]^itîcence de vos conceptions politiques : tantôt, au contraire, vous dites que les passions j^rondent, que les partis sont armés ei que la liberté doit nous être entore refusée.
Soyez donc conséquents avec vous-mêmes! Si vous voulez des nift'ui's publiques, ayez d'abord des citoyens, et si vous voulez avoir <les ciloyciis, ayez des iiistitulions qui les puissent fcirmcr! Ne dites pas seuleuicut : la France est prospère, elle est [;lorieuse!...
Oui, la France est saturée de gloire militaire; oui, elle peut se rendre celte justice que la science de ses penseurs, de ses hommes d'État, de tous ceux qui l'ont illustrée, a porté sa prospérité à un Irés-haut de/îré ! Mais est-ce tout pour elle? Est-ce qu'elle n':i pas besoin aussi de dignité et de grandeur morale? {l'iws rumeurt sur un ijrand nombre dehanct.) Est-ce que vous les lui assurez complètement?
Et si je voulais interroger la littérature moderne, qui est l'expression des niu'urs, est-ce que je n'aurais pa<; A présenter à la Chambre des observations saisissantes?
Et, tenez, c'est un point sur lequel vous régnez en souverain maître. Vous avez décrété la liberté des théâtres, mais avec la censure vous faites ce que vous voulez sur la scène publique; et qu'y faitesvous? grand IMeu ! Vous forcez un homme de cieur ;> s'éloigner en vous lançant cette sorte d'insulte : ^ j'ai voulu parler de vertu et de dévouement, ce ne sont pas là des actualités, et je suis chassé dti temple qui leur était consacré. ' [Mouvement.)
Et ailleurs, que faites-vous de la scène française? Vous en avez fait un foyer de libertinage et d'impudicité; vous y exposez de honteuses nudités. (Mnnmirei.)
Quelques voix. C'est vrai.
M. Jules Favue, Vou> avez dans les mains une loi qui a été faite pour empêcher le travail des enfants dans les manufarturcs, et vous souillez l'enfance sur vos théâtres privilégiés, en lui faisant représenter le type et le modèle de la dégradation et du cynisme, au scandale de tous les honnêtes gens! (Mouvement en sens divers.)
Et puis, vous ouvrez des bals masqués, et vous dites ; Venez jouir et boire à la coupe que j'ai approchée de vos lèvres! [Exclamations et murmures sur un très-grand nombre de bancs. — Marques d'approbation autour de l'orateur.)
Quant à moi, je vous réponds : La France veut autre chose; elle veut jouir de ses libertés morales.
El s'il m'était permis de faire .nppel à une voix bien plus grande
que la mienne, et de vous rappeler cette parole sublime, qui est toujours restée dans ma mémoire, et que prononçait un grand homme, on génie dont TÉglise a fait une de ses gloires, et qui appartient à L'humanité tout entière, par les lettres, par la science, par Téloquence, je m'écrierais avec saint Augustin, quand, après s'être saturé de toutes les voluptés humaines, il cherchait ailleurs que dans les satisfàclions sensuelles l'apaisement de son âme agitée, il disait : « Fecitti nos ad te, Deus; et irrequieium est cor nostrum, donec reqviescat in te. y)
Non ! nous ne sommes pas faits pour les voluptés terrestres. Nous pouvons être grands et honorés dans ce monde; mais nous ne sommes rien si nous ne pouvons lever les yeux vers le ciel, et nous ne le pouvons pas si nous ne sommes pas libres ! {Marques d'approbation mêlées faipplaudissements autour de Vorateur.)
PRONONCÉ AU CORl'S M%C. ISLATIF DANS LA SEANCE bL 20 MARS 1866
LIBERTÉ t)L Ll PRE&SE
Conirc le régime du monopole de ta presse centre les mains du goiiveriicincnt.
Messieurs,
Il parait împussibic, eu présence des explicatioQS que vous venez d'cDlendre, que la Chambre ne veuille pas me pcnncltre un mot de réponse. {Parki.)
L'honorable t'oiinnifisaire du f^ouvernemeut affirme que la législalioQ ne favorise pas le monopole, parce que le monopole des journaux est dans la nature des choses. On lui répond : Mais si le monopole est dans la nature des choses, à quoi bon le consacrer par la ■ législation? '
Assiiri'ment, si ce monopole peut Être une force, et si ce monopole naît forcémeul de^^ éléments qui composent la presse, le meilleur procédé, c'est d'accorder la liberté. ■
Mais le raisonnement de Thonurable commissaire du gouverne- \ ment repose sur une erreur qui me parait si manifeste, que je m'étoone 4|u'elle puisse se produire. {Mouvement.)
(Juoi ! affirmer, en face du décret du 17 février, que là presse n'est pas monopolisée, quand il est certain qu'elle est dans les mains exclusives du couveroement, qu'aucun organe ne peut naître sans sa permission, et qu'il peut les anéantir tous! [Mouvement.)
Je dt'mande à tous les hommes de bon sens qui me font l'honneur de m'entendre, s'il est [lossiblcde hasarder, dans une Assemblée, une proposition qui soit plus téméraire et plus contraire à la nature des choses que celle qui élaif tout à l'heure sur les lèvres de l'honorable commissaire du gimyernement.
îl faut recoaaaitre ce qui existe, et je préfère, quant à moi, la Franchise avec laquelle, el de la part de la commission, et de la part du g;ouveruement, par Torgane de M. le ministre d'État, on vous disait ,^ votre dcruièrc séance : La dictature nous est nécessaire, uous saurons la maintenir.
C'est là, en effet, ce qui nous sépare du gouvernement. Le gouvernement veut vivre parTarbi traire, par rcxceplion(//i/frr(7)f/o«),ct après dix-sept ans, il déclare que, charffé du maintien de la paix publique, il ne peut accomplir sa mission qu'avec cette arme; que si la presse doit rentrer dans le droit commun, s'il faut soumettre les actes d<? ceux qui écrivent à la lilierté, c'est-A-dire à la législation régulière, à l'appréciation des tribunaux, tout est compromis, tout est perdu.
Eh bien, uous, nous sommes d'une opinion complètement opposée, et nous pensons que l'arbitraire dans lequel vit le gouvernement, au lieu de contribuer à le fortifier, le compromet de .jour en jour d'une manière plus grave et plus tMdcnte, et qu'en atténuant, qu'en diminuant, qu'eu enchaînant la liberté de la presse, il se prive, comme il le dit tous les jours en affirmant qu'd veut vivre de l'opinion publique, il se prive de sou plus utile concours.
Mais ce qu'il faut constater dans la discussion spéciale qui est soumise à la Chambre, c'est que si, en effet, et malheureusement le fait est trop constant, la presse, dans les derniers temps, a favorisé d'une manière regrettable des entreprises qui ont été un piège tendu à la Fortune publique et particulière, elle l'a fait avec l'agrément et l'autorisation du gouvernement [cxclamatioiu et rumeurs), lequel, messieurs, est très-rigide, quand il s'agit de questions de morale, de politique et d'histoire, et montre au contraire une tolérance qui lui sera plus tard reprochée, qui lui créera une responsabilité difficile, toutes les fois qu'il s'agit d'alfaires. Rst-ce que uous n'en avons pas vu des plus véreuses, des plus compromises? Est-ce que uous n'en avons pas vu qui s'appuient sur flesprimipes que la morale publique a depuis longtemps condamnés, sur les loteries, sur le hasard, sur ces gains chimériques qui enflamment les imaginations, qui corrompent les nxjeurs, qui déplacent les économies et qui les jettent dans le tourbillon de la spéculation^ au lieu de les laisser à ce qui devait les féconder, c'est-à-dire au travail, au commerce, à ragriculture, à l'industrie? Est-ce que nous n'avons pas vu, messieurs, toutes ers enirepri.ses se produire audacieuseraeut, faisant publier leurs programmes qui, la plupart du temps, étaient déiuenlis par les événcmeuts, sans que le gouvernement ait pris le soin d'avertir ceux que cependant il voulait arrêter?
Les choses ne se seraient pas ainsi passées, quoi qu'en dise l'hononurable commissaire du gouvernement, si la liberté eût existé.
DISCOURS PARLBMENTAinES.
Ah! j'en conviens, et si c'est ce qu'on appelle la nature des cho^ M. le commissaire du {^ouvcroeuient a parfaitement raisun, partout il s'établira une aristocratie, partout l'autorité du caractère, la grandeur du laletit, l'étlal avec lequel certains principes seront défendus, rallieront autour des t^Tivaius une clientèle plus nombreuse. (Jue les spéculateurs aient l'œil sur celle clientèle et qu'ils cherchent a retendre en passant à travers l'entreprise à la(]uelle l'écrivain est associé, je le comprends; mais ce que nul ne contestera, c'est que la nécessité de l'autorisation empêche d'autres feuilles, qui représenteraient d'autres intérêts, de se créer, de descendre dans l'arène, de combattre à côté de ces feuilles privilégiées, et qu'il suffit de les avoir enrégimentées pour obtenir celte victoire funeste» détestable pour la moralité publique, que tous nous sommes unanimes à condamner.
Voilà les conséquences de ce régime de monopole, car il faut l'appeler par son nom, c'est le monopole de l'arliitraire.eJ vous déclarez, encore une fois, après dix-sept ans de règne, au milieu de la prospérité,(!u plus grand calme que sans cesse vous êtes à célébrer, vous ■ déclarez que vous ne pouvez pas vivre avec la maj^islrature; et l'opinion publique, sur laquelle vous feignez de vous appuyer, vouslallérez autant qu'il est en vous, car c'est là ma dernière observatiou, j'ai entendu, dans une de nos dernières sénnces, l'un de nos honorables orateurs s'écrier (]u'il était impossible de gouverner avec la , presse. fl
La presse est uu quatrième pouvoir. C'est là une expression qu'où ™ a longtemps employée, et s'il faut en croire ceux qui souticnneol cette opinion, ce serait le plus redoutable de tous; et ce n'est pas sans un certain étonncment que tout à l'iicure j'entendais dans la bouche d'un ancien journaliste ces expressions qu'il répétait avec complaisance, que la presse ét.nit une empoisonneuse d'àmes, qu'elle altérait les véritables notions de la morale et du droit.
Alors je demanderai â mon Uoiiorable collègue ce qu'il faisait quand il avait l'honneur de tenir une plume, et s'il défendait la vérité. (Rira ironiques iur quelques bancs.)
M. Ghamer dk Cassagnac. Je cherchais à guérir l'empoisonnement. {Mouvements divers,) Tels oot été la pensée et l'effort de toute ma vie!
M. Jules Favre. J'accepte très-voloniiers la réponse qui m'est faite, pourvu que mon hon<»rable collègue me fasse la concession qu'il n'a pas le monopole du talent et de la vertu
M. (iiiANii-H DE Cassacnac. Nou I pas plus que vous!
M. Jules Favue. Kn enseignant de pareils principes, je ne défends pas le monopole, je défends la liberté, n'ignorant pas, du reste, qu'il y a auprès de moi, autour de moi, et surtout au-dessus de m
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hommes plus puissant •> et plus forJs qui clicrchetil à foire Iriorapher la cause à laquelle je me sui^; muclestemenl, mais ëiiergiqucraenl voué ! ( Trèi-bien f autour de l'vrateur.)
Voilà ce que je dis, eJ, dès lors que vous recoonaissez que dans la pre<^$e se rencuotn'Dt des hunimes qui, ainsi que mou houuralilc collègue, défendeni la vérité eoutrc l'erreur, apporleiil lecoutrc-poisoD pour garantir la société, j'ai te droit de dire après lui : l*our que ces efforts salutaires puissent .se produire, il faut que la presse ue soit pas confiée à un seul; car ce quatrième pouvoir, que vous grandissez outre raesure, qu'eu faites-vous/ Vous l'absorbez, v(jus qui déjà concentrez dans vos mains toutes les forces vives de la natiou, vous qui, «ans cesse, répétez qu'il faut à la France un pouvoir fort, et je suis d'accord avec vous, seulement je ne suis pas d'aci'ord sur la définition ;
vous placez la force dans l'arbitraire {rédamaliotu) ^ je la mets
dans Topinion et dans la loi; vous placez la Force dans la dictature (nouvelles rvclamalium), je ta mets dans un régime légal. Oui, il faut un gouvernement fort; mais pour que ce gouverncmeul soit fort, il ne faut pas que le pouvoir exécutif absorbe en tut-méme tout ce qui peut influencer ta société. {Trh-bien! aitUmr de i orateur.)
Or, quand il a la presse dans les mains, comme vous dites que la presse enipoisonue l'opinitvn publique, voyez où conduit votre raisunueiucnl, c'est doue le gouvcrnenient qui est chargé dr celte mis- .SJon ! [Uires approbatifs aitlour de l'orateur. — Kxctamalions ironû/ues et ruTfiatrs diverses sur un grand nombre de ionr«.) Car, de deux choscs Tone : ou vus accusations ne sont que des déclamations vaincs qui sont destinées à corrompre l'opinion publique et à faire croire que vous défendez quelque chose alors que vous créez des fictions imaginaires pour avoir le plaisir de les combattre; ou bien, si vous dites vrai, cette puissance corruptrice qui agit sur les ûmes, et, pour me servir de vos exprcssious, ces opinions toutes faites qu'on clierche, qu'on sert chaque malin au lecteur abusé, c'est vous qui les écrivez... {réclamations), cl vous ne trouvez que les choses sont bien qu'autant qu'on a rédigé votre propre panégyritiue. Vous êtes de la vérité des admirateurs si passionnés, que vous la supprimez quand elle ne vous approuve pas!
C'est contre ces théories que je m'élève de toutes mes forces, et comme je tes trouve consacrées par vos lois d'arbitraire, je vous dis : De deux choses l'une, ou vous avouez votre ridicule faiblesse en voulant rester dans le régime exceptionnel, ou vous voulez être un gouvernement digne de la France, et alors acceptez le régime des lois et de la liberté. {Applaudissements autour de l'orateur.)
DISCOLIIS
PRONONCÉ AU CORPS LÉGISLATIF DANS LA SÉA^CE hV 30 MAI lK6fi
OiMnWlon du projet de loi conccrnnni les crime», lus délilB ut lei roatraienlioii*
commis li lïlranger.
L'article H du projet pos.iil le principe que le «Jèlil ne serait puni que quand la loi du pays étranger où il »urait élt' conimts l'aurait (h'clart* punissable.
Messieurs,
.le vous demande pardon de vous retenir quel(|ucs instants encore et de proionf^er celle discussion générale, à laquelle Plionorablc préopinant vient d'.ipporier le secours de son talent et de son expérience.
Qu'il soit bien conv:iincu que, pas plus que tes raapistrals ilalieos, les députés fran(;ais tie dt^sitent riiiipuoilé des malfaiteurs, et que toutes les mesures léfîisLiiives qui puurruni aboutir à la répression du mal seront Favorablcnirnl accueillies par eux, à la cundiliun néanmoins i\ue ces mesures ne violent pas les principes éternels sur lesquels repose le droit ; car alors le bien (ju'on (loursuivrait pourrait être inférieur au mal contre lequel on se heurterait invulonlairement.
Je crois répondre à la pensée qui IduI à l'heure était exprimée par votre honorable rapporteur, en essayant, diiis la mesure de mes forces, de rendre à ce débat son caractère doctrinal, qui me parait avoir été un peu effacé.
Il s'agit d'une réforme de noire Code li'instnniion criminelle, et une première observation se présente, messieurs, laquelle très-certainement aura frappé l'espril de quelques-uns d'entre vous. Si nous étions vis-à-vis duu juge impartial et désintéressé qui put nous dire la vérité sans fard, peut-«Ure serait-il en (Iroit de nou.*; adresser quel-
quefois, tant comme homme politique que comme législateur, le reproche de rotitradiclimi et de défaillance.
Tous les jours, en effet, nous eutendoos dans cette enceinte des éloges sans restriclion sur la grandeur et la sagesse des institutions qui nous ré|;isseut et des codes qui en sont le complément et le soutien, el toutes les fois que, dans la presse, dans la philosophie, s'élève une voix hardie qui se peimet de demander des réftirmes, on traite celui qui lient un semblable langajye d'aveugle et de passionné.
Et cependant, à ceux auxquels nous envityons cet anathème, nous ilounons le singulier exemple de toucher sans ccs><e à ce que nous sommes censés admirer, et de le démolir partiellement. Au lieu d'envisager rt'eiisemiïlc, au lieu de coordonner les dispositions du droit, nous les remanion.s une à une; nous remplaçons une pièce par une autre, et j'ai bien peur que si ta siiencc s'en trouve compromise, l'esprit libéral ne soit précipité sur la même pente. [Approbuiion autour *lle l'orateur.)
Vous vous le rappelez, messieurs, j'ai essayé, à la place où j'ai l'honneur de me trouver aujourd'hui, de justifier les préoccupations qu'on rencontre sous la plume d'un écrivain éminent dont on peut dire le nom pour justifier son opinion : M. Fausiin llélie, qui a dit, dans son Traité d'instruction criininellr, que si la législation française pouvait paraître sage dans la plupart de ses dispositions, elle manquait complètement de sanction; elle livrait les dispositions pénales, comme Tlionneur, la hherté des citoyens, à l'omnipotence tles juges, c'est-à-dire à des chances d'erreurs, quelle que soit d'ailleurs la droiture des intentions.
Vous n'avez |)as oublié non plus que, dans une discussion à laquelle voire vote a donné une solennité peut-être imprévue, cherchant à revenir sur un souvenir lugubre qui pèse sur la conscience pul)li(iue comme un remords, je signalais les réformes possibles dans notre législation criminelle, qui pouvaient enfin sécher les larmes d'une Famille et lui permettre de ne pas errer auprès de noire législation impuissante, en y fai.^^aut entendre une plainte toujours dédaignée. quoique légitime. [Trti-bien! uitloitr de l'orateur.)
\ la même époque, vous vous le rappelez à merveille, les honorables commissaires du gouvernement nous prounrent une réforme. Trois ans se sont écoulés, et nous n'avons pas vu se réaliser la promesse ministérielle. .le me trompe . la réforme, on vous Tsipporle; mais la réforme détruit en certains points les garaulics que le Code rl'insiruclion criminelle avait jugées utiles, el elle augmente dans un intérêt (|ue nous allons rechercher la force d'arbitraire qui déjà appartenait au pouvoir.
»l!»COUHS PARLEMENTAIRES.
Voilà, messieurs, le chcmiû que nous avons parcouru, et vous voyez _ que nous sommes loin du point de départ. ■
Si les nécessités nous y ohlineût; m, ainsi «jue l'a dit l'honorable rapporteur de la commission, ainsi que Tout répété après lui d'autres _ orateurs, dous sommes en rciard sur le reste de t'Eurupc et nous ■ donnons en France ce singulier et afni{^caDt spectacle d'une sorte de prédilection pour nos malfaiteurs, oh! messieurs, il faut sortir à tout prix d'une situation mauvaise qui abaisse la moralité publique, eo même temps qu'elle peut devenir un véritalilc danger social.
Nous sommes tous d'accunl ;i cet é};ard; seulcuieni, messieurs, ce qui est important, c'est de ne sortir de celte situation que par une voie légale. Le mal n'est pas sans remède ; ce remède, il le faut indiquer, et il faut que ce remède contienne le moins de danger possible.
Ûr, ici, je me demande sur quel principe repose la loi que voas êtes appelés à voler. m
L'iiouorable rapporteur de la commission a cherché à le défiair, et^ il a maintenu, dans la harangue qu'iJ a prononcée devant vous, les idées qu'il avait formulées dans son rapport. Il a cherché à le définir en disant que cette liti devait être rémanLÎpatiou du droit de punir
Jus(|u'ici, messieurs, j'avais cru, c'était de ma part sans doute effet d'ignorance, que le droit de punir était majeur et que depuis longtemps il n'était plus en tutelle, .le me trompais, il a besoin d'être émancipé; je le veux, mais que celte émancipation n'aille pas jusqu'à l'exagéralioiii, jusqu'à t'abus, car alors ce serait l'intcrél social qui serait direcleraeut menacé. (Très-bieji! autour de l'orateur.)
Or, messieurs, après votre honoral>lc rapporteur, je me demande, puisqu'il est question d'énvauciper le droit de punir, quelle est I origine de ce drtnl.
Votre honorable rapporteur en a fait un principe absolu qui pèse sur les sociétés, qui les gouverne, les contient cl les éclaire. El loul à l'heure notre honorable collègue M. Otiivier vous disait que le droit de punir avait pour raison dirccle le principe de la justice cl celui de l'utiliié; le droit de punir doit atteindre tout ce qui blesse la conscience, et il doit aileîndre tout ce qui porte un dommage à la société
Je demande à mes honorables collègues la permission de ne pas accepter ces définiiions vagues cl dangereuses. Le droit de punir ne saurait, dans les sociétés luirajoncs, être absolu. Le droit de punir J absolu n'appartient qu'à Dieu, car lui seul est souverainement bon et ■ souverainement juste. Et euc(>re, messieurs, permet lez-moi de le dire, aussitôt que ma raison cl mou cœur onl pu me guider dans ce monde, je n'ai pas compris, tout en m'inclinant respectueusement devant eux, les symboles de toutes les religions qui se sont succéd^ et qui onl mis dans les mains de Dieu la foudre vengeresse, {/nterrvp-
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ti&nê êi ruviettrs.) J'ai appris à l'aimer, à le servir, mais je ne puis voir dans cet Ctrc supr(?me tjui résume eu lui l'aitribui de toutes les bontés, UD maître irrité qui a laissé tomber de ses mains éternelles l'homme si faible afin de le châtier.
Mais, pardon! sortons d'une diijression qui n'est peut-être pas à sa place. J'aurais dû la supprimer, et cependant en envisageant tant de grandeur d'une part et tant de faiblesse de l'autre, il était impossible que j'y échappasse.
Eh bien, revenons à l'homme.
L'homme n'a pas le droit de punir son semblable (interruptions); l'homme a le droit de se conserver et de se défendre, et les sociétés qui ne sont que des collections humaines ne peuvent aussi emprunter le droit de punir au sentiment du juste qu'à la condition que ce droit de punir soit enfermé dans les nécessités de la conservation et de la défense.
Il faut que ce droit de punir qui, en effet, a son origine céleste dans la justice, mais qui est pratiqué par les hommes et nécessairement dirigé par leur propre faiblesse et par toutes les nécessités passagères auxquelles ils sont fatalement sujets, il faut que ce droit de punir, pour être légitime, s'enferme d'abord dans le cercle de la toi, il faut qu'il respecte l'intérêt social, il faut aussi qu'il respecte l'intérêt du citoyen qui est poursuivi.
Ce n'est pas pour me conformer à l'usage qui a prévalu, que j'établis une distinction entre ces deux intérêts, qui en réalité se confondent; il ne faut pas pfjur l'intérêt social qu'il y ail impunité? 11 ne faut pas non plus pour l'intérêt social qu'il y ait des poursuites téméraires et iujustes. Ce sont donc des nécessités qui doivent se concilier pour que le droit de |»unir conserve sa léfjitimité ; et dès lors ne voyez-vous pas apparaître avec la clarté de l'évidence celle vérité qu! va dominer le reste de ma courte discussion, que le principe du droit de punir est essentiellement un acte de souveraineté? U s'affirme dans la législation qui émane du souverain; il s'applique au pays que cette législation régit, et par conséquent il expire à la frontière. An dedans, il s'exerce sans aucune espèce de distinction d'origine, il frappe tous les actes qui deviennent une infraction, non pas aux principes de la justice, ne soyons pas si larges, mais â la loi écrite qui doit être formulée sur ses règles éternelles; tout ce qui blesse cette loi doit être frappé dans l'intérieur du territoire.
Par conséquent, par une raison qui uall de la logique la pins .sévère, tout ce qui en dehors échappe à cet acte de souveraineté, précisément parce que c'est en dehors, celte souveraineté n"a plus de raison d'être.
En dehors, il se rencontre d'autres sonvcrainctés qui s'exercent
dans des conditions analogues et pour tcsiiuclles nous avons besoin des mi^mes immunités. Elles aussi oiU promulj^ué des bis, elles aussi les font respecter, elles aussi, sans aucune distiuciiou d'origine, Frappent ceux qui n»rmnelieni des infractions à ces lois.
Mais ce que j'entends établir avec les jurisconsultes qui ont examiné cette matière, c'est que le droit de punir es! un attribut du souverain; que le conlester, c'est mellre en ccliec la puissance la plus précieuse que chaque nation puissd exercer dans son sein, et si elle veut jouir |iour elle de ces immunités, il faut qu'elle les reconnaisse aux autres agrcijations qui ne composent pas sa nalionalilé.
De tout cela résulte invinciblement, suivant moi, que le droit de punir appartient au souverain , que le souverain l'exerce dans les limites de sa puissance, c'est-à-dire de son territoire.
Faut-il en conclure que les actes qui s'accompliront en dehors de son territoire seront nécessairement impunis? Non, sans doute; mais, eu dehors de ce territoire, ils renconircrant les conditions que tout à l'heure je prenais la liberté d'énumércr, c'cst-à-dirc la lot, c'est-âdirc le juge, c'est-à-dire les conditions les plus favorables à la défense, puisque là où le crime ou le «iélit a été commis, Ir^ le scandale a été (iroduit, lA la répression doit l'accompagner, là aussi se trouve le plus tie lumières pour apprécier l'infractiûn qu'il s'agit de réprimer; et pour celui qui doit répondre à l'accusation ou à la prévention, les moyens les plus naturels et les medleurs d'établir son innocence.
Je disais, messieurs, que cette doctrine avait été celle de tous les jurisconsultes, .le ne veux pas vous fatiguer de citations; j'ai là le traité de Vatel sur le droit des gens, et dans la dernière édition <e trouvent rapportées les citations de très-nombreux écrivains qui ont établi celte thèse, et qui démontrent avec une grande force que e serait une usurpation que tlo vouloir la nier, et que prétendre exercer ce droit de souveraineté en dehors du territoire, serait méconnaitr la loiijui vous donne chez vous-mêmes la possibilité de la faire prévaloir même sur les étrangers. Pour ne pas me lancer dans des théories h qui pourraient paraître supérieures au sujet qui nous occupe, il rac 1 suffit, messieurs, de rappeler ce tpji est écrit au frontispice de nos lois.
Tout à l'heure on le disait : les lois de police et de srtreté obli- « gent non-seulement le régnicnle, mais tons ceux qui mettent le pirrtf sur le territoire français. Dès l'instant qu'ils ont reçu noire hospitalité, ils acceptent nos lois, nos lois de police et de srireté, c'est-à-dire les lois criminelles; ces lois criminelles qui les saisissent au moment où la Frontière est passée par eux. La réciprocité est encore là la vérité, messieurs, et de même que l'étranger mettant le pied sur le sol français, devient justiciable de la loi française pour toutes les infractions qu'il pourrait commettre au droit criminel, de même ie
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Français qui quitte le pays pour aller en pays éfr."ujf,or devient jtisliciable de la léfpsjatiaii du pays (]ui lui duimc riiuspitulilé, cl s il esi saisi dans ce pays, il y sera iuQé d'après les loifi et par les maj^istrats du pays.
Nous voilà donc arrivés déjà à celte première conséquence que je recommande à votre bienveillante altcuiioti.
Eu llièsc {générale, en droit commun, la lai qui doit (^tre app1iqu<;e aux crimes ou aux délits, c'est la loi du lerriloire oii ces crimes uu ces délits ont été commis. Le jujje compétent est le jujje du lerriloire, et en m<^me temps le plus grand iniérél de l'accusé ou du préveau, c'est d'êlre jugé là où il peut recueillir ses preuves, c'est-à-dire là où l'infractioa lui est reprochée. De telle sorte que, si les principes que j'ai eu l'honneur d'indiquer bien plus «pie de développer sont exacts, vous voyez comme la pratique vient appuyer la théorie, et nous sommes en face de ce point constaté que, quant à ce qui touche à la juridiction, à la compétence, à l'intérêt de raccusé, c'est le territoire où le crime ou le délit a été commis, qui seul peut les régler et être invoqué.
.le sais bien que là se présente l'objection qui a été plusieurs fois soulevée devant vous et qui est en réalité la seule raison de la loi. I.a Frontière peut être passée par le coupable, cela est vrai, et cela rend compte de l'exception qui a été introduite dans le Code d'iûslruetiun crinùucllc, malgré la résistance des membres les plus émioenis qui ont pris part à sa préparatioti, et qui, soutenant de la manière la plus absolue la juridiction territoriale, ne voulaient pas qu'on apportât la moindre infraction à cette règle générale. On a senti qu'il y avait des faits qui parlent plus haut que les principes, et qu'il y avait dans les révoltes de la conscience humaine une puissance qui dépassait toute la science des jurisconsultes, et devant laquelle fléchissait la majestueuse souveraineté même des lois-, et c'est alors que l'article ô du Code d'instruction criminelle a été introduit dans nos lois.
H y a dans celte exception une lacune regrettable, et que chacun signale. Klle tient à l'esprit du temps, à ce soiu jaloux avec lequel les nationalités veillaient sur elles-mêmes et cherchaient à nuire aux nationalités rivales. On a protégé ta victime française et l'on a abandonné la victime étrangère.
Ici, je suis complètement d'accord avec notre honorable rapporteur, et si une modificaliou de cette nature nous avait été demandée, nous y aurions applaudi. Ainsi, dans la pureté des principes, l'article 5 du Gode d'instruction criminelle ne peut pas être admis.
Tout à l'heure, j'entendais notre honorable rapporteur s'écrier éloqucmment, et j'étais de son avis : Il n'y a plus de nationalité pour
le crime; tes peuples doivent lous former une sainte alliance contre les malfaiteurs.
Sans aucun doute, messieurs, il n'y a plus de droit d'asile, et il ne faut pas que, en vertu de ce principe de souveratnelé que je présentais à l'instant comme étant, à mes yeux, le seul véritable, celui qui a souillé le territoire étranger du sang d'un élrauger, celui <iui a commis un grand crime, puisse se réfugier sur le sol national, et là, braver la loi du pays.
Cela ne peut élre admis-, et s'il est vrai, comme l'a dit votre honorable rapporteur, qu'il n'y a plus de nationalité pour le crime, s'il est vrai que les idées européennes soient assez avancées pour que ce grand progrès ait pu s'accomplir, je vous le demande, qui s'oppose à ce que les principes généraux, tjui ont tant de sagesse, reçoivent leur application naturelle et uurmale?
Tout à riieure on reprochait à ceux qui soutiennent l'opinion que je prends la liberté d'exprimer, et ce reproche n'est pas nouveau, comme le disait mon honorable ami M. Picard, — de défendre les malfaiteurs.
Écartons ce reproche ; car si on ne l'écartait pas, Je poarrais le retourner contre ceux qui veulent couvrir les malfaiteurs de je ne sais ijuelle maxime de droit public qui serait à leur usage, et qui enipéi herait de saisir, au nom de la justice éternelle, les criminels couverts du sang ou des dépouilles de leur vicliinc.ct de les livrera leur juge naturel, c'est-à-dire à celui qui peut le mieux connaître du crime, et le mieux manifester l'innocence, si le crime a été injuste- ■ ment soupt;onné.
C'est, à mon sens, une préoccupaliou élrojte, mesquine, de natio^ nalité, que de prétendre que l'extradilion ne puisse pas s'opérer m dans de telles circonstances. L'extradition, soyez-en bien sûrs, mes- " sieurs, elle .sera le dernier mol de cette lutte entre des principes contradictoires qui se sont longtemps combaitus et qui finiront par s'entendre dans un seutimeul commun de justice. {Approbation sur plusieurs bancs.)
Eu déHnilive, ce sera la meilleure, la plus sûre, et en même temps la plus lulélaire des répressions, une répression bien supérieure â l'exception contenue dans l'article ô qui, s'il est jamais appliqué, me parait gros de tant d'inconvénients, de périls même, aussi bien pour la société que pour l'accusé, et sur lesquels on a déjà appelé votre attention.
Ainsi, rendez au principe toute sa puissance : il n'y aura pour le criminel ou pour celui qui est soupçonne de l'être aucune immunité; il n'y aura plus, suivant l'heureuse expression de l'honorable rapporteur, mon excellent ami M. Nogent Saiut-Laurens, il n'y aura plus
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rie nationalité pour le crime. Il faut, nous le désirons tous, que celui qui a versé le san^y de son sciiiîtlable s(ùt dénatiotuilisé, qu'il soit livré aux tribunaux chargés de le juger, quel que soit d'ailleurs le drapeau qui abritera sa défense-, car il a méconnu la loi de l'hospitalité qu'il recevait, car il a violé te droit naturel, car il n commis un crime, ou il est soupçonné rie l'avoir commis ; mais c'est devant les juges qui peuvent naturellement connaître du crime que celui qui en est l'auteur doit être traduit.
Voilà comment, dans ce système, tout s'harmonise, tout se concilie: comment la souveraineté ne reçoit aucun écliec, comment la loi est toujours exécutée dans un sens naturel et normal, et comment l'intérêt de l'accusé obtient satisfaction.
(Jue veut-on lui opposer, à ce système? On veut, permettez-moi de vous le dire, lui opposer une innovation véritable.
On a eu raison de vous rappeler qu'il n'y avait aucun emprunt à faire à l'ancien droit, tians lequel régnait sans conteste le régime du bon plaisir. Dans les temps qui ont précédé, la loi était l'exception, l'omnipotence la règle, et la loi disparaissait, mesquine individualité. «levant la majestueuse tyrannie du souverain. [Assentiment sur (juetqun haiiet.)
Mais aujourd'hui il en est tout autrement : la société a été régéaérée par le christianisme; l'horarae est égal à l'homme : il a des droits qui doiveul être respectés, il compte dans la société; el le jour où celle-ci oublie cette sainte loi, elle se fait à elle-même une blessure qui peut être mortelle. (A^ouvelie approbation tur plmiew-s bofus.) Dès lors, il n'est fias indifférent de se demander quelle sera ta règle en vertu de laquelle ou procédera au jugement de celui (pii. !iur le territoire étranger, aura commis un crime soit contre un étranger, soit contre un national.
Tout à l'heure, je vous ai dit quel était là le principe qui dominait la règle à suivre et à laquelle, suivant moi, il y avait le plus grand iaconvénieut à manquer.
Maintenant voici celle qu'on prétend y substituer.
S'il faut en croire ce qui a été dit dans cette discussioD, et notamment par votre honorable rapporteur, ce ne serait [dus une juridiction territoriale, ce serait une juridiction personnelle que l'accusé, que le prévenu devrait subir.
Sur ce point, votre honorable rapporteur se sert d'expressions que je lui demande la permission de relever, non pas pour entreprendre vis-à-vis de lui une mesquine critique de mots, il est bien srir que telle n'est pas mon intention, mais parce qu'il me semble que, sous la plume d'un personnage aussi grave, tout doit être étudié, et que rien ne doit prêter à la confusion. Ainsi, après avoir rappelé ce qui vous
a étêdil {oui à ['heure d'ua assassin qui, sur un terriluirc limitrophe, scaDdaliscrait la coascieace }*ublique par sou imiHintJé, voire houor;ible rapporteur ajoute : u De pareils exemples valent mieux que louU'* les théories et les raisonnements, 'i
.le lui demande la permission, malgré la défaveur de la siluatioa spéciale, de n'être pas de son avis. Les exemples édairenl quelquefois, mais souvent ils cotraiucnt ; taudis que les théories et les raisonnements, c'est-à-dire l'usage des facultés immatérielles que Dieu nous a donnée.^! pour marcher à la conquOte de la vérité, n'ont pas le même inconvénient. Je préfère donc les théories et les raisonnements aux exemples, et c'est pour cela que, en écartant des souvenirs qui, en effet, peuvent passionner le débat, j'examine quel est la théorie et quel est le raisonnement de notre honorable rapporteur.
" Il importe à la morale universelle, dit-il, à la sécurité de tous, à la civilisation, que le droit de punir devienne un statut personnel. "
,1e ne puis pas accepter cela, messieurs, et je demanderai à mon honorable collègue, M. Nogenl-Saint-Laurens, de modifier du moins sa rédaction et de dire qu* " il importe que le droit d'é^lre puni devienne un statut pcrsouncl <; car le droit de punir ne doit jamais être considéré comme un statut personnel, puisqu'il repose sur la tête du souverain et qu'il s'agit de savoir quel doit être !e sort de l'accusé.
Mais, si je comprends bien la pensée de l'honorable rapporteur, la voici : C'est la loi pénale qui est une loi personnelle; la loi pénale, par cela qu'elle est une loi d'origiuc, suit le Français partout où il va, même sur les points les plus éloignés du globe ; le Français ne cesse pas d'être son tributaire, et quand il maurjuc à quelques-unes de ses prescri[ilious, c'est elle qui doit lui être appliquée.
Le mol de statut personnel, dans la pensée de Fhonorable rapporteur, signifie toutes ces choses.
Eh bien, messieurs, je ne crains pas de dire que cette théorie est, de tous points, fausse, cl qu'il n'est pas un seul jurisconsulte qui ose la soutenir.
tju'est, en effet, le staïui persouoet ? Nous allons rencontrer ici des exemples décisifs. Le statut persouucl, c'est la loi qui régie la capacité du citoyen, qui s'applique a chacun des actes de sa vie, qui permet au juge de vider les différeiul»; que chacun de ces actes peut soulever, .^ussi le slalut personnel suit-il le citoyen partout où il se trouve.
Prenons un exemple qui fera saisir ma pensée :
Voici uu Anglais qui vient eu France; il y meurt au milieu de sa fiamille anglaise ; il ne laisse que des bien.s meubles; — s'il laissait des immeubles, ceux-ci seraient régis par la loi française, puisque, (frâce
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â Dieu, la oalionalité française ne peut passer la Manche ; — or, comme les meubles suivent la personne, la succession de cet Anglais sera régie par la loi anfjlaise; les enfanls qui l'entourent et sur le sein desquels il vient d'expirer sont majeurs im mineurs, célibataires ou mariés ; toutes les questions que ces. divers états comportent sont résolues par la loi anglaise.
Tout à riieure, j'entendais un de nos honorables collègues, allant au-devant de rohjection la plus redoutable que soulève le projet de loi, nous dire : Mais nos juges sont accoutumes à interpréter et .^ appliquer les législations étrangères.
Oui, lorsque les parties y consentent ; oui, lorsqu'un contrat judiciaire a été souscrit ; et encore, il y a <les circonstances dans lesquelles le principe de la souveraineté prévaut absolument.
U y a un instant seulement, je parlais d'une famille anglaise dans laquelle il pouvait se trouver soit des célibataires, soit des mariés. Eli bien, je suppose que dans cette famille il y ait deux époux, que ces époux vivent mai ensemble et réclament ta séparation de corps : les tribunaux français leur refuseront justice. Et pourquoi? Parce que leur statut personnel les accompagne, parce qu'ils sont marqués de son sceau, que ce sceau est le sceau étranger, et qu'ils sont protégés par ta souveraineté anglaise à luquetic les juges français ne peuvent ni ne veulent toucher. Voilà le statut personne) dans toute sa simplicité, et, en même temps, dans son énergie, jf Prenons le même exemple : Avant sa mort, bien entendu, l'Anglais s'est rendu coupable d'un crime, d'un délit; est-ce qu'il pourra dire, comme celui qui voulait échapper aux sanglantes persécutions de Verres: Eqo sum civis Homanus/ Non pas, il a cessé dès lors d'être citoyen anglais ; it ne faut pas que l'opinion t'aveugle sur ses prérogatives ; elles ont expiré devant la toute-puissance de notre souveraineté, il est soumis à notre loi, et s'il la blesse, il sera frappé par elle. {Très-bien ! autour de l'orateitr.)
Eh bien, vous voulez le conlraire, vous voulez que le statut personnel soit un statut criminel, ou, pour me servir d'une meilleure expression, vous voulez que la législation pénale soit un statut personnel.
«juelle sera la conséquence de votre thèse? Si votre thèse est Juste, il faudra qu'elle aille jusque-là ; il faudra qu'à l'étranger le Français puisse réclamer le bénéfice de la législation française, de sa procédure; il faudra qu'il puisse trouver des juges français; rien ne sera plus facile, et nous n'avons pas besoin de faire à cet égard de vaines hypothèses ; il a existé et il existe encore un état analogue. Nous savons à raerveitle que, dans les pays barbarcsques, ou a organisé, non pas pour la répression, mais pour la protection des Français, la
o Nous avons décrélé el décréions ce qui .^uit :
« Art. 1". Toute demande en exiradiiion, faite par le gouvernement étraiiffer contre un de nos sujets prévenu d'avoir commis un crime contre des étrangers sur le territoire de ce gouvernement, nous sera soumise par noire grand juge, mini*lre de ta Justice, pour y être statué par nous ainsi qu'il appartiendra.
« A UT. 2. A cet effet, ladite demande appuyée de pièces jusiifîca> tives sera adressée à notre ministre des Relations extérieures, lequel la Iransmeilra, avec son avis, à noire grand juge, ministre de la .lusticc. "
Eh bien, dans le système de ce décret, ce qui se comprend à merveille avec les idées du temps, c'était le i^ouverain qui était l'appréciateur suprême, qui rendait un véritable rescrit.
Au lieu du souverain de cette époque, il y a le souverain actuel, c'est-à-dire la loi représentée par la justice, par le pouvoir judiciaire qu'il interprète, et nous y rencontrons pour ta bonne admiaislrattoa de la justice, ainsi que [jour les garanties données à l'accusé, des conditions infîniment meilleures que celles qui nous sont proposées par le projet de loi; car enfin, messieurs, ces conditiims, que je doLs examiner brièvement pour ne pas abuser de votre patience et surtout vu l'heure avancée, je ne leur fais pas seulement le reproche d'être contraires, d'une manière absolue, aux principes généraux de notre droit pfna! que je viens d'essayer de développer devant vous, je leur fais le reproche bien plus grave d'humilier la dignité nationale devant la souveraiuelé étrangère ; je leur fais le reproche de sacrifier l'intérêt de l'accusé, d'introduire l'arbitraire dans la poursuite, et par conséquent, messieurs, de semer dans ce fju'il y a de plus sacré aa monde, c'esl-à-dire dans l'œuvre de la justice, la confusion et IsjB tyrannie. "
Tout cela est-il exact? Quelle est donc la moditicafioD que la commission a introduite dans l'article 5 du Code d'instruction criminelle?
Vous savez que cet article 5 autorise la poursuite du crime commis ^ par un Français sur le territoire étranger, mais à la condition que cefl crime ait atteint un Français.
.l'ai dit que, en ce qui concernait cette question, il ne pouvait y avoir enlre nous et la commission aucune espèce de dissentiment. Le crime commis contre l'étranger est au.s<i punissable que le crime commis contre le Français, Mais l'article û donnait à l'accusé une garantie, et cette garantie lui est enlevée par le projet de loi. Uarticle 5 veut que les poursuites n'aient lieu que sur la plainte de l'offensé.
Je ne reviens pas, messieurs, ce serait abuser de votre bienveillance, sur ce qui vous a été dit des nécessités sociales, des su.scepti-
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niités publiques éveillées et alaniiécs par le scandale d'un crime. Le crirae n'a pas été commis sur le lenilorre français, test duuc l'iotérél iodividuel qui doit provoquer les poursuites, et cette plainte de la partie offensée, messieurs, elle est oéce&saire pour prévenir les accusations téméraires.
Preuez bien garde, messieurs, que pour ralsouncr équitabicmeni eu pareille matière, il ne faut pas constamment se placer dans Thypullièse où le crime est évident, où celui qui est venu se réfugier sur le territoire français est convert du saog de la victime. Les accusations peuvent être entourées de mille ténèbres ; l'innocence est souvent confondue avec la culpabilité , et si l'd'uvn' de ia justice est si laborieuse; si, malgré tout son zèle, il lui est difficile de l'accomplir à la satisfactiou de tous, combien ue devieudra-t-elle pas plus hérissée d'obslaclcs de toute nature, alors que contre elle viendront se dresser, je ne dirai pas toutes ces difticullés, mais toutes ces impossibilités de détail sur lesquelles tout à l'heure on s'est expliqué d'un seul mot ! Et pendant dix ans, celui qui sera rentré en France sera sous le coup d'une action de cette nature î Si cette action est entourée de nuages, comment pourra-t-il les cclaircir? l'ourquoi lui ùter la garantie de l'article â? Quelle peut être la raison d'une pareille suppression? Jusqu'ici on n'eu a pas dit un mot. Ce ne peuvent être des raisons sentimentales, des raisuns d'utilité générale. On n'a donné que cette raison : Il faut aller au-devant de tout ce qui est mal.
Il faut avoir raison d'une pareille objection. Encore une fois, la justice absolue n'est pas du domaine de l'homme ; il faut qu'il laisse impunis une foule d'actes immoraux. Souvent même la justice révolte, dans certaines conditions, les manifestations de la conscience humaine.
L Si la victime se lait, pouniuoi voulez-vous que, sur des dénoncia- ■oons occultes, venues peut-être de l'autre côté de l'Atlantique, un citoyen innocent soit appréhendé au corps, jeté en prison, marqué d'un stigmate ineffaçable et peut-être, après une longue captivité, une procédure interminable, mis dans Timpossibilité de se juslifier?
.le demande donc de la manière la plus formelle, je demande au nom de la sagesse des rédacteurs du Code d'instruction criminelle, qu'on revienne à la loi telle qu'elle était, qu'on ne la sacrifie pas légèrement sans aucun motif, conlrairemenl â l'intérêt social qui serait alarmé de poursuites inopportunes et téméraires exercées sans la plainte de la partie intéressée.
ouelle raison d'agir autrement contre un étranger que contre un Français? La règle doit être la même-, la jurisprudence doit être la même. Et quand la pnrtie offensée se plaint , est-ce que nous ne
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rencoQlroos pas tous ces iacouvéuieals sur lesquels j'appelais votre attentioo?
Ouand il s'agit ftc l'exIraditioQ d'un Français, oo s'écrie -. Comment ! ori va le livrer à la justice éiraagère ! Mais qous lui devons protec- (ioD; il peut rencontrer des haines, des prévenlioas sous lesquelles i! succombera.
Voyons si le sort qu'on lui fait n'est pas cent fois plus daogereui. Quelle sera donc lecriierium sur lequel on décidera de son innocence ou de sa culpabilité? (>u vous le disait inut à l'heure, et cette considération se rattache à la souverainelC , le jujje français ne p«'ul rien par lui-nii^me; il faut qu'il s'adresse au juge étranger, qu'il proti'îdc sur des informations écrites. Nous avons une procédure qui veut que tout soit oral; nous sommes en Face d'un pays oii toute la procédure se fait par écrit. Nous nous humilions devant ces pays, et en ce qui concerne ce <|u'il y a de plus considérable, de plus capital, dans notre législation comme dans noire civilisation, la vie pour le dernier des citoyens, nous ne nous contenterions pas d'un procès-verbal rédigé par un fonctionnaire français, nous irions immoler son honneur, sacrifier sa liberté, au procès-verbal d'un agent russe, d'un agent chinois-, car enfin il n'y a pas de luniie : les preuves peuvent venir de tous les points du globe! Le jour où l'on fera usage de celte loi, que je ne crains pas d'appeler fatale, antifrauçai-se, qui sacrifie la dignité du pays {internipliuiis. — Rcclamalioiis sur pimkurs barics)^ il aura été inutile d'écrire ilaus le Code d'inslructiou criminelle que la procédure aura telle ou telle forme; cette forme sera abandonnée, et ce sera en vous'souraettant aux agents étrangers que vous déciderez, vous, de la lihcrié et quelquefois de la vie d'un citoyen.
Et (|uani à lui, est-ce que vous croyez qu'd ne sera pas dans une situation cent fois pire que s'il était Uwé pur rcxlradîtion à la juridiction étrangère?
Devant la juridiction élrangcrc, il serait sur les lieui, il pourrait produire des preuves, faire entendre des témoins, il aurait tous les moyens d'information qui sont »i précieux dans une affaire criminelle. Si tout lui manque à la fois, il lui sera impossible de trouver dans votre lui les garanties qu'd rencontrerait devant les juges du pays où il serait renvoyé, {liruits divcn ]
Je n'insiste pfï;je comprends très-bien la fatigue de la Chambre, mais qu'elle n'oublie pas tous les dangers, toutes les difficultés qui accompagnent la violation manifeste de ces principes ; je la supplie donc, si elle veuf adopter le projet de loi , de le renvoyer à la commission, a^u que, reconnaissant la justesse de ces observations, elle rétablisse dans sa rédaction la nécessité de la plainte, pour qu'au moins ces poursuites soient limitées.
J'entendais dire à rhoiiorablc rappurleur qu'une des nécessités de la loi, c'était la facilité des communications, ou, pour me servir de son expression pittoresque, la fréquentation universelle.
Eh bien, (ju'il me permette de lui répootlre que là précisément est le danger, et que c'est précisément à raison de celle facilité des corn munications qu'il est passible que la vengeance, que la haine, que la spéculation, à un jour douué, pèsent sur l'un de vos enfauls, qui, après avoir fait le tour du globe, sera robjet d'une dénonciation qui viendra troubler la tranquillité de sa famille. Voità ce qui est possible.
Je ne veux plus dire, dans cette discussion générale, qu'un mot en ce qui concerne les délits, mais l'heure est trop avancée, et je demanderai à la Chambre de lui présenter seulement quelques observations .sur Tarticle 1", eu ce qui concerne celte partie du débat. Seulement il importe, pour ne rien omettre dans celte discussion générale, de lui faire remarquer qu'en ce qui concerne les délits et le.s crimes, la loi contient une autre dérogation qui n'est ni moins grave ni moins dangereuse.
C'est une règle du droit pénal que le juge compétent est le juge du lieu oii le crime a été commis cl quebiuefois le juge d'origine. Mais ici le délit ou le crime a été commis en pays étranger, le juge compétent est le juge du lieu où le prévenu ou l'accusé sera trouvé. Cest peut-être uu juge d'élection, et vous savez, messieurs, quel nom l'histoire a donné aux juges d'élection ; elle les a appelés des coraraî*saires, et lorsque des condamnations ont été prononcées |)ar des commissions, ces commissions, fussent-elles émanées des parlements, vous savez que la conscience publique a protesté contre elles.
Eh bien, voici un juge de hasard, puisi]uc le juge de la localité est incompétent; voilà un juge d'élection, puisque la cour de cassation peut en désigner un qui sera plus rapproché, — ce sont les scrupules de la loi, — de la limite des territoires.
Mais avec le perfectionnement des corarauuicaiioos, que devient la question de distance?
Il est toujours fâcheux et dangereux de soustraire un accusé aux juges véritablement compétents La loi proposée frappe l'individu i qui s'est rendu coupable, sans le protéger contre d'autres poursuites, \ car, en même temps qu'elle punit en France un crime ou uu déliti commis à l'étranger, elle n'empêche pas que ce crime ou ce délit ne soit atteint par la loi élrangèrc, c'est-à-dire qu'elle crée ou qu'elle laisse subsister deux compétences.
Tout cela cousiilue une série d'innovations dangereuses contre lesquelles je ne saurais trop protester.
Mais, en ce qui concerne les délits, est-ce qu'il n'est pas évident que la société est complètement désintéressée dans la loi nouvelle?
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Esl-ce que, par leur nature, leur variété, leur subtilité, les délits ue reurlcul pas les règles qui les gouvernent très-difficiles à interpréter?
Ici, la commission me parait avoir complétemi'ul déserté son propre système, et, après avoir posécummc un priiuipe iudiscutable le statut personnel en matière de crimes, elle a brusquement passé dans le camp ennemi, car, en ce qui concerne les délits, ce sera b juridiction territoriale *iui pourra s'imposer au juge français.
Je ne veux pas fatiguer votre atleution en parcourant la série des délits-, la plupart de ces délits sont difticiles à reconnaître, même par le juge français. J'ai là des recueils de jurisprudence; je pourrais vous montrer des arrêts qui se heurtent et se contredisent, et alors que pour les mêmes délits, les mêmes règles auront des nuances différentes, pour l'escroquerie, pour l'abus de confiance, il y aura des difficultés dans les rédactions qui rendront la législation à peu près inintelligible, et alors, messieurs, vous coutraindrcz le juge français à l'interpréter.
Ou vous parlait tout à l'heure d'un délit qui, puni en France, ne serait pas puni en pays étranger, et qui, par conséquent, échapperait à toute espèce de pénalité. Mais i) pourra arriver que, dans un pays de fédération où chaque État a sa législation, en Suisse ou en Amérique, daus deux cantons limitrophes, il y ait deux Français; que ces deui Français commettent le même acte; qu'ils soient tous les deux, à leur retour en France, traduits en police correctionnelle, et que l'un soit acquitté t't l'autre condamné. El voila l'exemple de morale que vous donnerez, et c'est ainsi que vous pensez avoir fait faire un grand pas à la civilisation!
Disons-le, messieurs, sans détour comme sans phrases, le délit importe surtout à li'inlérêt privé, alors qu'il n'est pas commis sur le territoire de la nation qui doit le poursuivre. Permettez à celui qui souffre d'exercer sou aciiiju à l'occasion du délit, rien de mieux, c'est le droit qu'il ne faut pas laisser péricliter. Mais que la nation s'arme en guerre, qu'elle aille donner le scandale de toutes ces poursuites, pour aboutir, la plupart du temps, à rimpossibîlilé de la répression, c'est là uu spectacle qui, certainement, sera affligeant pour tous, et que cependant votre loi produirait. Elle aurait pour coiL<équeuce, cette lui, de multiplier les dénonciations de toute nature.
J'ai été bien long, et j'ai été bien loin d'épuiser toutes les questions ; c'est à peine si je les ai effleurées.
Voyez comment, lorsqu'on sort des principes, on se heurte à des difficultés de toute nature.
Vuici la loi votée, c'est-à-dire que tous les Français peuvent, pendant un certain nombre d'années, à partir du jour où ils ont quitté le pays étranger, être exposés à des plaintes; ces plaintes viendront
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des quatre points du (îlobe. Voulez-vous vous cooleotcrdc l'Europe? Gela est bieo suffisant. Daus Tétat de dos relations comiiierciales, celle fréqueolatiou universelle dont parlait tout à l'heure l'honorable M. iXoçcut Saiut-Laurens, sera comme une poussière de laquelle sortiront toutes les mauvaises passions, ces mauvaises passions que vous avez entendu frapper dans une loi spéciale où vous avez puni jusqu'à rintimidation.
Il y a dans le Code pénal un article qui punit la dénonciation calomnieuse. Ce ne peut pas être impunéincul qu'on aura fait injure à mon honneur et qu'on m'aura forcé, en déshonorant ma famille, en jetant à terre le foyer domestique, d'abandonner mes occupations paisibles et sérieuses pour aller répondre devant un juge criminel, devant un auditoire qui sera maliijnement alléché par le spectacle qui lui sera offert; ce ne sera pas impunément qu'on me fera un semblable dommage. Le législateur m'arme; je puis, par une plainte en dénonciation calomnieuse, traîner mon dénonciateur devant un tribunal en le faisant condamner si j'établis la calomnie; mais si c'est un Prussien ou un Autrichien, que deviennent les garanties de votre législation?
N'avais-je pas raison de dire (jue vous sacrifiez l'intérêt national à une chimère? Cette chimère, mon honorable collègue M, Picard l'a dégagée du débat. Oui, cette loi n'a pas de raison d'être, ou a voulu étouffer la pensée, faire le silence au dehors comme on fait le silcnct, au dedans {Exclamations el murmures.)
Il y a deux siècles, un grand esprit, un immortel écrivain, M. de Labruyère, disait que lorsqu'un coupable était puni, c'était une leçon donnée à la canaille, mais que lorsqu'un innocent était condamné, c'était l'affaire de tous les honnêtes gens.
Eh bien, il y a peut-être pour uue grande société, agissante, l'xpaûsive comme la société française, qui déborde sur tout le monde, il y a peut-être un plus grand péril que la possibilité de la condamnation d'un innocent, c'est celui de poursuites téméraires, scandaleuses, persécutrices, qui peuvent planer sur nous tous. C'est ce qui pourrait résulter d'un instrument tel que celui qui nous est proposé. C'est pour cela que je le rejette. {Approbation autour de l'orateur. — l'ives réclamations sur plusieurs bancs.)
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DIscuMlon (ly projet de loi rnialifaux droits des Mrilieri el ayants cause des auteon.
L'oralcur parlait contre l'ariiclc 1" dt ce projet :
4 La durée iIps droits n^'cordi's par les lois antérieures aux héritiers, I successeurs irri^fiulitTs, douatairi's ou légataires des auteurs, compositeurs ou artistes, est portée à ciuquaote aas, à partir du décès de l'auteur. • I*. Cet article ne fut pas adopté. «
Messieurs,
Je voudrais, si la Chanil3re m'en donne la permission, faire irévc* un instant aux souvenirs historiques, d'ailleurs fort délicats, qui viennent d'<?tre évoqués par notre honorable rapporteur, el rechercher après lui quel est le sens véritable de la loi que vous avez à voter, non plus dans son principe, sur lequel une discussion générale est passée, mais dans ses applications spéciales, qui peuvcDt nous permettre de lu mesurer et de la Juo^cr.
S'il m'était possible de choisir en dehors des préoccupations forcées de mon esprit, j'irais volontiers au projet de loi, el j'éprouve une sorte de contrariété à n'être pas complètement d'accord avec ses honorables auteurs. Ils ont voulu raraéliuratton du sort des c^ns de lettres, de tous ceux qui vivent <li- leur pensée, de tous ceux qui la répandent dans le monde. Notre honorable rapporteur a eu raison de dire qu'à cet égard il ne peut y avoir dans la Chambre qu'un sentiment unanime.
Mais, messieurs, pour satisfaire i de telles nécessités, il importe avant tout d'être Hdèle aux principes, de ne point les altérer, et.
pour ne point les altérer, il faut tuul d'abord les poser d'une main ferme.
Or, si je ne me trompe, c'est ta l'œuvre à laquelle les auteur.'; du projet de loi o'ont pas suffisamment pensé. Leur projet me parait être plutôt un expédient qu'une œuvre législative, et c'est pour cela qu'à mon (frand re^jrct je ne puis m'y associer, et, pour ne pas sortir de la spécialité que m'impose la discussion actuelle, c'est à l'article 1" que je m'attache.
Cet article 1" me parait de tous points inacceptable : d'abord, parce qu'il renferme une dérogation au droit de la femme, dérogation inutile et par conséquent dangereuse; cn«uile, parce qu'il contient une seconde dérogation au droit commun, bien plus grave que la première, en ce qui concerne le droit de tester ; tout cela, messieurs, sans qu'il y ait eu, je ne dirai pas seulement dans le travail de votre honorable rapporteur, mais dans les discours qui ont été prononcés au soutien de la loi, une seule raison qui puisse jn^tifier «me exception ausAt considérable.
Permettez-moi de le dire, c'est un peu un signe du temps, contre lequel vous devez réagir, que cette disposiliim à tout prendre par le menu. J'ai déjà eu occasion d'exprimer cette réflexion, et peut-être aura-t-elle trouvé quelque crédit parmi quelques-uûs de mes honorables collègues : on glorifie la législation, on l'admire, mais à la condition de l'accomiuoder à son usage, d'y faire une sorte de percée, et, s'il m'était permis de me servir d'un mot qui traduirait ma pensée, de l'exproprier partiellement pour cause d'utilité de tel ou tel gouvernement.
Je considère un pareil procédé comme essenliellemeut dangereux. La législation est uue œuvre d'ensemble, et c'est d'ensemble aussi qu'il faut l'envisager.
Veut-on la réformer, qu'on l'examine, qu'on la livre à l'étude, et qu'après les libres penseurs dont les travaux nous éclairent, vous, messieurs, par vos nicdilations, par votre sagesse, vous apportiez à cette œuvre, dont notre temps a besoin, la part que vous avez à y apporter. C'est le dernier mot que vous avez à prononcer, ce doit être le plus grave, et, dans tous les cas, c'est celui qui sera marqué au coin de la plus haute autorité.
Je ne peux donc souscrire à cette méthode, qui me semble dangereuse, d'affirmer sans cesse les principis du droit commun, pour s'en écarter sans cesse, ^ous avons plus d'une fois signalé ce que ces tendances avaient de funeste en politique; elles ne sont pas plus acceptables dans la législation ordinaire.
Et ici, vous voulez réglementer les droits des auteurs, vous voulez que ces droits soient respectés, non-seulement de leur vivant, mais
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encore après leur raori, et vous avez choisi, parmi ceux qui les cniourciu.ccux qui étaieut le mieuï placés pour accomplir celte œuvre désirable.
Je n'examine pas comnieDt la commission a été conduite, après avoir discuté et après avoir nie le droit de propriété dans son essence, à le consacrer pour ainsi dire, en ce qui concerne la veuve
M. Jules Simon. Je demande la parole.
M. Jules Favre... El surtout à l'exagérer et à le dénaturer.
L'article que vous avez à voter coalient celte innovation sur laquelle l'honorable M. Paulmier a déjà appelé votre atlenlion, que la veuve est appelée à jouir d'un droit priviléfîié, puisque, après la mort de son mari, elle est investie du droit utile que celui-ci eicr<,ait de son vivant; et ici je ferai une question à la commission, je lui demanderai ce qu'elle entend par les mots qu'elle a employés, mots que je ne trouve pas suffisamment juridiiiues. Elle a dît que la veuve est appelée à exercer la jouissance du droit.
Est-ce lusufruit? Est-ce, au contraire, le droit réel de propriété? car l'auteur exerce sur son œuvre, ceci ne peut être contesté, la souveraineté absolue. Daus le droit actuel, ce droit complet passe à ses successeurs; el, dans le système de 1854, ce droit est sus|)endu et modifié par l'usufruit de la veuve. Ici, il ne saurait y avoir de question; il est bien certain que, dans le système de la loi de 1851, il ne s'agit que de l'usufruit.
Le priijet de toi qui vous est soumis laisse la qucsiion dans le vagrue, et je voudrais avant tout qu'elle frtl éclaircie, qu'il n'y eût aucune équivoque. Le devoir du législateur est d'être clair, sous pciue de faire naitre de regrettables conflits.
Mais, après avoir fait celte observation, je vais plus loin. Le projet de loi actuel, modifiaut et au|i;mentaiU le droit qui est accordé à la veuve par la loi de 1864, donne à ce droit un caractère qui absorbe tous les autres, et qui peut durer pendant cinquante ans; et nonseulement ce droit a cette étendue, mais, ce qui est beaucoup plus grave, il s'exerce et subsiste en dehors et au-dessus de toutes les conventions ; c'est-à-dire que, par une règle qui n'a jamais été écrite, le pacte même sur lequel une famille vient reposer, est détruit par l'autorité de la loi qui lui est supérieure, et vous introduisez ainsi dans la famille un principe de confusion et d'anarchie. {Très-bien! c'est vrai!)
Quelle peut être la raison qui a décidé la commission à une pareille innovation? Certes, elle a été expliquée à votre dernière séance, avec une éloquence trop saisissante pour «juc vous n'eu soyez pas encore émus.
Nul mieux que l'honorable M. Jules Simjn ne pouvait se faire l'ia-
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terprèle autorisé des droits de la femrac, qui peut étcrnelleraeui revendiquer la part que la léj^islation lui dispute. Lorsque l'iiûiiorablf M. Jules Siraoo vous a dit que le Code a été injuste vis-à-vis d'elle, j'ai été heureux tle constater que ces paroles, erapreiotcs à la fois de noblesse et de vérité, trouvaient dans cette Chambre uu unanime assentiment.
Non, messieurs, il ne saurait être vrai qu'on puisse, ainsi que Vu fait le Code civil, telégaer la femme à la suite de tous les héritiers, n'ayant rang qu'après le douzième degré, et pincée dans une sorte de mitoyenneté humiliante avec le fisc, comme s'il était indispensable de la Faire venir auprès de lut, uniquement pour que la succèssion ne tombât pas en déshérence. {Trh-bUn! autour de l'orateur,)
Mais, messieurs, si ces vérités sont acceptées par un {ïraiid nombre d'esprits, si elles ont surtout la très-grande bonne fortune de ne pas rencontrer de contradicteurs sérieux dans celle Assemblée, ah f c'est ici que je m'empare des réflexions si pleines de sens de Thonorable M. Paulmier.
Si, en effet, c'est là un principe, il faut avoir le courage de le proclamer. Il ne suffit pas de l'inrroduire subrepticement dans une loi de détail, qui deviendrait ainsi une disparate avec le droit commun. Je Dc dirai pas qu'il faut faire entendre notre volonté souveraine : nous devons être plus modestes; mais je dirai qu'une Assemblée s'ho- Qore, alors qu'elle fait usage de droits qui lui appartiennent. Nous parlons ici en face du pays, qui nous écoute et nous juge, et, de concert avec MM. les ministres, qui sont placés en face de nous sur ces bancs, nous sommes en réalité le gouvernement de la France. Eh bien, si nous sommes déshérités du droit d'initiative, au moins avons-nous toujours celui d'exprimer ce qui nous parait être la vérité. Et lorsque cette vérité ne part pas seulement il'nn banc de tcEle Chambre, mais quand son écho relculit sur tous les bancs, c'est une mise en demeure solennelle qui est adressée au gouvernement, et en présence de laquelle il ne peut demeurer inaclif. {Moxnrment.)
Eh bien, messieurs, il ressort de cette première observation qu'en effet nos lois civiles, sous ce rapport, appellent une réforme qu'il sera bon d'étudier, de présenter aux travaux de la Chambre. Toutes les observations qui ont été faites par l'honorable M. Jules Simon ne peuvent pas être justes en ce qui concerne la veuve d'un mari auteur, et ne pas l'être pour la veuve qui, de couccrt avec son mari par sa collaboration, a contribué à l'édifice de la fortune sous laquelle la famille entière viendra s'abriter.
.le demande pardon à la Chambre de cette digression, mais elle me semblait être si bien dans la nature des choses qu'il m'était impossible dc ne pas la faire; et après tant de réserves qui ont été faites
DISCOURS l'ARLEMENTAIHES.
par des opiniuns qui ont une valeur plus académique que pratique, il me paraissaiL uliEc d'eu Faire uue autre, uoq pas seulement pour une eutilé mctapliysique, ni;iis pour une question de scola'>liquc. mais pour une question vivaole, pour celle qui doit vous être la plus chtre, pour nos mères, nos sœurs, nos filles, pour celles qui sont l'honueur du foyer où elles apportent la grâce d'aliord, (nu-* l'écouomie et les soins pour tous. (Três-lnen!) Il oe faut pas que Tou puisse dire que la femme est maltraitée par la législation Française, et jr ne me contente pas, permet lez-moi ce dernier mol, de cette consolation par trop plalonieiuc qui a été donnée au dèFenseur de l'opiDioD (pic je soutiens, par voire honorable rapporteur, qui a dit avec une sorte de mélancolie (tourircs) que les mœurs étaient plus parfaites que les lois.
Assurément ce n'est pas un compliment adressé à des législateurs, c'est une le<;oQ. Je la prends pour telle; mais je crois que, quand on reçoit une Icçou méritée, la sagesse, c'est d'en proKicr, {ftires approbatift.)
Si donc je comprends ta raison philosophique et morale qui a déterminé voire commission el qui a été si éloquemnicnt exprimée par notre houoral^le collègue M. Jules Simon, je maintiens ma proposition, qui peut-être vous paraîtra trop étroite, el qui, cependant, est t'eipression de ma pensée, que, malgré la justice d'une pareille réforme, le meilleur moyen de la faire accueillir, c'est de lui refuser accès dans la loi acluelle, c'est de ne point, encore une fois, faire une exception qui ne saurait se justifier, car si le principe est bon, il doit être généralisé, et s'il n'a pas suffisamment de force, il ne faut pas l'admettre dans une loi spéciale.
Mais, messieurs, ce n'est là qu'un des côtés de la question, ou plutôt une considération préliminaire. Non-seulement votre projet de loi crée à la femme une situation particulière el tout à fait exceptionnelle; il a la prétention, suivant moi, mal justifiée, de corriger la loi alors qu'il en laisse cependant subsister l'abus, mais encore, ainsi que je le disais il y a un instant, il donne à ce droit de la femme, très-respectable sans doute, une extension qui est inadmissible, nonseulement au point de vue du principe, mais au point de vue de la ^pratique.
En effet, el sans que je m'explique de nouveau sur ce que la commission a cru devoir spécifier par ces mois : - La femme jouira des droits de son mari y, étant admis, ce que je crois avoir été dans la pensée de la commission, de donner à la femme les droits qu'avait le mari sur son œuvre, je me demande comment il est possible de lui attribuer ce droit au mépris de toute espèce de droits pareils, et surtout au mépris de toute convention.
La question est double ici, et nous avons à nous inquiéter d'abord de ce qui se passe entre la femme et les héritiers, puis nous avons A envisager ce qui se passera pour le règleraeat de la situation de la femme eu égard à son contrat de mariage.
En ce qui concerne les héritiers, voici un droit de cinquante ans qui plane sur l'hérilagc, c'est-à-dire qui l'absorbe. Voici une femme qui peut succéder jeune au droit utile de son mari Vous n'avez établi aucune espèce de différence entre le premier et le second mariage, et vous avez bien fait, je ne vous adresse aucune espèce de critique à cet égard; mais enfin Texpérience est là pour vous apprendre (jue, lorsqu'un homme sur le retour songe à une seconde union, la plupart du temps, les règles <le la prudence sont par lui mises en oubli. {Onrit.) Ses cheveux blancs disparaissent à susyeuï ; il ne se souvient plus que des ardeurs de sa jeunesse, et c'est vers une jeunesse aimante que son cœur va chercher la compagne destinée h lui fermer les yeux.
Cette femme, beaucoup plus jeune, peut lui succéder quelques années après le mariage.
Il ne faut pas faire de grands efforts d'imagination pour apercevoir... que dis-je? il faut même, jusqu'à un certain point, la couvrir et la voiler, pour ne pjis trop apercevoir la vraisemblance dos hypothèses auxquelles je fais nlhision et qui pourraient amener, à la place du mari, une femme pleine de santé et de jeunesse et comptant employer fort bien les cinquante ans que la loi lui donne. {On rit.)
Elle peut employer ces cinquante ans et user du droit qui lui appartient du chef de son mari. Elle peut, lassée de la dignité de son veuvage et n'ayant pas les vertus de fidélité que, par une puissance rétrospective que j'ai admirée, votre honorable rapporteur attribuait à Armandc Béjart {hilarité générale), contracter les liens d'un second mariage.
Eh bien, voilà une nouvelle situation, voilà une nouvelle famille, hostile peut-être non-seulement aux idées, mais à la personne du premier mari, et à laquelle il faudrait supposer bien de l'hcroisme ]»our qu'elle lui fiU complètement sympathique, la voilà substituée aux droits de l'auteur, et venant les exercer sans aucune garantie pour sa mémoire. Tandis qpie, dans le système de la loi de (8.'i4, les enfants veillent toujours, le droit de la veuve est simplement un droit d'usufruit, et lorsque ce droit d'usufruit vient à s'éteindre, il s'ouvre encore une période trenlenairc, pendant laquelle les héritiers du sang exerceront les droits de souveraineté.
Vous le voyez, ici tout ^ combine et s'harmonise : je ne vois pas les droits des héritiers du défunt compromis par l'absence, — et quelle absence? l'absence éternelle! — livrés à tous les hasards auxquels les condamne la loi actuelle.
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It y a donc déjà, dans celte situation, quelque chose de profondé ment anormal et qui ve>us avertit combien il est dangereux de s'écarler des principes sahilaifes du droit commun.
Mais j'y vois un au(re iiiconvcnient, et, en vérité, si l'on voulait bien regardera cette loi, on aurait longtemps encore à retenir votre M bienveillante attention. (Parlez! partez!) ■
Dans le système de la lui de 1854, le droit de la veuve est purement viager : c'est un usufruit; mais si c'est un droii viager, s'il y a un aUa contre la veuve, il y a aussi un aléa en sa laveur. Tant que sa vie se prolongera» elle aura l'honneur et le profit de pouvoir se dire le successeur de son mari. ^
Dans la loi actuelle, vous avez voulu mieux faire. ■
Je reconnais l'excellence de vos intentions, mais vous n'êtes pas infaillibles et vous pouvez vous tromper. Vous avez stipulé un délai préfixé de cinquante ans, et vous y avez enfermé tous les droits. Je vous ai montré que tous les droits des héritiers y périssaient; mais ceux de la veuve même s'en trouvent blessés.
Supposez, pour reprendre mon liypolhése, la femme d'un auteur demeurée veuve à vingt ou vingt-cinq ans. Vous me direz que cela n'est pas probable. Il se peut cepentlant que cela soit. Le législateur statue pour tous les cas cl doit tout prévoir. Eh bien, supposez cette veuve de vingt-cinq ans. Son droit se prolongera pendant cinquante ans, et c'est au moment où elle aura le plus besoin de le voir confirmer, qu'il dis|jarailra -, elle en sera privée pour qu'il aille se confondre dans le domaine public.
M, Achille Jubinal. Ost une raison de plus en faveur de la perpétuité!
M. Jules Favre. Elle n'aura pas même la garantie de la famille qui Tcntourera. Non, au moment où elle désirerait davantage tirer le produit utile de l'œuvre, elle sera condamnée à s'en passer.
C'est encore Ll une des con.séquence* de la loi, conséquences éloignées, je le veux, qui peuvent moins vous toucher que celle que j'avais l'honneur de vous indiquer, il y a un instant, mais qui n'en sont pas moins dans la loi, et qui consacrent des injustices auxquelles vous ne voudrez pas donner votre sanction.
Mais, après avoir investi la veuve de ce droit absolu qui fait périr celui des héritiers du sang, qui tout au moins le compromet de la manière la plus grave, après avoir substitué à l'usufruit de la loi de 1854 un droit de souveraineté qui, en cas de second mariage, peut être désastreux pour la mémoire et pour l'honneur de l'écrivain, vous avez mieux fait, et vous avez cette fois dépassé toutes les bornes. Vous avez, vous, législateurs, déchiré tous les contrats, vous avez dit: Peu importe! la femme dotale, la femme séparée de biens, doivent
tire assimilées à la femme coniiiiunc; ce sont les mémos priocipes, l'applicatioa doit élrc tu m<îmc.
Eu vcrilé, lorsque j'ai entendu un jurisconsulte aussi autorisé que votre honorahic rapporteur leuir uu îscmblalilc langage, je me suis demandé si je n'aurais pas besoin d'alter à l'école pour y apprendire ce que j'aurais oultlic. Mais les (grandes lifjnrs que je viens de tracer d'un mot, elles contieDUcnt en elles-mêmes des différences profondes touchant la nature des choses, et qui cxplifjueQt à merveille comment les solutions qui s'y adaptent pcuvenl être aussi différentes.
C'était, messieurs, en s'élcvant au-dessus de toute espèce de loi 4ju'tm pouvait arriver à violer tous les contrats, à placer l'homme et la fenirae unis par le niariaj;e dans une sorte de sphère idéale où tous les devoirs devaient être consacrés par la même rémunération. Mais il n'eu est rien : la toi a précisément éliibll, uon pas seulement la liberté dans les conveniious matriinotiirdes, mais encore de ecrlaius types qu'elle trace à ceux qui doivent s'y conformer quand une fois ils les ont adoptés, et chacun de ces types contient une règle différente.
.4h! je suis très-disposé à reconnaître avec vous que le système de lacommunautéf système éminemracnl français et chrétien, devrait être le plus généralement adopté. Oui, c'est celui qui relève la femme, qui lui dunue sa véritable dignité dans la maison, et précisémeui parce tiuelle en est TAmc et l'honneur, parce que c'est elle quiaoiuie le mari au travail, (jui le retient sur te bord de ce seuil où peut-être l'attendent des plaisirs illégitimes, et qui, avec sa grâce, avec celle de ses enfants, renipéclie de s'égarer; parce que c'est toujours le mol du poëte qu'il faut conserver : Casla pudicUia tervat domus! Parce qu'elle représente la vertu, la chasteté, la religion et la douceur, qu'on lui donuesa p»rl dans l'œuvre dont la collaboration a été cumiDune^ nous y applaudissons tous.
Seulement, ce qu'il faut reconnailrc, c'est que ce système peut Q'être pas dugoiil des futurs, qu'ils peuvent en choisir un autre-, qae lorsqu'ils ont choisi un autre système, ce système, pour me .servir de l'expression juridique qui a été répétée par tous les jurisconsultes, devient la loi des parties, et c'est là ce que le rapporteur de la commission me parait avoir complètement oublié. Les conventions qui (ont la loi des parties, on ne s'en soucie pas; il y a au-dessus de ces conventions un droit commun dont un s'empare pour donner à la Femme des avantages qu'elle ne devait pas obtenir.
Est-ce que vous croyez que ces systèmes différents, qui sont choisis par tes familles, ne l'auraient pas été dans le but de l'inlérèt de la femme?
Je parle de la femme dotale. Mais si la femme dotale a choisi ce m. T
sa famille l'a choisi pour clic, c'est pour lui conserver
rcçirae ( sa fortune.
Nous eu sommes encore, dans les discussions de ce pcnre, discussions inalheurcusemenl trop nombreuses, à répéter très-gravemeol qu'il est de l'iiUértU de la républj<|ue romaine, depuis lou^jtemps cva- Douic, que je saclic, de conserver la dot des fennncs. Si c'est de Tintérët de la république romaine, ce qui est possible, cela est certainement conirairc à l'inlértM de la société française-, et il ciH été fort à désirer que les rédacteurs du Code civil eussent eu le courage, en présence d'un système (|ui constitue l'aliénaliou de la liberté» de prévoir ce que la jurisprudence a tristement confirme, c'est-à-dire les difficultés de toute nature, les rusc^, les con(rats dobsifs. les procès s'enchainant aux procès qui vicuucut désoler la fainiltc et souvent livrer au démon des affaires ce qui devait élre le patrimoine des enfants. (Marrjues d' asxenlintc.nl sur pluskuri banrs.)
Mais enfin, ce qui est certain, c'est i|ue la liberté la plus entière existe et (juc nous n'avons pas le droit d'y porter atteinte ; c'est qu'alors qu'une famille s'est fondée sur le régime dolal ou sur le régime de la séparation de bi* ns, — autjuel on ne pourra faire aucun des reproches que j'adressais tout à l'heore au régime dotal, puisqu'il est le système de la disponibilité par excellence, — il est tout à fait contraire aux principes, à la raison, à l'équité, de dire que la femme qui est placée sous l'uu ou sous l'autre de ces régimes doit être coutidérée comme la femme commune et jouir des mêmes droits.
Mais, s'il en est ainsi, à quoi bon bouleverser le droit civil? J.a loi de 1854 l'avait respecté, cl lorsf|ue je consulte les paroles de votre lionorable rapporteur cl celles de notre honorable collègue M. .lubinal, je vois que dans la loi de 1851 tout avait été réservé.
El en effet, depuis la loi de I«ù1 , d'assez norubreux arrêts ont été rendus sur la matière, et jamais il n'est venu k personne la pensée de placer la femme commune sur la même ligne que la femme dotale ou la femme séparée de biens.
Laissons donc à chaque famille la charte qu'elle s'est choisie. Que le législateur s'arrête devant le seuil de la maison avec respect, et que, sous prétexte de faire le bien, il n'aille pas imposer à ceux qui les repoussent des doctrines et des systèmes dont ils n'ont pas voulu.
Je sais bien qu'on peut me dire qu'à cet égard le mari auteur jouit d'une liberté complète, qu'il peut, alors que sa femme s'est mariée sous le réginie dotal, sous le régime de la séparation de biens ou dans une autre hypothèse à laquelle on a fait allusion avec raison, c'est-àdire dans le cas oit sa femme est indigne de lui, qu'il peut user de la liberté de tester et disposer de cette souveraineté littéraire qui fait le fonds de sa propriété. Mais l'honorable M. Paulmier vous a répondu
avec une {jrande justesse que c'est ua recours suprême que le législateur doit toujours considc^rer comme une exception, par cette première raison qu'il vous faisait valoir que, pour beaucoup, le testament, c'est comme le mariage : ils y pensent liuite leur vie et demeurent célibataires. (On rit.) Il y a de m^me beauioup de gens qui pensent touie leur vie à Faire leur testament cl qui meurent inteitals.
D'ailleurs, est-ce à vous qu'il faut apprendre que la matière testament est un nid à embilches? Sans doute les Formes sont simples, mais elles sont impérieuses, et pour en avoir oublié une , la volonté la mieux cimeniêe péril. Tout le monde sait l'aventure qui est venue atteindre !a mémoire et les intentions dernières de cet illustre jurisconsulte qui avait [la^sé sa vie à écrire sur les testaments; il était cité dans tous les tribunaux, et voulut, bien entendu, finir comme il avait vécu, en Faisant un testament légal : seulement il y glissa une grosse nullité, et, en vertu des principes qu'il enseignait depuis soixante ans, son testameul Fut frappé d'annulation. {On rit.)
Eh bien, messieurs, ce sont des mésaventures auxquelles certainement les hommes de lettres pourraient être aussi certainement exposés que Fargole, — car il s'agit de Fargole , cl assurément son nom fait autorité en pareille matière, — et vous voyez dès lors que ce correctif du droit de lester n'est pas suffisant pour anéantir les dangers que fait naitre celte dérogation au droit commun, et dont je pourrais faire une énumération plus longue, si je le voulais, car je suis bien loin d'avoir épuisé la matière; et avant de la qui! ter. permettez-moi cependant de vous communiquer une réflexion qui m'a frappé, et qui pcuf-éirc sera du goiU <lc quciqucs-.ins : c'est qu'il y a dans la loi une innovation qui ne me parait pas lieur(;usc, celle-là, messieurs, ne saurait être justifiée par les raisons si pleines de sensibilité vraie f[uc nous entendions à la séance tl'hier, dans le discours de l'honorable M. Jules Simon; c'esl le droit nouveau qui appartient
comment dirai-jc? au mari eonsort, à l'époux d'une femme
auteur {sourires); quel que soiL le régime sous lequel il est marié, quand même la femme serait dotale, quand même elle serait séparée de biens, et elle peut être aussi séparée de corps et de cœur (nouvcanx .tourircs) , le mari n'en viendrait pas moins après de longues années écoulées dans une espèce de viduité qui ne ressemblerait pas du tout à la viduité fantastique d'.\rmande Béjart (on rit), — recueillir le fruit du génie de sa femme. Et vous verriez, messieurs, cet homme se faisant honneur en venant dire : Ces tpuvrcs qui ont peut-être été enfantées loin de raoi, avec lesquelles, dans tous les cas, je n'ai rien de commun, je les accapare, et pendant cinquante années j'en pourrai disposer au grand détriment peut-être des volontés réelles de celle qui les a mises au monde sans moi. [Hilarité.)
Eh bien, je suis convaincu que c'est encore uue di»|»ositiuii que vous n'accepterez pas; elle ûc peut être justifiée par aucune espèce de raisons.
Laissons les choses dans le droit commun. Oui, si en effet un raari et une femme sont mariés sous le régime de h communauté, s'il arrive (|ue la femme, par la puissaticc de son esprit, enrichisse la société conjuy;ale, les Fruits de sou travail, t]ui ne sont qu'à elle, tomberont dans cette société; ses enfants en auront une moitié, et le mari jjrendra l'autre moitié. Vous aurez l'application d'un principe du droit commun qui ne fait murmurer pi-rsonno. Mais introduire celte nouveauté particulière d'un mari qui, comme le frelon planant au-dessus de la ruche, pour en recueillir le butin, peut, même quand sa femme s'est cuirassée dans la dolaliié ou s'est sauvée dans le régime de la séparation de biens, profiter des fruits de son travail, c'est ce qui me semble offenser la conscience puldique , el j'avoue que je ne donnerai jamais mon asseutimeitl à une pareille disposition. {Assentiment sur j/lusteurs bancs.)
Mais puisque je touche au droit de lester, la Chambre m'en voudrait si je terminais sans avoir dit à cet ég;ard tout ce que contiiMit le projet de loi; j'y vois une iunovation bien dau{j;creuse et qui mérite votre sérieux examen.
En effet, messieurs, on attribue à l'auteur la faculté de tester en faveur de qui bon hii semblera; il peut dépouiller sa femme, il peut dépouiller ses enfants; quelle a été sur ce point ta préoccupation de la commission? j'en chcrclie encore l'cxplicatiou dans le discours, d'ailleurs si remarquable en tous points, de l'honorable présidcnl de la commission. C'est uue vérité irivialc que toutes les fois qu'où s'ég^are, on ne s'égare qu'à la poursuite d'un principe qui est vrai, qu'il faut toujours rechercher daus une erreur qu'on condamne, la vérité qui a pu y conduire. Eh bien, il y a, en effet, un principe vrai qui a conduit votre commission à ce que je considère comme une dérogation inacceptable, et en tout cas comme un danger; el ce principe, vous allez le voir se relier d'uue manière très-exacte au principe que j'ai tout d'abord énoncé, mais que j'ai écarté, sauf à en dire un mot eu terminant, si lu Chambre m'y autorise.
Ainsi, il est parfaitemeDl vrai que la commission et la Chambre sentent le besoin de donner au droit de l'auteur toulc sa puissance, toute son inviolabilité; il n'est personne de nous, messieurs, qui n'ait été frappé de cette sorte de déchéance possible de la mémoire d'un homme de génie condamné à subir le contrôle et peut-être la mutilation de ses successeurs. C'est précisément ce qui faisait dire à l'honorable M. Jules Simon qu'il y avait un moyen de pourvoir à celle difficulté : c'était de donner à Tautcur la faculté de mettre sa
* JttIN 1R66.
mémoire à l'abri .sou» la tendresse, la vj[>it,ince, la loyauté de celai qui lui succéderait, même en dehors de ta famille.
J'adhère, incs<<ieurs, complètement à celte idée, je la trouve juste et féconde; seulement elle: vous prouve, ce qui va peul-tîtrc éclater à vos yeuv dans un instant, qu'il y a ici deux choses distinctes que le législateur confond et qu'il devrait séparer, l'esprit et la matière, l'œuvre et le produit qu'on en peut tirer.
Ah! oui, l'esprit, la chose créée, celte essence iminalériflle qui se défyage de l'auteur pour rayonner dans le monde entier, c'est son âme, .son honneur, ses principe*, sa relifjion (ju'îl proléjje, en faisant choix d'un ami qui pourra le dél-endre après sa mort, qui pourra retrancher ce qui doit disparaître ronimc indipiuc des regards de la postérité. Cela se comprend et se peut concilier avec la tendresse exquise que Fauteur, père de famille, porte h sn femme cl â ses enfants. Seulement cette faculté, je voudrais qu'elle ne s'appliquât qu'à r«ruvre elle-même, et laiss.lit le produit en dehors. Il me répugae profondément d^; voir que^ si l'œuvre est productive, la famille tout entière puisse en être privée.
Cependant veut-on porter atteinte au principe de la réserve? Qu'on le dise. Tout à l'heure aussi, l'honorable baron de Veauce, que je regrette de ne pas voir à sa place, a dO tressaillir de joie, car c'est un premier pas dans la voie qu'il a cherché à ouvrir devant vous l'année dernière. {Mouvements divcrt.)
Mais vous savez, messieurs, quelle protestation éloquente et indil^ée s'est produite alors dans celte Chambre, au nom de Ja société française lout entière qui repose, dans son essence intime, sur le principe de la solidarité de la famille, d'après lequel le père ne peut s'enrichir sausque l'aisance se répande surses enfants, par ce principe qui fiait que, de même que les arbrisseaux prospèrent à l'orabre d'un clièoe majestueux <iui les abrite de ses rameaux, de même toute une famille vit et s'élève par le travail et le génie d'un seul. (Très-bien! très-bimf]
Eh bien ! veuf-on que toutes ces choses soient modifiées? Veut-on que, au lieu du vote qui est émané de la Chambre tout entière dans U circonstance à laquelle je viens de faire allusion, veut-on , au lieu de ce vole que je pourrais appeler un vote de senlimcul, obtenir sur CCS mêmes choses un vote de réflexion après discussion approfondie? Qu'on mette la question à l'étude. Ouanl à moi, je ne m'y oppose en iDcune façon ; et je dirai que, pour triompher, la vérité n'a pas de Baeilleurc chance que d'èire discutée. C'est pour cela que Dieu a donné â l'homme rintclligcncc et la parole ; et quand celui-ci en fait Usage avec bonne foi, it n'y a jamais pour lui qu'un grand avantage i se trouver vis-à-vis de ses semblables, et à communiquer ce qu'il sent el ce qu'il pense. {Très-bitn! irès-hicn !)
Au contraire, messieurs» si I on ne vcui pas porter atleiate i principe de la réserve d'uni; manière générale, pourquoi l'aUcindrc par derrière, — pardonacz-moi celte expression, — dans une loi spéciale, là où les intérêts sont peut-èlre plus respectables qu'ailleurs? (Mouvement.)
l'ai tort, sans doute, de me servir de celte expression : - inléréls plus respectables -, mais eufin tout le nioude est plein de tendresse pour les fjens de lelircs, pour ceux qui consumeul leur vie dans ce travail si souvent iu[;rat, qui leur procure des fruits si modestes
OuEi.QOES MKMBRES. Pas loujours SI modcslcs !
M. Jules Favhe. Je ne veux pas, messieurs, l'aire alluj^iou à certaines renommées exccptiouncHes, qui non-seulemeul soûl environnées de gloire, mais fout pleuvoir l'or sur tout ce qui les entoure ; je veux rester dans la situation la plus ordinaire.
£b bien, je suppose un homme qui consume sa vie dans uu travail qui, vous me l'accorderez bien, messieurs, ne donne que bien rarement l'opulence... (C'est vrai! c'est vrai! Cet homme n'a m meubles, ni valeurs industrielles; le hasard Ta préservé des valeurs étrangères... (On rit.) Le voilà qui succombe sur ses manuscrits, el ses manuscrits ont une grande valeur, ils sont toute sa fortune; (]ui est-ce qui niera que cette Fortune ne soit la plus légitime du monde, et ne doive être protégée par la loi? Personne. Mais par quelle loi? Est-ce que nou.^ aurons autant de lois que de fortunes h protéger? Est-ce que le miracle de la civilisation sera de uuus découper sur un échiquier, afin de nous mettre à chacun une étiquette particulière? Assurément non ! Personne ne le vent.
Si donc il s'agit d'une valeur créée, d'une valeur qui doit être respectée et protégée, il faut qu'elle soit réglée par le droit comnmn ; et si elle est réglée par le droit commun, il faut qu'elle appartienne i la famille.
Toutes ces considérations, si éloquemment développées par l'honorable M. Jules Simon, je m'en empare à mon tour, el je dis : Mais qui donc est la cause eff^cicnle du travail du père, si ce n'est le berceau où repose son enfant? N'est-ce pas en jetant les yeux sur cet être chéri qu'il a pris la force de se détourner des mauvais scnlicrs, qu'il a senti son génie s'animer, et qu i! est arrivé à revêtir sa pensée de ces couleurs charmantes cl h donner à ses idées ces formes dont la pofitérilé sera jalouse?
'Eh bien, voilà cet enfant qui sera privé du fruit du travail paternel; son père pourra en disposer.
Je lie veux rien exagérer, mais je parle devant des hommes qui comprennent tout, même sans qu'on le leur dise. {On rit.) La sagesse n'est pas du domaine humain, et les hommes de lettres ont beaucoup
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d'humain : il.s sont d'imagiriaiioQ» ils sont de passion; ils peuvent être cnirainés; nous le sommes tous assuréiiipul. Eh bien, la loi a précisément pour objet de nous jjaranfir contre nos entraînements ; elle ne nous suppose pas doues de force-, elle nous prolèf^e contre nos propres faiblesses ; ses dispositions sont comme autant de digues qui contiennent nos passions et nous fortifient par cela uj^nie rpi'elles empêchent leur débordement au dehors. Si vous rompez l'écluse, voos ouvrez un passa{i;e à travers lequel les passions pourront se précipiter, et là où il était le plus nécessaire de maintenir la régie, vous l'aurez complélement détruite. Voilà des enfants qui peuvent être exposés à des hasards d'existence que je n'ai pas besoin de préciser, et peuvent être privés du seul patrimoine qui existât dans la maison de leur père au moment de son décès.
Encore une fois, messieurs, est-ce que c'est de la sagesse? est-ce que je n'ai pas prouvé par ce double exemple, puis dans l'article 1'', — et siins m'en écarter, — combien il était périlleux de dévier du droit chemin et d'abandonner les principes généraux? On ne le fait jamais impunément, et ma conviction profonde, c'est que, dans celte loi, on n'a abouti à de pareils expédients que parce qu'on ne s'est pas rendu un compte suffisant du principe primordial duquel devaieni découler toutes les régies accessoires, comme des conséquences naturelles que la logique commande.
Ce principe, c'était précisément celui de la propriété littéraire.
Je ne veux pas, à coup sûr, rentrer dans le débat; cependant, si la Chambre m'y autorise, je motiverai mon vote. (Parlez! parlez!)
Je sens h merveille qu'il serait imprudent et téméraire d'entreprendre, à cet égard, une discussion-, mai*; je veux vous dire comment, suivant moi, les idées sur lesquelles la discussion s'est établie sont simples, claires; comment, an moins pour les jurisconsultes, elles apparaissent avec une nelteié telle, que ji; m'étonne qu'elles aient pu on instant être obscurcies.
Pour tenir ce langage, messieurs, il me faut un courage duquel j'étais à l'avance déterminé k mamjuer... (xourircs), car je me rencontre en opposition avec un ami, et je puis dire avec un raailrc cher et vénéré, dont tous nous stunnies si heureux d'entendre la parole éloquente et honnête : j'ai parlé de M. Marie. (Mouvement.)
Je rencontre encore, el nwc des sentiments du même ordre, l'honorable M. Pelletan, l'honorable M. Jules Simon, Je voudrais, messieurs, être de leur avis. Je ne le puis, Leurs discours sont de Ceux qu'on peut admirer, qu'on ne peut pas égaler, mais qui uni trop d'importance pour qu'on n'y réponde pas. {Marques ifmscnlimoft.)
Je rae permettrai de dire un mot, mais un seul mot ; encore une fois, je ne veux pas abuser de votre bonté. [Parlez! parlez!) Mais il
me semble qu'il y a un Irès-ffrand inlérét , si cela est possible, à ce que cette idée fondamentale soi! bien éclaircie.
J'étais culré à la séance d'avanl-hicr avec cette o|Miiion, cl clic s'est beaucoup forltfiéc par ce que j'y ai entendu : c'est que la vi^rilé ne doit p.is <*(re montrée aux hommes alors qu'on veut la leur retirer.
C'est les tminilier et les aijfrir que de leur dire •. Voici uu principe constant, maii? qous ne vous l'accordons pas en entier; nous ne consentons à vous en octroyer la moitié qu'à litre de coacessioo. Parler ainsi, c'est autoriser le lanf^aj^e si pittoresque que vous.t fait entendre, il ta dernière si-ance, l'honorable M. iubiual, dont les déclarations ont été claires cl précises : nous faisons l'œuvre d'un jour! c'est une étape que noire loi! le principe de la propriété, c'est la Vénétie! En sorte que nous sommes rAutriclic [hilnritt'], et que n<itrc honorable rapporteur, sans s'en douter, alors qu'il a écrit son travail si remarquable, était précisément le oonireFacteur du {général Bencdeck. (X'ouvrlle hilarité.)
Eli bien, ces idées, il faut les combatire, car elles font leur chemin; el s'il était vrai que, en effet, le droit de propriété fiU un principe refusé par la Chambre, soyez si>rs que votre loi contiendrait en clic un fyerme qni lui serait fatal. Si la vérité peut être utile, il faut qu'elle le soit, surtout dans une matière oii paraître la déi^uiser serait offenser des susceptibilités qui ne passent pas pour être toujours parfaitement iraitables. Il est donc bien important de savoir si, en effet, la loi que vous discutez repose sur un principe de propriété ou si ce principe est différent.
Notre honorable collèfîue M. Marie disait qu'il ne voulait pas remonter à rorigine de la propriété, qu'il ne la recherchait pas; cependant, il la recherchait, puisqu'il affirmait en même temps qac l'orii^ine de la propriété, c'était le travail.
J'aurais beaucoup à dire. L'histoire et la pratique à la main, je pourrais réfuter ou plulùl compléter une pareille opinion, et prouver que, si le travail est en effet l'une des sources les plus lépilimes, les plus respectables de la propriété, ccrtatDemcnt ce n'est pas la seule. Aussi notre honorable collèfîue a-t-il eu parFnilement raison d'écarter loul ce que celle di'^cnssion aurait pu présenter de théorique, et d'aller droit au but, en disant : La propriété ayant pour origine le travail, il ne peut y avoir de propriété plus légitime que le travail le plus noble, celui qui est le moins contestable, le travail de (a pensée.
Je lui demande la permission de compléter son argumentation en m'arrétant un instant el d'un mot sur l'cssent-e même, non pas sur rorigine, mais sur l'essence même de ce droit qu'il prétend attribuer au fruit du travail, lorsque ce travail est la pensée. C'est bien là, si je oe me trompe, la question. Or, quelle est l'essence du droit de
propriété? C'est la .souveraineté de l'homme sur sa chose, cl cette souveraineté se présente avec ce caractère qu'elle est absolue, quelle est réelle et qu'elle est impersonnelle.
Elle est absolue, car le droit de propriété, tous les juriscontiultcs !c disent, c'est un droit de vie et de mort. Il est parfaitement représenté parla fable de l'oiseau que l'impie tient à la main an pifH de la statue d'Apollon, auquel il adresse une question assez caplieuse pour un dieu, car c'était un dieu dans ces temps, si l'on en croit Phèdre. L'oiseau esl-il mort ou est-il vivant? Il appartient à l'impie de trancher l'une ou Tautrc de ces questions.
Voilà le droit de propriété (cl qu'il appartient au propriétaire.
Le droit de propriété est donc un droit absolu, mais en même temps, c'est un droit réel, s'appliquant à la chose et s'y circonscrivant, ne la dépass;int pas; car s'il la dépasse, il rencontre le droit d'autrui, el là cesse le droit du propriétaire.
Voilà donc le caractère de celte souveraineté; elle est absolue, elle est réelle, .l'ajoute, messieurs, qu'elle est impersonnelle, précisément parce qu'elle peut être exercée par plusieurs personnes successivcmcnl, parce qu'elle .se transmet, et j'admirais, messieurs, quand j'eutendais l'éloquente haraQjîue de mon honorable ami M. Marie, coiiimenl il
»cst po'^sil)le que les mêmes arguments sepré.senlenlà «lifférents esprits, et conduisent à des conclusions tout à fait opposées. Il vous parlait, dans son majïnifîque lauffage, de la permanence et rie la ploire du génie d'Homérc;i! vous le montrait planant sur l'humanité tout ■ entière, cl il y opposait la destruction de tous les droits épliémères des propriétaires qui s'étaient succédé tour à tour. Oui, sans doute, on ne peut pas savoir quel est le champ ulii Troja fuit, s'il a été accompa{jué des scènes que l'histoire n'a pas retenues. L'homme y a marqué sa trace, mais sa trace passagère. Tous, tant que nous sommes, les plus riches, les plus comblés de ce monde, eh bien, que sommes-nous sur cette terre, si ce n'est ses usufruitiers? A peine laissons-nous une trace, pendant quelques années, au foyer que nou.s avons occupé. Celui qui nous succède, il jouit des mêmes droits, il est propriétaire au même titre; cette maison que nous avons élevée, CCS plantations qui ont cnl sous nos yeux, cl auxquelles sont toutes DOS affections, il va tout détruire. Il le («eut, parce que n mis lui avons transmis notre droit, parce que ce droit ne repose pis sur notre personne, parce qu'il est attache à la chose, il va de main en main Kt c'est là précisément ce que l'honorable M. Marie me parait n'avoir pas aperçu, et ce qui m'a frappé.
Oui, ce droit sur la chose est mipersnnncl, il doit disparaître; il a disparu. Les siècles l'ont emporté dans leur torrent, sans mèrac que soient arrivés jusqu'à la troisième génération les noms de ces pro-
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le sol. Mats, bcùXé d"
il est
pnélaircs qui ont to*r a tour uccuj resté une méraoire. uu fl;imbcau, un Ronie, précisément parce que ce [îénic ctail persomicl, cl vous voulez que les créations de ce {jeare puissent être comparées à ces créations éphènicrcs que l'homme va élever sur le sol qu'il parcourt, pour biculùt y élrc cuglouli? Éviderameut, il y a là une différence sensible et (jui vient non pas d'un jeu de rimapjination, mais do l'essence et de la nature même des choses; car ce droit, que je rappelle encore, ce droit de souveraineté, absolu, ce droit réel, ce droit impersonnel, il est impossible de le retrouver avec ce caractère essentiel, aussitiit qu'au lieu d'objets matériels, au lieu du champ, au lieu du lal)ieau, de la statue, nous sommes en face de l'ceuvre de la pensée imuiurlellc; ici, messieurs, ce sont de tout autres conditions et ce devront être d'autres règles; ici, encore, j'ai le dicrii de «lin* â mon houurable et véuéré contradicteur que, si le travail enfante la propriété, un peot concevoir le travail qui n'a plus un tel but, ({ui lui est supérieur, et assurémcnl. messieurs, ce n'est pas le moins noble, !e moins profitable à l'humanité.
Le prêtre dans sa chaire, au milieu des fidèles, le professeur qui fait descendre sur ses auditeurs le pain de sa parole, et nous-mêmesquand, ici, remplissant notre mand;il,nous cherchons à exprimer notre pensée, nous créons, nous créons dans le sens absolu du mot. Kst-ce que vous croyez que c'est rae<|uisilion de la propriété qui peut être le mobile des différentes personnes dont je viens de parler cl auxquelles je fais allusion? Évidemment non ; souvent même le tr;ivail a ce caractère qu'il repousse l'acquisition de la propriété, que l'acquisition lui serait odieuse, qu'elle le dénaturerait, <]u'e!le le dégraderait. [Mouvement d'ad/u'tion.)
Vous voyez donc qu'on peut concevoir le travail sans la propriété; et certes, messieurs, si nous nous interrogeons nous-mêmes, si quu5 nous demandons quelle est la loi suprême à laquelle nous obéis.soas dans l'expansion de notre être, comment et par quel mystère la vérité qui est en nous s'en échappe, cummcul, alors que nous avons le bonheur de la concevoir et de la pouvoir produire, il semble que nous soyons comme uu vase exquis laissant déborder au dehors la liqueur dont il est plein [vioc approbation et applaudissement*)', prétendre qu'il y ait dans cet acte souverain de la pensée quoi que ce soit qui ressemble à l'œuvre de l'artisan et du cultivateur, c'est évidemment avilir l'âme humaine. (Mouvement prolomjd.)
Ah! je le comprendra merveille, que ce souverain créateur reçoive sa récompense, rien de mieux ; l'admiration des hommes de son temps et de In postérité peut ne pas sufhre, toute espèce de profil légitime lui appartient, et non-seulement cette rémunération, mais encore celle souveraineté absolue dont je parlais tout à l'heure, ah!
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oui, je la retrouve dans la relation de l'œuvre créée et de son créateur; pas toujours, car lorsque le travail a été tellement épuré que toute préoccupationde lucre a c^té élrangèreà la pensée du travailleur, il est certain, messieurs, qu'il ne peut pas même exercer les droils dont je parle; mais je me place dans le cas le plus ordinaire-, et, dans ce cas le plus ordinaire, avec la conscience humaine tout entière, je concède au créateur la rémunération qui csl la consiMiiicuce de son œuvre, mais à lui seul, colendez bien, parce que c'est lui seul qui est le souveraiu propriétaire. La pensée sort de mon espril, elle traverse mon cœur, elle prend une forme sensible; que ce ne soient pas seulement les sténographes qui la reproduisent ; qu'il y ait, je suppose, une sorte de photographie magique qui puisse à l'instant même la rendre présente aux quatre coins «le l'univers; alors même, je puis encore la reprendre avec son expression matérielle, je puis l'anéantir. J'en dispose, et ce droit souverain qui tout à l'heure m'apparaissait comme le droit de ta propriété, je le reconnais à l'auteur, je le reconnais au nom de ce principe sacré qu'invoquait avec tant de bonheur et d'autorité l'honorable M. .Iules Simon; je te reconnais au nom de la vérité, au nom de la conscience. Si l'auteur s'est trompé, son erreur doit être désavouée; si l'ardeur de sa jeunesse a conduit sa plume sur un papier où ont été tracés des sujets frivoles ou des scènes regrettables, ii peut vouloir les faire disparaître, il peut ne pas vouloir que ses enfants aient à répondre de ses erreurs. Mais ce droit de propriété s'éleiul avec lui, et le jour où son âme immortelle, émanée de Dieu, retourne à Dieu, je ne reconnais à personne le droit de mettre la raain sur le produit qui eu est sorti. (Stnsalion marquée.)
Ah! j'en conviens, le droit civil va plus loin; il suppose que des affections peuvent encore entourer la mémoire de l'auleur, que ces affections peuvent la protéger, quelquefois elles la meuaccnl, je ne critique pas ces choses ; mais ce que vous reconnaîtrez avec mcti, c'est qu'il y a ici une concession de la loi, c'est que nous ne sommes plus dans la pureté des principes; c'est que ce n'est pas un droit de propriété semblable à celui que j*analysais tout à l'heure, vis-à-vis duquel nous sommes -. c'est un droit d'une nature Loule particulière, et qui, après la mort de l'auteur, devient autant un droit social qu'un droit personnel à l'auteur. {Très-bien! très-bien!)
S'il en est ainsi, messieurs, et si j'ai démontré, comme je crois l'avoir fait, d'une manière irréfutable qu'il n'y a pas de droit semblable; que, d'un côté, est un droit qui ne saurait périr, un droiL qui est transmis de main en main, dont la perpétuité et ia succession planant au-dessus du monde matériel en fait te principe, (a force, la grandeur et la prospérité, il faut dire qu'il y a, d'un autre côlé, un
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droit qui périt dans la pcrsotiiie, inmr laisser subsister l'œuvre dai son immortalité; cl. par une sinfïtilitTC cuiupensation de la Providence, au inoraenl où riumiine descend dans la lorabe, son âme s'en échappe, clic va partout, elle est accueillie avec les douleurs, avec les affections, avec les j;randeurs et môme avec les dcfaiKarces qui l'onl assaillie pendant sa vie. Le voilà qui se perpétue, mais il se perpétue à la coudiliou d'tHre respecte, c'esl-à-dire à la condition que sa personnalité devienne inviolable.
Eh bien! notre honorable collèf^uc M. Jules Simon émettait, à la dernière séance, des doutes qui très-certaiuement vous ont émus.
(lui, messieurs, il importe non pas seulement à la mémoire de l'auteur, mais à la société tout entière, que sa pensée soit pré.servée d'altération. Or, quel est le meilleur système pour arriver à ce but désirable? C'est tout «l'abord, et je suis le premier à y souscrire, de l'entourer de ceux qni l'ont connu, qui l'itnl aimé, qui continuent encore ses traditions, qui viennent le proté{];er contre les attaques que souvent les insulicurs ne ménagent pas même aux tombes. Mais lorsque ces mains pieuses auront été glacées, quand la mort aura fait disparaître ces protecteurs vigilants et sacrés, qui, je vous le demande, défendra l'auteur mieux que la moralité et la conscience publiques? [Vif asscHliment.)
Oui, c'est devant ce grand tribunal qu'il aura voulu et dont il a appelé le jugement, qu'il trouvera la protection; c'est ce tribunal qui le défendra contre des attaques indignes, et s'il arrivait qu'un audacieux os;U les lui iiilliigcr, à l'instant même tous les honnêtes gens se lèveraient pour le flétrir. iTrès-bkni trèi-hlcn!)
Voilà, messieurs, comment, ce me semble, doit se comprendre la sauvegarde qu'il est uécessaire de donner auï droits de la pensée. Il les faut tout entiers avec leur inviolabilité, avec leur pureté.
Mais, pour que cette sauvegarde soit entière, l'œuvre écrite pour la société doit retourner à la société, quand l'Ivomme cl ceux qui le représentent encore dans ce monde passager ont disiiaru, et prétendre faire de ce droit une propriété ordinaire, c'est évidemment se tromper. Pour moi, quand je rae tourne vers le passé, quand j'évoque tous les bienfaiteurs de l'huinanîté, tous les grands génies qui l'ont honorée et éclairée; quand je découvre ces chœurs immortels qui viennent jusqu'à nous pour déposer des couronnes sur des fronts que nous connaissons el que nous admirons, ahî je reconnais dans ses ■sublimes élans l'àmc humaine tout entière, avec tout ce qui la compose, avec ses grandeurs, avec ses faiblesses, avec tout ce qu'elle a souffert, avec tout ce qu'elle a aimé; je m'y instruis, je m'y éclaire; mais ce que je ne voudrais pas souffrir, c'est que ce droit immortel fût emprisonné dans les mesquines combinaisons de la propriété
industrielle. Non, messieurs, il faut le rendre à la société tout entière, en sorte qu'il puisse lui-même déployer ses ailes dans le champ de l'infini, qui est son véritable domaine. ( Très-bien ! très-bien! — Applaudissements prolongés. — L'orateur est félicité par un très-grand nombre de set collègues.)
(La séance est suspendue pendant un quart d'heure ; elle est reprise i cinq heures moins dix minutes.)
autre cliscu^sioa que nous réservons, et, pour être fidèle à ce que j'ai eu l'homicur do vous ilirc, je me conlcnlo friiilerrojjer les faits tels que les ciablisscnt les déclarations officielles auxquelles nous tou* clions, jitiisqu'clles suul tic l'autiée dcraière.
Eh bien, à celte «'poqtic, quand nous nous pcrriieltious d'exprimer uolre lilânie et nuire défiance, on nous répondait de très-haut que l'i politique que nous attaquions était bien supérieure à nus visées; qu'elle devait i^ire le plus bcMU fleuron de la couronne du souverain; que la (jloire de ta rraute, rayounaut jusque sur l'Amérique, allait i établir sur ces lointains rivages uue civilisation dont nous aurions lefl droit d'être fiers; et c'est avec ce-; paroles éloquentes que M. le minislre d'Klal résumait toutes ses idées dans la séance du 27 jaa vier 1864 :
^ Et maintenant laissez-moi vous c\primer ma pensée entière. Les passions .s'éleiudrout, le souvenir des questions d'argent disparaîtra dans le nuiuvement de la prospérité publique, la vérité se dégaf>;era de ses entraves actuelles, le jour de la postérité viendra. Alors si qucl<]u'i]ii jette les yeux sur nos débats vieillis et nos querelles surannées, s'il prend la plume de l'hislorien, il dira : Celui-là fut an homme de génie qui. à travers les résistances, les obstacles et les défaillances, eut le toura{;e d'ouvrir des sources de prospérité oouvelles à la nation dont il élail le chef. ■•
El le Moniteur constate ici des applaudisscraciUs. {Souriret autour df l'orateur.)
" Celui-là fut l'apùirc d'une politique hardie, mais prévoyante cl sage, qui ne restreignit pas ses vues à La génération actuel le. celui-là coniprit et son temps et l'avenir, qui reconnut que l'équilibre européen n est plus comme autrefois sur les Alpes et sur les Pyrénées, sur la Visiuîc ou sur le Pout-Euxin. »
On le recouuafl aujourd'hui malheureusement.
« Mais qu'il embrasse le monde entier, et que de si grands
iuléréls duivent être l'objet de la sollicitude de la France, si loio qu'il faille aller les protéger par le drapeau français, xt ' Oui, celte page sera glorieuse, et l'écrivain qui la tracera dira, comme le souverain parlant à la nation assemblée : " Les expéditions lointaines, commencées pour venger notre honneur, se sont tenninées par le triomphe de nos iuléréls. -
El le Moniteur constate encore ici que les paroles du ministre étaient accueillies par des applaudissemenis |troIongés.
Voilà, messieurs, l'histoire qui était écrite par la main hardie et convaincue de M, le ministre d'État.
A côté de ce document, s'en place uu autre qui n'a pas une moindre autorilé.
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A rouvcrturc de nos travaux, TEmpereur faisait eolendre ces paroles, en ce qui concerne le Mexique :
i Au Mexique, le nouveau trône se consolide, le pays se pacifie, ses immenses ressources se développeut. heureux effets de la valeur de nos soldats, du bon sens de la population mexicaine, de l'ioteiligence et de lYnerfjie de son souverain. -
Et ces paroles trouvaient leur consécration dans quelques li[;nes de l'exposé de la situation de l'Empire, où je lis :
" Les résultats obtenus eu IHG'I et en 1863, par notre corps expéditionnaire du Mexique, ont reçu, en 1864, une soleuuclle consécration. A Tombre du drapeau de la France, un gouvernement régulier a été fondé dans ce pays, voué depuis plus de cinquante ans à l'anar^ chic et aux dissensions inJestincs. Au commencement du mois de juin, l'empereur Maximilien a pris possession du trène, et, appuyé par notre armée, il prépare, en tttute sécurité, pour sa nouvelle patrie, une ère de paix et de prospérité. •
.le le reconnais cependant, ce coaccrt de louanges était troublé par une parole qui devait avoir, dans celle question, une grave autorité : c'était celle d'uti liormiic de guerre qui avait conduit au Mexique nos légions victorieuses.
It disait, au Sénat, dans la discussion de l'Adresse du 11 mars 1865 : " Oui, maUicurciisemenl tout est à refaire au Mexique. Le sens moral y est complètement perverti; il n'y a plus d'administration, il n'y a plus de justice, il n'y a plus d'armée, il n'y a plus d'esprit national, il n'y a, pour ainsi dire, plus rien... -
Ces paroles élaienl peu rassurantes. Il est vrai que l'Iionorabtc maréchal ajoute : Mais ce n'est pas la faute de la nation; au l'ond elle est bonne, elle est généreuse, elle a les sentiments fiers et nobles du peuple dont elle procède, des Caslillaus. îles fiers Castillans; je ne désespère donc pas le moins du monde de ce pays. «
C'étaient , messieurs, comme des circonstances atténuantes qui étaient accordées au Mexique; on lui faisait grâce, à raison de la générosité de son caraciérc. L'honorable marécluil se laissait entraîner à un sentiment de palrioliquc indulgence vis-à-vis de ce pays, qu'il condamnait cependant par cette formule sévère, qu'il manquait de sens moral, de justice, d'armée, de nationalilé, et que là oii il n'y avait plus rien, on voulait fonder quelque chose. C'est ainsi que les choses se pré.senlaicnt en 1865. Cependant, vous le savez, messieurs, à cette époque, une ombre était au tableau, et cette ombre, c'était précisément la question des finances qui inquiétait beaucoup les esprits sérieux.
En effet, .si le Mexique paraissait dirigé par un enthousiasme irrésistible vers le trône de Maximilicn, cet enthousiasme était exlréme-
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ment coûteux; car, dans Tannée 18G4-1865, 160 millions avaient été dévorés. Ce n'élaii pas assez, on en demandait 25 encore. Et vous n'avez pas oublié, messieurs, la dtscu^siou que souleva, h cet é^ard, l'emprunt dunt Je gouveruemeut se constitua le tuteur officiel. Nous nous permîmes de sif^naler à l'attention de la Chambre et du pays les couditlous significatives dans lesquelles cet emprunt apparaissait.
En dehors de toute espèce dv préoccupation politique et de ces grandes raisons que les hommes d'État doivent toujours chercher dans le droit éternel, j)arcc que les puissants de ce monde ne le peuvent jamais abattre sans qu'il arrive un juur uii ils aient à compter avec ceux dont le droit a été blessé, eu dehors, dis-je» de toutes ces hautes considérations, nous nous disous : Est -il possible qu'un emprunt qui est sollicité avec des coaditions si onéreuses, et nous ajoutions si scandaleuses, puisse réussir? Comment, on rétablit la loterie? on appelle par les appâts les plus grossiers la confiance de ceux qui porteraient volontiers leur argent ailleurs? Et vous souffrez ces choses; vous n'en comprenez pas te danger; vous ne voyez pas que le Mexique n'emprunte aussi chérenicitt que parce qu'il est sûr qu'il ne remboursera jamais!
A ce moment, près df la place que j'ai l'honneur d'occu)>er dans celte enceinte, se leva un de nos honorables collègues, i^a position était exceptionnelle, j'en conviens; il avait reçu du gouvernement une mission particulière qu'il avait loyalemcuf accomplie; il connai<K sait le Mexique beaucoup mieux que la plupart d'entre nous; il était en droit d'eu parler, et je n'exagère rien quand je dis que sa parole se répandit sur la majorité de cette Chambre comme une rosée bienfaisante qui vient tout apaiser après une grande chaleur. Il sembla que toutes les difficultés disparaissaient, et sous l'enchantemenl du tableau qui était tracé par notre honorable collègue, rien n'était plus coupable et plus injuste que la défiance de ces hommes qui ne voulaient pas croire à la prospérité du Mexique.
Ce fut, messieurs, dans de pareilles conditions que l'emprunt fut contracté, et j'aurai, dans uu instant, l'occasion d'y revenir.
Ceci se passait en 18G5, au mois d'avril, et pendant tout le cours de l'année 1865, vous ne l'avez pas oublié, à chaque quinzaine le Moniteur nous apportait, non pas des pièces officielles, — nous les avons constamment réclamées, ces pièces officielles, nous avons demandé l'état officiel des hommes au Mexique, des blessés et des morts, nous le demandions au nom des familles qui ont bien quelque droit de s'inquiéter du sang de leurs enfants; nous n'avons jamais pu obtenir satisfaction; jamais uu bulletin officiel n'a été public dans It Moniteur. Le Moniteur se bornait, comme un historiographe qui est maître des événciucals dont il traite, à nous présenter, à l'arrivée
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cli.ique priqiiebot, des silualions tlonl voici le ri^sumé fidèle: « Tout est pacifié; mais p;irtout où qous ne sommes pas, on rencontre les dis<;idea(s qu'on est forcé de poursuivre. La popularité de Maximilien croit dans des proportions inattendues, et cependant on est dans la nécessité de livrer des combats partiels, et nos troupes sont toujours sur le qui-vivc. »
Cependant ces bulletins parurent un instant s'effacer devant la (rrandeur d'un fait nouveau proclamé par le Moniteur et qui a une extrême importance. Le 2 octobre 1865, Juarez, disent les correspondances de l'empereur Maximilien, a quitté le Mexique, et, quant au souverain nouveau, prenant cette fois dans sa plénitude possession du pouvoir qui lui a été délégué, ÎI entretien! son peuple de cette (grande et salutaire innovation; désormais il n'aura plus de concurrent; il est bien le chef lé(;ilime de la monarchie impériale, et il le va prouver, vous allez voir comment :
« Ou écrit de New-York — c'est le Muniieur que j'interroge: — • Malgré l'activité déployée par les agents jaaristcs dans cette ville, ta cause de l'ex-présidcni peu! être, dès à présent, considérée comme entièrement perdue. On a reçu la nouvelle officielle, publiée iaimédiaietuent par tous nos journaux, que Juarez avait quitté le sol du Mexique, était entré sur le territoire des États-Unis, et qu'il abuudonnait sa cause.
B 'i \ peine cette nouvelle a-t-cllc été confirmée par les feuilles de " ce matin, que le steamer de la Havane, arrivé cette après-raidi, nous communique la nouvelle parvenue dans ce dernier port le 12 de ce mois par le paquebot la France, et portant que l'empereur Maximilien, par sa proclamation en date du 2 octobre — je vous prie de ne pas oublier cette date — en date du 2 octobre, faisait connaître officiellement que don Benito Juarez, après une louffue lutie, avait drt succomber devant la volonté nationale et quitter le Mexique. »
Comment, messieurs, l'empereur Maximilien va-t-il consacrer ce {;rand fait libérateur |)our son pays, puisqu'on nous a toujours présenté le Mexique comme courbe sous la tyrannie, ou plutôt sous le ^ntôme de la tyrannie de Juarez, fantôme qu'on a mis quatre ans à réduire... {Rumeurs.) Comment va-t-il manifester sa satisfaction? En aanoaçant que désormais quiconque lui résistera sera passé par les armes.
Voilà la fin de la phrase, et il faut que la Chambre me permette de la lui brc.
B Et que les brigands qui se prétendraient encore ses partisans
seraient mis hors la loi et traités comme des bandits,.. "
Et le Moniteur attache A celte nouvelle une importance si considéi*ablc qu'il la recommande à ses lecteurs.
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Vous
mdalioQ, dans le .Uoni
z, messieurs, que cetic reco leur, est pnrniulièremcnl faite pour ceux qui ne le llsenl pas (riret autour df toraleur), pour l'Europe cnli^rc, afin qu'on sache à merveille quelle est la pensée du {jouvernf ment sur tel ou tel fait.
.1c rontinué :
u La ccirrcspimdance datée de New-York du 23 octobre, que nous publious plus bas. donne des détails trés-iiitcrcssatits sur Tclal de ropiuioD publique aux Élals-Unis p^nr rapport au Mexique. "
Eh bicD, CCS F;>iis qui sont énoncés par le jourtml i](llcid ne sont pas exacts, raoius la proclamaliun de Maxiuiilien, moius les douceurs de son aufjuste clémence vis-à-vis de ceux qui porteraient les armes contre lui; rnalheureusoinciit, messieurs, ces rlii>.=es sont vraies, et l'histoire les enregistrera Mai^^ ce qui n'était pas vrai, c'est que le pays avait cessé d'être occupé par les dissidents, La proclamation ûc juarez était à la date du 2 octobre 18C5. A la date du l(i novembre, le maréchal Bazaine écrit à M. Riva-Pallacio, f;<'»éral en chef de rarméc du centre juariste, pour lui demander Téchanjje des prisonniers, .le ne mets p;is les termes de cette Icllre sous les yeux de la Chambre, cela e^t inulile; mais ils lénioif^nent de la couiiiuiité de cet état de gucrro, de cette lutte armée, dont crpondanl. oFficielieraent cl aux yeux de l'Europe, qui peut croire encore à la véracité du Moniieur, on a anuiuué la fin. Eu (Hfi.'j, au mois de imvemhre, la lutte durait encore, et l'emprunt avait été C(^nlra^■té, et, sur la foi des paroles de l'un de nous, qui s'était porté {^araul de ces assertions, sur la foi des paroles ministérielles qui les avaient appuyées, l'argent de la France était sorti de répar{înc des ftimilles, pour s'en{;loutir dans ce désastre du Mexique, que tout à l'heure je vais vous faire toucher du doigt avec rautorité du gouvernement.
Et, au mois de septembre I8fi5, les choses en étaient à ce point, que si 250 millions avaient été souscrits en France et ailleurs, grâce à l'appâl de ces loteries de i>00,Ot>0 francs qu'on faisait miroiter aoi yeux éblouis des pauvres gens qu'elles séduisaient, nos nationaux n'étaient pas eucttrc indemnisés; et cette expédition, qui durai! depuis quatre ans, qui n'avait eu d'autre prétexte que la réparation des griePî des Français au Mexique, elle avait laissé en souffrance cette question des indemnités dues â nos nationaux. Il n'est pas hors de propos de rappeler ce qui plus tard sera établi; ce qui l'a déjà été devant vous, au point de départ, le chiffre de nos réclamations, le chiffre vérifié, accepté par contrat syoallagmatique du Mexique avec la France, s'élève à 750,000 francs.
Voila, messieurs, ce qui s'est dit ici même, ce qui n'a pas été contredit par les ministres, car c'était appuyé sur des pièces officielles; il y a 1 millions de créances hypothétiques qui se sont élevées plus
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(ard à 12 milliousv plus tard encore à 60 millions; elles ont (jraadi à mesure que croissail rinsolvabililé du déhidcur, comme il arrive toujours; mais au mois de septembre î8Gj, rien n'était ré(;lé, peutêtre les bons Jctker... {Rires d'adliésion autour dr, l'orateur.) \c n'en sais rien, et si je suis à cet égard dans Tiguoraucc, ce u'est pas ma faute, c'est la lautc diif^ouverncmeût; car, de toutes parts, eu dehors de cette enceinte, on vous répète et l'on met dans vas mains des pièces qui pourraient justifier (jue celte affaire scandaleuse, que j'ai rhonaeur d'exposer à la Chambro, a été une des premières préoccupations, je ne dirai pas du gouvernement, mais des trafiquants
{Bruyante interruption cl vives j-iclamationt.)
Eh bien, au nmisde septembre, nos nationaux n'étaient pas encore indemnisés.
Parmi les pièces qui nous ont été distribuées, se trouve une dépèche que je recommande à votre attention. INous sommes au mois de septembre, je le répète; au mois de .'Septembre, un traité est conclu, par lequel les iudemnités de nos naliouaux vont se réguler; on va leur faire accepter le chiffre réduit de -fO millions.
Assurément, messieurs, suivant moi, le cliilTrc était bien au-dessus de leurs préleiilions véritables; mais, d'autre p;irt, ces 40 millions ne sont pas entrés dans leurs mains, la commission les a reçus ou ne les a pas reçus, je l'ignore; mais je doute qu'elle les ait reçus, car ces 40 millions sont 40 millions, en papier cl en papier sur une caisse vide. C'est le (jouvcrncment qui va nous le dire. Mais, dans tous les cas, messieurs, si l'on a réglé au mois de septembre et au mois de décembre 18.65, ce n'est pas seulement par amour du principe, c'est <iu'il èlait indispensable que la réglementation de ces créances eût lieu, précisément parce que nous avons le droit cl le devoir de le demander au gouvernement. Je rencontre dans la dépèche de M. Dam», cbargé d'affaires de France à Mexico, à la date du 28 décembre 1K75, à la page 30, le récit des résistances de l'empereur Maximilien, <[ui aurait bien voulu ne pas voir régler celte créance; la dépêche va vous faire connatlre par quelle raison décisive on l'a déterminé.
«^ J'ai d'abord rencontré, dit M. Dano, une vive opposition. L'empereur et M. Casiillo prétendaient, ce qui est vrai, que la remise d'ubligalions analogues à celles du deuxième empiunt, au lieu de titres du premier, deviendrait plus onéreuse pour le trésor mexicain, la conversion... "
Il s'agissait de la conversion en obligations, selon la résolution qui avait été prise par le gouvernement.
" .,. La conversion et la constitution des primes ayant occasionné des frais assez considérables. >
ne
Et le charg;é (raffaircs .-ijoutc :
• Cependant, je me suis montré si pressant, que j'ai obtenu gain de cause dès le lendemain. Jai fait comprendre cju'il fallait mettre l'empereur Napoléou et son {jouvcruemcnt eu silualiou de déclarer aux Chambres fraai^aises que TafFaire des réilamalions est bien décidément réjjlée. »
Votre pouvoir est donc encore quelque chose, messieurs î {Approbation autour (le l'orateur.)
11 l'était au moins dans la pensée de M. Daoo.le 28 décembre 1866. cl il a été UN levier avec lequel on a eu rai<îon des résistances de notre débiteur; les 40 millions ont été ainsi alloués à nos nalionaax; mais ces 40 millions, messieurs, «ont-ils de nature à les bien rassurer?
Ici se repose une question qui a été tranchée par le {gouvernement avec une clarté telle que j'affaiblirais l'argumenlalion que j'ai à vous présenter, si je ne mettais sous vos yeux ses paroles textuelles.
M. le ministre des Affaires étrangères, gardieu vigilant des intérêts Fran(;ais, éprouve un mouvement d'huiiieur bien naturel quand il sait qu'on a opéré une réduction quelconque sur des créances qui avaient été reconnues par les traités.
Seulement, messieurs , il engage le représentant de la France à Mexico, à ne pas se montrer trop difficile; les circonstances sont telles, le débiteur est dans un état si alarmant, qu'il faut en accepter ce qu'on peut; et voici comment, à la date du 14 janvier, s'explique l'honorable M. Drouyn de Lbuys, ministre des Affaires étrangères :
• Notre expédition n'avait primitivement pour but que de poursuivre la revendication de nos créances et les réparations dues h nos nationaux. Si toutefois nous avons jugé utile d'accorder notre con- _ cours aux efforts d'une nation qui aspirait à retrouver sous un rou- ■ vcrncment régulier l'ordre et le bicn-étre, si notre intérêt légitime nous a couseiUé de seconder le prince qui se consacrai! à cette généreuse lâche, notre coopération devait se renfermer dans des limites précises, que la couventioo <ie Miramar a eu pour objet de déterminer. Les arrangements réiipruijues cuusignés dans cet acte oal fixé la mesure et les conditions dans lesquelles il était permis de faire servir les forces de la France à la consolidation d'un gouvernement ami. Il serait superflu d'iusistcr sur le> niolils (|ui nicltcat la cour de Mexico, malgré la droiture de ses intentions, dans l'impossibilité reconnue de remplir ces conditions désormais. »
Quant à moi. messieurs, il me semble qu'il serait, au contraire, extrêmement opportun de connaître ces causes, puisque notre intérêt y est si directement lié. Mais enfin j'accepte, pour la discussion, Ic&j réserves de M. le ministre des Affaires étrangères, et je poursuis :
D'une pari, tout appel au crédit dcineurenit infructueux; de l'autre, nous ne pouvons pas, en dehors des stipulations convenues, prendre à notre compte exclusif les charjjes du gouvernement mexicain, pourvoir, par notre armée, à sa défense, et par nos Buances, à ses services administratifs. »
Merveilleux effet de la confiance dont était entouré ce prince, du concours que lui a donné la France, de ces 400 millions recueillis par l'emprunt et dévorés par celte ruineuse souveraineté! Nous sommes dans la nécessité de le soutenir par notre sang, de payer son armée et de payer son administration intérieure, sans quoi il disparaît! Et c'est encore M. le ministre qui le dit dans sa dépêche du lendemain, 15 janvier 18(iG, qui n'est pas moins significative.
Il parle de la convention de Miramar. Il dit que cette convcniinn a été déclinée par l'empereur Maximilien lui-même. Cet homme, dont on prtM iamait non-seulcmcnt l'impériale proliité, mais encore la solidité poliliquc, c'est lui qui manque à sa parole.
Et le ministre ajoute :
" Tel était l'objet de la convention de Miraraar, qui devait rester la règle de nos droits et de nos devoirs réciproques. H serait sans intérêt aujourd'hui de revenir sur les circonstances qui empêchent le gouvernement mexicain de remplir désonnais les ohligalionsque cet acte lui impose, et qui menacent de faire peser sur nous, sans aucune des compensations promises, les charges du nouvel établissement.
« Nous disions ces choses l'année dernière et les années précédentes, et vous les interrompiez de vos murmures. .4ujourd'hui, vous le» écoutez, parce que c'est le ministre qui raallieureuseraent est venu à nous. {Bruilt divers.)
■> Je n'insisterai pas sur les ob.servations qui abondent, à cet égard, dans ma correspondance avec la légation de rcmpcrcur; il me paraîtrait superflu de rechercher aujourd'hui, dans une discussion vaine, les causes d'une situation que mon devoir m'oblige seulement à constater. En droit, les clauses du contrat bilaléral qui nous liait au gouvernement mexicain ne devant plus être exécutées par lui, nous sommes dégagés nous-mêmes des obligations que nous avions contractées, n
Et un peu plus bas :
» Le gouvernement mexicain est impuissant à nous fournir les ressources financières indispensables à l'eninMicn de notre état militaire, et il nous a même demandé de prendre eu outre à notre charge la plupart des dépenses de son administration intérieure. Ses embarras ne sont pas nouveaux, et à diverses reprises nous avons essayé d'y pourvoir en facilitant les emprunts qui ont mis à la disposition du Mexique des sommes importantes. "
DISCOURS PAnLCMENTAinES.
Puis
le muuslre ajoute avec tristesse :
" Que lunis rcste-t-il à faire cii présence du vide constaté du trésor mexicaiQ et des charges que sa péaurie rejette sur nous? Les prévisions de notre budget ne nous fuuniisseut aucun moyen de suppléer à ce déficit. Le Mex^iquc ne pouvant pas payer les troupes que nous eatrctenons sur son territoire, il uous deviendrait impossible de les y maintenir; quant à demander â notre lays de nouveaux crédits pour cet objet, je m'en suis déjà expliqué avec vous; comme je vous l'ai dit, l'opinion publii|ue a pnmotuc avec une irrévocable autorité que la limite des sacrifices était atteinte. >• (Approbation autour de l'orateur.)
Oui, clic est éclairée, l'opinion publique, et s'il vous était possible encore de l'induire en erreur, vous nous prendriez encore des raillions pour les jeter à l'étranoer. (fntemiptioits bruyantes et rivet récUmationt.)
Je demande à répondre par des faits, et ceux que je vais citer ne pourront rencontrer aucune coniradictjon dans cette Assemblée, puisqu ds sont accomplis et qu'ils émanent d'elle.
Or, je viens de dire que la situation qui était constatée par le ministre des Affaires étrangères avec la franchise sur laquelle M. le président appelait tout à l'heure votre atlenliuu, que cette situation n'était pas nouvelle.
On connaissait de longue date, et il était impossible qu'on oe les connût pas, les embarras du gouvernement mexicain. Ces embarras ne sont pas nouveaux. De quelle époque datent-ils t Ils dateut. et c'est le miuistre qui le dit, de l'époque où l'on a facilité les emprunts. I
On savait, quand les emprunts uni été demandés et contractés, que la situation était mauvaise ; on voulait y pourvoir, et c'est pour cela qu'on faisait entendre dans celte enceinte des paroles auxquelles je fais allusiou, mais que je précise, puisque mes honorables coutradic- _ teurs le demandent. ■
Eh hieu, oui, en effet, cette situation était connue; il fallait être aveugle pour ne pas la découvrir, pour ne pas voir qu'on ne devait rencontrer que difficultés inextricables, et il fallait avoir un dessein secret que je n'ai point à pressentir ni à expliquer pour jeter sur la vérité qui rayonnait à tant d'yeux le voile que nous allons trouver sous les paroles auxquelles j'ai déjà fait allusion. Ainsi, lorsque rhoDorable M. Costa prend la parole à propos de cet emprunt. — car c'est une affaire d'argent à laquelle on a conduit noire pays; c'est l'or de la France ainsi que son sang qui ont été dépensés à cette ■ funeste entreprise {très~bien! autour de l'orateur. — Murmures sur plusieurs bancs), — voici ce qu'il dit :
' Quant à moi, ma conviction bien réfléchie, que j'apporte du
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lexique, c'est qu'il oe manque au Mexique pour se relever que deux cliuses : ua gouvernement régulier et du temps.
>« Le gouvernement régulier, il le possède incoDtcslableiiient. De Vera-Cruz à Mexico, l'enipereur Maximilicn, dont on critique l'élection, a été purlé p:ir une ovation coalinue. Au fond de l' enthousiasme qui a suivi cette ovation, quel ét^iit le sentiment vrai, le sentiment national? Il était facile à un témoin impartial de le saisir.
" En effet, aux yeux des Indiens, c'esl-â-dire de ta grande majorité, l'empereur Maximilicn était riiomme de la prédictiuD, l'homme venu d'Orient, aux cheveux d'or, aux yeux d'azur... " {îiruits divers.)
C'est ce que vous avez entendu, messieurs, ■' aux cheveux d'or et aux yeux d'azur -, Les Indiens, unanimement, avec naïveté et avec enthousiasme, ont proclamé l'empereur Maximilien, et c'était bien uaturel, comme leur libérateur.
Puis l'honorable M. Costa s'explique sur la situation Hoanciëre, et il dit :
" (^uoi qu'il en soit, le budget actuel, tel qu'il est présenté aux délibérations du conseil d'État, n'est que de 150 millions, et il comprend le service de la detlc.
u Ainsi, au point de vue de la dette extérieure, vous voyez que le gouvernement mexit-ain n'a pas, quant à présent, sujet de s'en ia<|uiétcr pour y pourvoir.
u Kcsie la dette intérieure, n
Nous le savons bien, pour payer la dette, il fallait s'adresser à la France, puisque la caisse était vide, et ce n'est pas seulement l'Iionor:iblc M. Costa qui lient ce langage. L'honorable ministre d'État y ajoute cette déclaration sulcnuclle et qui a eu dans le pays tant d'autorité.
- Ouant aux finances du Mexique, dil-il, est-ce que les rcuseigueraenls fournis par IhoDorabb M. Costa n'ont pas fixé la Chambre de la manière la plus précise sur la puissance des ressources de ce pays? n
El vous, messieurs, qui ne les connaissiez pas, vous vous écriiez : • Oui ! oui ! ' contants que vous étiez dans cetic double parole.
< N'ayez donc aucune inquiétude >< c'est le ministre qui parle
dans la séance du H avril IHCiV; il s'est écoulé à peine une année, et il s'est produit un changement si subit de décoration : au lieu de la prospérité des finances, on est placé en face d'une situation désespérée; au lieu d'un prince qui a un budget fiori.ssaul, on est en face prince qui est dans ta nécessité de tendre la main pour qu'on paye son armée et son administration intérieure.
^ N'ayez donc aucune inquiétude, messieurs, la haute direction de l'empereur Maximilien assurera une véritable prospérité aux linances
de l'cinpire mexicain et d'iaconlcstablcs garanties à ccui qui lui confieroiil leur argent. »
Je ne veux pas en dire davantage.
Je comprends ce qui se passe dans TcsprU et dans la conscience de plusieurs de mes collègues; je veux seulement rapprocher ces paroles de celles qui, au mois de janvier 1806, se trouvaient sous la plume de M. le ministre des Affaires (étrangères,
< Ces embarras ne sont pas nouveaux, et, à diverses reprises, nous avons essayé d'y pourvoir, en facilitant des emprunts. »
Oui, vous les avez facilités, en effet, car vous avez dC'cIaré à là France attentive que la situation du Mexique était prospère, que ceux tjui lui confiaient leur argent ne couraient aucune espèce de risque. Un au s'est «'cimlé, et, de voire aveu, ils sont eu face d'un trésor vide, d'une arraéc qui n'est pas payée, d'une administration intérieure qui succombe à l'insolvabilité de son monarque, afâchée par vous.
Eh bien, messieurs, je le demande à la Chambre, en présence d'une pareille situation, pouvons-nous nous contenter des conseils un peu trop philosopbiitues <]ue nous rencontrons sous la plume de M. le ministre des Affaires étrangères, dans sa dépêche du 15 janvier 186fi?
H déclare in''s-ne(iement au .Mexique, et ce n'est pas moi qui l'en blâmerai, que désormais les finances de la France ne seront plus à sa disposition. Il ajouJe que l'opinion publique se refuse à de n«mvcaux emprunts, et qu'en conséquence l'empereur Maximitteu doit se tirer ^ seul d'affaire ; et voici ce qu'il loi dit -. f
a Au moment où ces diverses considérations nous obligent à envisager le terme de notre occupation militaire, le gouvernement de l'empereur, dans sa solttcilude pour Tiruvre glorieuse dont il a pris l'initinlivr, et dans sa sympathie pour l'empereur Maximilicn, devait .se rendre un compte exact de la situation financière du Mexique. •
Cette situation est grave, mais elle n'est pas désespérée. C'est uafl trésor qui est vide, une arniée qui n'est pas payée, une administration intérieure dont on ne peut régler les salaires; et M. le ministre a le courage d'ajouter : « Avec de l'énergie et du courage, avec une volonté ferme et suivie, l'empereur du Mexique peut triompher des ^ tllfficultés qu'd rencontre, mais le succès n'est t|u'à ce prix; c'est U1 conviction que nous avons puisée dans l'examen attentif et consciencieux de ses obligations cl de ses ressources, et vous vous cFforcerei de la faire passer dans l'esprit de l'empereur Maximilieu et de son gouvernement. »
Ce qui se pas.se entre le ministre des Affaires étrangères et le gouvernement de l'empereur Maximilicn, je n'ai pas à m'en occuper; mais je me demande avec vous si, en présence d'une situation si net-
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fcment accusée, le remède indiqué par le gouvernement Français est suffi î^ani.
Ce qu'il veut, c'est le retour de nos (roupes, et nous le voulons avec lui, nous le voulons plus que lui, et nous ne pensons pas que le mode decelleretraitcsoil suffisant. et surtout, ayant étési souvent trompés, nous nous détîons encore.
Voici ce que je lis dans une dépêche du 6 avril 18(56, qui résume à ■étt é{yard les intentions du gouvernement français : - Dans la dépêche du 12 février dernier M. Seward rappelle de son côté que le {jouvernement des États-Unis s'est conformé, pendant le cours de son histoire, ù la rèçle de conduite qu'il a reçue de \Vashin(>;ton, en pratiquant invariablement le principe de non-intcrvcnlion, et il ajoute que rien n'autorise à craindre qu'il s'y montre infidèle eu ce qui concerne le Mexique. Nous accueillons cette assurance avec une pleine confiance, et nous y trouvons une praraniie suffisante pour ne pas différer plus longtemps l'cidoplion des mesures destinées à préparer le retour de notre armée. L'empereur a décidé que les troupes françaises évacueront le Mexique en trois détachements : le premier, devant partir au mois de novembre 1866; le second, en mars 1867, et le troisième, au mois de novembre de la même année. Vous voudrez bien faire part ofDcieUemcnt de cette décision à M. le secrétaire d'Étal. "
.le dis, messieurs, que quant à la résolution du retonr de nos troupes, nous n'avons qu'A y applaudir, pourvu que cette résolution soit sincère, pourvu qu'on ne nous abuse pas encore. Et, permettezmoi de le dire, messieurs, nous sommes jus^ju'à un certain point en droit de douter, en présence des publications récentes du Moniteur; et je me demande comment elles se peuvent concilier avec la résolution dont je viens de mettre le texte sous les yeux de la Chambre.
Je ne veux pas à cet égard vous fatiguer, non plus que jeter dans le débat des éléments irritants, il en est trop plein. {Exclamations et rires sur plusieurs bancs.)
Eh bien, je reponds à ceux <pii me font l'honneur de m'interrompre, que j'espère «lue nos troupes reviendront, et alors que l'intérêt français sera compléteraeot dégagé, il s'établira dans cette enceinte un débat, et si EJieu me permet de m'y mêler, cl me donne la force d'exprimer la vérité telle que je la sens, mes honorables interrupteurs entendront tout autre chose. [ExelamatioHs sur plusieurs bancs. — Approbation sur d'autres.)
Mais reprenant ce que j'avais l'honneur de dire à la Chambre, et ne voulant pas, je le répète, la fatiguer parla lecture de documents qui tous viendraient cependant à l'appui de ma démonstration, je prends le dernier, celui, messieurs, qui vous parle de dépêches arri-
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vées à la Vcra-Cruz le 11 mai, c'est-à-dire, comme vous le voyez. postérieures de prt^s de qu;ilre mois à la déptïehe que j'ai eu IMiouneur de mettre sous vos yeux.
nu'anoouçait-on dans ces ddpéches^? F.lles soiil toujours emprunlées à CCS bulletins capricieuseiueiU (races p;ir le iMonîtettr, sans qu'il nous soit jamais doum? de viiir une pièce officielle. Je dis irapricieuscmeal. et je maintiens le mot ; s'il fallait le justifier, ce serait très-facile ; je pouirais dire que le Moniteur a voloulairenient carhii des faits afflif^eanls puljliés par d'autres journaux. M. le ministre d'Ktal, qui me fait l'honneur de sourire, sait â merveille ce dont je parle. (Signes de dénégation de M. le ttiinislre d'Ktat.)
J'ai flit le mo! capricicusenient cl je le maintiens: le Moniteur a dil ce qu'il a voulu (lire ; il a retranché ce qu'il a voulu retrancher.
Ici, personne ne peut nous critiquer, car cette dépêche, c'est celle du Moniteur ûu !) juin 18(56, c'est la dernière; s'il y en avait une plus récente, je l'interrogerais.
Voici ce ([uc je lis après le préambule : que tout est pacifié, car ■ c est toujours la même phrase ; cl cette phrase ne peut être expliquée que par un état perpétuel de lutte, si ce n'est de (guerre.
» Dans le Miclioacan, le général mexicain .VIendez poursuit ses opérations; il occupe la ]i|;ne de Tacambars à I ruapau ; tout fait espérer que les dispositions militaires prises dans cette contrée y réiabhroiit la tranquillité. Dans cette pensée, le maréchal Bazaine a fait remonier vers le mtrd les colonnes du général Aymard et du colonel Clinchaut. »
El un peu plus bas : • Le général Douay, qui se trouve au Santillo, se préparait à entrer en opérations dans le centre du .Nouveau-Léon, ajjité par les bandes d'Escobedo.
u L'empereur Maximilien s'occupe d'orfjaniser son armée et d'en réglementer le service. "
Et Ton nous annonce que nos troupes reviennent, c'est-à-dire qu'elles se replient. {Murmures.) m
Et en même tcni|)s on nous dit... (Inlerruptitm.) ^
Messieurs, il ne faut pas connaître la fjéographie du Mexique pour ne pas voir que, quand on envoie des troupes au nord, on ne se replie pas du côté de .Mexico et de la Vera-Crui.
Je demande pourtjuoi on annonce que les troupes rentrent lors-V qu'elles s'enjjajîent dans le pays. (Jueî est l'intérêt qu'elles soaticn- * nent? Est-ce rcmpereur .Maximilien abandonné, discrédité par vous, que vous déclarez ne |)as vouloir soutenir? C'est la question que je prends la liberté d'adresser à M. le ministre.
Permettez-moi de dire en terminant que ce qui doit préoccuper la Chambre, au plus haut dcf^ré, — nous n'avons qu'à nous consulter
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les uns el les aulrcs pour <^lre silrs à cet é^^ard de rurianimité de nos sentiments; ils sont au-dessus de toutes les divisions de J;t politique, — c'est riutérét cIl'S iiO.OOO braves qui sont encore au Rfexïque.
Eh bien, c'est dans cette situation, et alors que la totalité de noire effectif ne (leiii pas maintenir le trône de l'empereur Ma\iinilien, ne peut pas eini)<^cher les combats dans lesquels trop souvent le sang français est répandu, et nous devons tous le déplorer, inulilemeui versé, c'est alors que les luttes continuent cl que 30,000 hommes ne peuvent les empêcher, c'est alors que vous allez diminuer rcffeclif d'un tiers, puis d'un deuxième tiers, laissant le troisième exposé a toutes les éventualités; ce n'est pas tout, le laissant dans un pays que vous dites révolté, et que vous n'avez pu complètement soumettre !
C'est dans une telle situation que l'influence morale est toute-puissante. Eh hieu.vous annoncez solennellement que vous vous relirez, vous affichez Maxiniilicn comme un prince insolvable. {Murmures et interruptions.) Vous dites que sa caisse est vide. {Nouvettes inten'uptions,) Mais à moins «jue le français ne soit plus compris dans cette enceinte, j'ai bien le droit de parler ainsi. Ce n'est pas moi (|ui suis l'aulcur de ces dépêches, c'est le ministre des Affaires étrangères, ei quand j'en lire les conséquences polili(|ues qu'elles coiilienneut, je remplis un devoir.
En affaiblissant les forces françaises, vous décuplez les forces mexicaines; et si vous v»»ulcz protéjjcr rcxistcncc de nos soldats, l'honneur de notre drapeau, il est Indispensable que la retraite s'accomplisse daus d'autres conditions. Eli bien, les craintes que j'exprime ne sont pas chimériques, et je ne suis pas seul à les concevoir.
Lorsque, au mois de février 1866, la discussion s'est engagée au Sénat sur cette question du Mexi(|uc, c'est l'honorable maréchal dont je citais tout à IMieurc les paroles, qui a fait entendre son opinion, et, pcrmeltez-moi de le dire, cette opinion est d'un très-grand poids. C'est lui qui, ayant fait la guerre, connaissant les mœurs du pays et pouvant en apprécier les difficuhés, disait :
« Il nous appartient d'aider eocore quelque temps celui qu'elles $e sont librement dimné, à réparer le mal que leur ont fait les autres pendant cinquante ans d'anarchie. .Vutrement la France ne voudra pas encourir une pareille respon.sabilité dans l'histoire ; les fauteurs de désordre, les bandits qui sont maintenant sans chef, en fuite et dispersés devant l'énergique et incessante poursuite de nos vaillants soldats, au contact desquels se retrempe chaque jour le courage des Mexicains, se rallieront sous le drapeau de Juarez. 11 est à craindre que le découragement, s'emparant des populations timorées, ne les livre à la vengeance de hordes barbares dont on peut pressentir les
[-elles doDl elles ont si
cruautés, par celles dool elles ont si souvent ensan(jlauté le Mexiqt Et c'est si vrai qu'à Theure où je parle, des villes évacuées par nos tniupcs ont été abandonnées par leurs populations. »i
Voilà, messieurs, l'élal véritable, et il n'y a rien d'exagéré dans ce tableau. Pour notre honneur, pour l'intérêt de nus nationaux, nous ne devons pas seulement proléfjer notre année, nous devons prolé{);er les résidents français que notre retraite peut eiposer aux périls les plus horribles... (inierruption), nous devons protéfîer les populations qui se sont compromises pour nous. Nous l'avons cunslarameot annoncé, vous iiave/. qu'à relire nos discours des autres années : vous verrez que c'était là l'une de nos plus considérables préoccupations, et si vous exécutez votre retraite autrement, vous manquerez au devoir qu'une [jrandc nation civilisée a contracté vis-à-vis d'elle.
Je demande donc que le gouvernement s'explique, que le çouveruement promette â la Chambre, — si le sentiment que j'ai eu l'honneur d'exprimer est partagé par elle en ce (|ui touche la retraite de nos soldats, — que cette retraite s'effectuera eu masse, afin qu'aucun corps ne reste exposé aux attaques de ceux qui, dans le pays, seraient enflammés par des passions que la retraite de nus premiers soldats aurait considérablement augmentées.
Je le demande, messieurs, et certes, quand j'adresse une semblable prière à la Chambre et au gouvernement, est-ce que je m'impressionne seulement de toutes les cousidératioos générales qui planent au-dessus de ce débat? Est-ce que ce ne sont pas les nécessités du momentquinousavcrlissentqu'agirautremenl, ce seraitia plus inexcusable des imprudences? Est-ce que ces braves qui sont au Mexique ne peuvent pas être utiles dans notre pays? Est-il possible de conserver des illusionsàcct égard, quand, dans la séance d'hier, on nous a signifié que la carte d'Europe allait être remaniée... {l'ive inierruption.)
M. le président Wai.eswku Monsieur Jules Favre, ne revenez pas^ je suis oblige de vous le dire, sur la discussion d'hier. — Vous appréciez ce qui a été dit hier, et cela est contraire à l'intention inaniFcstétr par la Chambre; n'appréciez donc pas, car votre appréciation néces — sitcrait une réponse, et, je le répète, la discussion sur ce sujet n'esC pas possible, vous le savez.
M. Jules Favre. Je me sens bien modeste et bien peu de choses mais cependant je ne crois pas encore en être réduit au point ot9- M. le président voudrait me mettre. Il n'est pas possible qu'un roem- — bre de cette Assemblée n'ait pas le droit, quand il examine une de^^ questions les plus capitales qui touchent à l'intérêt de son pays, d^^ regarder autour de lui... (Mouvements divers.)
Et quelle est donc l'incroyable situation que vos singulières réserve ^ nous feraient ?
Nous sommes les mandataires du peuple, les représentants de la nation... {Vive interruption.)
M. le président Waleswki. Cest justement à l'opinion et à la Yolonté des mandataires de la nation que j'invite Thonorable M.Jules Favre à se soumettre en n'entrant pas dans une discussion que la Chambre, par des raisons que tout le monde comprend et apprécie, a décidé hier qu'elle ne poursuivrait pas. {Très-lien! très-bien!)
M. Jules Favre. Je ne discute rien, je constate, et à moins de vouloir, je le répète, que nos oreilles n'aient rien entendu, il faut bien admettre, si nous avons des cœurs français, que nous ayons été impressionnés... {Réclamations.)
Je vous admire, messieurs, mais je n'envie pas votre disposition d'esprit. {Bruit.) Quant à moi, je préfère user de la mienne, et je me contente de vous dire, en terminant, que nous manquerions à tous nos devoirs si nous n'envisagions pas cette question dans les rapports qu'elle a nécessairement avec toutes les autres ; si nous nous supposions en paix, si nous ressemblions au pilote qui voit l'orage à l'horizon et qui s'endort confiant comme si le flot ne le menaçait pas. {Exclamations ironiques sur quelques bancs.)
Eh bien, messieurs, nous avons des raisons de croire, et nous avons été suffisamment avertis hier que les dangers sont possibles, qu'on peut réclamer de la nation de grandes et suprêmes résolutions. Il faut que nous soyons prêts à toutes les éventualités, et pour cela nous avons besoin de toutes nos forces vives, nous avons besoin de ramener dans notre sein ces enfants de la France qui n'en auraient jamais dû être écartés. {Interruption.) Nous saluerons leur retour avec enthousiasme et, je l'espère, nous y trouverons un grand enseignement, et désormais la force virile qui nous est nécessaire pour nous opposer à des folles qui coûteraient un milliard à la France ! {Très-bien! très^ bien! et applaudissements autour de l'orateur. Réclamations sur un grand nombre de bancs.)
DISCOIIUS
PRONOXClî: AU r.ORPS Ll-'CISLATII'
DANS LA SEANCE DU IftJUIN 1866 IN r * V r. i n n i t a l « t n i c
Messieurs,
Il senit tout à fait téméraire dans la situatiun où nous nous iroovons d'essayer de traiter la question alfïèrieriiic. Plusieurs fois, d.ius cette criccinle, j'ai (Irfeudii ropiiiioii; de ceux qui csfimenl que cette question (ja^jneraii beaucoup à ce que rAlçcnc fiU ici spécialcmeot représentée. Cette opinion a étt^ coinbaHue par les orfjanes du gouverucmeQt.etJe l'avoue, je suis tenté de me raujjcr à leur avis, quand j'eutends mon honorable collègue M. J^aujuinais défendre les intérêts de rAlfféric.
Mais celte illusion est de c<iurtc durée; elle se dissipe à TiaslaDt même où, pour remplir un devoir, je me lève et j'essaye de parler après lui. Alors, messieurs, je sens profondément combien il serait utile à l'Aliïcric d'avoir nu d-teuscur, je ne dirai pas plus convaincu, mais au moins plus échiirc (pie crhii qui a l'Jiouneur de solliciter «juclques instants d'attention de votre part; et si je le fais, c'est qu'il rac semble que cette question, nialjyré sa gravité, peut se réduire à des termes très-simples, e1 que même dans l'état d'esprit oii nous nou!^ trouvons, il ne nous est pas tout à fait impossible de faire entendre des vérités utiles, et d'exprimer des sentiments dont le {jou\ ^rncmeol, dans sa loyauté, voudra bien profiter.
Or, messieurs, à mon sens, la 4|uestion alpénenne peut se résumer ainsi ; A qui, de l'élément civil ou de l'élément militaire, doit appartenir la direction suprême? ^
N'ayez à cet égard aucune inquiétude, je ne veux pas nae lancer V dans l'examen de tous les problèmes que la question ainsi posée peut soulever. Je me contente de dire que pour tous ceux qui prennent h
JUI
peine de réfléchir, la question ne saurait Cire duuleuic. El quand on K iQlerrog^e l'hiiloire, rexpéricace, on arrive bieatô(, messieurs, à cette démoastra(ion qu'il n'y u vcrilablemciil de fécoud cl do €iviiisatcur que l'élément civil, et que l'éléiueni iiulitairc n'est réelleineuL utile I dans les suciélés qui se flattenl d'élre civilisées qu'à la condition d'être subordonné. Aussi, dans la cousiilution des peuple^ libres, on a écrit avec raison que la force armée doit être csseulitilemeni obéissante: obéissante à quelle autorité? A celle de la loi, «le la lui qui représente principalement l'élêmeut civil planant au-dessus de tous les intérêts, les gouvernani et les dirigeant. {Assentiment autour de l' orateur. )
Je comprends p;irfjilenicnt que lorsqu'une nation cuuirae la France, puissante non-seulement par son génie civilisateur, mais encore par sa Torcc militaire, accomplit une entreprise qui est à la fois aussi grande et aussi diFHcile que celle de lu soumission de la régence d'Alger, il soit indispensable, pour que cette œuvre ne suit pas stérile et éphémère, de laisser a l'action militaire une grande liLierlé-
Seuleraent, messieurs, celle liberté, elleue doit être que passagère; elle doit correspondre très-eiiactement aux difficultés miiitaircs qu'elle renccmlre. Si elle les dépasse, elle les exagère, elle les fait nailre, et alors, messieurs, l'élément civil disparaît ou plutôt il est subordonné, et vous n'aurez dès lors, malgré le courage de ceux qui voudront s'implanter sur ce sol, aucune espèce de progrès à attendre. {Approbation autour de l'orateur.)
Et vrainieut, sans entrer ici dans aucune discussion de délail, est-ce qu'il n'est pas possible de dire que nous sommes éclairés par des chiffres qui ont une invincible éloquence?
Tout à l'heure, j'entendais s engager, entre mou honorable collègue M. Lanjuinais et l'orateur du gouvernement, des discussions qui étaient relatives, tantôt à la violence dont nos colons avaient été victimes, tantôt au chiffre de la population europécuue.
Je m'arrête, messieurs, à ce dernier point et aux documents qui le concernent; je demande à tous les esprits sérieuxqui me fout l'honneur de m'entendre, si le système qui régit l'Algérie n'est pas condamné, alors que depuis trente-six ans il est stérile, — car il y a trente-six ans ce muiS'Ci que la France a accompli cette œuvre qui devait être si féconde, que les armes de la France ont été victorieuses, et que la Croix est venue faire reculer le Coran. — Eh bien, messieurs, depuis trente-six ans, quelles ont été à cet égard les conquêtes effectives qui ont été réalisées par la France? Si nous nous reportons à cet élément de la population que je veux seul interroger , n'ayant pas le dessein de fatiguer voire attention, je trouve 192,000 Européens, ou, pour reprendre les chiffres officiels cités par l'honorable M. Laujuiiu. 9
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nais, 230,000 Européens en face d'uae pupulation de 3 millions , d'Arabes; c'est assurément un aveu, je ne dirai pas d'impuissance, 21 mais ;iu moins d'erreur dans le système qui a été appliqué, erreur ■ qui doit profiter à ceux qui peuvent y recourir, et ks taire changer de route, si la roule qui a été suivie est mauvaise. J
Je ne veux pas examiner non plus si l'essai du système civil qui a " été fait, à une époque que vous counaissez, a été suivi avec assez de persévérance pour qu'il soit possible de prononcer, comme on le fait, que ce système est nécessairement coudanmé à un éclicc. Dans un document auquel, plusieurs fois, il a été fait allusion, il est dit que I plus de (juiûze s)Stciucvont été essayés, se succédant et se renversant les uns les autres, et qu'aucun n'a été résoU^meul pratiqué.
Eh bien, pendant la période, selon moi trop courte, où le système ■ civil a été appliqué à l'Algérie, l'Algérie n'a été troublée par aucune JDSurrectiou; l'armée est descendue au cbilTre de -10,000 hommes, et aujourd'hui 80,000 hommes sont nécessaires pour uc pas complètement garder l'Algérie. Ceux qui l'ont habitée, ceux qui la connaissent, les colous nui sans cesse nous envoient des plaintes dont nous ne sommes ici que les échos très-imparfaits , s'accordent à dire que le régime militaire, dans sou exagération, au lieu d'assouplir et de dominer les Arabes, ne l^i» que les exciter.
Et cependant il semble qu'après avoir reconnu , jusqu'à un certain point, les bienfaits du système civil, on se soit comptétcmenl retourné vers une thèse ojjposée. Ou'a-t-ou voulu faire de l'Algérie? IS'e parlons plas du royaume arabe que M. le commissaire du gouvernement a recûunu être un fantôme, mais un fantôme dont i'umbre s'est malheureusement trop projetée sur la colonisation; prenons les choses telles qu'elles sont.
Après ce qu'on a appelé les améliorations, les modifications qui ont été introduites dans le système civil, qu'est-ce que nous voyons^ je le répète, non pas en entrant dans les détails, mais en examinant les grandes lignes de ce tableau? Ce que nous voyons, c'est la tribu reconstituée, ce sont des concessions de droits nouveaux aux Arabes, et surtout, ce qui est grave, fait sur lequel j'ai pris la liberté d'appeler votre attention, et mou devoir est de renouveler cet effort, ce que nous voyons, ce sont les Arabes assimilés aux Français, alors que cependant on leur conserve leur statut personnel, c'est-à-dire leur législation civile, leurs traditions, leurs mœurs; les Arabes, que nous avons certainement un grand iolérét à attirer à nous, mais que nous devons sans cesse surveiller, eu observant vis-à-vis d'eux le précepte d'un ancien sage : qu'il est bon de toujours traiter son ami comme s'il pouvait un jour devenir un ennemi.
Les Arabes sont armés par nous, nous leur reiuettons le signe de la
liberté et de la cité, c'est-à-dire le fusil; nous le leur remettons dans •des condilioDS qui sont infînimeat plus favorables que celles dam lesquelles le Français lui-inéine le re<;oil; et c'est là, messieurs, une cause d'inquiétude pour la prospérité et la sécurité de notre colonie.
Eh bien, ce système, cons-idéré dans son ensemble, me parait le germe de graves erreurs et d'incontestables périls.
S'il est vrai de dire qu'une colonie ne peut être véritablement féconde qu'à la condition que les lois y soient observées, que chaque citoyen y puisse trouver, pour son travail, pour sa famille, p(»ur sa propriété, les garanties que le pouvoir civil seul peut lui assurer, déjà, messieurs, on peut se demaudcr à quoi boa en Algérie la perpétuité de cette <lominalioQ militaire, .le me sers à dessein de ce mot ; car, bien (jue l'Algérie soit fractionnée en deux territoires, l'un rivil et l'autre militaire, bien <|ue dans le territoire civil il y ail des concessions considérables faites pour Tapplication de la législation civile, cependant tout homme de bonne foi reconnaîtra que la puissance militaire est encore influente au plus haut degré dans les territoires civils, que les fonctionnaires civils s'en inspirent, que c'est surtout le gouverneur géuéral et tous ses subordonnés qui dictent leurs inspirations presque toujours écoulées, et là, n'eu doutez pas, est la cause première, profonde, et malheureusement trop réelle, de l'impuissance de nos efforts pour la colouisatiou européenne.
Ouc sera-ce, messieurs, si, franchissant l'espace qui sépare le territoire civil du territoire militaire, je me frausporte là où tout dépend, je ne dirai plus seulement de la législation, mais du caprice du chef militaire? On a souvent discuté sur la constitution des bureaux arabes; ils onl été attaqués et défendus; on a proclamé les services qu'ils avaient rendus. On a dit avec raison qu'ils avaient été une pépinière d'officiers distingués, vaillants, généreux : je suis prêt à le reconnaître, pourvu qu'on reconnaisse avec moi qu'instruments excellents de conquête, ils sont des instruments détestables de colonisation; loin de la développer, ils la lucnl dans son germe.
El il n'y a rien de possible là où vous n'établirez pas la législation civile avec toute sa puissance, c'est-à-dire avec toutes ses garanties. (Approbation autour de l'orateur.)
Dans les territoires militaires, en effet, rien n'est possible sans l'agrément des chefs militaires; je veux vous faire gr«lce des détails qu'il me serait extrêmement facile de faire passer sous vos yeux, mais je vous montrerai que pour les moindres transactions, que pour les moindres mouvements de sa personne ou de ses biens, le colon est tributaire du bureau arabe, c'est-à-dire du Français militaire, qui dispose de lui à merci, qui peut lui imposer des conditions tout à fait
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arbitraires; par conséquent, il est tout simpte que nul ne veuille accepter un pareil étal fie choses.
Je lis dans la lettre inipcrialc, ce qui me parait profondément vrai, que rien n'est plus daiitjcreux que riminiij;ratiou artificielle.
Supposer qu'il dépende de quelques capitalistes opulents de prendre des populations sur lesquelles ils conimeûcenl par percevoir de riches rançons pour les Irausporler au delà des mers, et en faire autant d'éléments de prospérité qui vont changer le pays à vue d'œil : c'est évidcmmeol une erreur.
Mais, si l'immijîraliun arliticielle ne doit pas être encouragée, rirami(7ratiou naturelle, c'est-à-dire telle qui vient de l'attrait du sol et du climat, des concessions saffcmcnt dislribuéc*;, des encourafycmcnts accordés au travail, cette iinmigralîoti doit être favorisée. Kh bien, jusqu'ici, tout a conspiré contre elle-, il faut dire qu'on a fait tout ce ({ui était ucccssairc pour Tempécher, et malheureuscmcut on y a trop réussi.
En ce ((ui concerne les indigènes, permettez-moi cette observation, car, vous le voyez, ce sont bien plutôt des obscrvalions qu'une discussion que je vous prie d'avoir la bonté d'entendre, permettez-moi, dis-je, cette observation, que le système qui semble avoir prévalu me parait être ce qu'il y a de plus contraire au dévelop|)emenl de la colonie, et ce qu'il y a de plus dangereux pour les indigènes euxmêmes.
On nous a plus d'une fois parlé, et ces questions nous sont familières, de la différence des races; on nous a dit que l'une paraissait être une race vcritablemcnl indigène, et l'autre conquérante.
La première qui, à la suite de longues guerres , a été refoulée vers Its terrains montagneux, celle-là est agricole, sialionnuirc; elle habite des maisons, elle a des contacts nombreux avec la race européenne, et, quant à moi, c'est une opinion, à coup silr, qui a bien peu de valeur, mais enKu elle est celte d'un homme convaincu, je crois que cette race peut parfaiteraent s'assimiler avec !a nôtre.
Je conviens qu'il y a plus de difficultés en ce r|ui concerne la race arabe; non-seulement cette race est la race conquérante, et elle s'en souvient, aoa-seulement celte race est dominée par une aristocratie militaire, mais encore elle a maintenu dans son sein le système social le plus dangereux, le plus destructeur, le plus contraire à toute espèce d'activité individuelle, je veux parler du régime de la tribu. Vous le coonaissez tous, et je le déSnis d'un mot : c'est le coraimuDisiDe, le communisme que certes personne de nous ne voudrait voir s'implanter sur le continent européen; il règne en Algérie, cl non-seulement nous n'avons pas fait tout ce qui était nécessaire pour le dissoudre, mais, après l'avoir essaye, il semble que nous ayons reculé devant
celle œuvre de civilisation, et que nous nous soyons ageDouilJés devant ce reste de barbarie.
Oq avait d'abord compris qu'il fallait attaquer la tribu; pour attaquer la tribu, il fallait eunstiluer la prciprii'lê individuelle. Constituer la propriété individuelle, c'était <^lre a[frcable au peuple de la tribu, c'était mécouicHter ses chefs, c'était mettre i?oulre soi les {grandes familles qui peuvent encore exister à la tOIe des tribus. Mais soyez «tirs qu'avec de la fcrineié ou serait arrivé au succès; j'allais dire facilement, et je retranche ce mot. Rien n'est facile, et c'est précisément pour triompher des difficultés, que Dieu nous a donné la sagesse »ct la prévoyance.
i Eh bien, il était possible de triompher du communisme de la tribu. Il est malheureux de voir que, depuis le sénatu.s-consulte 'de 1863, et surtout depuis le voyage de l'empereur, tout a tendu à la reconstitution de la tribu, h l'influence des (çrands chefs, à cette (hiérarchie militaire qui, certainement, est un danger pour nous, mais qui aussi, messieurs, est tout à fait contraire à la civilisation I arabe, au développement de cette population qui la maintient, sous 'le joug de véritables despotes, dans rabruttssemenl et la misère. Oue la constitution des grands chefs, messieurs, soit un danger pour mous, nous n'avons pas besoin de le démontrer; les insurrections || récentes, les incendies des forêts de liège, le disent assez haut. I Dans l'enquête officielle, il a été constaté, comme je pourrais vous lie montrer en mettant sous vos yeux les passages de cette enquête, [que les incendies se sont développés avec la puissance que nous ' avions donnée aux grands chefs arabes; on a pu, jusqu'à un certain point, mesurer leur émancipation aux flammes qui dévoraient les propriétés de nos malheureux colons. A côté de ce fait, qui est certain, qui est constaté par les pièces officielles, nous avons, messieurs, Tes insurrections qui amènent sur les territoires cultivés ces affreux bouleversements, que M. le commissaire du gouvernement était dans la nécessité de reconnaître quand il vous disait : Douze ou dix-huil colons, qu'importe? c'est un fait d'insurrection. Mais si celte iosur- ^ction est la conséquence d'une erreur, est-ce que nous ne devons pas tous nous en préoccuper? Tous nous sommes animés des mêmes sentiments, le gouvernement comme la Chambre. Ce que nous voulons, c'est la prospérité de l'Algérie; c'est que l'attache qui unit la fprancc à l'Algérie ne soit pas une dérision; c'est que ce pays soit feour nos concitoyens une terre sur laquelle leurs sueurs ne tombent pas infécondes, une ferre surtout que leur sang ne vienne pas arroser % \a suite des fautes militaires qui ont été commises et qui auraient ■>u être évitées. {Très-bien! autour de l'orateur.) r II est incontestable que l'organisation de ces grands chefs militaires
IS
qai ont tuas une puissance relative considérable, qui nous témoiçaeni souvent, — croycz-lc bien, — d autant plus d'esprit de servilité qu'ils sont dévorés d*uii sentiment d'indépendance plus ardent, ei qui veulent, pour arriver à raffrancliisscmenl de leur pays, se servir à nos dépens des forces mêmes que nous leur avons données; il est incontestable, dis-jc, que l'orijanisatiou de ces grands chefs est contraire à nos inn^réls; elle maintient celte constitution itéplorable de la tribu; elle rend un hunimc maître, non-seulement des terres, mais même des personnes, car il les distribue à son {jré; la jouissance n'en est qu'annale, et c'est ainsi que, se promenant avec ses troupeaux «t rappelant les mœurs antiques les moins conformes aux ndtrcs, le chef de tribu n'est pas seulement un pasteur, il est aussi le despote de ceux qu'il commande.
Est-ce que nous pouvons souffrir qu'un pareil étal de choses soit indéfiniment prolun^yé? Est-ce qu'il n'est pas manifeste qu'il est contraire à nos intérêts les plus élémentaires? Mais je dis, ce qui D'est pas moins {jrave, qu'il est aussi contraire aux intérêts arabes.
Je crois que quiconque a mis les pieds en Afrique comprendra parfaitement le sentiment qui peut s'emparer d'un homme ayant un poQvoir souverain, désirant en disposer dans l'intérêt de tous, et sentant sou ca'ur attendri, — permettez-moi celte expression, — par ta vue de toutes ces populations naïves qui viennent à ses pieds abdiquer ce (ju'il y a de plus redoutable en ce monde, c'est-à-dire la force matérielle au profit de la civilisation que représente celui qui se met en rapport avec elles.
Je comprends très-bien, dès lors, qu'on soit porté par un mouvement irrésistible tle l'âme à je ne sais quelle faveur privilégiée pour ces hommes qui pourraient faire tant de mal, et qui, cependant, viennent ployer les (genoux.
Mais, messieurs, ce n'est pas avec le sentiment que se conduiseal les affaires humaines, c'est avec la raison, la méditation et l'expéneace.
Rétablir les grands chefs, rendre aux tribus les terres qui ont pu être séquestrées, ce peut être une entreprise qui séduise une imagi^ nation généreuse; mais soyez si'trs qu'elle tourne directement contre le but qu'elle s'est proposé.
J'ai parlé tout à l'heure de notre intérêt européen français; je n'y reviens pas; mais quant à l'intérêt arabe, quelle est, messieurs, je le demande, la mission que nous avons à accomplir, laissez>moi ajouter, quelle est la responsabilité que nous avons acceptée devant Dieu et devant l'histoire*
Est-ce qu'il n'est pas vrai que quand nous avons pris possession de cette terre où nous avons rencontré une race qui nous était ég^ale, mais qui était moins éclairée, moins instruite, moins avancée dans la
tas
civilisatioD, si nuus l'avons domiuée, .si nous lut avons fait sentir la force de notre gloire, c'était à la condition de l'appeler à nous, de la pénétrer de notre lumière? et si nous sommes convaincus qu'en effet notre civilisation, notre législation, nos mœurs valent mieux que les siennes, sans rien lui imposer, mais uniquement par le seul contact, par la persuasion, par le bon exemple, essayons, à l'aide de sages conditions, d'accomplir cette fusion, qui ne saurait être un vain réve.>.
Nous avions donc pour devoir de briser les entraves dans le.squelles cette population était retenue; et malheureusement, en reconstituant ta tribu, nous leur donnons plus de solidité. Ou'arrive-t-il en effet? Je vous ai parlé de ce despotisme; certes si je voulais, non pas épuiser mon sujet, mais le traiter convenablement , j'aurais à vous retenir longtemps encore; je ne vous parie que d'un lait : l'impôt.
Est-ce qu'il n'est pas encore certain que, dans la Iribu, l'impôt se perçoit arbitrairement, que les abus les plus révoltants, les concussious les plus honteuses, les actes de corruption les plus cyniques se commettent, je ne dirai pas toujours, mais trop souvent?
Il y a en Afrique une sorte d'axiome, c'est celui-ci : Lorsqu'un général français demande 1,000 francs, l'agha en demande 2,000, le caïd en demande 3,000, le cheik en demande 4,000.
C'est ainsi, en effet, que les choses se passent trop souvent, et non-sculement cela se fait au grand détriment de la population arabe qui est ainsi pressurée, mais au détriment de la colonisation française, car c'est notre pouvoir qui est sans cesse accusé.
Et permettez-moi de mettre sous vos yeux ici quelques lignes qui sont empruntées ii un document officiel , puisque c'est le compte rendu d'un procès qui a été engagé devant la cour d'assises d'Oran.
Là, messieurs, de grands chefs étaient traduits sous la prévention de corruption, et ils ont été condamnés, et voici, messieurs, ce que je lis dans la déposition d'un témoin dont la situation est à coup sûr digne de tout intérêt, car il connaît parfaitement les Arabes; il est médecin, il est Français, il exerce son art avec le dévouement que la plupart de nos compatriotes y apportent.
Après avoir rendu compte de sou excursion dans une tribu arabe, M. Gaucher, — j'emprunte ceci à un journal d'Oran ou de Conslantine, qui est à la date du 24 janvier 1865, M. Gaucher ajoute : « Je questionnai quelques indigènes, qui me répondirent tous comme des mécontents, parce que ceux qui n'étaient pas partis pour la corvée avaient dû donner de l'argent au cheik. Peu de jours après, rae rendant à ïafaroani, je rencontrai deux Arabes accroupis derrière un buisson; en me voyant, ils dirent : ^ Français, de l'argent, toujours « de l'argent ! » Je leur demandai ce qu'ils voulaient dire; ilsra'cïpliqnèrent que le cheik tes rançonnait et partageait avec le bureau
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arabe civil. Je rae décidai ainrr., quoique je n'eusse pas quatilé pour cela, à révéler celle situalion à M. le chef de bureau arabe. -^
Et voici, messieurs, ce que disait l'orfjanc de rarcusation, M. le procureur impérial, qui, s'élevant au-dessus du débaf, cherchait, comme nous devons le chercher nous-mêmes, à en lirer un eosei(jnement moral :
u Devant vous, disait-il, ai-je besoin de définir le mal invétéré dont les faits du procès actuel ne sont qu'un accident? Ai-jc besoin de démontrer combien la morale a à souffrir de la manière dont le commandement est trop souveal exercé dans les tribus indigènes?
1 Le contact de noire civilisation n'a pas encore changé les habitudes héréditaires des chefs, qui considèrent leur autorité, non comme une cause de devoir, mais comme une source de profits; ce n'est pas le bien public qui les préoccupe, c'est Taccroissement de leur fortune, c'est un amour du lucre immodéré. "^
» Je ne veux pas généraliser outre mesure cette accusation; il doit y avoir, il y a sans doute d'honorables exceptions parmi les chefs de tribus; mais le nombre de ceux qui exercent leurs fonctions en continuant les déplorables traditions de la régence d'Alger est trop considérable encore. Je viens vous demander un exemple.
Messieurs, voilà la réputation de beaucoup de chefs de tribus, voilà la nature de leur pouvoir, voilà à quelle source corrompue il s'est altéré; voilà comment les traditions héréditaires en font des oppresseurs et des despotes. Et ce sont ceU\-lA que nous maintenons dans leurs habitudes, dans leur pouvoir en dehors de nous! Nous constituons, je oc dirai pas, puisque le mot a été écarté, un royaume arabe, mais une féodalité arabe, ce qui n'csf pas moins dangereui. Celle féodalité arabe, au lieu de la détruire, nous ta laissons se replier sur ses anciennes habitudes; nous laissons opprimer les membres de la tribu par le despotisme des chefs; nous laissons possibles ces faits de corruption. Au lieu de substituer ;'i ces chefs des chefs français; au lieu de substituer h la tribu la propriété individuelle; au lieu de prendre chaque .\rabe par la main pour le faire progresser, nous le condamnons h croupir dans le communisme dégradant où l'abrutissement, la misère, sont son partage.
Ce sont la les plaintes qui joururllcment .s'adressent au gouverneur général de l'Algérie. Voilà les fruits du système qu'on a préconisé. Et ce ne sont pas seulement les grands chefs, ce sont encore les membres de la magistrature, car il semble que par une prédilection particulière pour la race arabe, dont j'ai indiqué h source générale, on se soit laissé aller à toutes sortes d'illusions fâcheuses.
Ain.si, quand il a été question de définir des améliorations à apporter à l'étal actuel de l'Algérie, l'empereur a dit : < On a tenté de dissoudre
ruRqucmcnt la tribu ; on a boulwersé l'orf^anisaCioD de la justice musulmane; enfin, nn a détruit 1rs vieilles coutumes d'une nation ^i ne renfermait pas encore les éléments propres à constituer une démocratie arabe. >"
Eh bien, messieurs, qu'on ne constitue pas une démocratie en Algérie, je le comprends à merveille, et je ne demande pas cette èonslitalion ; ce que je demande qu'on fasse, ce que je supplie les Dembre.s du gouvernement de vouloir bien faire avec moi, c'est qu'on donne le pas k la civilisation française sur les vieilles erreurs, sur la Nicille barbarie musulmane; c'est qu'on déploie, non pas la force cl le cimeterre comme le chef de l'islamisme, mais la persuasion, la douceur, la justice, les bons exemples; c'e^t qu'on fasse aimer le iravail au lieu de le rendre oppressif, et. puisque nous touchons à la justice, qu'on constitue une magistrature par des mains françaises; car je ne vois, pour ma part, aucune espèce d'avantage à conserver la justice musulmane lorsqu'elle n'est pas réclamée; et, messieurs,
Pr beaucoup de points, non-seulement elle n'est pas réclamée, mais core elle est détestée.
Je vous parlais tout à l'heure d'un axiome connu en Afrique. Il y a un dicton plus connu et qui concerne la justice : " Mahomet a voulu un jour chercher un cadi qui ne vendit pas ses jugements; le soleil s'est couché sans qu'il ait pu faire une semblable découverte. " (Afounts divers.) Si cela est répété en Algérie, il faut bien que ce bruit ait quelque U5C, et, quant à moi, sans le vouloir vérifier, je me demande ce qu'il faut penser des relations qui peuvent s'établir entre la justice musulmane et le pouvoir militaire, puisque, à mon sens, le pouvoir militaire, par sa nature, est impropre à la colonisation dont nous |fOulons la prospérité.
} Eh bien, je cite un fait, et ce fait, je l'emprunte à un document judiciaire, parce que les documents judiciaires sont d'une nature incontestable. Voici ce qui .s'est passé et ce que Je lis dans un arrêt de la cour d'Alger du 2& avril 1864.
p 11 s'était élevé une contestation entre un caïd et un cheik. Le cheik irait accusé le caïd d'avoir détourné de l'argent versé entre ses mains pour le soulagement de la population pauvre. ^On porte l'affaire devant le cadi; mais, par des raisons que je rexamine pas, qui sont certainement mystérieuses, — il est difficile qu'il n'y ait pas de mystère à cûlé du jugement d'un cadi, — cette fois le cadi fît pencher la balance du côté du cheik ; il condamoa le uid à payer 300 francs.
Ou'arriva-t-il? Ce jugement ne fut pas du goiU du bureau arabe, , bien qu'il fût accepté parles parties et sur le point d'être exécuté,
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te chef du bureau arabe, bureau arabe n'ont aucune espèce de limites à leur pouvoir, ils s'intitulent le tout-puissant liculoaant du Sei{;ncur ; ils déclarent que le travail sera arrtMé ou cuccmrapé sur tel point, que la justice sera suspendue, le chef du bureau arabe, dis-jc, ne voulut pas que le jufjement fiU exécuté; et voici ce que je lis dans la feuille à laquelle je fai> cet emprunt : " Après le jugement qui condamnait Tex-caïd des Mains et contre lequel aucun appel ne fut relevé, £;a[;naDts et perdants furent renvoyés devant le caid de la 85* circonscriptioD judiciaire, qui s'empressa d'obéir à l'invitation du chef du bureau arabe. " El il le dit dans ses considérants ou dans le procès-verbal de son jugement avec une naïveté musulmane vérilablement trèslouable; il dit que, en effet, ^ le cadi a juf^é sur TinviCalion du chef du bureau arabe, car cette affaire ne concernait pas les gens de sa circonscription Judiciaire v. C'est lui qui le dit, il faut bien le croire. Je n'ai pas besoin de dire que le jugement est infirmé; en effet, le chef du bureau arabe r,ivait demandé ; il prend sous sa protection le condamné et, comme rien ne gène son autorité, il l'emploie à produire un cadi qui viendra détruire l'cpuvre de son voisin. Heureusement, tout ceci pouvait être porté devant la cour d'Alger.
Voici comment elle a apprécié l'affaire, et cette appréciation vous permettra de juger ce qu'il faut penser de l'utilité de cette restauration de la justice musulmane : « Attendu en fait, dit la cour d'Alger, qu'il est constant que le caïd de la 85* circonscription... — écoutez ceci; ce sont des magistrats qui le disent, — qui a statué dernièrement entre les parties, était incompétent, eu égard à leur domicile, et que, s'il a consenti cependant à connaître de la contestation, c'est uniquement parce que, comme il le dit lui-même dans son jugement, il a agi sur rinvilatiuu du chef du bureau arabe.
" Attendu, dans ces circonstances, qu'il y a lieu d'annuler la décision attaquée; qu'il est certain, en effet, que les parties et le juge n'ont pas joui de leur complète indépendance, et qu'on ne peat dè« lors leur opposer un consentement quelconque. »
Le quelconque est un peu dur, mais assurément il est bien mérité.
Eh bien, ce que je demande au gouvernement, c'est d'avoir pleine conflance dans la magistrature française. Elle a donné des preuves de courage et de dévouement; on l'a vue, et souvent avec quelque péril, toujours avec honneur, soutenir, autant qu'il était en elle, cet élément civil dont je me fais ici l'insuffisant défenseur, et personne n'a oublié les exemptes mémorables, et non plus seulement les actes de fermeté civique, dans lesquels des magistrats, venus de la métropole, ont opposé leurs poitrines aux efforts d'un pouvoir qui leur était contraire, et ont ainsi fait triompher la loi. Ce
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qu'il faut leur rendre, c'est leur iafluencc, c'est leur action entière.
Ne craignez pas à cet égard le!> murmures et les résistances de la population indigène; elle acceptera cette transformation comme uq bienfait inestimable. Ses cadis ne font que la pressurer; les cadîs n'ont d'autre valeur gouverncmeBlalc que d'être à la solde des bureaux arabes, que d'accomplir tout ce qui est commandé par le jeune officier qui donne des ordres. Restaurer ainsi la justice, c'est l'humilier et la détruire; et si nous voulons être respectés en Algérie, ce n'est pas par de pareils procédés qu'il la faut honorer. (Très-bien! autour de l'orateur.)
Je pourrais vous parler encore de l'instruction publique et vous dire : Ce n'est qu'uu mot que ce collège arabe dont parlait M. le commissaire du gouvernement, lorsqu'il traitait celte question, dans la discussion de l'adresse, à propos de l'Algérie. Ce collège arabe est très-certainement une institulion louable; mais je m'inspire des vœux qui sont exprimés par les colons; ce collège arabe produirait des fruits beaucoup meilleurs si, au lieu d'isoler les enfants arabes, on les mêlait aux nôtres. Ce serait assurément, messieurs, le meilleur moyen d'arriver k ce qui est désirable dans un pays où Ton ne parle pas le même idiome, c'est-à-dire à l'assimilation et à la confusion des langues. Tout le monde sait avec quelle merveilleuse facilité les enfants sont pour les enfants d'excellents moniteurs. Avec cette assimilation, on obtiendrait ce qu'il y a de plus grand et de plus désirable, les âmes se rapprocheraient. Dès lors nous ne donnerions pas l'instruction à des Jeunes gens appartenant à l'aristocratie arabe, et qui, rentrés dans leurs foyers, emploieront ce qu'ils ont appris chez nous en s'en faisant des forces contre nous-mêmes.
Ce sont là, messieurs, de grandes questions, et je n'ai pas la prétention de les traiter, je ne fais que les indiquer; je les résume, comme j'ai commencé, en disant que je suis convaincu d'être dans le sentiment de la Chambre quand je lui dis que toutes ses préférences sont pour le pouvoir civil, pour l'élément civil, c'est-à-dire pour celui qui peut attirer dans notre colonie de véritables et de bons travailleurs.
Sur ce point, je prends la liberté de le demander à M. le commissaire du gouvernement, que soot devenues ses promesses? Hélas! elles ont vécu moins que les roses (sourires), elles se sont évanouies, à peine si elles avalent paru dans cette enceinte.
Lorsque, il y a deux ans déjà, oou> prenions la liberté de réclamer, ce qui parait indispensable, une représentation algérienne, M. le commissaire du gouvernement, avec son esprit loyal et sa parole si pleine d'autorité, nous disait : Laissez-nous faire, vous êtes trop impatients; il faut, pour que les choses humaines puissent porter de
vérifables fruits, que le temps les consacre; vouloir tout faire eu un jour, c'est une œuvre de théoricieos. — El Ton nous accuse srnivcnt de irop sacrifier aux principes. — Nous préparons, disail M. le commissaire du gouvcrnemcnl, le terrain sur lequel un édifice pourra être solidcrocDt élahli; seulement nous le prenons par la base, et avant d'avoir des représentants dont nous ne comprenons pas l'utilité, nous allons vous donner des conseils (jénéraux cl des conseils municipaux dont vous ne contesterez pas l'irrécusable valeur.
Il y a deux ans de cela. Où sont les conseils pfénéraux? Où sont les conseils municipaux? Ils sont cntorc dans les carlinis de M. le commissaire du (jouvernemcat (on rit], car je lis dans une pétition qai a été adressée par les liabitants de l'Alf^érie au gouvernement génén\, k la date du 27 février 1866, ce qui suit :
" Le pays souffre cruelleineni de l'incertilude qui pèse sur son avenir.
' II est surpris cl, nous osons le dire, blessé de rif^norance absolue où on le laisse de toutes les mesures qui intéressent sa prospérité ou son existence. Aucune lumière ne lui est fournie, aucun avis ne parait devoir lui être demandé ; il est comme s'il n'était pas. De toutes les promesses qui lui ont été faites, aucune ne se réalise, et rien ne prouve que les menaces qui lui ont été adressées par les ennemis de son existence ne reçoiveul au moins un commencement d'exécution.
" Ce n'est pas cédera une vaine curiosité, Monsieur le {gouverneur, que de demander si ta restauration du droit électoral et l'émancipation de la commune, tant de fois annoncées en dernier lieu, formellement promises par la lettre de l'empereur, sont enfin sur le point de s'accomplir. Il serait grand temps, dans Tintérél des finances des communes, de mettre un terme à l'administration des commissions municipales. '
Je me servais en effet, et j'en demande pardon à la Chambre, d'un mot impropre el qui pouvait fournir une réplique à l'Iionorable commissaire du fjouvernemcot ; je demandais ; tUi soni les conseils {çénéraux? Je devais dire : Où sont les conseillers généraux nommés, ainsi qu'on nous l'a promis, par les électeurs? Où sont les conseillers municipaux? Ils sont encore à venir, ils fimi partie de ces promesses que sollicitent les impatients, qui sont cependant bien patients, puisque deux années se sont écoulées sans qu'ils les aient rappelées.
Eh bien, aucune de ces promesses n'a été tenue; et, soyez-en srtrs, il ne peut y avoir pour la colonie une prospérité véritable et une force véritable pour les colons qu'autant que celui qui abordera sur cette terre avec .ses capitaux, avec sa famille, disant à la mère patrie non pas un adieu, mais un long au revoir, consenlani à dépenser sa
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jeunesse et sa Furoe sur cette terre où s'uuvrcut pour lui de brillantes perspectives, y trouvera les garautics de la vie civile, et laissez-moi pruDuncer un mot qui n'a rien de Factieux, à la condition qu'il y trouvera de vérilables libertés. {Très-bien! autour de l'orateur.) Mais, tant que le sabre apparaîtra seul, tant que le pouvoir militaire régnera saus partage {interruption), vous serez condamnés à cette stérilité désolante, déshonorante pour la France, messieurs, j'ai le droit de le dire {réclamatiom tur un grand nombre de bancs), car àe\ï\ cent raille Européens , après trente-six ans de possession {mouvements (Uvers), c'est uo acte d'accusation contre nous,
et il est temps que nous répondions à ces exi{][ences de l'opinion. {Approbation autour de l'orateur.)
Eh bien, vous ne faites rien pour ces libertés cependant si modestes (juc vous avez promises.
Est-ce que vous faites plus pour la prospérilé malcriclIcT Ah! messieurs, c'est un grand argument, et je l'ai entcuriu quelquefois employer avec une vérilable dimlcur, alors que nous réclamions quelques-unes de ces libertés qui, en relevant l'homme, doublent sa puissance et doivent aussi, dans le monde matériel où il se meut, en faire un inslrument bien plus actif de production.
On nous dit : Toutes ces choses sont vaines; ce sont encore là des théories, des réclamations faites par des esprits chagrins. Nous avons la souveraine sagesse comme la toute-puissance, et quand nous ouvrons les mains, les bienfaits en descendent. De toutes parts, les institutions les meilleures, les créations les plus fécondes apparai.sscnt auK yeux étonnes des spectateurs qui nous admirent.
Dans le présent et dans l'avenir probablement, car lorsque nous prenions la liberté de poser ces questions quand l'adresse se discutait, voici les notes que j'ai prises religieusement du discours, d'ailleurs si remarquable et si plein de faits, de l'iiouorable général AUard.
Il disait : Les chemins de fer s'exécutent avec rapidité, ils ont leur dotation; celui de r'bllippcvillc à i:onstautiue sera terminé en 18G9; elui d'Alger h Uran dans un petit nombre d'années; il est amorcé es deux côtés.
Les routes, les chemins, les ports n'ont que 2 millions au budget, 'est bien peu, disait M. le commissaire du gouvernement, avec une rande justesse, mais il ajoutait :
« Heureusement la grande compagnie Talabot est là. « {On rit.)
Ile est également ici, messieurs; elle peut par conséquent nous
onner les explications qui sont impatiemment attendues, car IHÎ. le
commissaire du gouvernement ajoutait, — et ceci, messieurs, vous ne
pouvez l'avoir oublié : » Le ô mars 1856, une commission a fait la
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répartition et la dési{<;natiuii des travaux. Ouarit à la société Talabot, ses statuts sont au conseil d'État. <>
Ce n'est pas très-rassurant; j'en demande pardon au conseil d'Kiai, mais enfin tout le monde sait que les méditations du ronseil d'Etat sont tellement attentives que les résultats s'en font que^iuefois un peu trop attendre. [Rirti sur quelques bancs.)
M. HnuiiER, ministre d'État. Ils n'eu sont que meilleurs. {Mouvemenis divers.)
M. .lulesFAVRE. Ouoi qu'il en soit, le5mars 1856, les statuts étaient au conseil d'Élat, et ce qui n'était pas moins encoura^ycaot, M. le commissaire du {^ouvcrnemcat ajoutait : u || faut espérer que Ie$ actions seront souscrites, r (Sourires.)
tju'est devenue cette espérance? Où sont le.<t statuts? Où sont les souscriptions d'actions?
S'il faut, messieurs, interroger un docunieDt récent, car il porte la date de ISCG, voici ce que je lis :
u Personne ne suspectera les chefs de la compafjnie de reculer devant leurs ençafjements. ^lais n'y aurait-il pas entre eux et le gouvernement un désaccord sur la mauière d'entendre la convention et de disposer des capitaux?
u On le suppose, on le croyait. Obligés de faire appel au public, MM. Frémy et Talabot doivent réclamer des (garanties qui inspirent confiance au public. Il ne parait pas que ce problème difficile à con- m cilier avec le royaume arabe, les maijhzcn et le reste, soit résolu, et fl quand le sera-t-il? Déjà les publicistes «|ui sont aux écoutes aunon> cent que le f^ouvernement est disposé, s'il ne peut triompher des exigences de la compagnie Frémy-Talabot,à demander les tOO raillions... à un emprunt public pour les appliquer entièrement, à son gré, aux besoins de l'Algérie. Ceci n'est plus la même chose, a
Et tout le monde sera de l'avis du publiciste, ce n'est pas la même chose; mais je le demande, est-ce que Pabstention de MM. Frémy et Talabot n'est pas, dans les circonstances où nous sommes, un symptôme de la plus haute gravité? Est-ce qu'on ne peut pas dire que les capitalistes sont éminemment nuisibles à la sécurité dont leur patrimoine doit être environné? Ah, oui, on peut emboucher la trompette guerrière, faire flotter les oriflammes, imprimer les bulletins les plus magnifi<|ues, ou peut y ajouter même des prospectus [sourires); mais pour avoir des actionnaires, il faut offrir des garanties, et quand on ne voit pas venir les actionnaires, on peut affirmer que ■ les garanties manquent.
Et remarquez (|uc tout revient au même principe. Nous avon^ raison de considérer que la vérité théorique, la vérité humaine, celle qui se démontre par notre propre intelligence, est celle <jui doit
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"aussi conduire les directeurs des peuples, les inspirer, être leur guide perpétuel.
Vous n'avez pas voulu de la liberté, vous avez voulu du ré{;ime militaire, et vous avez pensé, pour triompher des difficultés au uiiiieu desquelles vous vous étiez jetés, qu'il suffisait d'improviser sur le papier une grande tompajînic, de lui donner de riches travaux, de lui promettre de gros bénéfices, de lui permettre d'appeler le public |i souscrire des actions; mais vous n'aviez pas pensé que le public chercherait quel serait l'emploi des capitaux qu'on lut demandait, et que, quand il aurait compris i]ue ces capitaux seraieut aventurés, il ne se présenlerail pas a la caisse de MM. Frémy et Talabol; de telle sorte que ces messieurs, dont je reconnais et j'admire véritablement le painotisrae, n'oui pu réaliser leurs statuts et en sont encore à cette période d'espérance que je trouve iniininient trop prolongée. , (Rires autour de l'orateur.)
I Je parlais tout â l'heure des grands chefs, et je vous montrais comjljDeat cet établissement qui devait, suivant le gouvernement, donner b rAlgérie une prospérité qui était annoncée partout, comment cet Ktablissement était stérile, s'il n'est point dangereux.
Mais est-ce que je ne suis pas davantage en droit de m'élonner et
de m'inquiéter lorsque, dan<> un document olficlel uii l'oa annonce
kpiel doit être le sort réservé aux Arabes, je lis ce qui suit : » Les
■krabes contenus et réconciliés nous donneront ce qu'ils peuvent
mous donner de mieux, des soldats. «
m Eh bien, messieurs, je proteste contre une pareille parole, ou plutôt je ne proteste pas, j'ai trop de respect pour elle {mouvements dxvert)\ mais, comnie je le disais tout à Theure, les peuples qui veulent leur salut ne doivent pas abdiquer leur raison devant une admiration quelconque; il ne leur suffit pas d'être dévoués au souverain, il faut •vant tout qu'ils réclairetit : l'éclairer, le plus bel hommage qu'on finisse lui rendre, c'est de lui dire la vérité, et, s'il s'est trompé, soyez Mrs qu'il le recountiitra loyalement.
Ouant à moi, messieurs, une semblable parole me parait une erreur fâcheuse. Non, les Arabes ne doivent pas nous donner des oldats. Si nous avons quelque chose à en attendre, ce serait plutôt les laboureurs, des travailleurs. Vous n'avez qu'à interroger ceux qui cultivent la terre d'Afrique, ils vous le diront : le travail transformait les populations, peu à peu les tribus se groupaient autour de la ferme; à l'aide de ce travail attrayant, fait en commun, rémunérateur, où l'homme est en contact avec l'homme, où par le doux commerce réciproque il rencontre ces services qui sont la véritable civilisation, on arriverait à une transformation lente, graduelle, par voie d'alluviou, et qui était à coup sûr la nieiflcurc.
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Ccpeodaui, voilà que vuus ressusciicz, au coQlraire, la féodalité militaire, el ù côté de la féudalité militaire, pour la combattre probablement, vous voulez constituer uuv armée française algérienne.
Je ne saurais donner mon asscntimcut â cette cunccplion; pour ma part, je la trouve danijereuse t\c tous poinD>; et le décret qui l'a consacrée |mérite une observation spéciale, car vous aile* voir daus quelles coudilious vérilai»lement sing^uliëres elle a été exécutée.
Mais ce n'est pas tout; et voici, à la date du 21 avril 1861, dans qucltescunditiuns, sur lesquelles j'appelle rattenliun de la Chambre, cette reconstituilou est faite :
- litre I". Addition; service et avaocemcnt des indigèoes de l'Algérie dans l'armée de terre. ]
^ Art. 1", Lci lroupe*i indigènes de PAlgérie font partie de l'armée française; elles compicut dans l'effectif général; elles se recrutent par des eng^agemenls volontaires, n |
Ainsi vous assimilez l'Algérie à la France. Or, qu'est-ce qui pèse le plus sur la France? C'est la conscription. Et vous ne l'appliquez pas à l'Algérie! (Mouvements dii'ers,} |
Je ne demande pas que vous appliquiez la conscription à l'Algérie; mais vous admette/ des engagements volontaires de la part des Arabes, pour servir dans votre armée, c'est-à-dire que vous admettez dans votre année les liummcs de l'Algi^rie les plus valides, les plus guerriers, les plus robustes, pour les former au métier des armes.
Et à quelles conditions? En vérité, je n'en voulais pas croire mes yeux quand j'ai lu le décret ; mats il dit bien à l'article 3 : ^ L'euga^ gcmeni d'une durée de quatre ans. «
Voilà encore une inégalité choquante entre les populatiuus de la France et celles de l'Algérie; voilà encore une faveur singulière que vous accordez à celles-ci; car non-seulement vous les affranchissez de la conscription, mai*; c'est par des engagements volontaires que le recrutement s'opérera dans leur sein ; et les engagements ne dureront que quatre ans eu Algérie, c'est-à-dire que l'homme ne sera séparé de sa famille et de sa terre que pendant quatre ans, alors qu'en France ce sera pendant sept ans. On avait bien raison de dire que l'Algérie était préférée à la France. {Héclamatiom sur un grand nombre de bancs.) Nous en avons malheureusement la preuve trop manifeste. {Assentiment sur quelques bancs autour de l'orateur.)
Voici comment cet engagement s'opère, et j'appelle ici l'attentioa de la Chambre, l'engagement est d'une durée de quatre ans ; il donne droit à une prime dont le montant est fixé chaque année par un arrêté
prime
du minisire de la guerre.
Eh bien, je prends la liberté de demander à MM. les ministres en
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vertu de quelle loi ils disposent ainsi de Fargeal de ta France . »i ce n'est par le bauleversement de tous les priQcipes.
Noii-scuIcmeDt vous armez des hommes qui peuvent être, qui scroBt un jour nus ennemis, mais encore vou»; les payez pour ce service; s'ils s'enf^agent volontairement, vous leur donnez une prime. Celte prime, où la prenez-vous? Huel est le fonds dnot vous disposez? C'est proliablemenl sur les Fonds de ta guerre que ces sommes seront prélevées.
Mais enrorc une fois, ceii est complètement eouïraire .ui système militaire qui refait la France. .\e dites donc pas que rAIgi'Tieest assimilée à la France, dites plulril qu'elle es( placée dans dca conditions toutes particulières, car les soldais de l'Algérie reçoivent des faveurs dont les nrttres sont complélcmeiit privés {\'oHt<ellfs rèrlamationn )
Voilà le décret, le voilà!
Est-ce qu'il est permis au gouveracjuem de prendre de semblables résolutions? Est-ce qu'elles ne sont pas manifestement contraires à nos droits? Est-ce qu'il est possible, sous prétexte d'un sénatus-consultc, de venir tout bouleverser?
Ce n'est pas seulement pour celte inégalité que j'attaque ces mesures. J'ai dit, et je ne >erai démeiili par personne, qu'il y a dans une semblable constituliou un danger qui, tût ou tard, éclaiera. Si jusqu'ici nous avons été conslamment victorieux des Arabes, malgré notre infériorilé dr nombre, ce n'est pas qu ilsraanqnent décourage. .le ne veux pas comparer les Arabes aux soldais Français, assurément; mais tout le monde sait à merveille que l'Arabe est Fataliste par religion, qu'il brave la mort sans sourciJIer. Ce qui lui manque, ce n'est pas le courage, c'est la discipline, et c'est là ce qui a permis à nos soldats de repousser des bandes extrêmement nombreuses.
Eh bien, depuis que nous avons enrégimenté les Arabes dans nos rangs, depuis que les Tiircos figurent dans notre armée, pour amuser les curieux des villes, peut-être aussi pour faire naître des menaces de mauvais goût : qu'est-ce qui est arrivé? Précisément ce qui est arrivé et ce qui a été très-remarque dans la dernière insurrection. Ainsi, autrefois, quelques fantassins réunis d^as un blockhaus étaient invincibles; ils tenaient tête derrière un fossé et un mur crénelé à des milliers d'Arabes; dans la dernière insurrection, au contraire, M. le commissaire du gouvernement le sait, on a vu des fanlassins arabes prendre un caravansérail, c'est-à-dire un bâtiment fortifié, et dernièrement, l'honorable général de la Rue a fait connaître au Sénat, comme un fait considérable qui devait appeler l'attention des hommes d'Hlat, que, dans une retraite, des Arabes insurgés s'étaient spontanément formés en carré, et avaient opposé aux assaillants celle K roanceuvre redoutable que la discipliuc pcul seule enseigner.
W Ul. 10
IIS
DISCOURS PARLSMENTAIHES.
Il y a là uo sujet de réflexion que la sagesse de la Chambre recueillera.
Il est incontestable que nous devons traiter les Arabes avec mansuétude, avec justice; que nous devons, c'est mon opinion, les assimiler, autant que possible, à nous, mais à la condition que la loi civile nous (jouvcroe les uns et les autres, cl (}uc, dans ce travail d'assimilaliun, nous n'ajjissions pas comme ces prodigues qui jettent leurs trésors, pour se trouver un jour eu face des extrémités les plus cruelles.
Quant à moi, messieurs, si je me suis permis de présenter ces observations à la Chambre, et je demande pardon de leur lonj^eur {non! non!}, c'est qu'il m'a paru, dans l*état actuel des choses, qu'il était indispensable que les plainles des colons algériens pussent se faire entendre, il y a des documents nombreux, considérables, qui attestent des souffrances qui peut-être sont exagérées, mais qui, à coup sûr, sont dignes de Fattenlion de tous ceux qui peuvent les soulager. Ou a signalé surtout les grandes causes que j'ai pris la liberté d'indiquer à la Chambre, car je n'ai été ici qu'un écho; j'espère que votre patriotisme, j'espère que votre indépendance, j'espère que votre sagesse formulera un sentiment que le gouvernement recueillera, et qui sera pour la terre de l'Algérie et une consolation et une espérance. (Très-bien! très-bien! autour de l'orateur.)
PRONONCÉ AU CORPS LÉGISLATIF DA.KS LA SfiANCB DU 25 FÉVRIER 1867
SUPPRESSION DE L'iDRCSSE
Par le décret du 19 janvier 1867, l'empereur supprime la discussion de l'adresse et la remplace par le droit d'intcrpellalion.
Messieurs.
Je voudrais qu'il me fût possible d'odinetlre, sans en retrancher aucune, les {jéncreuses espérances don! M. le présidcat du conseil d'Étal vient de se faire l'interprète. Mais, si je ne me Irompe, le moment me parait mal choisi pour les formuler; elfes tendent toutes à une amélioration de dos institutions par le progrès de nos libertés.
C'est là, messieurs, ce que nous avons constamment rêcfamé, et nous avons eu la consolation, l'année dernière, tors de la discussion de l'adresse, de trouver, malgré l'adoucissement des termes employés, l'appui de la majorité de cette Chambre. Mais, à mon sens, c'est mal reconnaître les conseils respectueux <]u'el]e a donnés que de la priver d'une prérogative dont rexercice ne me parait avoir jasqu'ici rencontré ni inconvénients sérieux, ni critiques autorisées.
Vainement rhonorable président du conseil d'Etat vient-il vous dire que si une de ces prérogatives est retranchée, elle est remplacée par une autre plus large, plus féconde.
Si elles pouvaient coexister, si elles se fortifiaient, si elles s'éclairaient l'une l'autre, si elles complétaient les pouvoirs de la Chambre, je demande à M. le président du conseil d'État pourquoi l'une a disparu pour faire place à l'aulre, puisque dans celte enceinte elles pouvaient paraître avec la même autorité.
A LA GAUCUE DE l'orATKDR. Trôs-bicQ î {Mouvemtnts dieert.)
nistorns parlementaiues.
M. Jules Favhe. Je ne sache pas qu'il puisse y avoir de répoosc sérieuse à une aussi sîmptc queslioa.
Nous scmbtons, en effet, le gouvernemcnl et nous, parraitemenr d'accord sur un point important : rien ne doit jy^ncr le contrôle exercé par cette Chambre; il lui appartient de le porter non-seulement sur les lois qui lui sont soumises, mais encore sur les affaires intt'rieurcs et extérieures du pays. Et pcrmettcz-moi rie le dire, messieurs, nous n'avons pas à remercier le gouvernement d'une telle concession; il est évident que, si un semblable pouvoir nous était dénié, nous cesserions à Tinstanl même rl'f Ire un corps politique, et disparaissant de la scène où nous sommes appelés .i jouer un certain rôle par l'élection [lopiilaire qui [iou>ï y envoie, nous rentrerions dans la catégorie de ces instruments subalternes qu'un caprice fait naître, mais qu'un caprice peut briser. (Très-bien! à la gauche de l'orateur, — Murmura sur plufienrx bancs.)
Nul, messieurs, ne peut souhaiter une situation aussi humiliée; et cependant, ii un certain point de vue, d'après les explications mêmes qui vous ont été fournies par l'honurable pré-^ident du conseil d'État, telle serait la n^trc; et vainement nous cticrcberions à nous enorgoeillir si nous consultions ou le droit naturel, duquel, suivant nous, découlent nos imniiniités, ou même les décrets constitutionnels qui nous les accordent, ainsi que le dit M. le président du conseil d'État, si la théorie qu'il a cherché à établir était vraie et si Torigine de nos pouvoirs se plaidait dans un décret qui peut être remplacé demain par un décret contraire.
Permettez-moi, messieurs, une réfleiion qui ceriaineracnt vou>^ aura frappés, car vous êtes trop sages pour qu'elle ne se soit pa*» naturellement présentée à vos esprits.
Lorsque M. le président du conseil d'État s'efforçait, il n'y a qu'on instant , de vous démontrer les garanties qui entouraient votre pouvoir, il les détruisait par sou argumen talion même. Cela est de toute fl évidence. ™
Mes honorables amis se sont appuyés sur le caractère illégal du décret du 10 janvier 1867, et ils ont dit, non pas que toute assemblée devait avoir, sous peine de voir son autorité contestée et sa dignité singulièrement compromise, le droit de régler l'ordre de ses travaux, — ils ne sont pas allés jusque-là , et ils auraient pu le faire ; — mais qu'aux termes de la constitution qui nous régit, le pouvoir conisti— tuant n'appartenait plus au pouvoir exécutif. I
C'est là, messieurs, un point qui doit singulièrement nous préoccuper; car, suivant qu'il sera résolu dans l'un ou l'autre sens, no» libertés seront une affirmation ou elles ne seront qu'une simple hypothèse. El quand nons avons le droit de paraître devant vous et
d'y exprimer notre peuâée, en vertu d'une légjslaliuu, il faut jaQtr celte législation pour savoir si elle nou^t institue ou kï elle ne fait simplement que nous tolérer.
C'est précisciuetit pourquoi, dans l'intérêt même de la dignité de la Chambre, dans l'iutérùl de la dignité de chacun de nous, — car, sur ce point, il y a une solidarité étroite entre tous les membres de cette grande Assemblée, — il est de la plus haute importance de savoir quelles sont les cuaditions marnes de notre existence politique. Kt il était impossible qu'une pareille question ne se posât pas lorsque apparut le décret du 111 janvier 1867, qui contenait une grave innovation.
De 1852 à I8(;0. comme l'a très-bien dit M. le président du conseil d'État, l'Assemblée u'a pas été investie du droit de discuter, dans une adresse, la politique iattrieure et exléiieure du pays. Mais, en même temps, et c'est là une observation qui ne vous a pas échappe, qui restera, et, — j'ai le droit de vous Je dire sans rien exagérer, — que l'histoire enregistrera, M. le président du conseil d'Ktai est cimvenu que, pendant cette période, l'exercice des droits de l'A<semblée avait été gêné.
Ceci est grave, messieurs, et nul ne le peut contester.
Je n'ai pas le dessein, vous le comprenez â merveille, de justifier l'opinion m légitime de M. le président du conseil d'État par des aperçus liistoriques, et en revenant sur les événements qui ont marqué cette période de 1852 à IHHO. Il est certain, il est indiscutable que, pendant cette période, Ic^ droits de l'Assumblée ont été subordonnés à l'action du pouvoir exécutif; que la conslituliou n'a point été complètement eu action, même telle qu'elle avait été décrétée. Car enfin, si le droit de discuter et de voter les lois et les budgets comporte avec lui le droit d'examiner la politique du gouvernemeut dans sa généralité, el si M le président du conseil d'État est forcé de reconoaitre que l'exercice de ce droit a été gêné, il s'ensuit que l'exercice du droit de voter les lois et l'impôt a été gêné par là même [exclamations sur les bancs en face de i'arateitr) , ce qui revient à dire, el ceci justifie l'assertion de mes honorables amis, que le droit de discuter la politique générale du pay.s est un droit essentiel à toute assemblée délibérante libre. Lorsqu'elle sort du suffrage universel, lorsqu'elle est appelée à voter les lois cl à contrôler les dépenses, il est absoluoieot indispensable, sous peine de forfairc à son devoir, qu'elle examine la politique générale et qu'on lui en rende compte. Or, messieurs, est -il possible que ce droit put s'exercer dans les conditmns qui ont régi le Corps législatif de 1852 à 1860?
Je me contenterai de rappeler l'opinion de M. le ministre présidant le conseil d'État, et les termes du décret du 24 novembre 1860.
Qu'a voulu rEmpereur?lla nuuIu tout d'abord donner un éclatant témoîf^uagc de coufiance au Sénat et au Corps législatif; mais il a .ajouté qu'il voulait d'eux une participation plus directe à sa politique, b'oii il suit qu'il reconnaît, comme le disait M. le ministre présidant le conseil d'État, que cette participation avait été indirecte , inefficace, incomplète, stérile ; et si j'avais à justiflcr, à expliquer les vues qui ont dirigé l'auteur du décret du 21 novembre, je ne serais point embarrassé.
Je me conicnlerai de rappeler que, dans la discus.^ion qui suivit, je demandai à mes honorables collègues la permission de ne pas ra'associcr au sentiment de reconnaissance dont j'ai entendu réclatante expression autour de moi; car, à mon sens, le décnl du 24 novembre 1860 était une nécessité politique. Le pouvoir souffrait de son isolement, cet isolement l'affaiblissait ; il a senti la nécessité d'en faire peser une partie sur la Cliambre, de la faire participer plus directement à sa politique générale.
Si je voulais, messieurs, vous rappeler les circonstances au milieu desquelles se sont produits ces grands faits, il me serait facile d'apporter à l'appui de mou opinion des preuves historiques qui, certairtcmeni, vous toucheraient, si elles n'arrivaient pas à vous eonvaincre.
Je me borne à rappeler quel a été le caractère du décret du 24 novembre 1860.
Ce caractère se trouve fortifié de la concession précieuse qui a été folle à cette tribune par le président du conseil d'Ktat -. de f8ô2 à 18(iO, les pouvoirs électifs ne participent pas assez à l'examen et au contrôle do la politique générale; l'exercice de leurs droits à cet égard est gêné. Le pouvoir exécutif, représenté par l'enipereur, investi de la souveraineté immense, redoutable, que la conslilution lui donne, sent les inconvénients d'un pareil état de choses : il vient vous demander une preuve de conflance , il compte sur votre concours.
En effet, il l'a obtenu ; mais, en même temps, vis-à-vis de la nadoa, il entendait que cette participation aux affaires générales du pays fortifierait l'ensemble du gouvernement, et particulièrement son propre pouvoir.
Est-ce que ces visées n'étaient pas justes, messieurs? est-ce que vous pouvez supposer que, dans un ordre de choses tel que celui qui a été étabh par la constitution, il ne serait pas souverainement dangereux pour le chef de l'État, qui est appelé par la constitution i exercer particulièrement le pouvoir exécutif, de planer au-dessus des corps délibérants qui s'incliueraient devant lui, soumis et muets? Certes, s'il était perpétuellement sage, si la fortune le favorisait
toujours, si jamais il ne connaissait ce qui est réserve à tous les hommes, même les plus grand*?, l'heure des revers, il pourrait éblouir la nation et lui fuire croire que tout vient de lui et que par conséquent tout doit lui i^trc rapporté.
Mais il est impossible, quand on [;;ouvcriic un grand peuple, de ne pas comprendre les daoi];ers auxquels peut exposer une si haute situation; et si je voulais vous; dire <juelles ont été les raisons particulières qui, en 18()0, ont déterminé l'empereur à se décharijer d'une partie de sa responsabilité, en la faisant peser sur vous, je n'aurais qu'à vous indiquer une seule question qui, à cette époque, préoccupait viveraeui Topiniou, et qui pouvait être pour le ijonverneraenl de l'empereur un grand embarras : je veux parler de la question italienne el notamment de la question de Rome.
H est donc clair, — et c'est surtout à cela que je m'attache, — que le décret du 24 novembre (860 contenait cette double pensée politique, de confiance et d'union du pouvoir exécutif avec les pouvoirs délibéralifs, et en même temps de nécessité pour le pouvoir exécutif de ne pas rester plus longtemps dans cette f«>rce exagérée, dans cet isolement qui paraissait ne plus lui convenir autant, puisqu'il demaodail que la nation, représentée par la Chambre, fill appelée à participer à la direction politique des afl'aires. Ckîla, bien entendu, messieurs, n*cxclut et n'infirme en rien celte proposition que nous maintenons dans sa rigueur -. qu'il ne nous a été Fait à cette époque aucune concession... (Rira et exclamations sur plusieurs bancs, — .X'on! non! tur les hancs à la gauche de l'orateur , nous ne pouvons pas accepter ce mot.) Par le décret du 21 novembre 1860, nous sommes rentrés dans nu droit qui naissait de la nature des choses, qui nous appartenait, parce que nous étions les représentants du pays.
Je ne veux point examiner les causes qui en avaient fail; suspendre fexercice; mais il est certain que quand il nous a été restitué, nous sommes rentrés dans notre patrimoine naturel, nous avons recouvré la force qui nous était nécessaire, et qui jusque-là nous avait été déniée. (Rumeurs tur plusieurs bancs. — Approbation sur quelques autres.)
M. Paul Retumont. On nous a rendu notre bien.
M. Bëi.montet. Pour en faire du mal!
M. Jules Favhe. Vous comprenez dès lors, messieurs, ce que devient l'argumentation, incidente, je le reconnais, qui était présentée, il n*y a qu'un instant, par l'honorable président du con.seil d'État, lequel pensait nous embarrasser en nous disant : • Mais vous contestez la légalité du décret du 19 janvier, et vous ne contestez pas la légalité du décret du 24 novembre ! ^
Je le crois bien! Le décret du 24 novembre 18(50 revenait au droit
coiutuuu; le décret du 24 novemlirr faisait rcsser, moditîail.ce <|u'(iu reconaait avoir été uue g^ne imposée au\ représcntant<«dc la Frauce. II estdoDc clair 4|ue le décret du 2A uovcmhrc était (hm la ié(^alité, qu'il était daus la cuuâtitution .
Le décret du 19 Janvier, au coutrairc, rcvieni sur les pas que le législateur de IHUt) avait parcourus-, de sorte qu'après être rentré dans le droit commuu, il en si>rt; après avoir reconnu que les droits du Corps lr^>,istatit qc pouvaient pas être {jénés, il les paralyse daos une certaine mesure. {Réclamations.)
Et vous voulez que nous acceptions un pareil état de choses le front baissé et avec des icmoignaffes de reconnaissance î... Nofi! non! n'attendez pas cela de nous!
Voix a i.a uroite de l'ohaikuk. ^ous ne l'attendons pas non plus!
Voix a sa f;AUc,HE. Très-bien! très-bien!
M. Jules Favre. Encore une fois, messieurs, le décret du 24 novembre lUtso nous faisait rentrer dans le droit commun, non p«» seulement parce que le droit tlcxaniioer la politiijue générale du guuveriicmeut natt de la nature des choses ci du pouvoir qui appartient à toutes les Assemblées, mais encore parce qu'il a été ta pratique constante de toutes les assemblées libres, parce qu'il ne peut pas y avoir de véritable contrùle sans (jue ce droit soit respecté dans toutes ses manifestations, parce qu'enfin, — pernieltez-moi de le dire, — tt y a quelque chose de singulier, et diHil rertaiiicmcnt peuvent se préoccuper beaucoup de consciences honnêtes (légères ntmeurt), dans ce spectacle qui nous sera offert désormais au commeucement de nos sessions.
tjuoi! le souverain fera entendre sa voix, il nous dira quelles soni SCS vues politifinfi, il nous parlera de ce qui a été accompli depuis la dernière session, il nous entretiendra des projets sur lesquels nous .sommes appelés à délibérer, et nous n'aurons pas le droit de lui répondre? {fit'rtainatioru tur pltuieurt bancs. — Approbation tur qiulfjnes autres.)
M. Granier de Cassagnac. Mais vous l'avez! Pourquoi donc seriezvous à la tribune, si vous n'aviez pas ce droit-là?
M. Jules Favrb. Je sais bien, messieurs, que mes honorables adversaires me disent : Mais vous avez les interpellations!.,.
M. GiiAMEH DE Cassacnac. C'est évident.
M. Jules Favre. Je les prie de me donner une seule bonne raison qui puisse expliquer comment ces deux manifestations des pouvoirs de la Chambre sont inconciliables. Y eu a-t-il uue seule? je le demande à la Chambre. [Mouvements divers.) t^uoil le souverain débute par un discours général dans lequel il jette un coup d'œil d'ensemble sur la politique, et la Chambre n'a pas le droit d'eu jclcr un après lui ?
Elle u.diles-vous, celui d'interpeller. Je vais examiner tout à Tlieure ce que sont ces iolerpcllatiuus. {Oh! oh! — Hfarques d'impatience.)
(Quelques vuix. A demain! h demain] 11 esl six heures passées!
Autres voix. Parlez! parlez!
M. Jules Favre. Certaiueiiienl, messieurs, eE à cet égard luut le monde est d'accord, si les interpellatioDS coexistaient avec l'adresse, l'adresse pourrait être plus bornée. {Ah! ah!) Ou pourrait toucher à iDûios de questions. Mais il ne me |)arait pas qu'un seul esprit sérieux puisse me démentir, lorsque j'affirme que la question de Forme est loin d'être aussi iiidifrércnlc; que lorsque le souverain, dans un message, dans un discours, a envisage toute la politique du pHys, le coup d'œil qui est jelé sur cette politique par les représentants de la nation est loin d'être indifférent. El la meilleure preuve de ce que j'avance, c'est que les discussions de l'adresse auxquelles on a fait le reproche, suivant moi singulier, de prendre trop de notre temps, — comme si nous avions un usage meilleur à en faire que de discuter, soit ea ihOorie, soit en pralîque. Iciv questions ({ui touchent à la grandeur et aux intérêts de uolrc pays, — c'est que ces discussions de l'adresse oui coDStammeat et vivemeni intéressé la nation. (/U'o«winenfj(://t'er«.)
Ceci, messieurs, peu(-il être contesté? [Oui! oui! — Non!)
Je ne demande qu'à poser une question, celle-là, non pas sous forme d'intcrpelladon, cl si clic était sous forme d'interpellation, elle ne serait pas désagréable; je la pose à MM. les directeurs des journaux : Ouand les lecteurs se multiplient-ils? quand les abonnés briguent-ils Thonneur de recevoir les journaux? Précisément pendant les discussions de la Chambre. Et pourquoi ces lecteurs sonl-îls plus assidus et plus attentifs? Précisément parce que ces débats les iatéresseut. (Interruptions.)
Je suis extrêmement surpris de rencontrer sur ce point des contradictions dans la Chambre, car l'usage de l'adresse a été apprécié par ceux qui élaicnl les plus compétents pour le juger, précisément parce qu'il pouvait être soumis h des critiques. J'ai là l'ensemble des discours qui ont été prononcés après le décret du2ï novembre 1860; il n'en est pas un dans lequel ne soit exprimée une vive satisfaction des débats qui se sont engagés devant le Corps lcgi.s!atif à propos de l'adresse. Si bien, messieurs, que par vos murmures et vos contradictions, ce n*est pas moi que vous atteignez, c'est celui qui a exprimé l'opinion que je vais lire. Je vous demande la permission de ne vous faire que deux citations, pour oe pas abuser de votre bienveillante attention. Voici, messieurs, ce que je rencontre dans la réponse qui a clé faite par l'empereur à la commission de l'adresse le t*" février iH6-l :
u Monsieur le président, l'adresse qui m'exprime l'approbation du
lai
rHS4;OURS PAnLEMENTAinES.
Corps législatif me touche profondémcDt. Les di<;cussions sur la ficatioa des pouvoirs et sur l'adresse ont clé Ioii{;ucs cl approfondies, el quoiqu'elles aient pris aux affaires près de trois raois... « (El ceci est une réponse à M. le présidcui du conseil d'État; elle est, assurément. trop autorisée pour que je ne la préfère pas cent fois à la inienuc.) — (Itirei approbatift à la gauclt( de l'orateur.) « Huoiqu'eliei aient pris aux affaires près de trois mois, elles n'ont pas été sans utilité. " C'i'SC voire souverain qui le dit. - Ouels sont, eu effet, pour tout esprit impartial, les résultjits défiiiilifs de ces débals? Des accusations habilement répandues réduites k néant; la polilicpie du {gouvernement mieux appréciée, une ii»a]orilé plus compacte et plus dévouée au maintien de nos institutions. «
Or, à moins que les ministres ne viennent soutenir que cette inajo» rite compacte qui se révélait, que celle adhésion érhiianle, que ces témoifînages réciproques qui étaient donnés dans ta rencontre de U commission de l'adresse et du souverain, ne soient des faits insigni* fiants et qu'on pouvait Faire diparailre de l'arène politique, sans f laisser aucune espèce de vide, il faut bien qu'ils reconnaissent qu'il y avait un lien éner^jique, et surtout un tien lumineux, car c'était att grand jour des détjats publics qu*il s'établissait.
Toutes les opinions avaient droit de bourgeoisie dans la discussioa de l'adresse. Il y avait même, permettez-moi de le dire, dans cette sorte de mise en scène, qui a été quelquefois tant bliimée, je ne sais quoi d'émouvant, de dramatique, qui donnait aux intérêts généraux do pays plus de graudeur et plus de puissance. Et quand bien même on n'aurait abouti qu'à ce résultat d'arracher peudanl quelques jours à leurs préoccupations égoïstes tant d'âmes qui s'y complaisent, et de leur faire comprendre qu'il y avait au-dessus des intérêts périssables d'uQ jour des vérités éternelles qu'il était bon de rappeler dans une grande enceinte pulitlquc [approbation à la gauche de l'or aleur) , il y avait là quelque chose qui, pcrmellez-moi de le dire, est au-dessmJ de vos dédains d'aujourd'hui. ■
Mais, en 1865. et c'est là mon dernier document, l'empereur exprimait des vérités tout aussi saisissantes, et, répondant à la commission de l'adresse, — car je ne veux pas mettre sous vos yeux ses discours d'ouverture, où cependant je rencontrerais la confirmation de cette opinion, — il disait : - En recevant l'adresse, ma première pensée est de remercier le Corps législatif de .son concours et de me féliciter de voir ma conduite comme mes intentions loyalement comprises et éncrgiqueraent soutenues par les députés du pays.
•• Vous dérendei tou.s les ans avec fcrmcié nos lois fondamentales qui maintiennent un juste équilibre entre les pouvoirs de l'État. Le pays vous en sait gré. "
Il parait qu'il ne nous en saura plus gré, et que uuus pouvons nous passer. {Rires approbatift à la yauche de l'orateur.) Écoutez : ^ Sous le régime actuel , sa vie se développe ; il voit ses ^ntraves administratives disparaître, le progrès assuré, la sécurité llirantie. » Cest le pouvoir exécutif, dites-vous, auquel toutes ces merveilles sont ducs. Il se Fait plus modeste, je lui demande pardon d'en parler ainsi, ceci n'exclut rien du respect que je professe pour lui (vtouvcments dirers), car il ajoute : - Par le mouvement électoral, le retentissement de la tribune et de la presse, il .^cut bien qull est libre. »
lî Et un peu plus loin, — oh! ceux qui détestent les idéologues en ^ont prendre une sorte de saisissement : les voici réhabilités.
^ Continuez donc avec calme vos travaux; après avoir parcouru les }hèrcs élevées de la théorie, occupez-vous pratiquement des lois li vous sont proposées. " [Très-bien!)
Le domaine qu'on assignait ainsi à notre généreuse ambition est ^our nous comme une sorte de terre promise dont nous avons été lassés par le décret du 19 janvier t8G7. Nous ne pnuvoiis monter à es hauteurs, cela nous est interdit : on nou^ ramène aux affaires, on nous ramène aux interpellations, quand elles sont permises. Et à ce sujet je dirai que les interpellations sont comme une sorte de flot qui rencontre l'écluse prolectrice des bureaux, et qu'il suffit que les vannes De soient pas levées pour que l'interpellation ne soit pas faite. {Mouvement.} m Je le reconnais, et je m'associe à cet égard aux sentiments qui ont élé si bien exprimés par nos honorables arais; la majorité a eu ta courtoise obhgeance de tolérer nos deux premières interpellations. m Un membre Parce <{uc nous les avons trouvées opportunes, proba- Hileraent.
M. Jules Favre. Et M. le président du conseil d'État comprenait si bien qu'il y avait de sa part une sorte de prudence .'i ne pas nous
Ë'*^cour3ger, pour nous faire probablement expier plus tard ces faveurs xquelles nous aurions eu l'imprudence d'attacher un si grand prix, 'il disait : - Mais les bureaux représentent ici la minorité. ^ Je lui demande pardon, ils représentent la majorité. Un membre. Eh bien?
M. Jules Favre. Non pas sans doute la majorité numérique de la
lambre; cependant, pour quiconque veut impartialement trancher
cette question, il ne peut pas y avoir de doute. Mais, messieurs, si
^îes interpellations ont été permises, et si ma présence à la tribune,
|ue permet la majorité, en est la preuve, demain la tribune peut
l'être interdite {mouvements dii>ers); et qui vous dira que nous soyons
dans le vrai ou que nous soyons dans le faux?
ISii DISCOUKS l'ARLEMKNTAIRES.
Tout a l'heure M. le prc>idet]t du coDseli d'Élal vous db^ait que le$ interpellations avaient toujours été ré{;lemcutéeâ. Je lui demande U permission de passer uu bras de raer et d'y trouver un f^ouvcrueraent véritablemeul libre {interruption}, qui, celui-là, ne se borne pas i ineltre le mot de liberté dans sa coastituliou. in»k qui pratique la liberté. Là un député peut se lever, il peut à chaque beure interpeller le gouvernemenl.
l'out à l'heure M. le président du conseil d'État nous disait : Mais comment! le {gouvernement sera ainsi à cluique instant soumis à celte sorte d'inquisition? 11 dépendra d'un membre de ruppusitiou, de cinq membres de l'oppositiou, de poser des questions indiscrètes?
Je dcnutnde à M. le président du conseil d'État de vouloir bien nous accorder quelque bon sens, et, it'il ne nous le refuse pas tout II fait, il comprendra avec vous que si nous jouions uu pareil jeu, c'est contre nous (ju'ii serait dirigé; nous serions à liustunt discrédités, sifHés par ropinion publi4|ue, et si les intcrpellatioas étaient entre nos mains une sorte de taquiucrie pour per^-écuter et tourmenter IcJ ministres, c'est alors que la majorité semit parfaitement en droit de nous les refuser, et son relus pourrait être ratlRc par l'opinion.
Un nous accorde les interpellations que nous avons demandéci parce que nous sommes au commcncemenl , parce que le ciel parait serein {interruption); mais supposez que les temps deviennent difficiles, que le souffle des passions se fasse entendre contre les murailles de ce palais, et alors soyez sûrs qu'obéiss;mt à uu instmot auquel aucune majorité n'a pu se soustraire systématiquement, plus les temps exigeront des iuterpt'llations, plus vous les défendrez, (.l/ouvementt divert.)
Mais ce n'est pas seulement là ce qui me touche. Si les interpellations qui nous sont accordées étaient un droit, je comprendrais, jusqu'à UQ certain point, qu'on nous l'oFfril en compensation de la perle de l'adresse, quoique cepcndaul cette compensation ne m'apparaisse pas plus que la liberté qu'on m'offrirait si, après m'avoir lié les deux bras, on m'en déliait un, et si, après m'avoir délié le premier, un me déliait le second, en me demandant la permission de lier de nouveau le premier, [Exclamations et rumeurs,) Mais je n'ai pas même un bras complètement libre; car, s'il est délié aujourd'hui, il peut être lié demain. Ce sont là des théories qui touchent à la légalité du décret du 19 janvier 1867.
Je ne veux pas revenir sur une discussion épuisée, ce serait une-^ indiscrétion que la Chambre ne me pardouoerail pas, et je me con-^ — tente de m'associcr aux réflexions si sages de mes honorables amis; J je les complète seulement par ce mot : c'est que M. le président du À conseil d'Étal nous a enlevé les dernières illusions. Nous savons main— i
tenant le peu qne nous sommes; nous sommes m manu. (Rumeurs.) Noas appartenons au pouvoir. Demain il peut nous retirer les interpellations, demain il peut détruire cette tribune quHl a relevée par le fait de son pouvoir personnel. Le pouvoir personnel nous a dit : u Montez-y »; ce pouvoir personnel peut nous en faire descendre. La Constitution nous garantit la discussion des lois-, mais, grâce à la théorie de M le ministre , comme les sénatu.s-consultes peuvent s'ajouter à la Constitution, demain la discussion des lois pourra nous être interdite, et, un bâillon sur la bouche , nous verrons le pouvoir personnel planer au-dessus de la solitude et ne chercher même plu.<: à obtenir une hypocrite adhésion qui ne pourra plus lui être donnée {ExclamalioM sur plmieurt bancs, — Approbation à la gauche fie fora teur.)
Quelques voix. La clôture?
M. Jules Favre. Messieurs, je termine par cette réflexion, qui certainement ne peut être indifférente à la Chambre.
J'entendais tout à l'heure parler d'opportunité. Existe-t-elle? Et croyez-vous, messieurs, que le temps où nous .sommes soit assez calme pour que toutes les forces vives du pays ne se réunissent pas pour veiller à son salut, à sa conservation et à sa grandeur? (Murmures sur plusieurs bancs.)
S. Exc. M. RoUHER, ministre d'État et des finances. N'ayez aucune inquiétude !
M. Jules Favre. Nous nous sommes demandé, et nous n'avons pas eu de peine à résoudre cette question : Quelle a été la pensée du législateur ou de l'auteur du décret du 24 novembre 1860? Une pensée de confiance et le dessein de faire participer les grands pouvoirs politiques à la direction des affaires.
Et quelle est la pensée du décret du 19 janvier 1867? une pensée diamétralement contraire, il n'y a pas à s'y tromper. (Approbation à la gauche de l'orateur. — Dénégations et murmures dans les autres parties de la siUle.) Tout ce qu'on a dit sur le prétendu droit d'adresse est une chimère. Il est incontestable qu'on n'est revenu sur le décret du 24 novembre 1860 que parce qu'on en redoutait l'application. (Même mouvement.) On n'est revenu sur ce décret que parce que, en présence des fautes commises , le gouvernement ne pouvait pas braver une dtscnssion générale sur sa politique. (Marques étassentiment à la gauche de l'orateur. — Protestations sur un grand nombre de bancs.)
Voilà la véritable pensée du décret de 1867, et c'est pour cela que, quelles que soient les libertés qu'on nous promet, je ne me sens pas moins profondément inquiet et profondément humilié par la position qui nous est faite et qui m'empêche de discuter librement les affaires de mon pays. (Rumeurs diverses.)
ICO
IHSCOIIRS PARI.LMENTAIRtS.
Dcmcul, fUTiutic moi, il veut inlerpréier avec iiilclli{;ence cl loyauté.
Or. quand une constitution, au lieu de conccutrt*r tous 1rs pouvoir:^ dan< les m;iins d'un »piiI. les divise; quand, â ciMé de l'exécutif, Sf^ ri'ncoutrt'nt le délilH^r.ilir et le législatif; quand ce dernier ponvoii — n'est pas seulement iuvrsii du droit de faire la loi, maJ!» encore d(=celui de voter l'impAl, et qunnd ce n'est pas seulement le vote de lat loi et de l'impùt qui lui est ré<;ervé, mais leur discussi<m. il sort derlà, par une couséqucncc invincible qui n'a pas besoin d"r»lre déve — loppée devant des espriis aussi exercés que les vrtlres, que cellesdiscussion, s'appliquant à ce qu'il y a de capital dans un pays, c'est — à-dire à ses finances, aux sarrifires (]ni sont (lemandi^'s aux citoyens^ pour la splendeur et la sécurité de l'Ktat, et en même temps pour~ toutes les cntrepiiscs intérieures et cxlérieurcs, pour tous les grand?^ services qui lui sont nécessaires, que cette discussion, dis-jc, corn — porte évidemment rexamcn de la politique géoérale. (Atsentiment sur^^^ qiulques hanrx.) ^M
Voilà la proposition que j'avais pris h liberté d'émettre à celte tribune et que les raisonnements de M. le ministre d'Étal ne me paraissent pas avoir ébranlée. fl
Il est clair, — et M. le ministre d'Ktal a trop de loyauté pour ne pas le rcfonnatlre, — que la nation française n'a pu être cousuliée sur les détails. Ce sont des vues d'ensemble qui lui ont été proposées, et quand on a fait luire à ses yeux cette perspective, cet horixoa politique dans lequel se plaçait, je ne dirai pas avec une ég^alité de pouvoir, mais au moins avec une liberté et une di^^otté pareilles d'flclion, à ciVté du cbef du pouvoir exécutif une Assemblée librement élue qui votait les lois et contrôlait cliacun di-s actes du pouvoir exécutif, je dis qu'il n'a pu venir â la pensée d'aucun des citoyens dont on invoquait, en ces termes, l'adhésion, que celte Assemblée fdl placée dans des conditions telles que l'exercice de son droit serait , sinon impossible, du nsoins restreint et {jéné.
J'admets donc, messieurs, — et simplement par hj-pothèse, pour ne pas embarrasser la discussion de détails qui pourraient y jeter de l'irritation; — j'admets que certaines nécessités aient pu conduire \e chef du pouvoir exécutif, l'Assemblée même dont on iuv <|;iait, il n'y a qu'un instant, la tacite adhésion, à faire le sacrifice de < e droit qui me parait essentiel, qui résulte de la nalure même du p «m voir qui H appartient à une Chambre de députés ou à un Corps léfji«;l.itif. Mai^V tout ceci n'infirme pas le droit, pas plus que Téclipse qui voile uo instant le soleil ne détruit ses rayousiumineux qui reparaissent, aussitôt que Tobstacle s'efface, dans f«»ule leur splendeur .. {l'ive approbation à gauche de l'orateur.) Tout ceci, au contraire, affirme ce droit auquel je choisis pour base indestructible celle qui a été posée tout
Theure, avec tant d'autorité, par M. le ministre d'État', c'est-à-dire la volonté nationale.
Non pas, messieurs, que nous voulioas recunnaitrc avec lui que cotte volonté nationale ait cette toute-puissance de faire disparaître et d'annihiler, s'il était possible, des droits qui lui seraient supérieurs; car nous serions, je l'avoue, singulièrement humiliés de renoncer à tout ce que nous savons de philosophie et de politique , si nous venions ici, dans je ne sais quelle nécessité de discussion passagère, affirmer que les législateurs, au nom de la volonté nationale, peuveat faire disparaître les droits éternels des peuples. Encore une fois, il est possible que ceux-ci soient dans la nécessité d'en faire un instant le sacrifice; mais quand ils peuvent les reconquérir, ils rentrent dans leur patrimoine , et ils n'en doivent pas savoir gré à ceux qui leur permettent de le faire. {Assentiments à la gauche de l'orateur. — Rumeurs diverses dans les autres parties de la salle.)
Mais, messieurs, pour être précise , la discussion doit davantage se rapprocher de la difficulté qui nous occupe.
M. le ministre d'État, si je ne me trompe, l'a très-clairement fait sentir en vous disant que le droit d'interpellation remplaçait avantageusement la discussion de l'adresse ; qu'il était plus vif, plus vigoureux, et qu'il avait surtout cet inestimable prix de pouvoir rapprocher la discussion de la difficulté qui se produit.
Je le reconnais avec lui; seulement, je l'avoue, il ne me semble pas qu'il ait répondu d'une manière satisfaisante à cette autre observation que le droit d'interpellation ne nuisait en rien au droit d'adresse; il corrige ce droit et le contient. (Mouvements divers.)
M. le ministre d'État rappelait l'exemple de l'Angleterre; cet exemple est parfaitement juste.
En Angleterre, l'adresse est, en effet, d'une discussion sommaire; mais pourquoi? Parce que la Chambre des communes et la Chambre des lords sont investies du droit souverain d'interpellation; parce que, en dehors de ces assemblées délibérantes, est une presse que ne gène aucune législation restrictive. En conséquence, le Parlement, quand il est réuni par la couronne, se borne à constater son droit en lui répondant , tandis que , au contraire , on supprime le nôtre en nous enlevant le droit de la réponse. {Mouvements divers,)
C'est en ce point que M. le ministre d'État me parait avoir négligé, je lui en demande pardon, l'objection la plus grave que me parait présenter l'innovation contre laquelle je lutte. Il est parfaitement exact que le droit d'interpellation peut nous permettre d'examiner les questions qui inquiètent la conscience publique ; mais, d'une part, ce droit l'interpellation ne nous permet pas de les résoudre comme nous pouvions le faire par un vote dans la discussion de l'adresse; et
lU.
Aa milieu de TEurope émancipée, vous vous croyez ou vous voulez être un ministre de Marc-Aurële ou de Trajan {Allons donc!) ; moi, je demande à être citoyen d'un pays libre. {Agitation en sens divers. — Vive approbation à la gauche de (^orateur.)
L'ordre du jour pur et simple fut voté par 241 voix contre 25.
PRONONCÉ AU CORPS LÉGISLATIP
DANS LA SÉANCE DU 10 MARS 1867 DitcusDion du projet de loi sur reneelgneiuent primaire.
Messieurs,
Je voudrais, avant que Tarticle 17 filt voté, appeler racteotion de la Chambre sur ud ametidetneot à l'occasioa duquel mon honorable collègue et ami M. Jules Simon s'est expliqué dans la discussion générale, et je ne voudrais pas, de peur de les affaiblir, reproduire les raisons qu'il a invoquées en faveur de l'adoption de cet amendemenl. Je me conieuteraî de les rappeler très-brièvement.
Cet amendement, qui est mentionné dans le travail de l'hoDorable [rapporteur, à la page 39 du rapport, touche précisément â l'article 17 qui est eu discussion. Il est ainsi conçu :
> L'inspecteur de l'académie délégué dans chaque département exerce les attributions déférées au recteur par la loi du 15 mars IBM et par te décret organique du 9 mars I8â2, en ce qui concerne l'instruction primaire publique ou libre. " L'article 8 de la loi du 14 juin 1854 est abrogé. » Et pour que la Chambre ail sous les yeui les éléments de décision qui touchent à celte question, je demande à lui donner lecture de cet article S de la loi de 1854 dont l'amendement demande l'abrogalion; I il est textuellement rapporté à la page 41 du même travail : j « Le préfet exerce, sous rauturité du ministre de Tlnstruction publique et sur le rapport de Tinspecteur d'académie, les attributions déférées au recteur par la loi du 15 mars 1850 et par le décret organique du 9 mars 1852, en ce qui concerne l'instruction primaire publique ou libre »
Et l'article 4 du décret du 9 mars 1852, par lequel je termine ces citations, est ainsi conçu :
, " Les recteurs, p;ir délégation du ministre, nomment les inslitu- .teurs communaux, les conseils municipaux entendus, d'après le mode
prescrit par les deux premiers paragraphes de l'article 31 de la loi du 15 mars 1850. »
Ce que nous demiindoas par l'adopUon de l'amendement et par rabr(>{7ali()n de l'article 8 de la loi du 14 juin 1854, c'est que le pouvoir qui était, d'après le décret du 9 mars 1852, exercé par les recteurs, le soit par les inspecteurs d'académie.
Mon tiuiiorable collègue M. .lulc^ Simon vous en a donné deux raisous qui nie semblent victorieuses : celle de la coiiipélcnce et celle de la parfaite connaissance de ta capacité et de la moralité des sujets qu'il s'agît d'appeler aux fonctions délicates et difficiles de i'cnseiguemeiit.
Le décnt du 9 mars 1862 avait investi les recteurs de cette attribution; nous vous demandons d'en investir les inspecteurs d'académie.
La toi de 1851 en investissait au contraire les préfets; et, dans U réponse que notre honorable rapporteur fait à raincndement, je lis: >> qu'il serait peut-être dangereux de modifier une loi organique daus une loi qui a un caractère spécial '.
Permettez-moi, messieurs, de lui répondre qu'il serait bien plus dangereux encore de ne pas saisir une occasion légitime et profitable de revenirà l'application des véritables principes. (Quelques voix: Trh-bien!)
C'est là une sorte de fin de uon-recevoir qu'on ue peut accueillir en présence surtout de l'argumentation de M. Jules Simon, à laquelle il me semble que rien encore de satisfaisant n'a été répondu.
Dans celte enceinte, messieurs, la discussion de celte loi a provoqué des déclarations qui ont eu un caractère de complète unanimité. Ces déclarations, elles sont eu laveur de la protection ta plus large, la plus efficace, accordée à renseignement primaire, Je pourrais dire qu'elles uni uu caractère de salut public. Il n'est pas temps seulement de revenir à des méthodes, à des principes qui puissent encourager et propager l'enseigneracot; je ne dirai pas qu'il soit trop lard, car il n'est jamais trop lard pour une nation d'accomplir son devoir ; mais il est au moins absolument indispensable que la France songe sérieusement à ne pas négliger celui-là.
Eh bien, si nous .sommes tous uuauiniesdansdesemblables pensées, nous ne pouvons pas différer sur les moyens d'cxécutiou, lorsque ces moyen- seprésenlcnt avec des raisons qu'il est impossible de réfuter.
Lu loi de 1851 a placé les institutions primaires dans les mains de l'administration poiitique.il y a eu, messieurs, a celte préférence delà loi de 1854, des raisons sur lesquelles je n'ai pus besoin d'insister; il suffit d'en rappeler la date ci le courant politique auquel obéissaient, à cette époque, lespouvoirs quiont concouru à la confection de celte loi.
Mais, .soyez-en si\rs, un pareil état de choses est mauvais pour renscigocment public; il est mauvais précisément parce qu'il ne
idoQDc pas aux iasijiuteurs les (j;aran(je.s sur ]cs(|uellcsilsoDt le droit de compter; il est mauvais, parce qu'il est contraire à leur diguiié iTéritaMe. Lorsque nous nous inquiétons légitimement de leur sort, ^lorsque de toutes paris on songe à l'améliorer, lorsque nous avons entendu l'expression uuauime de^ rcj^rels que chacun éprouve de ne ,pas pouvoir donner aux insliluleurs une position qui soit digne d'eux, ce n'est pas seulemcul à leur pain de chaque jour (|ue nou!^ devons 6un{',cr, mais c'est avant tout aux (garanties morales que nous devons leur assurer. Ces garanties ne peuvent exister »|u"à la condition d'une ^indépendance qu'it<^ ne tniuvcrout pas daus la subordination qu'ils ^out forcés d'accepter vis-à-vis des préfets.
: J'ai entendu, aoa sans quelque surprise, Thonorable ministre de ^'Instruction publique vous dire que, comme citoyen, il n'avait Jamais remarqué que l'état de choses consacré [lar la loi de 1854 put présenter quelque iucouvéuient.
Il a ajouté que depuis qu'il avait l'honneur de diri(];^er le département de l'iaslruclioû publique, celte opinion n'avait fait que se fortifier; d'oii il faudrait conclure que M. le miuistre de l'Instruction publique n'a jamais rencontré dans les cunfUils possibles qui peuvent 8'étahlir entre l'administration politique et l'administration de rensei- 0ncmcnl public, le moindre inconvénient. Eh bien, qu'il me permette e le lui dire, il a manqué de mémoire; ses souvenirs ne se sont pas résenlés à lui au moment où il touchait à celte question déïicale.et jje suis convaincu que si une enquête était ouverte» s'il était possible A toutes les opinions de s'y faire jour, à tous les faits de s'y révéler. Ion y rencontrerait la contradiction la plus manifeste et la mieux justifiée de l'opinion qui a été émise par M. le ministre de l'instruc- , tion puhlii|ue.
I Je n'eu veux citer qu'un exemple, et je crois que celui-là sera t topique,
I En 1865, un instituteur du département de la Manie avait été .averti par le directeur d'une lo};e maçonnique qu'un prix était réservé !i deux de ses élèves qui se seraient distingués dans l'école. C'était, |ftcoup srtr. de la part de la luge maçonnique, une peusée émincrament philanthropi<|uc qui n'avait rien de séditieux, qui ne pouvait .en rien inquiéter l'autorité pul)liquc. Tel fut l'avis de M. le ministre de l'Instruction publique, et, |}ar une dépêche à ladaledu 9 août 1865, it le faisait couuaitreà l'instituteur en question djus les termes suivants:
u Monsieur,
Eo réponse à votre lettre du 3 de ce mois, je m'empresse de vous Informer que j'autorise bien volontiers le directeur de l'école corn-
UISCOURS PARLEMENTA m ES.
TDUQate d'Épernay à accepter les deux prix que la loËfc maçonnique a foadtrs, sur votre prtipoMlion, pour les deux élèves les plus méritants de votre école.
- M. t'ia'.pecteur de Yacndènne de Paris, en résideuce à Chalonssur-Marne, est informé aujourd'hui nn^inc de ces dispositions.
" Il me reste, Monsieur, à vous féliciter d'avoir pris l'initiative d'une mesure qui fait lionneur à la loge inai,-ouuique d'Kpernay, et je vous prie de vouloir bien être auprès d'elle l'interprète de mes remercimcnls.
- Recevez, Monsieur, fassurance de ma considération très-distinguée.
u fjC ministre de l'imtruclion publique,
û V. DURUV. n
Rien n'est plus positif. Non-seulement M. le miaistre ne voit aucune espèce d'inconvénient daus la mesure qui a été approuvée par rinstitutcur ci)iiimunal,mais il y donne sa complète approbatioa; il charge l'iostituleur communal de transmettre ses Félicitations à la loge maçonnique.
Malheureusement, messieurs, tes jours se suivent cl les lettres ne se rcssemtilent pas. {On rit.) l'émoiu celle qui porte la date du 1 1 août 1865, et qui va n(»us apprendre devant quelle autorité supérieure à la .Mennc.en matière d'enseignement, le grand maître de l'Universit6 de France a été dans la nécessité de s'iucliuer.
Kcoutez cette lettre, mcs,«icurs, et demandez-vous, après en avoir entendu la lecture, si l'opinion exprimée par M. le ministre de ['instruction publique ne va pas ici recevoir une contradiction
« Il août IIW-
Monsieur,
— C'est, bien entendu, au même iustituteur qu'on écrit. — • Je m'étais empressé d'autoriser directement l'acceptatiou des deux prix offerts par la luge maçonnique d'Épernay aux deux élèves les plus méritants de l'école communale. J'ignorais que M. le préfet de la Marne, à qui cette autorisation avait été priraitivemeut demandée, n'avait pas cru devoir l'accûrdcr.
« En présence des difficultés qui se sont élevées à ce sujet, je me vois dans la nécessité de vous informer, Monsieur, que l'effet de ma décision du 9 de ce mois se trouve subordonné à l'assentiment de l'aulorilé préfectorale, à qui la loi a confié, d'une manière spéciale, la surveillance du service de Tinstruciion primaire. •
Voilà, messieurs, ce que devient la diçaité de reoseigoemeat en France; voilà comment elle est subordonnée à la volonté d'un préfet, laquelle s'exerce sans aucune espèce de contrôle, et dans quelle matière, grand Dieu! M. le ministre de Tlnstruction publique a eu raison de le dire dans sa dépêche du 9 août, rien n'était plus convenable, rien n'était plus utile, rien n'était plus digne d'éloges que la décision qui avait été prise parla société maçonnique, et assurément il ne s'élèvera pas dans cette enceinte une seule voix pour la blâmer.
Encourager l'instruction primaire, venir au secours des instituteurs, exciter les élèves par une noble émulation, c'est là une action qui ne saurait être trop louée. Telle est aussi la pensée de M. le ministre de l'Instruction publique; mais M. le ministre de l'Instruction publique
n'est rien quand le préfet a parlé {l'ives réclamations. — Trèt-
bien! à la gauche de l'orateur.)
Il est dans la nécessité de s'infliger à lui-même un démenti que, pour ma part, je trouve complètement incompatible avec la considération dont il doit être entouré vis-à-vis de ses subordonnés. Que doit penser l'instituteur qui a reçu les deux dépêches contradictoires? Quelle est l'autorité que le ministre conservera après les avoir écrites? Autorité compromise, autorité humiliée devant celle de M. le préfet. {Allons donc! allons! — Très-bien! à la gauche de l'orateur.)
C'est un acte d'obéissance de celui qui devait donner des ordres en matière d'enseignement et qui n'en devait pas recevoir de l'administration préfectorale.
Je dis que tant que l'enseignement restera dans de semblables voies, il n'aura pas l'élan, la fécondité qui seuls peuvent le tirer de la torpeur dans laquelle il se trouve aujourd'hui. (Bruit. — Très-bien! à la gauche de l'orateur.)
La loi que vous faites peut consacrer un progrès à cet égard; eUe doit être accueillie, mais ce n'est qu'un progrès partiel et secosdaire; et l'enseignement ne pourra avoir sa véritable vigueur, ilar pourra relever la France et la placera côté des nations rivales qaii menacent, non pas seulement par leur force matérielle, par leur force morale pour laquelle elles ont vi.s-à-vis d'elle i
riorité incontestable {vives réclamations. — IrUemyilimh >
gnement, dis-je, ne le pourra que par un remède angaelw dans la nécessité de recourir un jour; ce remède, c'etf II (Approbation à la gauche de l'orateur.)
L'amendement ne fut pas renvoyé A la commii
PRONONCÉ AU CORPS LÉGISLATIF DANS LA SÉANCE DU 16 MARS
ArPAIRES D'ALLEMAGNE
Di)<(!UsMoii de riiilerprlIaliDn d« M. Tlùcr» et qualrr de tes coUJ^guci, «tir le* aflairc* eiti>ricuret de la Kr^nce el parlicult^rcrnenl aur ce qui concerne l'Allemagne el ntalkv
L'ordre du jour pur et simple fut volé par 219 voix contre 45.
Le discours éloguenl auquel j'ai la mauvaise fortune d'essayer de répoudre peut se résumer d'un mot; mais, dans la situation actuelle, ce mol est grave et doil fixer loute voire altenlion : Le gouvernement o'a commis aucune faute, il peut IiSgiliiiienieiil suumellrc sa conduite à ropiaion, qui ratifiera parunesentcuce uoauime la glorification qui en a (^Ic prunouct^c par ta bouche de M.leiniDistred'Élal. Jamais la France n'a c(é plus forte, plus paisible, cl loin d'avoir a se préoccuper des dangers extérieurs qui ne peuvent fire que le fruU de maladives imaginations, et se recueillant sur ellc-môme, elle ne doit avoir d'autre préoccupaliuu que >a propre grandeur, fortifiée par les ressources d'une civilisation pacifique.
S'il en est ainsi, messieurs, je puse imriiédiatetnent à M. le ministre d'Etat celte question : Pourquoi venez-vous troubler le pays en nous présentant une toi qui esl saus précédent dans sou histoire? (àlouvement.) Uc deux choses Tune : ou le discours que vous avez prononcé à cette tribune n'est qu'une ostentation nécessaire, ne répondant en réalité à aucun des faits connus de la politique ; ou l>ien vous devez imracdiateraeut retirer voire projet de réquisition militaire qui a jeté dans tout le pays une si légitime et une si profonde alarme. {RécU' mations et rumeurs diverses.)
A LA fiAicHK DE l'orateijr. C'csl vrai ! — Très-bien! trés-bjcn!
M. Jules Favre. Jt
elle
», messieurs, qu il puisse y avoir une seule réponse à ce simple dilemme, et dans tous les développements auxquels M, le ministre s'est livré, c'est lit le seul point qu'il n'ait pasjufîé à propos d'al>order, et s'il l'avait touché, comme uu brillant mais fragile édifice, toute son argumentation se serait écroulée derrière lui. [Murmures sur plusieurs banrs.)
A quoi bon, en effet, messieurs, jeter dans uu grand pays comme la France l'inquiétude qui est née de vos déclarations c( de vos projets, si, comme vous l'affirme/, tout est bien, si vous n'avez qu'à vous présenter devant vos concitoyens pour y obtenir les couronnes civiques qu'on décerne, non-seulement à la vertu... (exclamations et rumeurs), mais encore à la sagesse politique?
Il est difficile, messieurs, d'accepter les éloges que M. le ministre a décernés à sa propre politique, et c'est en interrogeant les faits, les documents, les arlcs diploiiiati([ues sur lesquels se sont appuyées les résolutions moines pour lesquelles M. le miuisire vous dcjnandc votre adhésion, que je serai dans la nécessité d'arriver à des conséquences toutes contraires.
L'honorable M. Tliiers disait en terminant son discours : ^'- II n'y a plus qu'une faute à commeUre! ^ , LlN MEMBRE. Cc n'est pas cela qu'il a dit.
I M. Jules Favre. Malheureusement, messieurs, beaucoup de fautes ont précédé celle-hi, et on ne comprendrai! pas cotnnient la France en serait réduite à entendre les déclarations auxquelles je fai<iai$ (oui i l'heure allusion, si le ministre n'avait pas lui-même considéré la situation actuelle comme imprévue, comme nouvelle, comme devant légitimement préoccuper i'opiuioti.
m Comment en serait-il autrement? Vous avez entendu, il y a quelques liistants, le récit de la constitution de la Confédération germanique lelle qu'elle avait été établie par les traités de 1815. M. le iniuistre vous disait qu'elle réunissait sous sa main 75 raillions d'habiiants, qu'elle pouvait mettre sur pied «tH),Ot)f) hommes en armes, et que sous le joug de la Sainte-Alliance elle était pour la France une menace perpétuelle.
D'où vient cependant, messieurs, que, sous la liestauration comme xous le gouverneiuenl de Juillet, — je ne parle pas des budgets, — jamais les contingents militaires n'ont atteint les proportions que rous donnez aux vètresl' E^t-ce que vous croyez que vous avez seuls !e privilège de la sagacité et de la prudence? Est-ce que ceux qui »rous ont précédés n'avaient aucun souci des intérêts et de la grandeur du pays? Ils les faisaient respecter avec des forces dix fois moindres que celles que vous sollicitez... {Réclamaliont en face de
rateur. — Approbation à sa gauche.^
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L NE voiï. Dans (juel temps?
M. Jules Favre. ... El j'ai le droit de dire, à mon tour, que ce saat de vains cl iraafjinaires fanlômcs que ceux que vuus ;ivC7. emprunti'j au passé, afio de niast^uer les f:iutes qui truul)lei)t le pri-sent et <|uj inenaccot l'avenir. (Murmures tur plusieurs bancs. — Très -bien! sur d'autres.)
N(in! non! il n'est pas exacl de dire que la Coufédération fjerraanique, lelic qu'elle étail organisée, ïùt une nicuace pour la France.
.k" n'ai pas, messieurs, le dessein de suivre M. le ministre dans loas les développeinenls dans lesquels il est entré à cel égard. J'aime mieux, et il me semble que, en ncoomplissaut ce dessein, je serai plus près du désir de mes honorables collègues, j'aime mieux me refl- Kermer dans les faits actuels et les interroger avec quchiue précisioD, pour savoir s'ils justifient les conclusions inattendues de M. le mioistre d'Etat.
Eh bien, en prcuaul les faits tels qu'ils se sont produits depuis notre deruière session, est-ce qu'il est vrai de dire que la sanglante tragédie qui s'esl jouée aux portes de Vienne ail été Favorable aux intérêts de la France? M. le ministre d'État ne preuait pas garde que. avant de prononcer une pareille asserlioii, il y avait donné luimi^me le plus éclatant dénieuii en vous parlant de ses angoisses palrieHiques le jour où la vieille Confédération geruianiqnc avait été étouffée dans te sang de l'Autriche el de la l'russc. Non. non, lorsqu'au mois de juin 18<iij ce grand ébranlement s'est produit en Europe, nul ne s'y est trompé, le gouverneraeut français pas plus qu'aucun de ceux qui dirigeul les destinées des peuples de rKurope; chacun a .senti qu'une grande crise était proche, <ju'un grand malheur pouvait menacer uou-seuiemeul les nations belligérantes, mais les peuples voisins, el que ce n'élail pas seulement la couronne impériale qui était eu jeu, mais que c'était véritablement ta paix du monde. Dire qu'il était indifférent que le sort ail prononcé dans un sens ou dans un autre, cl qu'il fallait attendre que les événements fussent accomplis, ce serait donner un démenii complet, je ne dirai pas seulemcot à ses préoccujialiuus, mats encore aui propres déclarations du gouvernement français.
.le sais à merveille que c*est là la politique qui a été indiquée par les documents qui seuls pouvaient nous éclairer jusqu'à ce que M. le minisire d'Etat eut bien voulu prendre la parole, et, en vérité, soa discours, — à part l'éloquence, la forme brillante et saisissante qu'il sait donner à ses pensées, — n'est que le développement de la circulaire du 16 septembre 1866.
Nous n'ignorons pas, messieurs, que le cabinet avait essayé de présenter la situation de la France comme heureuse, qu'il avait tiré
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événements qui s'éliiicut accomplis dos conséquences très-imprévacs pour l'opinion publique qui s'étjiit lej^ilimement alarmée, en présence de celte siiualioii, assurétneui trés-inqiiictante, d'une lutte enpapée entre l'Autrirhc et la Prusse, l'Autrithe succombant dans cinq combats et dans une {ynnidf b.rlaillc, rAulriche voyant sa capitale ouverte aux léffion'^ virloricuscs de la Pru>ise, et la l'riisse ne s'arréianl que devant notre intervention et marchant en réalité sur la couronne impériale *jiii tombait du front de l'Autriche dans le sang de ses prcjpies sujets, et puis se retournant vers rAllivuiajfne, et de son épéc victorieuse, non-seulement renversant tes Irt'yncs, mais déchirant les constitutions des États, attelant à son char les nations subjuguées, éjvarant tes jinn^jinations, prêchant l'unité allemande pour en faire en réalité l'unité prussienne... ('l'rèr-bieti! irèsbien! à la ijauche de l'orateur) feignant de croire que la sainte patrie germanique était menacée, pour pouvoir un jour se retourner contre ses voisins et satisfaire ses haines héréditaires.
C'était là, mes.^ieurs, un état de choses bien grave, qui, en effet, devait troubler les nuits de-^ hommes d'État, et je m'explique trèsbicD conuTient^ le 1 juillet, r.lene de M. le ministre d'État a é(é profondément émue; seulement, je lui demande la permission do ne pas faire entre cette Assemblée et lui une distinction injurieuse que rien n'autorise.
Oui, sans doute, il sert son pays; nous le servons égatcmeut. et nous le servons avec le mi^mc zèle, avec le même patriotisme, {fittmeun tur divers bancs,) Et prétendre que nous ayons pu, à un point de vue quelconque, être indifférrnls aux grands événements qui s'accomplissaient en Europe et pouvaient mettre la sécurité du pays en danger, c'est nous calomnier. (Approbation siir quelques bancs à la gauche de l'orateur. — liutnetirs cl rt'rlutnalions à sa droite et en face.)
Si, en effet, comme je me l'explique à merveille, celte immense catastrophe a eu sur la pensée des hommes d'État qui dirigent la France une action si puissante-, si le 4 juillet a été pour l'honorable et puissant orateur qui m'a précédé â cette tribune une journée de deuil, je lui demande comment il a pu être pour le rédacteur de la rirculairc du 16 septembre une occasion de satisfaction et de sécurité.
A LA GAicuE DE l'orateur. Très-bicn !
M. Jules Favre. Voici, en effet, le langage que je rencontre sous la plume de celui avec lequel M. le ministre d'État est en étroite solidarité, et qu'à coup sur il ne voudra pas affliger d'un désaveu.
Je demande à M. le ministre de vouloir bien concilier ces aperçus et son discours :
« L'opinion publique, en France, est émue Elle flotte incertaine entre ia joie de voir les traités de 1815 détruits et la crainte que ta
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puissance de la Prusse ne prenne lies proporlions excessives, entre le désir du m^iJQtieQ de la paix cl Tespérance d'obtenir par la guerre UQ agrandissement tcrrilorial. »
Cette <'spcrance à laquelle il est l'ait allusion dans la circulaire, elle correspond à un regret qui esiste au en'ur de celui t|ui l'a écrite et qui ne sera pas ctraug;cr, comme vous allez le voir dans un iustanl, aux solutions terribles par lesquelles a été si fort ébranlée ta paix du monde.
Dans tous les cas, voici le rédacteur de la circulaire qui déclare que l'opinion publique s'est associée à rémolton qu'éprouvait M. le ministre d'Étal. On a pu craindre un instant que la Prus.sc aj^randif ne fût pour la France un objet de menace et ne nous t'orgàl â renoncer aux espérances d'agrandissement territorial qu'on ne s'était pas boroé i nourrir, mais qu'on avait solenuelicinent annoncées, (►n en prend son parti, cela est vrai, et la philosophie ii'iiabite pas seulement le palais des sages, elle entre quelquefois, forcément, peut-être, dans les antichambres ministérielles. {Uires et hruîL]
Voici, en effet, ce que je rencontre maintenant dans !a circulaire à la suite de cette déclaration, et ici, je le reconnais. M. le mini.slre d'État n'a plus rien à désavouer, nous sommes tout à fait dans soa discours :
« Par quelle singulière réaction du passé sur l'avenir, l'opininii publique verrait-ctlc. non des allié.s, mais des cnuemis de la Fraoce dans ces nations affranchies d'un passé qui nous fut hostile, appelée» à une vie nouvelle, dirigées par des principes qui sont les nôtres, animées de ces scnliments de progrès qui forment le lien pacifique des sociétés modernes? ••
Et, un peu plus loin, je ne veux lire que quelques lignes : i
« L'empereur ne croit pas que la grandeur d'un pays dépende de raffaiblis.semcnt des peuples qui rentuurent, et ne voit de véritable équilibre que dans les vœux satisfaits des nations de l'Europe. ^
Od ne peut pas, messieurs, désirer plus de séréuitc et d'ianocence. {Rira ironiques sur quelques bancs. — Murmures sur tf autres.)
Tout ceci se réduit à dire que ie meilleur équilibre euroj^éen sera fondé sur la .satisfaction générale; qu'on ne désire que l'accomplissement des vœux des nations de rEurope. Seulement un ne s'explique! pas sur la question assez délicate de la contrariété de ces vœux, et di la possibilité d'uflc lutte que celte contrariété peut entraîner. Noaî toutes ces perspectives iuquîétcs, la plume ministérielle les écarte, il ne faut pas les voir, elles ne doivent pas préoccuper la France, les faits qui viennent de s'accomplir ont tout tranché dans le sens le plus pacifique et le meilleur, et, en conséquence, il ne doit y avoir d'inquiétude pour personne, ei cette cmoiion très-légitime qu'on
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avait ressentie au mois de juillet, elle doit complélemenl s'effacer.
Le discours de l.i rouruiine ae fait que développer ces peast^esi vous ne vous en éionnerez pas; c'est hi politique de l'empereur, et il ne peut y en avoir d'autre, qui est exposée dans la circulaire du 16 septembre.
Aussi, messieurs, lorsque lempereur ouvre les sessions, il jette sur l'Europe uu coup d'œil ajirés lequel il ne peut exprimer qu'une vive satisfaciioQ : tout ce qui .s'est accompli a été prévu par l'empereur, et. je l'avoue, messieurs, je vous demande pardon de vous faire ici une sorte de confidence intime... [InUmiptiom diverses et rumeurs sur quelques bancs.) Lorsque je lisais le discours de la couronne, je me demandai.s comment l'empereur a pu prévoir des événements qui
• venaient de s'accomplir; it est vrai qu'il s'ajjissail de l'empereur Napoléon à Sainte-Hélène... {muvcikt rumeurs), et voici en quels termes le discours de la couronne répète la prophétie qu'on rencontre dans les médilalious de l'homme d'État qui s'y trouvait prisonnier :
- l'ne de mes plus grandes pensées a été l'agfçlomératitin, la concentration des mêmes peuples t^éof^raphiques qu'ont dissous, morcelés les révolutions cl la politique... Cette agglomération arrivera tôt ou tard par la force des choses; llmpulsjou est donnée , et je ne pense pas qu'après ma chute et la disparition de mon système, it y ait
teo Europe d'autre (jrand é<inilibrc possible que l'agglomération et la confédération des grands peuples. " L'empereur Napoléon III ptjursuit :
■ Les transformations qui ont eu lieu en Italie et en Allemagne préparent la réalisaliim de ce vaste programme de l'union des États de l'Europe dans une seule cimfédération. •>
IEt il ajoute i <> Nous avons assisté avec impartialité à la lutte qui s'est engagée de l'autre cMé du Rhin... n
Il n'est pas ici question des angoisses qu'éprouvait M. le ministre d'État le 4 juillet. {Murmureset interruptions diverses.) ■ M. LE PRÉSIDENT Walewskî. Je crois devoir faire observera l'honojable M. Jules Favre que ce n'est pas le discours de l'empereur qui
t«st eu discussion; je l'engage à revenir à la question et à s'occuper «les affaires d'Allemagne et d'Italie.
Voix NOMBREUSES. Oui ! oui! Très-bien! — Vous avez raison! M. r.LAis-Bizoi\. L'orateur est dans son droit ! M. Jules Favre. Je ne puis présumer qu'il eutre dans la pensée de M. le président de considérer comme indifférent le document que j'interroge. {Allons donc!)
M. LE PRÉSIDENT Walewski. Je SUIS bien loin de le considcrer
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comme indifférent , mais je pen>c qu'il D'y a pas lieu de le dis:uter ici, en ce moment <iu moins.
M. .liilcs FAvnK Nous recherchons quelle n élé la politique de la France en re qui concerne la quesUitti cxtêrieiiri\ ce ue pciil être que la politique de l'empereur. <!ir, ne point p.irler du discours de l'empereur, ce serait supprimer rélémcni le plus coiisidcrahie delà qucslitui, et je croirais, messieurs, nuinquer de rcspeci au chef de l'Ktat... {Exclamations et murmures.)
M. LK rRFsiDtîST VVAi.twski. Je répe-tc à t'honorahle M. .luIesFavre que le discours de l'crtqjcrcur u'esl p;is eu discussion dans ce mumeot, et je le rappelle à la (|ue<li.)U. (Très-bien!)
M. r.LAis-BizoïN. C'est la question.
M. LE pRi'.siDENT Walewsk!. Je VOUS prie de ne pas interrompre.
M, .lule»; FAViifc. Huant à nuH, messieurs, mon respect se traduit par la discussion; il en est d'autres chez qui elle se traduit parle silence Je laisse â chacun sou choix, mais je {j^arde le mien {très- m bien! à gauche de romitur), et, tout en éprouvant le regret de oe pas déf<^rer, comme je le tais d'ordinaire, a une observation qui m'est adressée par notre honorable président, comme j'use de mon droit, [- je demande a la Chambre la permission de le maiuienir. Je poursuis ■ donc ce que j'avais l'honneur de dire. |
M, LK PRÉSIDENT Walewski. Encore une fois, j'invite Thonurable M. Jules Favre à ne pas discuter dans ce moment le discours de l'empereur : ce discours n'est pas eu discussion. La discussiuu doit porter sur les interpellations... {hiti'rruption u lu gauchit de M. le M président), sur les iuterpetlatioûs i|ui ont rapport aux affaires de ■ l'Allemag^ne et de l'Italie. Je le (irie diiuc de circouscrire sa discussion dans les affaires d'Allemagne et d'Italie. Je l'ai déjà rappelé une première fois à la question, et, s'il persiste, je serai obligé de|!j^^ rappeler une seconde fois. (Mouvements en sens divers.) "1^1
M. Jules Favre. Il m'est impossible de céder au désir de M. le président, car il m'est impossible de faire le .sacrifice de l'un de nos droits, nous n'en avons pas assez assurément pour qu'il noas soit permis d'en sacrifier un seul {Rumeurs et Téciamaliont iur les bancs en face de l'orateur.)
M. le président me fait observer que le discours de l'empereur n'est pas en cause. Je lui en demande bien pardon. Le discours de Fempcreur est certainement l'une des pièces les plus importantes de la question. Le discours de Tempereur appartient à la discussion de la presse, il appartient à la discussion de la tribune. Je le déclare, je n'entends pas élever de débat par pur esprit d'opposition; c'est un droit dont j'entends demander le maintien, cl si la Cliamdccide que je ne dois oas lire une parccHc du discours
pas
pai
t'empereor, à TiDStant, je descende de la Iribuiie. {Oh! oh! — Bruit.)
M. Gi.Ais-BizniN. N'attendez pas la discussion de la Chambre, continuez!
M. L£ PRÉSIDENT VValewski. Il ne s'agit pas de savoir si oo peut lire une parcelle du discours de l'empereur, il s.'agit de savoir si on peut le discuter de la manière dont vient de le faire l'honorable M. Jules Favre.
Je le répète, en discutant de la sorte le discours de l'enipereiir, M. Jules Favre sort de la question; je l'ai rappelé à la quesliou, je l'y rappelle de nouveau.
M. Glais-Bizoin. iNon! non! qu'il continue!
M, Jules Favre. H ne (teut y avoir ici de surprise, et d'ailleurs la loyauté parfaite de notre honorable président m'en çaranlit complètement. H y a deux opinions contraires qui se produisent très-netteincut; j'entends maintenir la mienne; M. le président pense que la sienue doit prévaloir. Nous avons ici un arbitre, c'est la Chambre. Si la Chambre pense que je n'ai pas le droit de discuter le discours de l'empereur en ce qui louche renonciation de sa politiifuc extérieure, que la Chambre vole, et après un vote négatif, je n'ajouterai pas un mot, {Mouvements et bruits divers.)
M. Achille JiiBiNAL. La Chambre ne vous conteste pas le droit de discuter le discours de l'empereur, elle désire que vous veuillez bien modifier le genre de vos critiques; elle ne se plaint que de la forme.
M. LE MARQUIS DE PiRÉ. Pour ma part, monsieur le président, ce que dit l'honorafilc M. Jules Favre est très-sérieux, et je désire qu'il continue.
M. Gi.Ais-BizoïN. Continuez, monsieur Jules Favre! vous avez le flroil pour vous!
M. Jules Favre. Je veux discuter... {Interruption et agitation prolongée.)
M. LE PRÉSIDENT Walewski. Il n'y a pas ici de question de droit absolu, c'est une question de haute convenance... [oui! oui! — TrèsbUn!)\ c'est à ces convenances que j'invite l'orateur à se soumettre. {Vive approbation.)
Je l'engage maintenant à continuer son discours; si, dans son discours, il a à énoncer de> paroles de l'empereur, qu'il le fasse, mais qu'il le fasse avec convenance... (/towAreuja marqnet d'approbation), autrement je serai obligé de l'arrêter de nouveau. {A'ouvdks murquet tf approbation. )
M. Jules Fav[^e. Messieurs, permeilez-moi de dire que lorsque les majorités prétendent étouffer la voix des minorités, elles sont bien près d'être tyranuiques et de disparaître. (BrutjanU interruption.)
M. LE PRÉSIDENT Walewski. Il me semble que l'honorable M. Jules m. 13
Favre a lort de se pl:tmdre : sa voii n\i pas Ol(? étouffée, elle ne l'esl pas; je lui ai laissé uqc liberté de parole bien grande, cerlainemenl.
Un membre. Trop graudc!
M. UE PRÉSIDENT Walewski. Il n'a pas à se plaindre. {C'est vrai! — Très-bien!)
M. Jules Favre. Je suis prél à accepter toulcs les leçons qui me seront données par notre liouoraljle président, excepté celles qui touchent à Tcxercice «le mon droit. Or, ou ne .«aurai! rae reprocher d'avoir manqué aux rè^^les que tout à l'heure notre honorable président me rappelait. {Approbation à la gauche de l'orateur.)
Plusieurs voix. Si! si!
M. Jules Favre. Car je raYtais borne à mettre sou.«v les yeux de la Cbambre quelques lignes du discours de rcmpcreur, et j'ai le dessein de continuer.
M. LE PRÉSIDENT Walewsri. SI M. Julcs Favrc n'oublie pas qu'il doit rester dans les convenances les plus strictes à cet égard, il peul continuer.
M. Jules Favre. Les convenances les plus strictes ne peuvent être au-dessus de la constitution. La constitution établit que l'empereur est responsable de sa politique devant le pays... {Interruptions et murmures.)
M. LE BARON DE t^EiCER. .Nous savous tout Cela, nous n'avons pas besoin qu'on nous le dise.
M. Jules Favre. La constitution ne serait plus qu'un vain mot si nous n'avions pas le droit de discuter les opinions et la poUtique de l'empereur... {Xouvclks ittlerruptions. — Parlez!)
M. TniERS, au milieu du bruit. Le président a raison, et la constitution a tort!
M. Jules Favre. Je reprends donc, messieurs, ce que j'avais l'honneur de vous dire, et je le reprends avec le même esprit et avec le même droit.
^ Nous avons assisté, dit le discours de la couronne, avec impartialité à la lutte qui s'est engagée de l'autre c6té du Rhin. "
Et un peu plus bas :
• La Prusse cherche à éviter tout ce qui pourrait éveiller nos susceplibitités nationales et s'accorde avec nous sur les principales questions européennes. La Russie, animée d'iutentions conciliantes, est disposée à ne pas .séparer en Orient sa politique de celle de la France; il en est de même de l'empire d'Autriche, dont la grandeur est indispensable à l'équilibre général. ^
Est-ce que je n'avais pas raison de dire, messieurs, que la pensée de ce discours est une pensée sereine et satisfaisante; que le chef de l'Etat, en envisageant les événements qui viennent de s'accomplir,
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les trouve justifiés par les plus solenaelles prévisions du passé, et qu'ea même temps, il n'y rencoaire aucun sujet de léfîitifnes préoccupations pour Tavenir, car il dit que la Prusse ne lui donne que des sujets de satisfaction; que l'empire d'Autriche, dont la grandeur est indispensable ù l'équilibre général, se trouve dans la même siluation? Eh bien, je demande si ces déclaralions, tant celles de la circulaire que celles du discours du (rAnc, — que je ne sépare pis, (jui sont étroitement unies, — sont compatibles avec les autres cléments politiques que vous devez peser pour arriver à vousformemne conviction. Cette satisfarlion qui est proclamée, cette quiétude à l'endroit de» intérêts français qui ne sont pas menacés, est-ce qu'elles ne rencontrent pas une conlradictiou formelle dans le langage et dans l'allitude des mois qui avaient précédé? Je ne veux pas, bien entendu, à cette heure avancée, lorsque déjà vous avez assisté h tant de discussions solides et brillantes, reprendre tous les éléments qui pourraient élrc soumis à voire appréciation; je ne veux pas, après M. le ministre d'État, vous faire de nouveau rbistoire (jui a été plusieurs fois présentée du débat qui s'est élevé à l'occasion des duchés du Holsteiu et du Slesvig ; je me contente de rappeler ce qui ne peut élre contesté par personne, c'est que la France, signataire des traités de Ifà'l, n'a jamais cessé, de IK42 à 1ëj;>, de témoigner sa profonde sympathie pour la monarchie du Danemark. Vous pouvez n'avoir pas perdu la mémoire des cilalions que j'avais l'honneur de vous présenler l'année dernière dans celte question, et notanimenl de plusieurs passages des discours de la couronne, dont alors on ne m'inlerdisail ni la lecture ni la discussion {inferruplion sur quelques bancs en/arc de l'orateur), et dans lesquels, de la manière la plus calégoritiue, ou disait qu'on défendrait l'intégrité de la monarchie danoise, qu'on assistait à ces débats avec un tei! attentif, mais que l'intérêt de la France ne serait jamais compromis.
Eh bien, il est arrivé une occasion, à coup silr bien solennelle^ dans laquelle la France a été pour ainsi dire maîtresse de la paix et du repos du monde. Tout à l'heure M. le minisire d'Étal vous disait, avec une pensée très-élcvée, que la question danoise n'avait peutêtre été qu'un incident dans celte lutle gerjnanique engagée entre rAutrielie cl la Prusse. Cela est vrai. 11 est clair qu'il y avait là deux ambitions rivales, deux puissances qui, ne se ressemblant pas par leur constitution intime, devaient naluretlemenl se défier l'une de l'autre et se disputer la souveraineté.
Seulement M. le ministre d'État est trop sage et trop politique pour ne pas reconnaître que, dans une question envenimée, il faut éviter les incidents. Souvent , messieurs, la paix se maintient à l'aide de transactions prudentes. Manquer de sagacité et chercher l'éclal là
OU l'on |>eiil trouver l'apaiscracat, ce peul élre une occasiou de cipitCT les tSéûcraents les plus funestes.
Ce n*est dune rien dire, à mon sens, que d'avancer que Li question danoise n'élait qu'un incident ; cela est vrai, mais cet incident était gros d'irritation cl de menaces.
Vous connaissez tous la parole de cet fuiimmc d'État illu<;lrc d'Angleterre, qui a dit : ■- Le petit Sleswig pourrait bien mettre le feu à l'Europe! " Ici» malheureusement , il ne s'est pas tout à feil trompé, et il ôlait inqmSMblt de le méconnaître; charun comprenait que, si l'on donnait à ces deux puissances une oucasion de descendre dans l'arène, elles la saisiraient avec empressement, et qu'il était possible que l'cpée une fois sortie du fourreau, elle n'y rentrât que quand la carti: de rEuropc serait conjplétcment modifiée.
Il était donc intéressant, et je ne fais pas au gouvernement de l'empereur le rcproclie de le méconnaître, il était inléres.sant d'étouffer dans son germe ciitc question danoi.'-e. On en a eu la possibilité, messieurs; n<ms le savions avant le discours de M. le ministre d'Etat, mais après ce discours il n'est plus possible de le contester. Si le temps me le permettait, j'entrerais dans des détails qui apporteraient la cunvîitiou dans vos esprits; Je ne le veux pas. messieurs, et je uc le puis : je me contente de simples indications.
N'est-Jl pas vrai que, lorsque cette quesiiou danoise passa du domaine des chancelleries et des discussions des juristes dans le domaine de la diplomatie et de la politi(]uc, l'Angleterre proposa » la France de s'unir à elle pour empêcher les agressions de l'AMemagne, et notamment de ta Prusse?
Ceci, messieurs, n'a jamais élé contesté, et M. le ministre d'État l'a confirmé par ses déclaratious, et vous n'avez pas oublié ce qu'il vous disait il y a quelques instants, que l'Angleterre avait proposé k la France d'unir ses flottes aux tiennes, afin de les faire apparaître dans la Baltique et de faire comprendre à la Prusse que, si elle allail plus loin dans l'exécution de ses desseins, elle rencontrerait les deux grandes puissances de l'Europe contre elle.
Seulement, M. le ministre aurait dû ajouter que la Russie donnait son adhésion à ce projet, et que dès lors aux trois cosignataires des traites de 1852, avec la force morale qui leur appartient, avec le sentiment de justice qu'on a rappelé avec éclat à cette tribune dans lii séance d'hier, se joignait aussi la force murale, se joignait liutérél national qui ta venaient consacrer; et alors je me dirai qu'on peut, conjecturer avec autorité, — et la conjecture va presque jusqu'à une proposition affirmative, — que si la France avait accepté celte politique, la question danoise n'aurait pas produit la guerre d'Allemague.
Quelle est la cause pour laquelle la France s'est retirée d'une sera —
btable négociation? Cn n'es! pas celle qui a élé iadiquée par M. le ministre d'Etat, je lui deinaiide ta permùssioD de le dire.
I,a France, a dit M. le ministre d'Ktat, avait fait observera l'Aûgle- Icrre que l'apparition des Hottes daus les eaux du Suud était insuffisante, qu'il fallait une guerre conlinealale, que c'était par des baïonnettes sur l'Elbe et sur l'Eider qu'on pourrai! contenir la Prusse et l'Autricbe. (Juant à moi, je le contesie de toutes mes forces; ce n'est que par dejjrés qu'on peut arriver à cette extrémité qu'on appelle la Ifuerre, mais il j a, pour les diplomates qui ont celle sagacité, des avertissements qui la préviennent, et à coup sûr, si l'Allemagne avait vu se dresser devant elle ce faisceau de trois puissances qui s'opposaient à ses envaliisscmcnls, elle y aurait réfléchi, elle aurait remis l'épée dans le fourreau, et les néf^ociations auraient remplacé le sort aveugle des batailles. [Mouvemenls divers.)
Pourquoi la Frauce ne l'a-t-elle pas voulu:' Mallieureustmeul, il
faut le reconnaître, au lieu d'avoir une politique ferme el résolue^ on
u'a eu qu'uue raïuuiie. Dans la question polonaise, la France avait
voulu déterminer l'Angleterre à s'unir à son concours. L'Angleterre
avait refusé la proposition de congrès qui lui avait été adressée. Elle
était ce jour-là, vous vous le rappelez, et certainement vous ne me
démentirez pas, elle était sortie de ces règles de courtoisie prudente
qu'on rcproclie quelquefois à la diplomatie, et qui sont cependant
une partie de s;i grandeur et de son autorité morale. Je ne sais par
€}uclsscntinten>sde mauvaise humeur riionime d'Ét;)tqui avait rédigé
la dépéctie adressée et communiquée au cabinet français, y avait mêlé
lies expressions amères dont il était difficile de ne pas être blessé;
mais au-dessus de ces blessures qui atteignent l'amour-propre d'une
cation, sont les intérêts impérissables du droit, et surtout du droit
de ce voisin à qui l'on a promis secours. (BntU.)
11 n'était pas permis à la France de se souvenir en 18G4 de ta circulaire de 186:^. La France devait aller aux puissances qui, avec elle, prumettaicnt de garantir la paix du monde. Au-dessus de cette sagesse, elle a placé une considération de vanité, et ce jour-lâ elle a perdu une grande occasion d'empéchcr ce triste conflit, sur les conséquences duquel nous avons à discuter aujourd'hui. (Altom donc!)
Le Danemark, qui a été livré à ses forces, a élé bien vite écrasé, et il était impossible qu'il en fût autrement. Vous le savez, messieurs, la résistance n été héroïque, généreuse. On a eu raison de le dire à celte tribune, les causes vaincues demeurent toujours respectables quand elles ont le droit pour elles, et c'est là ce que l'histoire enregiï^trera eu parlant de la résistance du Danemark.
Mais lorsque ses lignes militaires ont été forcées, ses forteresses détruites, la diplomatie a repris son œuvre, et alors des conférences
oui (ilê ouvertes; et uue socuiidc fois lu France s'est trouvée dans la $ituuûou d'user do soa iaterveutioii pour empêcher non pas le mal qui était accompli, m:ii.s celui qui pouvîiit l'tMrc.
M. le miuisire d'Élat parlait tout à 1 heure des délibératious de la conféreuce; il disail que la Fraace y avait demandé le maiolicn du traittï.
Elle devait te dcmaurkr même par la cuaction. J'eQtcndais, dans la séance d'hier, uq honorable membre, qui défendait la politique du ministère, dire qu'il ne se serait pas levé un seul membre de cette Assemblée pour demander *iiie le gouvernement appuvût par des moyens extrêmes les déclarations (lJptomatit|ucs faites dan^ la conférence. Je crois qu'il était dans l'erreur. Il eiU été plus cunvcnalde de ne pas y entrer, de ne pas y jouer un rftie, el de renier ces déclarations. {Murmures.}
Voilà ce <iui humilie, ce qui amoindrit et ce qui crée eu réalité ud danger pour l'avenir. (Bruit.)
Malheureusement, messieurs, la politique de la France a été dirigée dans un sens diamétralement contraire à ces ré(;;[cs fondamentales-, car le Danemark a été abandonné comme va l'être tout à l'heure l'Autriche, TAutriche sur la tombe de laquelle, après l'avoir soutenue, on prononcera des paroles de consolation et d'estime , en passant outre, et on lui souhaitera des destinées meilleures, en lui disaol qu'elle a été aveugle, ([u'elle a été imprudente. Le Danemark, lui, n'avait été ai l'un ui l'autre, il s'était souvenu des traités, il avait fait appel à l'honneur de la France-, malheureusement la France ne s'était pas souvenue de ses promesses.
Voilà le spectacle qu'ont présenté les négociations de 1862 el de 1864, couronnées, comme vous le savez, par la eonveutioD de Gastein, c'est-à-dire par le droit de parla^jcr la dépouille qui, ainsi que le faisait observer avec tant d'éloquence mou honorable collègue M. Thicrs, devient la protestation contre les spoliateurs, le gage de leur discorde et quelquefois de leur ruine commune. C'est précisément ce <iui est arrivé; seulement, messieurs, je vous (temaude la permission de vous faire observer» relalivcmcnt à cet incident, que la France n'est pas demeurée neutre.
Je lui reproche encore sur ce point, comme sur les précédents, d'avoir prononcé des paroles graves qui nout été suivies d'aucun effet. Il est trop tard pour (|ue je mette .sous vus yeux le texte même de la dépêche qui était adressée à tous les agents à l'étranger par M. le minisire des affaires étrangères, M. Drouyn de Lhuys; vous savei dans quels termes sévères il qualiHail la convention de Gastein : il rappelait une œuvre de conquête et de force; il disait qu'elle était un outrage à la civilisation, (juand la France fait entendre un pareil
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laagsQe, est-ce qu'il o'est pas ua bouclier pour les faibles et les opprimés? Est-ce que les chancellerie!» diplomatiques sool je ne sais quelles vaines académies de rhétorique qui peuvent l.iucer dans le monde des déclarations ne laissant rien :ipr^s elles? Non, la France est trop grande, elle représente trop la civilisation et la force, pour qu'il soit possible de voir sans inquiétude sa parole iiiusi compromise et délaissée. C'est cependant ce qui est arrivé : la couvcntion de fïasteÎQ a été déchirée par la double épée de la ï'russeet de l'Autriche. Dans ce conflit, je le reconnais, l.i France a essayé d'arrêter les combattants; mais ici quels moyens a-t-elle employés? M. le ministre d'État nous disait qu'elle en avait appelé à un congrès, ressource bien insuftisaole en de pareilles conjonctures. Je ne veux pas cependant ne pas préciser les faits, car ils ont une considérable importance, et vous allez voir la politique du cabinet français se dessiner avec une autorité que je regrette profondément avoir élé stérile.
I.orsque.cn effet, je lisais dans le discours de l'empereur que nous avons assisté avec impartialité à la lutte enj^agée en Allemagne; lorsque, dans la circulaire du J(3 septembre, je rencontrais cette autre déclaration, que nous avions lieu d'être satisfaits de tout ce qui s'était accompli, je me demandais comment il était possible de concilier les faits avec les déclarations qui sont consignées dans la dépêche officielle du ministre des affaires étrangères. Est-ce que la France a été indifférente'? Est-ce qu'elle n'avait pas aussi sa politique? Elle voulait réunir une conférence : c'était sans doute pour arriver à ua but. Ce but, elle l'indique dans ses dépêches, et notamment dans la «dépêche du 8 mai, répétée par celle du 18, dans les termes les moins équiv04iues :
- Si l'Angleterre, la Russie et la France consentaient à se réunir en congrès, après être convenues que, sans soulever aucune autre question, les délibérations porteront exclusivement sur la cession de la \énétie à l'Halic, sauf compensation pour l'Autriche et des garanties pour le pouvoir temporel du Saint-Père , sur le sort des duchés de l'Elbe et sur la réforme de la Confédéralion germanique en ce qui louche réquilibre européen, elles pourraient convier à ce congrès l'Autriche, la Prusse, un représentant de la Confédération germanique et l'Italie. «
Voilà qui est clair, et il n'est pas possible de se tromper sur le sens de ces déclarations. La France a entendu défendre ces trois points : le sort des duchés, la cession de la Vénétie à l'Italie, puisque, ainsi que le disait M. le ministre, c'était là le complément de l'unité italienne, et, en même temps, la réforme de la Confédération germanique. {Bruit.
Si la Chambre juge que ces détails sont inutiles...
DISCOURS rARLEMEMAIRES.
Vois diveuses. Noû! — Parler! — A lundi! — La clâlure!
M. Jules Favke. J'en demande pardun à la Chambre, mais j'ai encore à la retenir qd peu de temps. {Parlez! parlez! A lundi! à lundi!)
M. TiiiEBS. Oui, à lundi!
M. Jules Favre, Je suis aux ordres de la Chambre. {ParUz! parlet! — A'on/ non! — A lundi! à lunili!^
Messieurs, il arrive assez souveut qu'à la l^n de dos séances la Chambre éprouve le désir, très-léîîilime, de terminer une discussion... {Bruit.) L'orateur doit s'associer à ce désir, rcspeclueux qu'il doit toujours élre vis-à-vis de la majorilé; seulement il arrive souvent que ce désir ne se concilie pas avec les forces mtfmes qu'on doit apporter h une discussion, {Le bruii continue.) Il se peut faire que,da cAté de l'orateur, il y ail une fatigue qui rende ses développements plus prolonpfés, et, du côté de la Chambre, une dispusiliou qui rende l'audition plus difficile.
uuEi.ouEs VOIX. iNon! non! — Parlez!
AUTRi-!> voiv. A lundi! à luudi!
M. LE PRÉSIDENT WAT.EWSki. le cousulte la Chambre.
M. TniEUs, de sa place. Pardon, monsieur le président; permetiei^ moi de faire une observation.
Je prie la Chambre de bien vouloir m' accorder ia parole lundi, et voici mon motif :
L'htmorable minislre d'Etal a contesté l'exactitude du tableau que j'ai tracé de la situation. En cela il a usé de son droit; mais je prie la Chambre de me permettre d'user du mien et de soutenir que le tableau qu'a tracé M. le ministre d'État est inexact.
Un MEMBiit. La Chambre jugera entre vous et te ministre.
M. Thikhs. Dans un couftit d'assertions contraires parfaitement légitime de la part de M. le ministre d'Étal, très-légilirae aussi de ma part, et en présence d'un débat d'une telle gravité, débat duquel le pays attend une lumière complète, je prie la Chambre de me donner la parole luudi. (Bruit.)
M. Jules Favre. Je ferai remarquer à la Chambre que je suis fati- (;ué. Je la prie de vouloir bien remettre à lundi la suite de la discussion. {Non! non! — Si! «.')
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PRONONCÉ AU CORPS LÉGISLATIF DANS LA StANCE DU 18 MARS 18 67 ÀFr*lKES ii'allemaong (Smilt)
Messieurs,
Ma première parole eu remontant à cette tribune doit être un rcmerclment adressé à la majoriic de la Chambre, qui a bien voulu me permettre de donner à mon opinion le déveli)p])enienl qu'elle me parat&suil comporter. El eu cela, messieurs, la inajorilé a témoigné h la fuis, et de ses i^gards pour la minorité, ce dont la minorité lui est reconnaissante, et de son sentiment personnel sur l'importance du débat qui est en^jagé devant elle. .Nul n'en s'aurait contester la grandeur, cl tout de même que M. le ministre d'Ktal n'a pas cédé à une pensée de vanité puérife en faiï^aut l'éloge de sa propre politique, tout de même l'opposition, en la critiquant, ne poursuit pas le stérile avantage de justifier la justesse de quelques-unes de ses prévisions.
M. le ministre d'État a prétendu vous rassurer en éclairant le débat. Ouaul à nous, messieurs, nous essayerons de constater les faits accomplis^ de leur donner leur véritable caractère, ei d"cu tirer les conséquences «pi'ils contiennent, convaincus à la fois que de graves fautes ont été commises; que ces fautes peuvent cependant être réparées; que peut-être il serait trop tard si l'on poursuivait la voie où l'on est engagé, mais qu'il est encore temps de s'arrêter ou de revenir.
Vous vous rappelez, messieurs, comment, m'étudiant à suivre le discours brillant de M. le ministre d'Etat, j'ai successivement parcouru les événements qui ont marqué l'année I8fi6, que je ne veux P'ds dire fatale, pour ne rien exagérer, mais que tout le monde rac pcnneltra d'appeler redoutable pour les intérêts de la France.
niscouns parlementaires.
.rai essayé de dt^montrcr qu'une fois au moins le cabîaet, dans le conflit dimû-;ïlleiiiand, avait manqué l'occasion qu'il doit regretter, — si mes observations sont justes, — de maintenir la p.iix du monde en unissant son effort à «clui delà Grande-Bretagne et de la Russie; que si, en 18tM, dans les conférences de Londres qui ont suivi le» victoires de la Prusse et de rAutriche, le cabinet français avait insisté d'abord pour l'exéculion des traités, ensuite pour que l'on consultât les nationalités, c'était là, messieurs, un fait dont assitrcmcnt il fallait lui savoir gré ol auquel nous ne pouvons élre indifférents, mais qui n'avait pas la puissance de détourner le cours des événements qui allaient définitivement s'accomplir. Et c'est surtout celte année 18(>6 et la politique qui a été suivie par le cabinet que nous devons soigneusement interroger.
Vous vous rappelez i|uellesoDt été, à cet égard, les complications de M. le ministre d'État. Elles étaient trop graves pour ne pas vivement vous frapper. Il est évident qu'à ce moment la situation de la France élail siagutièrcmcnt embarrassante, et, en effel, elle devait protéger des intérêts et des passions tout à fait conlradicloires. Du côté du midi, et quand elle se demandail quelle devait être son altitude visà-vis de ritalic, clic était uécessairemeui l'adversaire de l'Autriche; el elle ne pouvait être l'adversaire de l'Autriche qu'en étant ainsi l'alliée indirecte de la Prusse. Mais passait-elle les Alpes, la siluatioa changeail, cl alors elle inclinait à soutenir la politique autrichienne et à combattre les envahissements de l'arabiiion prussienne."
C'est celle situation que M. le ministre d'État vous a exposée avec son habileté accoutumée, et il vous a dit que le cabinet français avait persévéré à demander que l'Italie fiH complétée par l'anneiion de la Vénétie. Ce n'est pas à coup silr, des bancs sur lesquels j'ai l'bon- ■ neur de siéger que viendra une objection quelconque contre cette déclaration de M. le ministre d'État. Faire obtenir la Vénétie à l'Italie était une prétention à la fois conforme aus intérêts el aux engagcmeuts de la France. La France, en effcl, n'était pas libre dans cette «luestion, et c'est ici qu'apjiarait pour la première fois une révélation singulièrement grave et qui frés-rertainemcnf vous a vivement impressionnés. M. le ministre d'État vous a dît : Notre situation ciU été tout autre, si, au commencement de Tannée 18fi6, la Vénétie avait appartenu à rilalic; Fltalie a été ainsi conduite à se tourner du côté de la Prusse et à contracter avec elle une alliance qui a été pour nous une fâcheuse complication.
Je demande à M, le ministre d'État la permission de lui répondre qu'il n'est pas possible de dégager la responsabililé du r;ibinet de l'un ou de l'autre de ces faits.
Huant au premier, si la Vénétie n'appartenait pas à l'Italie en 1866,
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c'est que l'œuvre de l.i guerre de 1859 était demeurée iacomplète. Je sais I>ieu que plusieur*^ fois un a célébré la sagesse de celui qui dirige les destinées de la France et qui, calme dans sa victoire, s'est arrêté à Villafranc-a, maigre les avantages à peu près certains qu'il pouvait encore obtenir, malgré les généreux fréiiiissemcnis d'une armée qui ne dcniaodail qu'à marcher à rcnnemi; mais, si je ne me trompe, ces déclarations, que nous avons toujours romballues, ont reçu de la part de M. le ministre d'État dans ta séance d'avant-hier un soJcnuel démenti.
Je sais bien qu'on répète, et c'est là une déciaralion que je voudrais voir éclaircir une fois pour foutes, que la paix de Villafraaea été une nécessité foui aussi bien qu'un acte de sagesse; qu'on n'a pas voulu compromettre la fortune de la France dans une guerre qu'elle allait engager non pas seulement contre rAutrichc, mais bien contre rAllemagne tout entière.
Quant à moi, je suis autorisé à révoquer en doute de pareilles assertions... [ProUslathns à la droite et en face de l'orateur. — Trh" bien! à sa gauche,)
Voilà ma raison, messieurs; elle sera certainement la vôtre, puisque nous n'avons rhatniudc de puiser les éléments de nos convictions que dans des pièces oFficiellc^.
Où est celle par laquelle la Prusse a fait connaître sa volonté d'intervenir? El en vérité, il faut en convenir, la Pru.sse, cette fois, eût été bien mal conseillée : elle aurait oublié tout ce que M. le ministre d'État disait très-bien à la séance d'avant-hier de sa vieille hostilité et de son désir secret d'abaisser la maison d'Autriche; elle se serait portée à son secours quand cette maison d'Autriche était aux prises avecdetels embarras? Attaquée à la fois par Tltalie et par la France, la Prusse serait allée verser son sang sur les champs de bataille pour la sauver ! Ceci ne peut être admis par aucune personne sensée. {Interruption et rumeun diverset.)
Nous ne savons rien, messieurs, que ce qu'on a bien voulu nous apprendre, de cette paix de Villafranca ; mais la rapidité même des négociations et de sa conclusion peut nous faire croire que celui qui l'a accomplie a obéi à un tout autre sentiment : peut être n'a-t-il pas voulu prolonger l'effusion du sang français; peut-être a-t-il jugé, et je le reconnais très-loyalement, ce sont là des appréciations qui appartiennent surtout à ceux qui ont le périlleux honneur de commander des armées, qu'il était en face de dangers considérables à surmonter; peut-être encore, dans cette courte entrevue qui l'a rapproché du chef d'un autre empire, a-t-iï été touché par l'étendue de son malheur, par s.t jeunesse, par ce je ne sais quoi qui s'échange entre deux natures généreuses... (L<'y^reniFneiir.)Tout ceci, messieurs,
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pst possible ; mais ce que j'affirme, n'est (ju'il est contraire à la nature
«:es choses que uuus eussions jamuis eu «levant nous les contiDgenls
allemands. C'est là uu fantôme qu'on a fait sortir du domaine de la
f.iQtaisie, afin d'expliquer et de justifier des actes qui èlaient compro-
meManls pour les jntér<>ls de la France, {l'ives dénéijaihns à dmiie et
in fil fil tki'orateur. — Très-bien! trh-bitn .' à sa gaucJu .)
In membre C'est rAllema^jue tout entière qui ertt été là!
M. Jules Favde. Aujourd'hui, messieurs, il ne saurait être contesté.
cl M. le ministre d'Etat a été le premier à le rrconnallrc, que si notre
iruvrc ciU été achevée à Yillafranca, ta .situation actuelle devenait]
impt^ssible...
ijrn.QUES VOIX A LA GAUCHK DE i.'oBATEUR. C'est évident !
M. Jules Favre Elle devenait impossible précisément parce qat
l'Italie, complétée par l'annexion de la Vénétie, n'aurait jamais soogié ;i demander son secours à la Prusse.
Ici, messieurs, permettez-moi de ne pas être vis-à-vis de M. le misiislre d'État aussi plein de coofte.sccudance que la majorité pourrait le supposer. Il vous a parlé du traité qui avait éié conclu entre l'Italie et la Prusse comme un de ces événements qu'il était impossible d'empêcher. Je suis bien loin de le reconnaître, et il rac semble que noas aurions joué vis-à-vis de l'Italie le plus siuîïulier. et eu même temps ie plus détestable des rôles, si nous n'avions pas au moins conservé le droit de la conseiller et de contrôler ses résolutions. Uuoi! l'Ilalic. «juand nous l'avons affrancbie par nos trésors et par notre sang, .-•erait complètement libre desesalliaucesî Elle pourrait les contracter sans nous consulter! M. le ministre d'Èlai n'oserait pas dire qu'il ne l'a pas été sur les uéfçociatious ijui ont précédé le traité conclu entre l'Italie et la Prusse. Et savez-vous pourquoi ce traité a été possible? i>avez-vous pourquoi il a été signé sous les yeux et avec le conscnlement de la France? C'est que, dans tous le cours des événements qui ont marqué cette année 18(i.<i, au nioijis Jusqu'à la bataille de badowa, le cabinet français a manqué d'une politique Fnmclie et résolue.
M. Gkamer de Cassagnac. Je demande la parole. M, Jules Fa\R£. ... ]| a tout ménagé, tout encouragé, pour tout déserter et tout abandonner ensuite. {Allons donc' allons donc !) Ouelques voix a la r.AL=cHE DE l'orateur. Très-hieu ! M. Jules Favre. Nous ne pouvons pas .«avoir ce qui s'est passé entre M. de Eiismarck et le chef de l'État; nous en sommes, sur toutes ces choses qui intéressent si grandement le pays, aux mêmes conditioDS d'ignorance que pour les néf^ociationsde Villa*ranca,
Mais ce qu'il ne nous est pas permis de connaître d'une manière précise, nous pouvons l'apprécier avec les lumières du sens conainun.
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Or, je ne serai déracnli |mi' personne quanfl je dirai que M. de Bismarck n'est venu en Frautc que puur y Iromer un appui, et (|uand j'ajouterai que la politiqueel la prudence conscillaienl de le lui refuser. On a parlé de M. de Bismarck en terme:v qui mil varié uvec la fortune ; jedemande la permission deconserver surcellianiine d'Klat l'opiniou que j'exprimais l'anuèe dernière. Sans duute, messieurs, vuus m'appruuverez tous, elle ne doit se traduire à cette Iribuucqu'avcc la déférence queuuus devons aux hommes d'État des pays étrangers. Ilucnous Iest pas cependant drfendu de juger leur caractère par leurs actes. M. tiAR\iEEv-PA(;Ès. Tr<^s-bien!
M. Jule.s Favre. Hue M. de Bi.smarck soit un grand patriote prussien, que les derniers événements aient révélé en lui des qualités que beaucoup pouvaient ne pas soupçonner, que ces qualités soient éclatantes et exceptionnelles, je suis prêt k te concéder; mais quand it est venu en France, il était surtout signalé par un irait caractéristique qu'il n'a pas perdu, qui le marque à l'heure où je parle, (|ui fuit à la fuis sa force et sa faiblesse : il était le contempteur du droit.
M. (iARNiER-PAr.Ès. C'cst ccla !
.M. .Iules Favre. Il parlait avec orgueil de rabaissement du parlement prussien devant ses volontés souveraines. Or, un pareil homme d'Etat ne pouvait être que dangereux auprès du chef d'une nation qui se régit d'après des prinripes libéraux.
• M. de Bismarck ne pouvait apporter que de mauvais conseils et de dangereuses inspirations; il fallait à tout prix lui refuser tout concours, nui osera dire que telle était, ou que telle ait été la ligne de conduite tenue vis-à-vis de lui? M. le comte de Bismarck n'a été encouragé dans ses espérances que parce qu'il a permis d'en concevoir d'autres. Kl peul-^tre, à ce moment où s'échangeaient ces secrètes et si importante.s pensées, y avait-il au fond de VAmc des deux négociateurs des réserves réciproques dont M. de Bismarck a seul usé. [Bi-uit.]
M. nu MiRAL. Je demande la parole.
M. Jules Fa VUE. nuoi qu'il en soii, ce que l'histoire a enregistré, ce qui est maintenant un fait indestructible, c'est que le traité signé entre la Prusse et l'Italie n'a pas pu l'être sans le consentement et sans l'aveu de la France. La France n'avait pas pu achever son œuvre en donnant la Vénétie au royaume d'Italie; elle n'était pas fâchée que cette responsabilité pesAt sur une autre, elle devinait à merveille qu'une conflagration devait s'ensuivre; mais, dans cette conflagration, elle avait prévu les victoires del'Aulriche, la Prusse devait être humiliée, et quant à la France, elle devait pousser jusqu'au Rhin.
Voilà, messieurs, quel a été le secret de la faiblesse de la politique française. {Rumeurs.)
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Je di»ais (uul â Fhcurc qu'elle avait muuciuè de franclu'c, je lui fais i^urloui le rcprorliu d'avoir uiaiiciuc de désintércsseiiienl : la Fruuce, au lieu de proihiiner très-uoUeiueiH que, .satisfaite de ses fronlièrel el oc songcanl qu'à sa graudcur iiilcrieure, elle vepoussait cutnm UD daQ{;er, comme udc sorte d'atteinte portée à son principe, toutt; espèce tic prupusititMis qui lui seraient faites pour a[;raDdir sou icrrituire; la France a dit, par l'orijancdc sou cabinet, tout le contraire.
En effet , messieurs , vous n'avez point oublié cette solenoellé .s(^aucedu 12 juin, dan!; laquelle on a dcraaurlé au Corps léjjislatif le sacrifice de sa parole, je ue dirai pas de son upiniou, mais au moins de la manifestation publique de celte opinion-, tous, je vous adju de me répoudre , vous avez obéi à un sentiment patriotique : vouf avez pensé (|u*cn présence des {jravcs dangers qui pouvaient menacer l'Europe, rien n'était plus convenable et plus sage que de remettre les destinées d« noire pays entre les niaius de celui que la constitution avait chargé de commander les armées, de faire les traités, et de veiller à la sécurité extérieure.
Tout à l'heure, messieurs, revenant sur cet incident, j'aurai occasion de vous dire plus nettement quelle est ma pensée; à l'heure où. je parle, je me contente de constater les faits. Or, vous ne l'avez pas oublié, dans cette séance du 12 juin, on a présenté le prof^ramme de la politique française écrit par la main même de l'empereur, et il n'y avait pas à se tromper à de semblables déclarations; <]uclle que fût la modération de la forme, le fond apparaissait, el l'Rurope ne s'y est pas trompée^ comme vous allez le voir. Comment en aurait-il été autrement lorsque, dans ce document, je lis ce qui suit :
" Monsieur le ministre, au moment où semblent s'évanouir les espérances de paix que la réunion de la conférence nous avait fait concevoir, il est essentiel d'expliquer, par une circulaire aux ag^cnls diplomatiques h l'étranger, les idées que mon gouvernement se proposait d'apporter daus les conseils de l'Europe et la conduite qu'il compte tenir en présence des événements qui se préparent.
^ Celte communication placera notre politique dans son véritable jour. »
C'est donc là, messieurs, je ne dirai pas le plus important des documents, c'est le seul que nous puissions consulter. Le gouvernement nous a demandé le silence; vous lui avez donné une pleine confiance; tout s'est passé entre l'empereur et .son cabinet.
Voilà la politique dessinée de la main même de celui qui tient l'épée= et la plume de négociateur :
" Si la conférence avait eu lieu, dit l'empereur, votre langage.voQS le savez, devait être explicite; vous deviez déclarer en mon noi que je repoussais toute idée d'agrandissement territorial , tant qui
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fréquilibrc européenne serait pas rompu. En effet, nous ne pourrions songer à l'extension de nos frontiiTes, que si la carie de l'Europe venait à ùtre modifiée au profit exclusif d'une grande puissance, et si les provinces limitrophes demandaient , par des vœux librement exprimés, leur annexion à la France. »
Cette politique, messieurs, je oc saurais la partager, et, je l'avoue, j'ai le presseutimeul que si elle avait été librement discutée dans cette Assemblée, elle n'aurait pas reçu l'approbation de la majorité ; la majorité n'aurait pas voulu, en de telles éventualités, au milieu de questions et de complications si graves, que par un sous-entendu, l'Europe, ou plutôt l'Allemagne, vil se dresser devant elle ce fantôme dont on a tant abusé, de la conqiuMe Française, s'élendant jusqu'aux rivages du Rhin, et jusqu'à la vieille cité rie Cologne. {Trèsiien! à la ijauche de l'orateur.)
Ceci, messieurs, se trouvait cependant textuellement écrit, et à côté de ces lignes le programme couipb-tait la pensée impériale en disant a quelle cuniiition il était possible de maintenir la paix et re qu'il fallait sauvegarder malgré la guerre.
•' Le conflit qui s'est élevé a trois causes :
« La situation géographique de la France ma! délimitée ;
k Le V(EU de l'Allemague denutudaut une reconstituliou politique
- plus conforme à ses besoins généraux; u La nécessité pour l'Italie d'assurer son indépendance nationale. u Les puissances neutres ne pouvaient vouloir s'immiscer dans les
«i affaires intérieures des pays étrangers ^ néanmoins les cours qui •• ont participé aux actes constitutifs de la Confédération germanique •* avaient le droit d'examiner si les changements réclamés n'étaient •« pas de nature à compromettre l'ordre établi en Europe.
« Nous aurions, eu ce qui nous concerne, désiré dans les États
- secondaires de la Confédération une uuiou plus iutiiuc, une orga- < nisatiou plus puissante, uu rùle plus impurtauC; pour la Prusse, « plus d'homogénéité cl de force dans le Nord; pour l'Autriche, le
• maintien de sa grande position en Allemagne. Nous aurions voulu
• en outre que, moyennant une compensation équitable, l'Autriche « pùl céder la Vénéiic à l'Italie; car, si, de concert avec la Prusse et
• sans se préoccuper du traité de 1852, elle a fait au Danemark une « guerre au nom de la nationalité allemande, il me paraissait juste » qu'elle reconniU eu Italie le même principe eu complétant Tiudé- « pendance de la Péninsule. "
Il n'y a ici ni ambiguïté lit équivoque. Ce tangage qu'on aurait tenu si le congrès se fitt assemblé, il est l'expression de lu pensée de rernpcreur, et, par conséquent, il est son programme politique; or, ce pro|;rainrae politique, le voici : une orgauisaliou plus ferme, plus
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inric^ pendante, plus homogène pour la Confédéralion (germanique; l>our la Prusse, plus de puissance du côté du Nord, pour rAulrichf, le mninticn tir s;i jfrando positinu en Vlf(;maifne, et. quant à l'Italie, îa cooqui^le ou plutôt l.i cession de la Vcuétie.
Telles sont les conditions qui ont été posées dans cette i^ance mémorable et qui ont été cnrefîislrées par votre vntc de confiance
J'ai dit que si vous aviez élc uppelés à manifester votre pensée. vous n'auriez certainement pas accueilli les nscrves dont ce programme était acL-ompaffué; mais (luant au pru[vramme, le voilà clairemciit et nelleriicnl formulé.
Ce n'est pas tout :
Non-seulement la Cliambre avivait pas été appelée à faire coanattrc sou opinion sur ce document imporinul, mais encore, — et vous ne l'avez pas ouhlié davautaf^e, tant les circonstances étaient graves! — dans la séance du ;t mai nous étions appelés à examiner la question de coulingent militaire Celui qui avait ouvert la discussion était l'illustre cl puissant orateur qui me précédait, il y a (fofl- (|ues jours, à cette tribune; vous vcvus étiez tous associés à ses sentiments. Ces senlimcnls eiprimaicnl un vteu de paix reposant sof' l'intégrité territoriale de la France, sur la pensée que tout désir de conquête était imprudent et coupable de la part de ceux ([ui rlirigeaicnl ses destinées.
Ou'arrive-t-il^ trois jours après, alors que la Chambre, eutr.imrc par ks sentiments qui avaient dominé ses résolutions et qui les domi- □aient quelques jours plus tard, à la date du 11 juin, avait gardé le silence, le chef de l'Étal fait entendre un langage qui est en complète contradiction avec celui que vos apprulualious avaient consacré, cl dans un document public qui a eu, vous le savez, et qui devait nécessairement avoir un immense retentissement, il prononce ces paroles significatives ;
" J'ai rl'aillcurs, envers le déparicmcnl de l'Yonne, une dette de » reconnaissance à acquitter : il a été un des premiers a me doDoer « ses suffrages en IMS-, c'est qu'il savait, comme la grande majurilé « du peuple français, que ses intérêts étaient les miens et que je « détestais, comme lui, ces traités de tSlô, dont on veut f iire aujou^ « d'hui Tunique base de notre politique extérieure.
" Je vous remercie de vos sentiments. Au milieu de vous jo respire <t à l'aise, car c'est parmi les populations laborieuses des villes cl de* " campagnes que je retrouve le vrai génie de la France. •
Ne croyez pas, messieurs, que je mette ces dernières paroles vos yeux pour exciter en vous des susceptibilités qui seraient ci dant bien naturelles. [Exclamations ironiques sur divers bancs,)
Plusieurs membres. Nous qc les éprouvons pas !
M. Jules Favre. Vous ne les éprouvez pas! Je les ai éprouvées pour ma part, el j'avoue que je ne comprends pas qu'on puisse ainsi, par prctôrilion, jeter des paroles provocantes à uu grand corps de l'État sans tju'il s'eo trouve offensé. (Approbation â la (fauche de l'oro' teur.) Si je relève ces paroles, c'est surtout à cause de l'effel qu'elles ont produit eu Europe; car, lorstiuc rcnipereur, trois jours après le vote, qui de la part du Corps léf^islatif avait luauiFesté uue pensée énergique de paix et d'intéprilé territoriale, allait se placer au milieu des |)ojiuIalii>ns des campagnes, dctlaratit qu'elles rcpréseuteut seules le géuie de la France, et disant qu'on eu avait assez de la politique du Corps législatif, car c'est la politique du Corps législatif qui est ici désignée, de celle polilitiue qui s'appuyait sur les traités de 1815, lesquels étaient des traités détestés, je dis, messieurs, que c'était en définitive une somniatiou à l'adresse de l'Allemagne pour qu'elle cédât les bords du lîhiu. C'est bien ainsi quelle Ta compris; ces paroles unt précipité les événements, et il n'a plus été possible au gouvernement de la Prusse de contenir renthousiasmc de la nation, qui jusque-là avait été hésitante. (Réchmatiom diverses.)
Nous voulious, messieurs, soutenir l'Autriche, et uous vcuious au secours de son puissant adversaire; nous y venious précisémciU parce que l'empereur tendait la main d'un imHc à rAutriclic, et de l'autre à la Prusse, parce qu'il voulait que la Vèuélie cédée liU à l'Ilalic, parce qu'il avait eucouragé M. de Bismarck, clque ccpendanl M. de Bismarck rencontrait sur le champ de bataille l'opposition de ia France, et lorsqu'il dirait, dans le document que je viens de vous lire, qu'il voulait que l'Autriche conservât dans la Confédéral iou germanique uue position proportionnée à sa grandeur, d'un autre eùté le discours d*Auxerre, complété par la lettre du 11 juiu, et qui .i été ta pensée flamboyante au milieu de toutes les réserves duui cllt: était environnée-, le discours d'Auierre éclatait comme une menace adressée à l'Allemagne, et vous verrez qu'eu définitive il a singulièrement favorisé les résultats que M. de Bismarck a obtenus.
Ce qu'il y a de certain, c'est que les dépêches diplomatiques out répété, du moins en substance, les déclarations que uous lisons dans la lettre du It juin 1866.
Je faisais tout à l'heure à M. le ministre d'Etat uu reproche que je maintiens, c'est d'avoir souffert que la Prusse traitât avec ritalic.
M. le minisire d'État vous disait que la France avait demandé l'ouverture d'un congrès. Cela est vrai; le cabinet était animé à ce iDoment des intentions les plus louables. Mais croire à Tcffjcacité d'un congrès dans de .semblables conditions, c'était, à mon sens, se nourrir de chimères. L'Autriche ne pouvait par la simple persuasion abaudoimer uue de ses plus belles provinces; mais si la France lui m. 13
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avait moQtré la pointe de soa épée, à cuup sûr cite n'eût pas hésité. (Inltrruption. — Afouvemenis diiYm.) Si le droit i)rrioniiait à ia France d'aller jusque-là , et M. le iniDiïtrc d'Élal l'a reconnu, si la France portait la peine ou des résolutions ou des nécessités de Villaftanca, si l;« France souffrait parce que l'Italie, pour se compléter, avait des dispositions à se tourner du c6té d'une autre puissance, c'était à elle à accomplir cette œuvre ; elle ne devait pas en laissée le solo à la Prusse. Je suis convaincu, messieurs, que si la France avait tenu uu lan(jaçe net et ferme à l'Autriche, celle-ci n'aurait pas persévéré, elle aurait cédé de grand cœur, et je suis autorisé à dire que des négoci;>tions avaient été ouvertes daus ce sens, et qoe l'Autriche a propo^i'. bien avant le mois de mai I86G, l'aliandon de la Vénétic à la France, à la condition que la France b soutiendrait vis-à-vis de la Prussr. La Fraucc s'y est refusée précisémcul parce que le cabinet ne voulait prendre aucun p.trti , se réservant toutes les éventualités, allendaui tout de la fortune, et vous voyez, messieurs, combien peu ses prévisious oui été justes!
M. le ministre d'Étal a parlé à la séance d'avaiit-hier de» angoisses palriotiqucsqui l'avaieni saisi lorsque le champ de bataille de SadowJ avait été couvert île prés de 4<>,000 Atrlrichiens. Ah ! je les compreuds, messieurs, ces angoisses, car c'était là la cuodanination la plus éda» taolc de la politique suivie par le cabiiicl, c'i'tait la ruine de ses espérances, et il était bien certain désormais qu'en se retirant victorieuse du champ de bataille, la Prusse n'aurait plus oui souci des négociations auxquelles M. de Bismarck s'était livré. La partie était perdue pour nous et pour rAutriclie.
On nous dit que cependant nous avons obtenu que le vainqueur s'arrêtât aux portes de Vieune. Cela est vrai; nous avons sauvé la capitale, mais nous avons abandonné la cause, et en quels termes? En vérité, messieurs, il est utile de les rapprocher de ceux de la lettre du 11 juin cl des dépêches qui la confirment. Vous allez voir avec quelle philosophie le jjouvernement Français semble prendre soo parti du bouleversement complet de loutes ses résolutions.
Il fallait que ta Prusse devint plus forte du cAté du Nord -, il fallait que la Confédération germa ni(|uc conquit une indépendance véritable ; il fallait que l'Autriche couservAt une grande position en Allemagne. Eh bien! la Prusse va désormais régner sur l'Allemagne du Nord; quant à l' Autriche, elle sera complètement chassée de la Confédération, et on ne lui permet d'être .illcraan^le que parce rjn'cllc conserve dans son sein 10 millions tlAllemands qui sont prêis à l'abandonner.
Et le 14 juillet I86fi, lorsque la victoire de Sadowa avait consacra ces grands résultats, voici (jjuel est le langage du cabinet :
L'intégrité de Fempirc autrichien, sauf la Vénétie, sera maintenue; l'Autrirlie reconnaîtra la dissolution de ranricnne Confédération germanique et ne s'i»ppQScra pas à une nouvelle organisation de l'Allemagne dont elle ne Fera pas partie. -
Je tourne la page et je vois : « Pour l'Autriche le maintien de sa grande position en Allemagne. »
Il ne s'était pas passé quelques semaines, — il est vrai que la vic^ toire avait prononcé, — et le cabinet français en était réduit à porter les arme.s au vainqueur!
Voilà son attitude, voilii comment il change de langage et de politique; voila comment il protège ceux qu'il disait être ses alliés! Cette malheureuse Autriche qui devait conserver une position importante en Allemagne, elle n'en fera même pas partie, et dans le volume qui nous a été distribué, on en prend également son parti par des phrases qui sont encore plus froides, s'il est possible; car je lis A la page 5 :
« Les États du Sud ont conservé le droit absolu de décider quels rapports existeront entre eu\ et de fîxerceuxqu'ils entretiendront avec la Confédération du Nord. L'Autriche, à la vérité, ne Fait plus partie de TAlIcmagne ni de l'Italie; elle a perdu une situation que les traditions historiques lui rendaient chère, mais à laquelle elle a sacrifié en plus d'une occasion sa force réelle et ses intérêts permanents. >>
\mV.{ celle pour laquelle nous faisions des vœuï; voilà celle dont la chute nous a causé de si grandes angoisses. On la proclame aveugle à cette tribune; mais, avant de la désavouer, on se consolait de ses malheurs en disant qu'elle ne faisait plus partie de l'Allemagne, La voilà réfugiée dans les pays slaves, comme le dit trt's-bien M. de Bismarck; elle pourra y trouver une autre capitale qui sera la vieille ville de l'raguc, et elle abandonnera ses 10 tiiillÊons de sujets allemands qui retomberont sous le sceptre de la l'russe.
Voilà, messieurs, ce que la France voit, avec rindifft'Tence que témoignent les documents que je viens d'avoir l'hotincur île racilre sous vos yeux; voilà des résultats qui conirasicni comiilétcmcut avec le programme du 11 juin, dont ils sont l'éclatant démenti.
Est-ce là une politique digue d'un grand pays? Je l'ai dit, et je le répète, je comprends à merveille qu'on se renferme dans ses frontières, qu'on s'occupe exclusivement des grands intérêts de sa nation, qu'on ait une politique dans laquelle on se rie de tous les événements du dehors ; mais quand on veut y jouer un grand r6le, quand on est négociateur, quand on convoque des congrès, quand on pose des programmes, les voir ainsi déchirés par le sabre et s'incliner devant le triomphe de ce qu'on attaquait, cela n'est pas français. [Vives interruptions et cris : A r ordre à C ordre ! sur un grandnombre debaïus. — Très-bien! très-bien! à la yauc/ie de t orateur,)
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M. le comte Caffarelli. A tordre !ù l'ordre! C'est une indignité!
M. Jules Favrk. Si la Chambre avait été appelée à se prononcer sur de pareilles choses, elle les aurait blâmées tiauiemeat. {^^ouv^aux cris : A tordre! à F ordre!)
On a ajouté, il est vrai, qu'immédiatemeot après la bataille de Sadowa« tout était rentré dans l'ordre, que les léguions victorieuses de la Prusse n'avaient pas gardé tes territoires que cependant elles avaient su conquérir, qu'elles claienl retournées iuimédialemeul dans leurs foyers. Cela est encore vrai, messieurs, et c'est pour nous un prand exemple, qui doit nous prouver que pour vaincre dans des batailles rangées, on peut emprunter ses soldats à la charrue et â Tatelter, et les rendre à leurs travaux immédiatemcut après la campaf^ne. {Très-bien! à la (jaucht de l'orateur.) — Il suffit, pour les reudrc victorieux, de les animer d'un souffle patriotique, d'avoir à leur communiquer une pensée véritablement g;éiiéreuse, de leur faire comprendre le but vers lequel ils marchent.
Plusieurs membres. Très-bien!
M. Jules Favre. nuani à M. de Bismarck, en effet, s'il n'a pas conservé ses conquêtes autrichiennes, il n'y a pas renoncé. Et depuis, son attitude, son lanpajfc, peuscnt vous dénumlrer quelle est la force, quelle est rélcudue de sou anibitiim.
Permetlcz-raui d'insister uu inslani, pour bien préciser le rôle de cet homme (l'État, et celui qu'il impose à la Prusse. Ces constatations auront une utilité que, certainement, vous reconnaîtrez avec moi.
M. de Bismarck est un homme qui va vite en besojjue ; il connaît le prix du temps en politique comme en toute affaire.
C'est le 3 juillet que la bataille de Sadovva est livrée; ces! le l9 juillet qu'on si(;ne les préliminaires de la paix ou plutùt l'armistice; c'est seulement en septembre que le traité de paix reçoit une consécration définitive. Dès le Hî aortt I86«, M. de Rismarck présentait au parlement prussien la loi d'nnnexion sur le Hanovre et la Hesse électorale. Et dans quels termes? Messieurs, il est intéressant d'en rappeler quelques-uns, pour que nous puissions nou faire une juste idée de la pensée qui nous faisait face.
Voici ce que disait M. de Bismarck dans la séance du i 7 août 1866 :
« .Nous devons tenir les encadrements que nous avons pris sous ce rapport, et avant tout donner confiance dans notre parole. Mais nous ne croyons pas non plus ([u'il cilt été utile pour le moment d'aller plus bdn.
» Le gouvernement prussien est aussi animé d'une ambition assez forte pour qu'il soit ulile de la modérer plutùl que de la stimuler. ^
Nous sommes assurément du même avis, et il ajoute :
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Cherchons d'abord à constituer une Prusse puissante, un puissant domaine de la couronne de l'État dirigeant.
« Le lien d'une union étroite par lequel nous voulons former TAI- Icmajjne du Nord ne sera pas aussi fort qu'une incorporation.
- Cependant, pour que Jcs races alliées, contraintes par leurs (jouverneinenls, ne puissent se tourner contre nos armes, il n'existe que deux ou trois moyens.
•^ Le premier est une incorporation et une Fusion complète avec la Prusse des populations, et particulièrement des fonctionnaires hostiles qui resteront attachés aux anciens fçouverncracnts.
" Le gouvernement ne croit pas devoir surmonter ces difficultés d'un seul coup, comme c'est l'usage tles peuples latins. '■
.\insi. à la hauteur, M. de Bismarck joint la raillerie, carc'est contre nous que l'épigramme est dirigée; < mais il procédera à la manière allemande, en ménageant les institutions propres à ces populalîons et en habituant celles-ci, |>eu à peu, à leur nouvelle situation ". Nous verrons] dans un instant ce qu'ont valu de semblables déclarations. Le deuxième moyen est le partage des droits de la souveraineté, c'est-à-dire l'action coiiibitiée d'un souverain militaire et d'un souverain civil.
- Contraints par les circonstances, nous devons chercher à appliquer celle méthode en Saxe. J'ai eu dans un temps une préférence marquée pour ce système ; mais d'après les impressions que j'ai reçues lor.s de la réorgani.saliou du Slcswig-Holstein, je crains qu'un tel système ne devienne une source de froissements qui pourrait survivre â l'éloignemeut ressenti par les pays annexés pour leurs nouveaux maîtres. >
Jusqu'ici, messieurs, on avait cru que la Saxe avait été ménagée i raison des relations étroites de parenté, et de t'intérét puissant que devait inspirer le monarque vénéré de son peuple, du front duquel la victoire faisait tomber la couronne. Pas du tout, c*«st une combinaison et rien de plus, et il est dit, pour qu'on ne s'y trompe pas : la Prusse montre des ménngemen»s en balayant ses ennemis de la carte, et tllc est tenue de remplir exactement sa parole.
Certes, ce langage n'a pu faire illusion à personne, et ceux vis-à- Vis desquels il était prononcé sentaient à merveille le gantelet de fer du fier diplomate qui s'imposait à leur délibération.
Ils ont essayé de protester, cl ils l'ont fait au nom d'une double autorité assurément bien respectable : au nom du droit et au nom du malheur.
Au nom du droit, on voulait annexer le Hanovre et la Hesse électorale; cl, comme on l'a dit très-éloquemraent à celte tribune, l'annexion par la force, c'est la conquête, c'est-à-dire le droit brutal et
sauvage; c'est le droil du plus fort, du victorieux qui vient occuper la terre vaiDcuc, qui s'y iroplaute nial{;ré les résistaoces, les deuils et les larmes.
C'est bien là la pensée de M. de Bismarck ; car, lorsque l'anaexioQ du Hanovre est proposée, une commission est nommée dans le Parlement; les Ilanovriens ont la simplicité d'y euvoyer des adresses, et ils espèrent qu'il leur sera possible de toucher le cœur et de S. M. le roi de Prusse et de son ministre M. de Bismarck.
Quant au roi de Prusse, il se retranche derrière des considérations Senlimeiitalcs, et avant même qu(^ le pariemeut prussien ait prononcé, il dit : V J'ai sérieusement pesé la mesure que vous désirez empêcher; parent de la maison de Hanovre, je n'ai rempli qu'an devoir très-douloureux eu me décidant à annexer le royaume.
Eh bien, je suis convaincu que S. M. le roi de Prusse aime assex son pays pour s'imposer beaucoup de douleurs de la même nature. (On rit.)
Quant au Parlement, il est saisi par le projet de M. de Bismarck oo plutôt par son discours. M. de Bismarck nous a appris dans un documenl tout récent et qui a été publié dans un journal de la semaine dernière , qu'il lui était difficile de rédiger des programmes politiques, et qu'il aimait mieux les exposer à la tribune. Eh bien, à la tribune, M. le ministre président du conseil a invoi[ué sans restriction en faveur de la Prusse le droit de conquête sanctionné, selon lui, par le droit des gens. Et les légistes de là commission du parlement allemand ou berlinois se révoltent; ils opposent des objections; ces objections, messieurs, elles ne sont pas tout à fait déduiguées, mais vous allez voir ce qu'on en a fait. Elles sout reléguées dans le domaine des théories, on va leur donner un dédommagement éihiqu^ Vous allez voir que je n'invente rien et que ce sont bien les termes dont s'est servi le rapporteur de la commission.
■ La commission a pensé que les déclarations précitées du gouvernement royal et de ses mandataires constituaient pour le moins un engagement «'//t/i/ue sérieux de rendre à ces populations une situation légale, satisfaisante et garaulie constituiionnellemcut. La commission n'a pas jugé le droit {jns quasitum) de la représentation de ce» pays de concourir à la décision relative à l'auuexiou, compatible avec la cessation de l'indépendance comme Étals de ces mêmes pays. ■
Il faut donc qu'ils s'humilient : la Hesse électorale, le Hanovre, ont le droit pour eux. Vainement le vieux roi de Hanovre adressertl-il à toutes les tètes couronnées une protestatiuii éloquente qui se termine ainsi :
■ Nous attendions les événements futurs, plein de confiance ea la justice de notre cause et animé du ferme espoir que la divine Provi'
deace ne tardera pas à mettre an terme aux machinations, aux iniquités et aux violences dont tant d'États et de peuples sont victimes en ce moment avec nous et avec nos braves Hanovriens. '
Cent là, messieurs, une plainte qui se perd dans les airs; elle n'est pas même recueillie par Técho des chancelleries, il a eu le tort d'être vaincu, il est le plus faible, il doit passer sous les fourches caudines de la Prusse ; quant à la Prusse, elle avait promis un dédommagement éthique, éthique, c'est-à-dire tout à fait théorique, un dédommagement dans le domaine des idées. Elle ne veut pas même l'accorder, et quand M. de Bismarck est consulté sur la question de savoir si l'on conservera aux populations annexées leurs institutions locales, M. de Bismark déclare qu'une semblable faiblesse est complètement inconciliable avec son pouvoir. Écoutez ces lignes, ce sont les dernières de ces citations :
y M. le ministre président déclara alors de nouveau que l'introduction immédiate de la constitution dans les nouvelles provinces était inexécutable. »
Je me trompe encore, messieurs, j'en demande pardon à la Chambre ; ce que réclamaient ces malheureux Hanovriens, en désespoir de cause, c'était d'obtenir au moins le bénéfice de la constitution prussienne-, on le leur refuse, M. de Bismarck ne trouverait pas ses possessions suffisamment garanties avec une semblable concession. Le gouvernement royal, a-t«il dit, désire, pour la durée de l'époque de transition, avoir non-^ulement le droit de promulguer des ordonnances royales comme il le fait en Prusse en vertu de la constitution, mais le droit d'exercer une dictature honnête, elles ont toutes la prétention de l'être, et c'est pour cela qu'elles sont toutes détestables, c'est-à-dire d'ordonner, pendant la dorée de l'état transitoire, tout ce qui serait nécessaire dans l'intérêt de ces pays, et d'écarter tout ce qui serait contraire à cet intérêt.
« L'organisation militaire prussienne doit être avant tODt introduite dans les pays conquis, afin de pouvoir utiliser en favcar de la Prusse la force militaire de ces pays. Le gouvernement doit se réserver la facolté de prendre des mesures à cet égard, parce qa'il connatt mieux la situation de ces pays, tjne le Parlement at oonfiaBce en Ini , d'autant plus qu'il ne peut être question ici d'âne différence dans le but qu'on veut atteindre, r
Et nous avons vu, messieurs, les conséquences de toate» ee» mesures dans les dernières séances, on danç Fane des dernières séances du parlement allemand, (ioei a été le langage de M. de BL^ marck en présentant cet exposé sommaire des moUH de la constitution? Il a dit : Il y a un point sur lequel je ne permets que l'action et non pas la délibénition, c'est celai qui touche à l'orgamâation
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céc dans les maios de la Prusse. Le budget sera voté pour cinq ans; pendant einq ans, les continfjents seront enchaînés à sa politique; ttâ il tcrmiae «i phrase par celle loculion familière, pittoresque, mai* signifieativc : « Je ne vous demaûde qu'une chose, c'est de mettre l'Allemapne en selle ; quant à moi, je me charjje de la faire marcher. *
Rh bien, soyez-en sûrs, il n'y a pas de limites à cette insatiabli ambition, et précisément parce qu'elle représente la force, parce qi la force lui a réussi, parce qu'elle voit à ses pieds, dominées ( impuissantes, les protestations «îu droit . il n'y a pas de limites à sd désirs. Je comprends très-bien, messieurs, comment, après la batailN de Sadowa, après l'altitude de IVl. de Bismarck, l'empereur a été le' premier à pousser un cri d'alarme qui a profondément retenti dans le cfpur de la nation tout entière. Il a, en effet, par une note insérM au .^foniteur, annoncé qu'en présence des événements qui venaient dP s'accomplir, il était iodisiiensable que la France remaniai son organisatiou milifaire. Il a confii* cette [jravc étude aux personnages l( plus illustres dans les armes, à ceux qui par leur vie, par leurs sernc pur leurs exploits, par leur capacité incontestée, sont mieux à de comprendre et de résoudre toutes les difficultés qui touchent ror(çanisatiun des armées.
Après que cette commission eut fonctionné sous la présidenc même de lempereur. qui voulait ainsi donner un témniji^nagc éclatant de l'importance de ses travaux, le projet a paru dans le numéro, du Moniteur du 12 décembre ISfifl, avec un exposé auquel je voal demande la permission d'emprunter quelques lignes bien }îrave»( car, si je ne me trompe, messieurs, c'est peut-être la première fioiii depuis longtemps, que, dans un document officiel, le pouvoir pabHi ait été dans la nécessité de faire apparaître le fantôme possible df l'invasion. Voici ce que je lis dans ce projet : i
« Il se fonde sur celte considération que, pour conserver son raa^ en Europe, la France doit pouvoir mettre sur pied une armée dl 800,0(10 hommes. Dans ce chiffre sont compris les recrues exercée! dans les dépôts, les corps auxiliaires, tels que la gendarmerie, les iofin miers, les ouvriers d'admini<;^tration,les équipages militaires, et enflir les non-valeurs, tels que les hommes en jugement et aux hôpitaux.
- L'ne nécessité aussi évidente, c'est qu'à ces 800,000 hommes, il faut ajouter une force militaire chargée de protéger l'ordre à l'ii teneur et de défendre les côtes et les places fortes pendant que l'j mée est aux frontières. >"
Et, dans les dernières ligoe.s de l'exposé, la pensée se concenti elle devient plus claire et plus saisissante : ..• En résumé, le nouveau projet d'organisation n'est pas une II
accidentelle, variable suivant les cirtuaslanccs et la inobilité de rofùnion publique; c'est une inslitutioa ({ut <>r(janise d'une manière permanente les forces nationales. Il diminue donc ainsi le temps du service, il facilite les mariaf^es, il conserve à l'arnaée son excellente organisation actuelle; il donne à la France 1,200,000 soldats exercés, et n'augmente que faiblement les charges du budj^et; il discipline la nation entière en Tori^yatiisanl bien plus dans une vue de défense que dans un but d'agression, et la rend capable de défier toute invasion. * (.Wouvement.j
Oi'ELQUES MEMBRES EN FACE DE l'orateur. Eh bien, ccla cst justc!
M. Jules Favrk. Le moment n'est pas venu, messieurs, de s'expliquer sur ce projet ; mais il est permis, dès à présent, de dire que si la Prusse avait le dessein de nous causer un dommage, elle y a malheureusement réussi; et nous ne pouvions pas sentir plus cruellement l'atteinte de la victoire de Sadowa (|ii"cn nous trouvant dans cette nécessité, proclamée impérieuse, de remonter le courant des idées modernes pour aller chercher, dans je ne sais quelles traditions abandonnées du passé, une organisation complètement incompatible avec le génie actuel de la France. {Très-bien! à la gauche de l'orateur.)
Quoi! c'est après quinze ans de règne, lorsque la dette publique s'est accrue de 8 milliards (chwhotementi); c'est après avoir proclamé que l'Empire, c'était la paix; c'est après que nous avons été candamr>és aux guerres que vous savez, qu'on vient décréter que la France sera tout entière disciplinée, et qu'au lieu d'être un atelier, elle ne sera plus qu'une ciscrneV (Vives exclamations en face de l'orateur.)
M. Belmontet. Et l'indépendance du pays!
M, Jules Favre. Comme si ce n'était pas une négation des besoins des sociétés actuelles; comme si, en présence de toutes les conquêtes • de la civilisation et de la science, elles n'avaient pas une soif ardente de toutes les conquêtes de la pais; comme si ce n'était pas vers l'atelier, vers ta charrue, vers le cabinet d'étude {interruption], que chacun veut s'empresser, désirant ainsi répandre la lumière sur la patrie toat entière.
Ah ! je le déclare avec une conviction profonde, le jour où, comme le disait très-bien un de mes honorables interrupteurs, il a été reconnu qu'une purcillc nécessité existait pour conserver l'indépendance du territoire de la France, la France a fait a l'Europe entière le plus déplorable des aveux , elle a été réduite à confesser qu'il ne lui était plus possible de résister à la pression extérieure dont elle était menacée, et que, pour pouvoir conserver la .sécurité de ses frontières, I elle était forcée d'avoir recours à la levée en masse de tous ses
H enfonts. (Nouvelles exclamations à la droite et en/ace de l'orateur.) ^m Est-il possible, je vous le demande, de concilier un pareil état de
choses avec les <alisfactioos officielles dont j'ai trouvé l'einpreiuie dans les documents que j'ai mis sous vos yeux, avec les déclarations de M. le ministre d'Étal venant vous dire que les évéoements qui s'étaient accomplis en 1800, loin de miirc à la sécurité de la France, l'avaient au contraire aujjiuctitée; qu'avant 1866, elEcéUiîleu présence de 7& millions d'habitants que la Confédération pouvait réunir sous ses lois; quanjourd'liui rAIlcmague était divisée eu deu\ irunçons : l'un au nord, composé de ^7 millions ; l'autre, à peu près égal, rejeté au sud, et qutf, par conséquent, nous n'avions plus qu'à monter au Capiiole et à rendre {jrâces aux dieux?... (H>res ironiques sur plusieurt hunes.) Nous n'y moutcroos pas seuls, en tout cas; nous y serons escortés par les 1,200,000 hommes que vous déclarez indispensables . pour que nous y puissions remercier ces dieux, {Exclamation* sur »m ', (/rand nombre de bancs. — Assentiment sur quelques autres.) :
Quelques voix. Assez! as,sez!
M. Jules Favre. Quant à moi, messieurs, il ne m'est pas possible de . ne pas être à la fuis affligé et inquiet d'un semblable résultai et d'une si meuai;aute éventualité. Ce n'est pas assez, je l'ai dit en couimcnçant. de signaler les fautes commises, il faut en indiquer d'un mot la cause [bruit); car, ainsi que le disait dans son élotiucnt discours l'honorable M. Thiers, quand ou a saisi la cause d'un mal. ou est liien prés d'en découvrir le remède. (Mouvement.) Et il ne me parait pas que jamais, dans aucun pays, les fautes qu'ont pu cnmmcttre des gouvernements aient été entourées d'une évidence plus pleine d'enseignements,
Ces fautes, permettez-moi de le dire, messieurs, nous en sommes tous responsables ; je veux parler ici du Corps législatif, dont je ne me .sépare pas en tenant ce langage. Et il faut eu rechercher la raison d'être, non pas dans telle ou telle résolution diplomatique, non pas dans telle ou telle complication accidcnlelle, mais dans un système général el dans nu eu.sea]ble de faits politiques qui frappent toutes les consciences quand on les veut interroger. [Adliésion à la ganchr de l'orateur.)
Ce système général et cet ensemble de faits politiques, je VOUS demande la permission de vous le direavec franchise, je les caractérise d'un mut : c'est l'effacemcuE de la volonté du Corps législatif (murmwes) devant la volonté prépondérante d'un seul. [Exclamatiotu en face de l'orateur. — Très-bien! à sa gauche.)
Voilà, à mou sens, quelle a été la cause de ta situation dans laquelle la France se trouve à l'heure où je parle. (Murmures et bruit prolotigé.)
Ed teniinl ce langage, je n'offenserai, j'en ai ;iu moins l'espérance, aucune des susceptibilités constitutionnelles de mes honorables auditeurs.
l'N MEMBAE. Nous l'espéroDS !
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M. .laies Favre. Je sais à merveille que les institutions qui régissent Doirc pays ont été combinées de manière à donner à la vulonté du chef de l'État la part la plus large ; que sa souveraineté s'exerce, je ne dirai pas sans limites, mais dans des limites qui sont tellement étendues que, dans la plupart des cas, on peut les considérer comme De gênant pas son action. {Mouvement.)
Je sais aussi qu'il est des partisans d'une école qui voudrait plus encore, et qui croit que le salut d'un peuple est surtout attaché à la liberté complète d'un homme qui le dirige. [InUrniptlon.) A leurs yeux, cette autorité quelle qu'elle soit, quoi qu'elle fasse, elle est légitime dès l'instant qu'elle prend sa racine dans le suffrage universel, el par cela qu'elle a sa racine dans le suffrage universel, elle conquiert un pouvoir dont elle se pénètre seule, s'inspirant de sa propre sagesse et ne demandant à personne la cause de ses résolutions.
Mais, je me hâte de le dire, cet idéal qui assurément serait funeste pour la France, comme il a été funeste pour tous les pays qui ont t-ii la folie de vouloir le choisir, cet idéal n'est pas Texpression de nos institutions conslttutionnelles. Loin de \h, ec5 institutions qui régissent la France ont, à côté du pouvoir si large de l'empereur, place le vôtre, et le vôtre se mouvant dans la sphère qui lui a été départie, il modère, il contient, il avertit, et surtout il peut empêcher.
Je ne disconviens pas, messieurs^que le pouvuir exécutif ne puis.se, jusqu'à un certain point, quelquefois par un généreux euiraiuemeut, compromettre les intérêts de la France, soit en concluant des traités, soit en commençant une expédition ; mais ce qui est écrit daus la constitution, c'est que vous êtes les maîtres de l'arrêter, car c'est à vous qu'appartient le vote des hommes et des Hnances; et comme rien n'est possible sans cette sanction, c'est vous qui, en définitive, sans exercer la puissance, pouvez la juger et la i onteuir. {Mouvement.) D'où il suit que le droit qui vous appartient crée pour vous un impérieux devoir.
Je suppose, pour un instant, qu'une expé<lition ait été commencée et qu'elle vous paraisse contraire à la fois à la justice et aux intérêts du pays, je ne dirai pas seulement que votre droit soit d'y porter entrave ; c'est là pour vous une obligation sacrée, el si nous ne comprenions pas cette obligation, si nous arrivions à la violer, nous porterions la peine de la responsabilité que uous aurions acceptée, nous serions jugés ainsi que l'ont été dans l'histoire bien d'autres parlements qui, par excès de confiance ci quelquefois de faiblesse, se sont inclinés devant les exigences du pouvoir exécutif, el qui, tout en le blâmant, lui ont donné cependant leur appui.
Notre devoir est donc de nous prononcer avec toute espèce de
liberté virile de conscieQcc, aon-seiilcment quand une cxpéditioa esl commencée, mais quand elle se prépare.
Les faits se produisent, s'enriiiiincnt et se {gouvernent ; mais un traité ne se coaclul pas, une {juerre ne s'entreprend pas sans avoir été précédée par des faits extérieurs. C'est ce qu'on appelle la diplomatie. Eh bien, la Chambre cesserait d'être la Chambre ; elle n'aurait plus le droit de voter avec iiitellj|;ence, si elle n'avait pas le droit, le devoir d'examiner les Faits diplomatiques, de les examiner non avec le sentimeat èt/difue que nous rencontrons riaus la commission du parlement prussien : nun, ce sentiment n'est pas français... [sMouvement.) La Chambre ne peut examiner de semblables documents qu'à la condition de manifester librement sa |)ensée.
Voilà donc, messieurs, le cercle (jue la constituiioii a tracé autour de nous, et nous ocrions coupables si nous n'allions pas ju.<qu'à la limite de nos droits et de nos devoirs.
L'avons-nous toujours fait? C'est là une question redoutable, messieurs, mais nous avons le droit de h« poser à l'heure où nous sommes, car c'est moins du c<Vté du pouvoir qu'en nous-:iiéme.s que nous devons regarder, et ce que je vous propose, c'est d'être des instruments de la sécurité et de la grandeur de la France. {fntftTuption.)
Assurément, votre sentiment est conforme au mien quand j'invoque de pareilles considérations, et je ne rencontre ici aucune cunlradic^ lion; mais laissez-moi les justifier.
.le vous ai demandé si nous avions toujours rempli ce devoir.
Lorsqu'il y a quelques années le pouvoir est venu nous dire que nos légions étaient parties pour le Mexique... {Exclamations.)
M. i.E PRÉSIDENT VValewski. Rcvcncz à la question, monsieur Jutes Favre, et laissez là le Mexique : la question du Mexique n'est pas en discussion.
M. Jules Favre. Je suis dans la question!
M. LK PRÊsipENT Walewski. Revenez au sujet des interpellations.
M. Jules Favre. Je suis dans la question ; le Mexique est pour beaucoup dans les affaires d'Allemagne {cxclamatiotis sur plusieurs battes), et je le prouverai tout à l'heure.
M- le PRtsinENT Wai.ewsm. Tout est dans tout, si vous voulez le prendre ainsi ; mais en ce moment il s'agit des affaires d'Allemagne et d'Italie. Vous êtes déj.1i sorti de la question ; je ne vous ai rien dit jusqu'à présent, mais n'en .sortez plus, je vous en prie.
M. Jules Favre. Je suis dans la question... (non! nan/), et il m'est impossible de ne pas dire ce que je prie la Chambre de vouloir bien entendre, et ce que je dirai, à moins qu'elle ne me le permette pas.
M. GtJ^is-BizoïN. Parlez! parlez!
M. Jules Favre. Je vous disais, messieurs, que lorsque le pouvoir
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lu venùlhSÛVaimoncer cette expédition, nous avions pris Ja liberté vous faire entendre des paroles qui n'ont pas été écoutées par la majorité. Mais je vous le demande à tous, et c'est une t|ues(iun de conscience que je pose {ah! ah!}, sachant parfaitement que je parle noii-seulcmenl au\ députés du pays, mais à d'honnêtes {çcns, c'est une question de probité politiqjo {bruU) -. si, au lieu de ces avertissements qui oui été dédaignés ; si, au lieu de ces paroles qui ont été calomniées, un avait eu à la main un miroir ma[ji(|uc qui vr>us ciil fait voir quels devaient être les résultais de celle expédition, et que le gouvernement, après avoir entrepris une œuvre impossible, après avoir {gaspillé l'or et le sang de la France... Voix nombreuses. A l'ordre! à l'ordre!
OtlEI-QUES MEMBRES A LA GAUCHE DE t.'ORATEtR. Parlcz! parlez!
M. LE pnÉsiDENT Walewski. L'hoDorable M. Jules Favre voit quel est le sentiment de la Chambre. Les inlerpellalionsne portent nullement sur les jiffaircs du Mexique, et je le rappelle à la question, (7W*bien! trèt-èien!)
M. Jules Favke. Je conlinuerai...
Voix nombreuses, a l'ordre!
M. Jules Favre. Je continuerai, à moins que la Chambre ne me l'interdise par un vole exprés.(WM«7.) Je désire suivre l'ordre de mes idées, cl il me parait indispensable de développer... {Bruit croisêant.)
M. (^iiAMLii OE Cassacnac. Maîs alors le président ne compte pas pour vous?
M. LE PRÉsiDEM Walewski. Suivez le cours de vos idées, monsieur Jules Favre; mais ne sortez pas de la question...
M. Clais-Bizoin. Toutes les questions se touchent.
M. le président Walewski. ... Autrement, je vous y rappellerai encore une fois. Vous voyez d'ailleurs quel est le sentiment de la Chambre : .^ouinettez-vous à ce sentiment {très-bien!), respectez-le! {Très-bien! très-bien!)
Continuez, njais ne revenez pas sur le Mexique,
M. Jules Favre. Pour n'eu pas revenir, il faudrait n'y être pas allé [exclamations et rire$), et malheureusement nous y sommes allés. {Bruit.)
11 serait assurément bien pénible de ne jtouvoir poser à la conscience de la Chambre une (|uestion à propos d'un fait accompli, et ma question, la voici : Si la Chambre eùl été maîtresse, ou se fût crue maîtresse d'empêcher cette expédition...
Voix NOMBREUSES. A la quesliuo! à la question!
Quelques membres a la <;;\Li<JHiK tiE l'orateur. Laissez donc parler!
M. Jules Favre.*... aurail-elle été faite? [A la question! — A tordre!)
Messieurs, vos murmures me répondent, et je n'ai pas besoin d'une
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pées dans son sein des nations qui peuvent avoir de très-grands points de ressemblance, mais nul ne couteslera, et M. le minist d'État l'a proclaiiié le premier, qu'à cùtè des poiuls de ressemblance, it y avait des points de di.^senibbncc; que l'Allemag^ne est cerlaioc' ment te pays d'Europe où la féodalité, c'est-à-dire la division, laissé la plus Forte empreinte, où chaque petit groupe tient beaucoup à son iDdividualité, à sa souveraineté, à ses souvenirs de Famille. [Assentiment sur plusieurs bancs.)
Dés lors, messieurs, ce qu'il y a de vrai, c'est que l'Allemagae est un pays mcrveitlcuscmeut fait pour la conl^^édêration, mais non pas pour l'uuité. La confédiTaiion a pour rAtleuia^;ne d'immenses avautagcs naturels, et le premier de ces avantages, c'est de ue poiot inquiéter ses voisins. Or, c'est là une grande force; car on ne peut pas porter le trouble autour de soi sans le ressentir pour soi-même: c'est là une loi de justice que les nations subissent cumme les iactividus. La nation allemande me parait donc surtout prédestinée âU confériératron; .«.culement elle peut être poussée vers l'unité; ii faut pour cela une commotion violente.
On il eu raison de venir dire, dans des paroles que vous n'avez pas oubliées, que l'AIlcmafïne avait été prise d'un désespoir patriotique alors que la Prusseétuil anéantie à téiia cl à Aucrstïdt, et que, après nos défaites eu Russie, elle s'était relevée contre nous, avait saisi le flambeau de la liberté qu'elle avait rencoutré .sur notre frontière en 1792, et que c'est grâce à cette clarté qu'elle avait eu raison de nos légions. Ici, mes.sieurs, se présente ce fjrand f;iil que, tandis qu'en Prusse chacun courait auï armes, la France, menacée de tous côtés, rencontrail dans ses cadres 150,000 vides causés par des conscrits réfractaircs qui assurément n'abandonnaient [pas la patrie, mais ne voulaieul pas servir le despotisme. {Murmures et mouvements divers.)
Est-ce que ce n'est pas là une grande raison?
Est-ce qu'il n'est pas incontestable que c'est la menace de ce despoli.sme militaire qui a pu, jusqu'à un certain point, reconstituer, je ue dirai pas l'unité allemande, car il n'en existe pas, mais l'unité pru<sienne? (Bruit.)
Plusieurs me.mbres. A ta question! à la question!
M. .Iules Favke. Soyez sûrs, messieurs, qu'on a. en Allemagne, cruellemeul abusé contre nous de la constitution de l'Empire.
En 18-18, il a été question d'unité allemande, parce qu'on a cru que la chute du irûne de Louis-Philippe allait être le sigual d'une invasion de l'autre côté du Rhin.
(JUELOUES MEMBRES. (,)uellie cst voIre couclusiou? — Arrivez à *ulrc conclusiou.
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M, JuJes Favrk. Mais lorsque ces craiates ont étt^ apaisées. l'AUeniaçne n'a montré à la Frauce ({uedes sentiments paciBques.
Elle a changé depuis 1851, elle a changié depuis 1862; ses attitudes hostiles ont augmenté après les conflits qui sont intervenus entre la Prusse el le Holstcin... {Bruit.)
Messieurs, ce que je voulais dire, le voici, et je ue vous detaande plus que quelques minutes d'attention. {Ah! ah!)
A LA GACcnE DE l'orateur. Padez ! parlez l
M. Jules Favre. Dans ma conviction profonde, la faute politique que nous avons commise à rintérieur» et que je crois vous avoir suffisamment montrée, elle a eu à l'extérieur une réaction funeste; elle a permis de faire inscrire dans tous k-5]ournau:c de TAllemagne, de faire dire du haut de toutes les chaires que l'empire français menaçait la {grande patrie allemande... {rumeurs diverses)^ alors qu'on savait, à n'en point douter, qu'il suffirait de la volonté de l'empereur pour qu'une armée pdt passer le Rhin et attaquer l'Allemagne, alors qu'on savait avec la même certitude que la Chambre n'aurait opposé à cette résolution aucun obstacle. Nous nous sommes trouvés dans cette condition terrible, que les projets de décret de I86C ne révèlent que Irop, et contre laquelle nous avons à opposer, non pas, messieurs, la force de nos soldats, cela me parait aussi inutile que dangereux. . (Interruptions diverten.)
.Menacer l'Allemaf^ne de notre armée, c'est la constituer.
A LA GAUCHE DE L ORATEUR. C'est vraï ! c'est vrai!
M. Jules Favuk.... Faire alliance avec l'Autriche, c'est précipiter dans les bras de la Trnsse les 10 millions d'Allemands qui lui restent.
Nous n'avons qu'un moyen pour arriver, s'il est possible, et je le crois possible, à la dissolution de ce qu'on appelle faussement l'unité allemande, de ce que j'appelle l'unité prussienne; nous n'avons, disje, qu'un moyen : c'est de nous faire les complices des ennemis de cette union prussienne. Or, les ennemis de cette uuion prussienne, ce sont les rois dont on a envahi le territoire en invoquant la conquête...
Un membre. C'est la guerre, alors?
M. Jules Favre. Si nous voûtons, messieurs, ébranler tous ces peuples, nouïi n'avons qu'à leur montrer, en France, des institutions libres et la volonté de les appliquer. {Interruptions et bruitt divert. — Très-bien! à ta gauche de l'orateur.)
On dit : - Mais notre gouveraement est fort, parce qu'il est puissant par la puissance du chef du pouvoir exécutif. » Messieurs, un gouvernement n'est véritablement fort dans les sociétés modernes qu'à la condition d'avoir des institutions stables et de laisser à i' opinion publique sa plus grande expansion. C'est précisément le contraire que nous voyons chez nous... {Réclamations nombreuses.)
ta, 14
On nous a défeodu d'examiner laconstitutioa.maisoii la retouche sans cesse, et l'on ne prend pas garde qu'oD la place dans l'arche sainte pour qu'elle ne soit l'objet d'aucun regard, et que cepcodant on diminue le respect qui pourrait lut Être dû en y portant sans cesse atteinte. Mais regardez autour de vous f Qu'est-ce qui se passerai! dans vos espriis si Ton venait vous dire que ta reine d'Angleterre a aubitemenl réduit les droits de la Chambre des communes? Vous diriez bien certainement que l'Angleterre est menacée d'une révolution ! {Exclamations diverses.) M. DU MiRAL. C'est le contraire qui se fait en France. M. Jules Favre. Ce que nous avons à faire pour nous opposer à l'Allemagne, c'est de montrer à notre tour notre volonté personnelle. et, pour ma part, je pose ici la question très-nettement au gouvernement. Jusqu'ici il ne s'est pas expliqué, suivant moi, avec assez de clarté, Si l'on proposait au cabinet des annexions, les repousserait-il? {Iniemiption.} Déclarerait-il que la Belgique ne sera jamais envahie, que l'État du Luxembourg ne sera jamais menacé, et que nous devons toujours rester dans les limites de nos froatiéres?... (Brut/ante interruption.) Voilà les questions, et les voilà nettement posées. {Nombrtusu réclamations et interpellatiom diverses.) M. Gramer de Cassacnac. C'est une honte! M. Henri Didier. C'est une infamie! c'est abomlDable! M. Bklmontet. Vous n'êtes pas Français.
M. Granier de Cassacnac. C'est rignominic de l'abdicatioD! M. LE PRÉSIDENT Walewski. L'honorable M. Jules Favre voit bien quel est encore une fois le sentiment de la Chambre , et Je l'invile à s'y conformer.
M. Jules Favre. Eh bien, nous avons un moyen très-simple de Faire connaître à cet égard noire sentiment à tous. Que ceux qui, en présence des faits accomplis, ont conservé une ferme conviction qu'il n'y a rien à faire, que ceux-là votent contre ta prise en considératioD des interpellations... {Ouif oui!)
Quant à nous, nous avons cette conviction profonde que l'heure à laquelle nous sommes est solennelle (interruption) , que nous sommes placés à l'entrée de deux voies, dont l'une conduit à la liberté et l'autre à la guerre. Notre choix est fait ; votre devoir est de faire connaître le vôtre. {Aux voix! aux voixf ^- Appiaudis$ementM à fa gauche de l'oratew.)
ie n'est que pour faire une simple observation que je prends la liberté de monter à la tribune. Cette observation m'est sufjjjérée par celles qu'a présentées l'honorable commissaire du gouvernement, et qui me puritissenl, au plus haut point, devoir inquiéter ta conscience du Corps législatif.
Tout d'abord, M. le commissaire dugouvernemeolaposé en thèse générale que quiconque ne recevait pas d'avance d'argent ne devait pas être considéré comme un emprunteur, et il a pris Tcxemple d'uu propriétaire qui charge un entrepreneur de lui construire un htVtel qu'il ne paye pas. Suivant la théorie légale de M. le commissaire du gouvernement, ce propriétaire n'est point un emprunteur, et l' entrepreneur n'est point uu préteur.
J'en demande mille pardonsà M. le commissaire du gouvernement. mais c'est exactement le contraire qui est rigoureusement vrai. Quelle que soit la valeur que j'avance, par cela même que je l'avance, je la prête-, quelle que soit )a valeur que je reçoive, par cela seul que je la reçois, à la condition de la rendre, je suis un emprunteur. Il est donc clair que dans Tesemple que choisissait M. le commissaire du gouvernement, et qui s'applique Irès-exacteraent à la ville de Paris, il y a un véritable emprunt. Lorsque je fais construire et que je ne paye pas, je suis débiteur du prix de la construction, et par cela seul que je suis débiteur du prix de la construction, je suis exactement placé dans la situation oîi je serais si j'avais emprunté la somme représentant cette construction.
Je ne cruis pas qu'il y ait dans cette Chambre une seule personne qui puisse contredire cette proposition, pas même, — c'est peut-^trc un peu téméraire de ma part. — celui qui vient d'émet Ire à celle tribune une proposition cimtraire, et qui reconnaîtra qu'involontairement il était dans Terreur.
Et soyez bien persuadés que ce n'est pas pour le stérile et futile plaisir de constater celle erreur que j'occupe quelques-uns de vos instants précieux, c'est pour arriver à cette conséquence que si la ville est dans b position d'un propriétaire qui fait construire et qui ne paye pas immrdiatcmcut, mais qui au contraire doit payer à terme, la ville est véritablement un emprunteur, et si la ville ne peut emprunter qu'à la ciuiditiou d'y éire autorisée par uue loi, et si l'opération dont a parlé M. le ciimniissaire du gouvernement ne se meut pas dans le cercle ries emiiruuts que vous avez autorisés, il est clair, quoi qu'on en ait dil, que la loi est violée, que M. le préfet delà Seine se met au-dessus de la loi, et que, dès lors, il est octrémemcut important que la Chambre manifeste sa volonté, et «ju'aux yeux du pays elle dise si elle entend se mettre du cûté de ceux qui violent la toi ou du cô( de ceux qui en demandent le respect.
En matière de finances, ces violations de loi ont une importancf" considérable; elles ne sont pas seulemcni d'un intérêt théorique, ce qui cependant serait énorme, car dans toute société civilisée la violation de la loi est uu grand danger, et quand la violation de la loi vient de ta part de ceux qui la doivent faire exécuter, le danger s'accroU dans des proportions que je n'ai pas besoin de signaler.
Ce n'est pas, messieurs, par un caprice, (|ue de tous temps les communes ont été placées sous une haute tutelle qui modère et qui contient leur activité f Nous discutons un projet de loi qui précisément a pour objet de mettre ces vérités en lumière, et j'entends encore la parole si autorisée, soit de M. le président du conseil d'État, soit de M. le rapporteur de la commission, nous disant, à propos des communes, pour lesquelles on demandait certains développements d'attributions, qu'il y aurait un très-grand danger de les laisser adroi- H nistrcr leurs affaires elles-mêmes. Ainsi, à la séance d'hier, nous avons entendu quelques-uns de nos honorables collègues réclamer pour les départements montagneux cl dans l'intérêt de la riches9e=^s forestière, je ne dirai pas certains privilèges, mais certains droit^i "j pour les conseils municipaux qui leur ont été refusés au nom du salui^^ 'public. ^M
Ces droits si modestes et, au dire de ceux qui les soutenaient, sr"^^* précieux, paraissent en contradiction avec les lois générales-, et quant il s'agit de distribuer des millions aux spéculateurs que la ville me en mouvement, tous ces principes sont oubliés, si bien qu'il est im-
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possible de iie pas se rappeler les paroles conuucs de tous et qu'on rencontre dans les écrits de Moataig^ne : < Les lois peuvent être considérées comme des toiles d'araignée qui arrêtent les petites mouches, tandis que les grosses passent à travers. -• (Rires et rutneurt.)
Eh bien, ce qui était dit par ce philosophe, ce qui peut être comidérc comme n'ayant qu'une importance théorique, en a ici une considérable quand on descend à la pratique.
Et je disais que ce n'est pas par un vain caprice qu'on a placé les communes sous une tutelle administrative : on redoute leurs entraînements; on craint que les magistrats qui lc:s dirigent, même quand ils sortent du suffrage universel, et à plus forte raison quand ils n'en sortent pas (mouvement}, ne compromettent les intérêts de leurs concitoyens.
Ceci est surtout vrai eu matière d'emprunt. 11 est doux d'empruuter, surtout quand on rêve la gloire des grands édifices , quand on veut faire admirer aux étrangers les splendeurs d'une ville qu'on se flatte de faire étemelle par ses constructions, tandis qu'il vaudrait mieux qu'elle fût briltaute par les libertés qu'on lui accorde. {Exclamations diverses.)
II est très-douï d'emprunter-, mais emprunter, ce n'est que le premier terme de la question : il faut rendre; et lorsqu'on a dépensé 300, 400, ûOO millions, pour percer dans la capitale des voies nou- >'elles, pour orner ces voies d'édifices majestueux, il faut songera l'époque où l'on sera dans la nécessité de faire honneur à ses enga- {jemeols.
M. le commissaire du gouvernement n'est point embarrassé de cette question, et il dit : C'est l'affaire de l'avenir, et comme nos neveux prutîterontdes travaux que nous exécutons à l'heure où nous sommes, c'est bien le moins qu'ils les payent.
Cela est vrai, mais à la condition qu'on puisse nous dire comment ils les payeront. Et c'est là que je trouve dans le discours de M. le commissaire du gouvernement une observation que je vous recommande et qui me paraît marquée, je lui en demande pardon, au coin de la plus dangereuse témérité.
En effet, prévoyant, avec la justesse de son esprit, cette objection, M. le commissaire du gouvernement y faisait eelle réponse : Ce peut être un emprunt dcguisé, cela est vrai; mais cet emprunt, on peut le faire. On calcule les ressources financières de la villeel l'on en charge VaveDir.
Qu'est-ce que cela veut dire?qu'on immobilise le système d'impôts qui pèse aujourd'hui sur la cité. Vous voulez que nos neveux payent, mais vouscomracDcez parles garrotter. Jesupposequ' ils aient des idées différentes des nôtres; je suppose que, notamment en matière d'oc-
iroi, ils n approuvcDt pas ce qui a clé fail par uous : les voilà eogagés, rivés par la questioo financière, ne pouvant pas se débarrasser des élrcintcsque vos annuités leur imposent; car avant tout il faut faire hunoGur à ses engagements.
Messieurs, il n'y a pas une seule lut clautorisatioD d'emprunt dans laquelle ces questions ne soient prévues et examinées. Nous savons lous, surtout vous, messieurs, qui vous occupez plus spécialement des matières de tînances, que la question des voies et moyens est toujours sur le premier plan.
Encore une fois, chacun est assez disposé à exagérer les dépenses, quand elles ont un caractère d'utilité pulilique; mais ce qui arrête, c'est la possibilité de rembourser. Ou se demande comment il sera possible de faire face aux charges. Il n'y a pas, je le rcpi^te, une seule loi, même la plus humble, s'a|)pliquant aux plus petites communes, dans laquelle celle question uc soit examinée et résolue.
Et quel est celui qui a la compétence pour examiner et résoudre la question* Est-ce le chef de l'administration? Non, évidemment, c'est le législateur. Et c*cst ici que la violation de la loi éclate, non pat seulement par son c6té théorique, mais encore par ses dangers pratiques; car, d'une part, voici l'avenir engagé, non pas seulement quant à la question de finances, mais quant à la question d'organisation d'impôt, c'est-à-dire quant à la question politique; et d'autre part, voici que la question de compétence et de pouvoir est complètement déplacée.
La chose a paru assez grave pour qu'elle vous fdt exclusivement réservée et qu'elle ne piU pas être arbitrairement décidée par la seule volonté d'un fonctionnaire révocable , qui peut obéir à des vues purement politiques, qui peut obéira des entraînements, qui peut être engagé dans une fausse voie, et qui n'a, pour le contenir, que des fonctionnaires comme lui; car les membres du conseil muaicipal sont de véritables fonctionnaires, ilsn'ont rien de commun avec leurs concitoyens que les charges qu'ils leur imposent. {Rirtj et bruit, — Trh-bien t à la gauche de l'orateur.)
Si un .semblable système est maintenu, la conséquence à laquelle je ne crois pas qu'il soit po.ssible de se soustraire sera celle-ci : le système fera fortune ; il n^'y a pas une commune, même la plus petite, qui ne rêve des améliorations, non pas semblables à celles de la ville de Paris, mais au moins analogues. Chaque consul, au moment où 'I revêt la pourpre, veut honorer sa magistrature par des innovations. Cela est dans la nature humaine, et quand vous lui livrerez la clef de la caisse aux emprunts, quand, au moyen de ce mécanisme si .sijnple qui vient d'être indiqué, confessé, — j'ai le droit de me servir de ce mol, — confessé par M. le commissaire du gouvernement, on pourra
ftire des emprunts indirects, il est clair que chacun voudra s'en servir, et que tous verrez de proche en proche la loi violée, le danger -s'aggraver, et les générations futures engagées de manière à se trouver aux prises avec les plus grands embarras.
Je crois que la Chambre doit se prononcer sur une pareille question; il est impossible qu'à cette tribune une question de violation de la loi ait été posée et ne soit résolue que yar le silence du gouvernement. (Trèt'bieh! trèt-bien! à la gauche de l'orateur.)
PRONONCÉ AU CORPS LÉGISLATIF DANS LA SfiAMCE DU 14 AVRIL 1867
LOI MVMCIPALE
Dans l» tliscussioQ de la loi municipale, M. Jules Favrc et plusieurs de ses colIôgU4*s présenlatenl ud ameDclemc^nl ainsi codçu :
t En cas de dissolutton d'un conseil municipal, les électeurs seront convoqués dans les six mois pour élire un nouveau coaseil
Messieurs,
J'ai eolendu souvent répéter la déclaratiun par laquelle rbooorable ministre président du coaseil d'État vient de terminer son discours: il est nécessaire pour qu'une société soit grande et prospère que ses destinées soient confiées à un gouvernement fort et respecté.
Ce n'est pas raoi, messieurs, qui contredirai une proposition semblable, àeulemeut, je demande à M. le ministre président du conseil d'État quelles sont , à ses yeux , les conditions qui déterminent an fiouvernemeut fort et respecté. Pour lui. c'est l'exagération de l'autorité personnelle... {Réclamât ioru en/ace de l'orateur. — Trèt-bien! très-bien! a ta gauche.) Et puur moi, c'est la fidélité au principe de la .<%ouveraineté natiunale.
l'ont ce qui me parait s'en écarter, le blesser, l'atténuer, ou même le compromettre, me semble aller contre le vœu que tout à l'heure exprimait Thunorable orateur, c'est-à-dire affaiblir le gouvernement et diminuer, dans l'esprit des populations, le respect qui lui est dû.
Ainsi nous sommes complètement d'accord sur le but â poursuivre; nous ne différons que sur les moyens qui peuvent y cundutre ; et, je l'avoue, depuis que cette discussion est engag;ée, cherchant à étudier ce qui était énoncé de part et d'autre, et pnocipalcmcnt à me pénétrer des doctriues du gouverueinenl, il m'était impussible de me
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iéfendre de cette réflexion que m'ont sug^jérée les paroles de l'honoble orateur qui m'a précédé à celte tribune, à savoir que ]c gouernemenl semble comprendre le principe de la souveraineté nationale d'une manière tout à fait différente, suivant qu'il se l'applique à lui-même ou qu'il le réserve à la nation.
L Quand il se l'applique à lui-même, ce principe est une condition 'd'indiscutable supériorité, et ce n'est pas, messieurs, pour la première fois que J'ai entendu le ^gouvernement dire qu'il y puisait ses principales conditions de vitalité. Hue M. le ministre me permette de le lui dire , c'est là une des raisons qui doivent faire repousser péremptoi- Bement l'argumentation qu'il cherche à tirer de l'assimilation qui pourrait être établie entre les temps où nous vivons et ceux de la Restauration.
Lorsque la Restauration est venue s'établir en France, elle a octroyé me constitution. Ouand ce gouvernement est venu s'y établir, il l'a it voler. La Itestauralion tenait sa force du droit divin; il était écrit ns les siècles, et les traditions le consacraient. Mais le gouverneent actuel di^clare qu'il tient la sienne de la volonté populaire. II y a donc, messieurs, et à cet égard je ne rencontre dans cette Chambre aucun contradicteur, on principe souverain sous lequel le gouvernement s*abnte,etil a raison, car ce principe est la condition tnéme de son existence. Seulement, je lui demande pour la nation qui In vit comme lui et qui, à d'autres conditions, en fait aussi le principe es pouvoirs qui contrôlent le pouvoir cculral . je lui demande la M:rmis.sion de le considérer comme il se considère lui-même, c'esli-dire d'estimer que le suffrage universel, qui est Texpression de la louveraineté nationale, doit être respecté toujours; que lui porter Itteiote, c'est précisément affaiblir le gouvernement , qui ne vit que Mr la souveraineté nationale, et diminuer les conditions de son respect.
I Ce n'est pas là l'opinion du gouvernement cependant, el l'honorable orateur qui descend de cette tribune vous le disait en revenant lor des considérations qui ont été développées dans le rapport de la sommission, et par une singulière opposition que, pour ma part, je le me suis jamais expliquée, tandis que le gouvernement répète que, in ce qui le concerne, plus ta base est large, plus ta pyramide est bien i&sise, il vient nous dire qu'en ce qui concerne la nation, plus la base »t large, plus la pyramide peut être facilement ébranlée, (ftéclamawint tur divers banct. — Approbation à la yaucke de l'orateur.)
Vous allez voir, messieurs, que je n'exagère rien, et. de peur d'êlrc infidèle dans mes souvenirs, je vous demande la permission de mettre ECUS vos yeux quelques lignes seulement du travail de votre honorable rapporteur sur ce point, et vous allez voir qu'il confirme très-
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eiactement la doctrine que tout à Theure j'ai enteodu émettre par M. le miaisire présidant le conseil d'État.
Voici ce que je Us dans ce rapport :
■ Le régime que nous reiraçoas est sans contredit le plus libéral qui ait existé jamais dans la lé{<;islalion communale. Même aux époques oii l'on accordait le plus à re!;pri( démocratique, une conlrit>utioa était nécessaire pour avoir la jouissance du droit électoral ; nous comprenons donc la nécessité de ne pas laisser le gouvernement^ désarmé. L'ordre et la prospérité des communes dépendent de ta bonne gestion de leurs intérêts. 11 faut qu'une sage liberté, qu'une' convenable indépendance régnent dans les conseils municipaux. •
Eh bien, messieurs, le meilleur moyen d'obtenir cetle sage indépendance, celte convenable liberté, c'est d'appliquer le principe aai* conseils municipaux, comme on l'applique aux conseils généraux, comme on l'applique au Corps législaliF, comme on l'applique aa pouvoir central, c'est-à-dire de se montrer respectueux vis-à-vis dft suffrage universel.
L'honorable ministre d'État, dans les quelques observations qu'il a présentées hier sur l'article qui était en discussion, m'a paru siagolièreraent s'écarter de cette doctrine, qui me parait être la vérité et la sagesse politique même.
En effet, it était question, vous le savez, dans la séance d'hier, da choix que les conseillers municipaux pouvaient faire iadirectement de la personne qui leur convenait le mieux pour la présenter comme' pouvant être investie de la dignité de maire. Assurément je n'atténue rien; je crois être le très-fidèle interprète de la pensée de M. le minisire d'État, que, du reste, il a produite avec la clarté et Tautorité <]ui lui sont familières.
M. le ministre d'État paraissait s'indigner à la simple supposition fpi'il pCt venir it la pensée d'un conseil municipal de désigner indirectement un maire; c'était pour ainsi dire une entreprise factieuse. Comment! le conseil municipal, qui n'est pas chargé de nommer le maire, l'indiquerait! it aurait cette audace! il y aurait dans la commune une personne remarquable par ses vertus, par les service* qu'elle aurait rendus, par sa grande situation, qui serait investie d'une incontestable popularité, le conseil municipal la voudrait pour maire! Non, non! dit le gouvernement, et précisément parce que le conseil municipal la veut, noas l'écartons, nous l'excluons. [Réclama' tions sur plusieurs bancs. — Tris bien! très-bien! à la gauche de lorMUitr.)
C'est là, messieurs, ce que j'appelle affaiblir le gouvernement et diminuer tes conditions qui le font respecter; car pour que le gotivernement soit fort, pour qu'il soi! respecté, il faut que toutes lei manifestations du suffrage universel soient entourées d'égards pareils.
quelque degré de Téchelle sociale ou politique que ces inauifestatnspuissenl se produire.
C'est là, messieurs, ce que l'honorable ministre président du conril d'État me paraissait é^alemenl méccKanaitre, lui, âiusi que Thoïrable commissaire du gouverDemeni qui est venu, au nom du pouvoir, répondre aux observations de mou honorable ami M. Picard, quand ils disaient : Nous surveillons tes élections des conseils municipaux-, assurément, nous voulons leur laisser toute indépendance, Eais il Faut avant tout qu'elles soient exclusivement municipales. Et la circulaire de M. le ministre qu'on niellait sous vos yeui fait 1 effet cette distinction, que pour ma part je ne saurais jamais admettre, qui me parait une atteinte portée à la dignité du suffrage universel, entre l'esprit municipal et l'esprit politique. (Exclamations
Eferset.) Est-ce qu'ils ne se confondent pas? Est-il possible de dire aux ;cteurs : Vous serez guidas par tel ou tel motif; ce sera exclusivement telle considération qui vous dirigera dans le choix de celui qui vous doit représenter?
Est-ce que vous pensez que, dans le moindre hameau, le sentiment politique ne doit pas animer le cœur des Français? Est-ce qu'il _esi bon d'établir ainsi des catégories, des distinctions? Est-ce que ■dus ceux qui ont l'honneur de faire partie de la grande nation, de la noble famille française, ne doivent pas, en s'intéressant aux des- ^nécs des communes, ce qui, à coup sûr, est infiniment respectable, ■voir aussi an intérêt particulier pour les destinées générales du pays? {Très-bien f à la gauche de l'orateur.) Ah! vous redoutez de voir les électeurs mus par des aspirations >litiques! Et voici que le gouvernement va leur faire la leçon, et l'avec raulorilé d'un pédagogue il enseignera que telle ou telle îose pourra lui déplaire et <|ue par conséquenl ce choix doit être ^laissé.
C'est là ce qui me parait souverainement impolitique et contraire Tcspril de notre ronslitutiou; cela ne peut être un instant contesté, effet, ce n'est pas seulement le pouvoir central, c'est l'ensemble pouvoirs qui composent le gouvernement de la France qui repose sur le principe du suffrage universel, et le suffrage universel lérite les respects du pouvoir central, partout où il manifeste sa )lonté. Eh bien, ce respect, je vous le demande, est-ce qu'il e.st iffîsamment observé avec la continuation de l'état de choses qu'aumse et que consacre la toi de 1855.
L'honorable ministre président du conseil d'État nous disait qu'il
s'agissait pas d'innover, mais de maintenir. On lui a fait observer
jec raison qu'on maintenait ce qui pouvait être rigoureux pour les
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communes, mais en m^rnc temps qu'on innovait contre le principe de liberté, puisque la durée quinquennale des conseils était portée à sept années, et que la conséquence de cette innovation était ici précisément le maintien, pendant ces deux années supplémentaires, des commissaires nommés par le gouvernement, qui ne sont pas la représentation de ta volonté populaire, qui sont de véritables fonctionnaires publics et (jui, au lieu de fortifier votre gouveraemenl, sont dans la commune, soyez-en sûrs, un sujet de trouble et de discorde... [Interruption. — A gauche : C'est h'ident.)
Car il ne faut pas croire que les communes soient indifférentes i de pareils évéoemeots; ils blessent considérablement leur susceptibilité, et vous ne direz pas que blesser la susceptibilité des citoyens soit une bonne manière de gouverner et d'entretenir ta paix publique.
Et c'est cependant là oii oous arrivons, etj'avoue que, tout en tenant compte de ce qui a été dit par l'orateur du gouvernement sur l'usage qui a été fait du droit de dissolution, je ne saurais cependant accepter cet éloge que le gouvernement s'est décerné à lui-raéme comme complètement rassurant. Et cela pour deux motifs:
Le premier, c'est qu'en définitive le gouvernement est armé d'un droit dont il peut toujours user; que, s'il est contenu par les mœurs, il n'en est pas moins vrai que, d'après la législation, il dépend de lui, d'un trait de |)lume, de faire disparaître tous les conseils municipaux de l'Empire. (Fxclamntians bruyantes.}
Ainsi, quand vous vous placiez dans ht iliéorie, voilà ce qu'elle est, il faut bien avoir le courage de l'envisager de front. (Jîrui*.)
Voici le second motif, qui n'est pas moins considérable que le premier : c'est que, s'il est vrai que le gouvernement ait usé de ce droit avec modération, il n'est pas moins exact de reconnaître, et je fais ici appel à votre loyauté, tout autant qu'à votre bon sens, que le droit que le gouvernement est toujours maître d'exercer est une épée de Damoclés suspendue sur les conseils municipaux. Il est, entre les mains des maires, surtout des maires qui ne sont pas choisis par les conseils municipaux, un moyen d'exercer une pression sur l'esprit de leurs concitoyens. (Cat cela! Très-bien!)
C'est là une mauvaise situation. Dans tous les cas, ce qu'il y *ét certain, ce que les orateurs du gouvernement ne pourront p» racconnaitre, c'est qu'elle est contraire aux principes, contraire i l'harmonie générale de nos institutions, qu'elle est un échec porté i votre propre principe, à vous-mêmes. Et il n'est pas possible, soyezen sûrs, d'offenser la logique, sans en ressentir un certain dommage, de porter une sorte de guerre civile sur un terrain voisin q«i' doit être respecté par vous, si vous voulez sur ce terrain rencontrer le respect et l'adhésion dont vous vous targuez.
) Laissez-moi dire, en tcrminanC. pour ne pas abuser plus lun^jtemps de votre bicnvcillaotc aUeniiou, qu'il y a, à ce qu'il me semble, je lie dirai pas pour le (gouvernement, mais pour les intérêts collectifs l<ie Li France, une question si grave engajjée dans celle qui est soumise à la sagesse de vos délibérations, que j'avoue que je serais heureux de la voir résolue dans le sens et l'esprit libéral de la loi de
J'ai dit qu'il était impossible ({ue la dissolution du conseil municipal, que lâ nomination de la commission municipale, ne jetassent pas dans rintérieur des communes des (jermes de mécontentement et de iliscorde. C'est là cependant le motif sur lequel le (jouvernenicnt l'appuie pour nommer les commissions municipales.
Ainsi, une éleelîon déplaît, dans sa propre sagesse il la juge mauvaise, — car le gouvcrocmcot se réserve toujours vis-à-vis du pajs ^e privilège fie l'inFaillibililé. {Très-bien! très-bien! à la (jaucke de if orateur.} Et le pays doit le croire sur parole. Mallicureuseraeni,
teuelquefoi.s il l'a cru sur parole, et Dieu sait qu'il Ta rudement expié ! \touvement.) \ Mais enfin, le gouvernement, — avec une intrépidité que j'admire, Kt dont, du reste, ili a hérité de tous ceux qui l'ont précédé (nouvean mouvement), car ce n'est pas la confiance en eux-mêmes qui a manqué à tous les gouvernements qui ont été culbutés les uns sur les autres, et c'est précisément parce que celte confiance a été trèsgrande qu'elle n'a pas été ratifiée par celle du pays, — le gouvernement dit que lorsque une élection ne lui convient pas, il est en Edroit de dissoudre le conseil municipal.
i C'est, en effet, à » es termes qu'il faut réduire la question. Le gouvernement est le .seul juge de la question de savoir si les passions sont ou ne sont pa.s excitées. On vous a parlé, pour justifier la dist solution du conseil municipal de Toulouse, de l'esprit de parti, de In coalilion des partis. Ou'est-ce autre chose qu'un jugement que le I pouvoir centra] s'arroge le droit de faire subir au suffrage universel? ^{C'est cela! à gauche de C orateur,) \ Il veut pénétrer dans son intimité, il lui demande sa raison d'être,
fe décompose et lui dit : Tu n'as pas été sage, je t'impose la leçon l'une dissolution solennelle.
Dans l'affaire de Toulouse, il faut en convenir, le suffrage uniàversel a été traité avec un sans façon cavalier dont la cause ne doit mas être bien claire.
r En effet, on a expliqué ou plutôt on a essayé d'expliquer à celte ■ tribune pourquoi le conseil municipal de Toulouse avait été dissous. kMais, alors qu'un jugement n'est prononcé contre le plus humble des citoyens qu'à la condition pour le juge de le motiver, le suffrage
universel dans ta ville de Tuulause a Hé condamné à mon saas phrases, et il a suffi d'uu mut du préfet pour qu'il succombât {trètbien! à lu gauche de f orateur) \ uu mut ratifié, il esl vrai, par M. le miaistre de t lulérieur.
Après quoi, plusieurs mais s'élaut écoulés, oo vieal vous présenter des explicalions, ei l'on vous dit : Les esprits ne sont pas suffisamment apaisés.
Uuand le seronl-ils? C'est vous seuls qui eu êtes les jupes, et si vous seuls en (tes les jup^cs, j'ai bien peur que vous ne mainteniez indéfinimcnl l'arbitraire sur lequel vous penchez par une loi fatale de votre situation. Eh bien ! je dis que cet arbitraire, surtout en ce qui concerne le pouvoir municipal, a pour conséquence inévitable de désaffeclionner les populaliuns. (Mimwment.)
Vous trouvez que je vais trop loin; ce que personne ne me contestera au moins, c'est qu'en édictaut partout la docilité, on recueille l'indifférence, et les populations qui voient qu'après tout leurs destinées, même les plus humbles, sont constamment entre les mains da gouvernement, qui est le maître de tout, qui souffre les conseils municipaux, mais qui peut les dissoudre, qui peut les suspendre et les remplacer par des commissions municipales, les populations se disent ; A quoi bon? Ce n'est plus notre affaire! (Mwtuurfs sur plvtieurt bancs. — Approbation sur quelque» autres.)
Dans un pays comme la France, il ne saurait y avoir de plus grand danger que le détachement des citoyens de leurs propres affaires. Nous ne savons pas à quelles épreuves nous sommes destinés. (i?«d<imations diverses.) Nous les subirons vaillamment; mais pour pouvoir les aborder, il ne faut pas, messieurs, multiplier les soldats, il faut multiplier les citoyens, et vous les dégradez en portant atieioie ao suffrage universel. ( Vive approbation à la gauche de l'orateur.)
L'amendement fat repoussé par 140 voix contre 78.
Dans les paroles qui vienneat d'être prononcées par l'honorable garde des sceaui, il en est quelques-unes qui me paraissent avoir une Hravité telle, que je vous demande la permission d'y répondre en iltielques mots.
f Entre lui et nous a depuis longtemps éclaté un débat qui ne touche pas encore à sa fin. M. le garde des sceaux et ses collègues estiment que nous jouissons de toutes les libertés que peut revendiquer un peuple libre ; ce qui n'erapéche pas cependant qu'en même temps, par une contradiction qui a élc plusieurs fois signalée, les mêmes honorables ministres présentent à la Chambre ta perspective d'amélioralioDS qui leur paraissent, à l'heure qu'il est, indispensables. Mais entre eux et nous^ la question se pose ainsi. Pour la plupart de nos libertés, nous avons soutenu, et nous sou- ■enons encore, et souvent nous essayons d'en apporter la preuve à la tribune, que nous n'en jouissons qu'a titre de tolérance, et assurément, dans Fétat actuel de la législation, en ce qui concerne la liberté de la presse et le droit de réunion, la contestation n'est pas possible.
Et comme la liberté de la presse et la liberté de réunion soûl inscrites dans le programme de 1780 que MM. les ministres ont constamment la prétention d'écrire sur leur drapeau, il faut bien qu'ils reconnaissent que, pour ces deux grandes libertés au moins, — et mon des.sein n'est pas de parcourir la nomenclature dans m entier, — nous avons raison de dire qu'elles nous sont octroyées.
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que nous n'enjouissons qu'aiitaot qu'il leur plali de nous les laisser : ce qui nous place dans une différence essentielle avec les peuples voisins, et ce qui nous parait dlevoir rabattre siiigulièremeut des éloges coraplaisants que les honorables ntiuistrcs prennent saos cesse la peine de se décerner à eux-mêmes. {Ugèm m meurt et riret nar quelques bancs.)
Il est d'autres libertés qui, celles-là, j'en conviens, paraissent assises sur des bases plus solides : ce sont celles qui loucheot d'une manière plus essentielle à la sécurité des personnes et aux droits intimes des citoyens.
Eh bien, pour ces libertés encore, nous disons, et nous apportons malheureusement des exemples, que ces libertés sont sans cesse coropromises, et qu'on peut dire, saus rien exafférer. qu'elles existent non plus cette fois sous la condition de la volonté du pouvoir, mais sous la condition de la discrétion et de la moralité du pouvoir.
Ainsi, tout b l'heure, M. le f;ardc des sceaux relevait, sans doute pour les réfuter, les aliénai ions apportées à cette tribune par noire honorable collègue M. Lanjuin;iis. qui avait dit : ■ Lequel dans notre pays peut être <it1r de ne pas voir sou domicile envahi ? Lequel peut être silr de ne pas voir sa liberté menacée? "
M. le garde des sceaux pense qu'il suf^t de produire un démenti k cette allégation pour la réfuter, .le lui en demande pardon. Sansdouie,si j'ouvre le Coded'instruclioa criminelle, je trouve desgarao— tics dont les citoyens peuvent, jusqu'à un certain point, se contentera mais, dans la pratique, M. le garde des sceaux ne me démentira pas.» quand je dirai, sous forme d'un axiome, qu'il ne peut y avoir d^ liberté là oii il n'y a pas de responsabilité, quand cette liberté esCviolée.
Eh bien, là oîi le foocliounaire est protégé contre toute espèce d^S plainte quand un abus a été commis par lui, là où le pouvoir est jug^^ de .ses propres actes, là oii son action discrétionnaire s'exerce au — dessus de la société tout entière tjui doit lui demeurer soumise, 9^ • l'abus demeure impuni, la liberté n'existe pas. (Très-bien! à la gawJm^-* de t orateur.) ^m
Voulez-vous me dire quel sera le recours d'un citoyen victinu^H d'une erreur commise par un magistrat? Et certes, nous n'avons p^^' besoin de recourir à de vaines hypothèses pour rencontrer de sen:^*** blables exemples; j'en pourrais citer deux à ma connaissance.
Des citoyens, par une similitude de noms, et certainement par ui légèreté coupable de la part d'un magistrat chargé du dépôt des loi ont été saisis au corps, arrachés à leur famille, conduits hors de le domicile; et lorsque ces actes ont été confrontés, on s'est aper^" qu'on s'était trompé. Ouel a été le recours possible? Aucun, pas mtcoe
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celui doQl parlait riiouorablc M. Lanjuiiiais el â Foccasion duquel 11. le garde des sceaux me parail être tombé daas une singulière confusion.
\ M. le g;arde des sceaux invoquait, il n'y a qu'un instant J'article 75 Itomme le palbdlum des ïtociétés inodcrucs. Assurément, messieurs, c'est — qu'il me permette de le lui dire — avoir la vue bien complaisante ou bien courte que de l'arrêter à nos frontières et de ne pas voir au del<i répanouissement de cette civilisatiou dont nos voisins peuvent être Hers, alors que cepeudanl ils vivent avec des libertés >qui protègent efficacement les citoyens. Allez en Suisse, allez eu 'Prusse, allez en Belgique, allez en Angleterre, vous n'y rencontrerez !' rien de semblable ; car iorsqu un abus a été commis par un fonction- I naire, ce fonctionnaire peut être traduit devant les tribunaux-, il est responsable et il peut élre condamné.
Vouloir prétendre que les sociétés n'existent qu'à la condition de !• conserver ces agencements du despotisme, derrière lequel vous vous êtes blottis, c'est mécoonaitre votre temps et la force des institutions que vous êtes chargés de diriger.
[ Mais, lorsque la liberté de la presse existait, alors, messieurs, ce ■n'était pas dans le jeu de la responsabilité elTcctive que les citoyens itrouvuient leur garantie; ils la trouvaient dans la puissance cousidé- «rablc de l'opinion. L'appui de l'opinion, en effet, est absolument
Èdispcnsablc pour que le pouvoir conserve son prestige; et, s'il vient être attaqué sérieusement devant elle, il est attaqué à un tel point , ^a'il ne peut plus rester là oii il se trouve.
, Quand un citoyen avait ii souffrir de l'abus d'un fonctionnaire |)U^lic, it n'y avait pas, comme le croyait tout à l'heure fart à tort et très-involontairement M. le garde des sceaux, à recourir à l'autorisation du conseil d'État, et ce n'était pas quand il avait franchi les obstacles de l'article 75, qu'il arrivait à faire sa preuve : M. k garde es sceaux est ici tombé dans une confusion très-involontaire, La resse, c'est-à-dire la tribune publique, qui est ouverte aux réclamaons de tous les citoyens, recevait leur plainte-, cette plainte était rodulte aux risques et périls de celui qui la faisait. Le fonctionnaire public usait du droit commun, c'est-à-dire que si a plainte lui paraissait ne comporter aucune espèce de répunse, il «courbait le front et donnait sa démission. Si, au contraire, il avait lélé injustement attaqué, il traduisait son dénonciateur devant la jushice du pays, et alors, messieurs, de deux choses l'une : ou bien le rfonctionnaire était dans son droit, et le diffamateur était condamné; 00, au contraire, le foocliounaire public avait payé d'audace, et la oi, ne voulant pas cacher ta vérité sous une vainc complaisance pour € pouvoir, permettait au citoyen de faire sa preuve. La justice en III. »»
Sî«
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était juge; si le prétendu diffamateur était resté dans la vcrilé, il était acquitté, et son acquittement, pruDoncé par le pays, était li manifeslatioD de la vérité et la condamoation du fonctionnaire prévaricateur.
Aujourd'hui le fonctionnement des libertés nous est obstinémeol refusé; le pouvoir ne pourrait vivre avec elles; ce n'est pas assez pour lui d'enfermer la plainte des citoyens dans le Ht de Procuste de rarltcle 75, il faut encore que la pensive de celui qui a souffert, la plainte de celui qui a été victime d'un abus, ne puisse se produire à aucun des degrés de la hiérarchie. Partout il rencontre un obstacle, parce qu'il faut au pouvoir une hiérarchie obéissante, docile, qui soit dans sa main, et de laquelle il n'ait jamais aucune objection à redouter.
Et c'est avec ces principes qu'on arrive, en effet, à celte perfection de (gouvernement qui reçoit les éloges complaisants de MM. les mioistres et qui leur parait l'idéal eu matière politique : * Tons partez, nous disent-ils, de responsabilité; elle existe, elle est dan5 la constitution ; seulement elle n'alleini que les fonctionnaires de l'ordre le plus élevé : les ministres; et cette responsabilité, elle ne trouve comme instrument que Taclion qui est cxerrcc par le Sénat. >-
Messieurs, la Chambre, sans aucun doute, ne veut pas me Forcera entrer ici dans des détails qui pourriiicut, mali^ré tout mon désir de ne violer aucune espèce de convenances, mettre on jeu un pouvoir dont nous ne devons parler qu'avec disrréJion à celte tribune. Mais assurément je ne serai pas téméraire en affirmant, et c'est la conscience publique qui le proclame avec moi, qu'il n'y a là aucune espèce de (garanties pour les citoyens, {l'ivet réclamations sur un grand nombre dt bancs, — Très-bien! à la gauche dt l'orateur.)
M. LE PRÉSIDENT SCHNEIDER. Ce dernier mol est bien en contradiction avec ceui qui l'ont précédé!
M. Joies Favre. Sans aucun doule.si un minisire se permettait un acte qui pût inquiéter le chef de TÉtal, un acte de désobéissance, d'insubordination, de né{î!igence ou de légèreté, — et encore fandraii-il que cet acte fiU accompagné de circonstances qui en attestassent la perversité, — on pourrait faire usage de cette responsabilité; mais dans tous les autres cas, convenez avec moi qu'elle ne saurait être mise en jeu pour des circonstances ordinaires ; et la meilleure preuve, messieurs, c'est que M. le garde des sceaux, qui certes a montré dans la réponse qu'il a faite à mon honorable coUègne M. Lanjuinais, son habileté ordinaire, a très-prudemment passé à côté d'un des principaux exemples qu'avait cités M. Lanjuinais, et qui cependant me semblait mériter une réponse.
Est-ce qu'il peut être indifférent à une tribime française de signaler
in
la violation de la propriélé privée? Est-ce que c'est ua fait rjui n'inquiète pas la conscience de MM. les ministres?
Sans cesse ils viennent déclarer qu'ils sont tranquilles avec euxmêmes, satisfaits de Tapprobation de la majorité {exdamalions sur un grand nombre de bancs), et qu'ils attendent avec sécurité le jufjeroent de l'histoire. {BruU.)
Messieurs, beaucoup de miaistres ont passé, beaucoup de majorités aussi; interrogez ce qu'en disent les historiens qui ont le droit d'en parler. {.4pprohation à la gauche de l'orateur.)
Mais je demande si cette violation de la propriété n'est pas un fait grave, $i le dénoncer à la tribune n*cst pas une mise en demeure directe qui appelle une explication.
Eb bien ! je prends la liberté de vous rappeler qu'au mépris de toutes les lois on a fait une mainmise sur la propriété privée, et que cette mainmise subsiste encore ; que les recours ont été inutiles, et qu'il n'y a d'autre responsabilité pour le citoyen qui souffre que celle que j'ai proclamée complètement inefficace quand je raisonnais en théorie, et que je déclare dérisoire quand j'ensuis à l'application. Dès lors, messieurs, si la propriété n'est plus respectée en France... {Vives réclamations sur un grand nombre de bancs.)
^M. GRANiER DE Cassacnac. Comment pouvez-vous dire cela? M. Jules Favre. Je demande à M. Granicr de Cassagnac, qui me il l'honneur de m'interrompre...
M. Granier de Cassag^ac. Ce n'est pas moi seul qui vous interromps, c'est toute la Chambre.
IVoix NOMBREUSES. Oui.' oui! — C'est vrai! MM. Eugène Pelletan, Glais-Bizoin. et quelques autres membres. Non! non!
M. Jutes Favre. Je demande à M. Granicr de Cassagnac, qui me fait l'honneur de m'interrompre, s'il ne réclamerait pa«, au nom de son droit, dans le cas où un gouvernement contre lequel il lutterait comme minorité, mettrait la main sur les œuvres qui sortiraient de sa plume, sous prétexte d'utilité publique ou politique.
M, Granier de CA.SSA6NAC. J'ai l'honneur de vous répondre, si vous le permettez... Plusieurs membres. N'interrompez pas!
M. Jules Favbe. J'accepte l'interruption.
M. Granier DE Cassacnac. J'ail'honDcur de vous répondre, puisque •vous le permettez, que lorsque vous déclarez que la propriété privée n'est pas respectée en France, vous posez devant Topinion publique le problème de savoir si l'on doit douter de votre intelligence ou de votre bonne foi. {Murmures et réclamations sur plusieurs bancs, — Viv* approbation sur dautret.) iU
aM
Pldsieursiibmbrks, Cen'est pas parlementaire ! Ai'ordrcî àTordref
M. LE l'RÉsîDENT SCHNEIDER. Si j'avais pu peuser que riuterruptioa de M. GraDier de Cassaf^nac dùi aboutir aux deux derniers roots dont il s'est servi, je ne l'aurais pas pirmisc. Je ne puis pas approuver que des paroles que je ne tiens pas pour parlementaires soient prononcées ici. (Très-bien! très-bien! — Mouoc menti divers.)
M. Granier de Cassagnac. Je coustalc que la Chambre pense If contraire! {Uruil.)
M. LE PRÉSIDENT SCHNEIDER. De quclquc crtté que viennent de telles paroles, je ne puis pas les permettre quand dans la forme elles portent atteinte à la di|;Dité du Corps législatif que mon devoir est de faire respecter. [Marques nombreiuet d" approbation.)
M. Jules Favre. Messieurs, je saisie seul qui n'ait pas vuuluenteadrc les derniers mots de M. Granier de Cassagnac. (Hires ironiques tv plusieurs bancs. — Très-bien! Irès-bien! à la gauche de forateur.)
Mais je lui réponds... {Exclamations cl rires.)
M. Granieu de Cassagnac. Vous les avez donc entendus!
M. Jules Favre. Mais je lui répond.^ que l'interruption par laquelle il a prûtcndu me placer dans la situation dont l'esprit si juste de M. le président m'a convenablement tiré, ne saurait être une sjiti5faction pour moi.
M. Granier de Cassagnac me fait l'honneur de me dire que j'ai posé une question qui, à son sens, est étrange cL inexplicable et, qu'en d'autres termes, j'aurais supposé une violation de la propriété qui n'a jamais existé. Nous avons discuté dans cette enceinte, — et je crois que M. Granier de Cassagnac a pris part à ces délibérations, — la question si graves si élevée, qui touche aux droits de la pensée. Quelques-uns de nos honorables collègues les mettaient au-dessus de tous les autres, et dans celle émission divine de la création humaine, ils voyaient un fait si relevé, qu'ils voulaient lui donner le pas sur toutes les autres manifestations. Eh bien, nous avons tous été de cet avis qu'au moins la propriété littéraire devait être considérée comme la propriété ordinaire.
Lorsqu'une personne a écrit ses mémoires, n'est-ce pas une propriété sacrée, et son droit nedoit-il pas être respecté? Vous parlexde civilisation . et sans cesse nous ne voyons que ra;rbitr,iire dans tousle» privilèges du gouvernement qui garde les droits du despotisme.
De deux choses l'une : ou bien, il y avait là un délit, et alors, au lieu de mettre la main sur ta propriété, il fallait le déférer auxtribanaux; ou bien l'écrit était parfaitement innocent, et alors vous n'aviez pas le droit d'empêcher par votre arbitraire celte propriété de circuler; dans tous les cas, il Fallait déférer la question aux tribunaux, et la meilleure preuve que vous n'avez pas de réponse à faire,
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c'est que M. le ministre de la Justice a gardé le tHencci sur ce point (Très-iUn! à la gauche de l'orateur. — Mùuvementt divers.) • ■'
Eh bien ! c'est par là que je termine, en demandant pardon à la Chambre de ces observations ; ce qui m'a surtout frappé, ce sont les déclarations que j'ai entendues sortir de la bouche de M. le carde des sceaux et que, pour ma part, je ne saurais accepter sans protestations.
Mon honorable collègue M. Lanjninais avait dit : « Ce qu'il y avait d'inquiétant dans cette jurisprudence du conseil d'État, c'est qu'il' paraissait proclamé et comme une chose passée dans nso-mœnr* politiques, qu'il suffisait qu'un ordre eût été donné par un tgeat supérieur pour que tous dussent s'iBcliner. » M. le garde des sceaux a répété cette doctrine, à laquelle il a donné la sanction de sa hante autorité. Quant à moi, elle me parait constituer un véritable danger public. Je sais qu'elle doit être considérée comme le complément de tous vos autres principes. Si l'obéissance passive n'existait pas, vous seriez inquiets, car si vous commandiez de violer la loi et qu'on vous résistât, que feriez-vous?
Ce que nous demandons, c'est que vous prescriviez à tout chef supérieur de ne donner d'autres ordres que ceux que la loi autorise ; sans aucun doute, l'inférieur n'a pas le droit de discuter *, mais si on lui demande un acte qui soit une infraction à la loi, son devoir, son obligation est de ne pas obéir. Voilà ce qu'il faut proclamer bien haat, car sans cela il n'y a plus de civilisation, il n'y a que la force qui règne sur les volontés asservies. (Bruit.)
Ah ! si vous voulez cette vassalité qui place le fonctionnaire inférieur <ians les mainsdu fonctionnaire supérieur, comme un bâton inagissant, comme un instrument passif dans samain...dites4e. (Viveir^lamatiotu sur un grand nombre de bancs. — Très-hien! à la gauche de V orateur.)
Vous nous avez parlé d'un mandat d'amener qu'on n'avait pas le droit de discuter. Mais si ce mandat d'amener était lancé contre un représentant, le feriez-vous exécuter? Je vous le demande, le fonctionnaire inférieur devrait-il obéir? Est-ce que la majesté du peuple sooverain ne couvrirait pas ce représentant comme elle nous couvre tons ? (Agitatùm et mouvements divers.)
Eh bien, je vous rappelle, — et l'histoire a enregistré le fait, — je voas rappelle qu'il s'est rencontré un jour dans notre pays un gouverneur de province qui, ayant reçu l'ordre de mitrailler les hérétiques, a répondu : « Je suis le gouverneur d'une province française, et non pas un assassin ! » (Nouveau mouvement.)
Messieurs, des paroles semblables sont promptement oubliées; mais nous aimons à les rappeler parce qu'elles honorent notre pays, et nous ne voulons pas que cette tradition se perde. {Vive approbation à la gauche de l'orateur. — Exclamations sur un grand nombre de bancs.)
PRONONCÉ AU CORPS LÉGISLATIF DANS LA SÉANCE DU 9 JUILLET
tr ■DUCET (SMilt),
Dt»cu98ion Rur l'expiditlon du Mexique.
Messieurs,
En prenant la parole parce que personne ne la réclame, je ooosulle moins mes forces personnelles que le seniinient de mou devoir; il ne me parait pas possible que, dans une discussion de celte impor^ tance, touics If s opinions ne puissent pas librement se inaniFesIrr.
Vous venez d'enlendrc celle de notre honorable collègue M. (tranier de Cassaguac qui a diifcudu, même lorsque révénement Ta coqdamnéc, rcxpéditiou qui uccupe vos détibérations. Il en a rechercbë les principes et le but; et, suas se préoccuper des événeraenls qui avaient pu en troubler l'exécution, il a pensé que, telle qu'elle avait été conçue, elle devait recevoir, même après son échec, l'absolatioa du pays et de la Chambre.
J'avoue, messieurs, qu'il m'est complètement impossible de par* tager une semblable opinion. Je n'ai pas besoin d'en déduire longuement les raisons devant la Chambre, j'ai eu malheureusement plusieurs fois l'occasion de les lui expliquer; et l'opposition u'a point attendu que le sort eût prononcé pour pronostiquer quel devait être le triste résultat d'uue entreprise qui, suivant elle, devait nécessairement et fatalement échouer. Et c'est précisément parce que jeun! place à un point de vue diamétralement opposé à celui que tout à rhcure M. Granier de Cassa^i^nac vous exposait, que je puis à mon tour persévérer dans ropinioo que j'ai émise depuis 1862, que l'opposition a partagée lorsque, en s'associant aux efforts que le (jouverneraent pouvait faire pour obtenir la réparation des griefs de nos
nationaux, elle lui demandait avec instance, elle le requérait, au nom du droit d'abord, au nom de Tintérét du pays ensuite, de ne pas donner à cette expédition nne extension qui devait nécessairement être funeste.
Or, ce qui aujourd'hui ne peut être contesté par personne, c'est que si la Chambre, à l'époque à laquelle je fais allusion, avait été éclairée, elle n'aurait certes pas donné son adhésion aox projets qui malheureusement ont prévalu.
Tout à l'heure M. Granier de Cassagnac vous disait quelles étaient les nécessités imposées à une grande nation et à ceux qui ont l'honneur de présider à son gouvernement : ce n'est pas seulement de défendre ses frontières, c'est encore de développer son travail intérieur; et pour que ce développement soit utile et fécond, il faut que le commerce, par son admirable activité, s'étende à l'extérieur et porte sur tout le globe la preuve de la prospérité du pays. Pour cela il est indispensable, et c'est ce qu'ajoutait l'honorable M. Granier de Cassagnac, que partout où la France est représentée par un de ses citoyens, elle puisse, grâce à sa puissance, le protéger s'il souffre dans ses intérêts.
Ce n'est pas moi, messieurs, qui contesterai cette généreuse doctrine : je prierai cependant mon honorable collègue d'y admettre ce tempérament, que cette protection qu'il sollicite et qui est dans le droit, qui est dans la nature des choses, dans les nécessités d'un bon gouvernement et de la dignité du pays, ne peut cependant faire oublier les intérêts de ce pays lui-même, et que s'il y a une disproportion évidente, éclatante entre une réparation même légitime et une entreprise qui peut aboutir à d'énormes difficultés, il est cent fois préférable de réparer, par des sacrifices imposés à la nation, les malheurs que les citoyens ont pu souffrir, que de se jeter dans les hasards d'une folle entreprise, (humeurs diverses.)
Mais, messieurs, ce n'est pas sur ce terrain, comme vous le prévoyez k merveille, que la discussion, selon moi, doit se placer. Si je le voulais, combien j'aurais d'avantages à répondre aux réflexions qui tout à l'heure nous étaient soumises par notre honorable collègue ! Je n'en conteste pas la justesse en théorie ; mais si, immédiatement, leur appliquant la réserve raisonnable que je signale , je faisais voir à mon honorable collègue la disproportion qui sépare le bat qu'il s'agissait d'atteindre et le résultat qu'on a obtenu, je lui demanderais si c'est le procédé d'un gouvernement sage, qui a la conscience de sa responsabilité, des grands intérêts qui lui ont été confiés, — quand il s'agit en définitive de préjudices qui se chiffrent par quelques centaines de mille francs, par quelques millions, si roas le voulez, — d'aller follement jeter dans le gouffre d'une expéditioii
iasenséc 700 à 800 millious, de sacrifier 30,000 à 40,000 citoyens innocenis.en les jetant dans les hasards d'une guerre où mallieureuscmenl ils ont succombé; et si, à lous les points de vue, mfmeau point de viic de l'honorable M. Granicr de Cassaguac, l'espc^diliou du Mexique ne doit pas élre solennellement condamnée par tout homme raisonnable et par tout citoyen qui aime son pajs. {Très-àien .' trèi-bien! à /« gauche de l'orateur.)
M. le baron de Beauverger. Je demande la parole.
M, .Iules Favre. Les observations que je prie la Chambre de vouloir bien entendre ont une tout autre portée, et si la fiitipue que jYprouve me met dans l'impossibilité de leur donner le développement qu'elles comportent, j'essayerai cependant, en les restreignant, de vous indiquer leur véritable sens.
Tout à l'heure noire honorable etéminent collèf^ue M. Thiers, en nous faisant de l'expédition du Mexique te récit saisissant que vous avez entendu, cherchait la cause des faule*i qu'il a signalées à votre attention et à votre patriotisme, dans le défaut de contrôle. Suivant lui, la responsabilité que le gouvernement invoque sans cesse peut être théorique, mais elle n'a aucune espèce d'application. Ln Chambre voulant toujours donner au (jouvernemcnt, qui les lui demande, les témoignafjes d'une confiance absolue, le gouvernement venant lui présenter des faits accomplis sur lesquels il n'y a plus â revenir, il y a en réalité défaut de contrôle, le contrôle est illusoire, et alors nous aboutissons à l'un de ces spectacles douloureux et terribles sur lesquels nous sommes forcés de jeter un regard impuissant et attristé.
Mais j'ajoute, — et il me semble que cette observation peut se justifier non-seulement par des considérations, mais encore par des citations faciles à produire, — que ce défaut de contrôle, qui tout i l'heure vous était signalé en termes éloquents, auxquels, pour ma pairt, je m'associe de tout cœur, n'est pas dans la situation le seul, je dirai même le principal reproche, qui doive être adressé aux hommes qui siègent sur les bancs du gouvernement, et surtout à la pensée ■ qui les a inspirés. 1
La Chambre a été consultée, je le reconnais : elle Ta été à une époque où l'expédition était déjà engagée et où il était difficile, sinon impossible de l'arrêter; mais ce que je reproche au gouverne — ment, c'est de ne nous avoir pas dit la vérité, c'est de l'avoir voilée k la Chambre et d'avoir surpris son cousentcment... {Réclamations sur un grand nombre de bancs}^ en lui iodiquanl un but autre que celu^*qui était dans sa pensée, et qui plus tard s'est dévoilé, {Approbation e^ la gauche de l'orateur.)
En effet, nous avons sans cesse assisté à ces contradictions, qi»^ étalent trop frappantes pour n'être pas restées dans vos souvenirs*
paraissait
le ministre des affaires étrang^èrcs que par le niiuislre devant la Chambre.
En effet, messieurs, la négociation qui était nire, est aujourd'hui patente, rhistoire i'a enregistrée, et l'on sait à merveille quelle a été son origine ; c'est de TEspagnc qu'est venue celte fatale conception qui coûte aujourd'hui h la France le meilleur de son saug et de ses trésors. {Humrur^ diverses.) Nous le savons, maintenant, le gouvernement a eu la malheureuse pensée de prêter l'oreille à des intrigues qu'il aurait dû repousser bien loin, à des intrigues soutenues par le cabinet espagnol, et qui venaient des émigrés mexicains, c'est-à-dire, de cette race d'hommes qui sont toujours prêts à appeler l'étranger au profit de leur cause, toujours prêts à calomnier leur pays... {Interruption.)
L'n membre. Pouvaient-ils le calomnier?
M. Jules Favre. Toujours prêts à demander des renforts à ceux qui peuvent servir leur ambition.
Eh bien, il résulte des dépêches qui ont été publiées par le gouvernement espagnol que, dés 1859, entendez bien ceci, et c'est en 1862, dans la séance du 14 mars, <iue l'honorable M. Rillault faisait cette réponse à l'opposition; il résulte, dis-je, des dépêches qui ont été publiées par le gouvcrnemeut espagnol, que, dès 1809, une négociation avait été ouverte entre le cabinet de Madrid et le cabinet impérial; que le cabinet impérial avait sans doute élevé des objections, niais que ces objections n'étaient pas de nature à décourager la persistance du cabinet de Madrid.
Il ne m'appartient pas, — je craindrais singulièrement de développer ces observations que je voudrais au contraire restreindre, — de vous dire à quelles préoccupations, à quelles passions, à quelle détestable inspiration obéissait le cabinet espagnol ; il agissait pour son compte, et il cherchait à tromper le gouvernement français; sa conduite ultérieure m'autorise à tenir un semblable langage, et s'il m'était possible de mettre sous vos yeux le détail de chacune de ces dépèches, aujourd'hui que le temps s'est écoulé, la vérité que j'ai l'honneur de signaler apparaîtrait à vos yeux. Mais ce que je peux seulement vous dire, c'est qu'en 1860, c'est-à-dire deux années avant l'époque oii la Chambre était entretenue de cette expédition, le ministre espagnol, continuant ses négociations avec le cabinet impérial, leur donnait un corps plus précis, et il existe entre le ministre des Affaires étrangères et notre ambassadeur à Madrid une correspondance Irès-aclive sur ce sujet, dans laquelle la matière est tout entière traitée, dans laquelle les candidats sont indiqués, leurs noms pesés et l'archiduc Maximilien discuté dans .sa valeur personnelle et politique; si bien que vous voyez, messieurs, le cas qu'il faut attacher
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aux déclarations diplomatiques et rainisU^rielles. Oo a nie les aigc ciations devant la Chanibrc.onaiiié la vérité, afin de pouvoir obtenir votre asscnlimcnl, que vous n'auriez pas donné sans cela.
M. Ernest Picard, lYès-bien !
M. Jules Favre. Laissez-moi, messieurs, mettre sous vos yeux un fraiîmcnl de dépêche qui émane de M. le ministre d'État du cabinet de Madrid.
Voici comment il s'exprime, à la date du mois d'avril 1860, précisément sur le sujet qui nous occupe :
« 11 y a quelque temps, j'ai eu avec M, Barrot, ambassadeur de France à cette cour, une conférence sur cette |ifrave affaire. M. Barrot transmit mes indications au ministère des Affaires étrangères de l'erapercur. et, ces jours passés, il m'a lu un e\(rait d'une de ses dépêche* où l'on témoigne que les gouvernemenis de France et d'Angleterre sont aciuellemciil disposés à combiner leurs efforts atin d'obtenir qu'il s'établisse à .Mexico un gouvcrnemeut qui soit reconnu par toute la nation et mette uu terme à la situation douloureuse dans laquelle se trouve depuis tant d'années déjà celte malheureuse Bépublique. •
Plusieurs membres. Eh bien? eh bien?
M. Jules Favre. « M. Thouvenel pense que le meilleur moyen serait de proposer la convocation d'une assemblée constituante qui déterminerait d'une façon définitive et stable la forme du gouvernement et résoudrait toutes les questions pendantes, quelles que fussent leur nature et leur importance.
" La volonté de Sa Majesté est donc que Votre Excellence ait une entrevue avec M. ThouvcncI, dans le but de chercher les moyens pour les trois puissances respectives d'intervenir dans les désordres de la république mexicaine... Le gouvernement de Sa Majesté pense que la simple nouvelle de cette résolution et les premières démarches que l'on fera pour la mener à bien suffiront pour donner courage aux personnes honorables du Mexique et prédisposer les esprits à travailler en faveur de rétablissement d'ua gouvernement qui, sans limiter l'exercice des droits légitimes ni les garanties dont ils jouissent dans les pays civilisés, euchaine pour toujours l'esprit de rébellion qui a causé tant de dommages dans ce malheureux pays. »
Plusieurs membres. Très-bien! irès-bienî
M. Jules Favre. Vous dites ^ très-bien "? Assurément, rien n'est plus louable qu'une pareille pensée si vous la jugez au point de vue moral; mais si vous la jugez au point de vue politique, je ne comprends plus. Si vous voulez que la France consacre ses armées, ses flottes, ses trésors à chercher raison des désordres sur tous les points du globe oîi ils existent, il faut multiplier les expéditions du Mexique,
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et it faut que la France prenne son parti de tous les emprunts qui vont se succéder. Vouloir Faire de la morale à coups de canon dans toutes les parties du monde, c'est une idée in<^eusée, puérile, qui ne peut avoir l'approliHlion de véritables hommes politiques.
M. Glais-Bizoin et quelques autres membres. Très-bien ! — Bravo!
M. LE TRÉsiUENT ScuNEiUER. Je demande qu il n'y ait point une telle vivacité d'approbations... (Exclamai ions à la gauche du présidetit.) On risque de provoquer des désapprob.-itions, et vous venez de voir tout à l'heure comment l'orateur peut ainsi se laisser entraîner à des développe mcnls.
M. Ernest Picard. Alors il faut interdire d'avance toutes les appro- * bâtions.
M. Jules Favrk. Maintenant, écoulez ce qui était écrit par notre ambassadeur à Madrid à M. le ministre des Affaires étrangères, à la date du 1 1 octobre 1861 . La convention de Londres n'était pas signée, mais on était sur le point de la cuncluro ; les bases en étaient arrêtées. Ces bases, messieurs, vous les connaissez; elles n'ont, en effet, pour objet apparent que la répression qu'il s'agit d'obteuir contre ceux qui ont porté atteinte à Ea sécurité de nos nationaux; mais les diplomates avaient une arrière-pensée qu'ils étaient parfaitement convenus de ne pas dire, et c'est lu, messieurs, ce que l'ambassadeur de France explique à merveille dans cette dépêche du li octobre 1801, adressée à M. Thouvenel.
« J'ai répondu à l'ambassadeur d'Angleterre que j'étais compiétemenl d'accord avec son gouvernement sur un point; que je reconnaissais, comme lord Kussel, que la légitimité de notre action coercitivcà l'égard du Mexique ne résultait évidemment que de nos griefs contre le gouvernement de ce pays, et que ces griefs, ainsi que les moyens de les redresser et d'en prévenir le retour, pouvaient seuls, en effet, faire l'objet d'une conveuiion ostensible. »
Ainsi, il y avait une convention ostensible, il y avait une convention réservée. La convention oslcn.siblc, celle qu'on faisait connaître au monde, celle, messieurs, dont on nous a parlé, elle avait pour prétexte le redressement des griefs de nos nationaux. Quant à la convention réservée, elle avait pour but véritable le renversement de la république mexicaine et l'établissement du trône de l'empereur Maximilien. {Assentimenl à la gauche de l'waUur.)
Au surplus, il ne s'est pas écoulé beaucoup de temps sans que M. le ministre d'État ait été placé dans la nécessité, en contradiction manifeste avec ses explications du 14 mars 1862, de faire entrevoir à la Chambre une partie de ces vérités.
En effet, messieurs, l'opposition, et c'était son devoir, n'a négligé aucune occasion de faire entendre sa voix au gouvernement, je ne
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dirai pas ses avertissements, biea que cepeadaQt notre opinion n'ait été que trop clairemenl justifiée, mais nous reconnaissons à raerveili que le rôle que nous remplissons dans celle Chambre nous donne li droit d'y être modestes; nous parlons suivant nos convictions, qua nous croyons avoir la vérité pour nous; nous avons Tintrt'pidité (|iii donne la conscience; nous n'avons pas d'autre prétention que defai entendre notre voix; seulement nous la faisons entendre toates li fois que le devoir nous l'ordonne, et l'expédition du Mexique se présentait avec des couleurs telles qu'il était impossible de a'cn pu concevoir une léfiiliine épouvante.
Aussi, lors de la discussion du budget, l'ouverture d'un crédil su ministre de la (Uierre nous permettant d'interpeller le gouverneraenl sur l'expédition du Mexique, nous renouvelons nos questions.
Voici dans quels termes, cette fois très-différents de ceux qnetoal à Thcure j'ai pris la liberté de remettre sous les yeux de la Chambrr, M. le ministre d'État formule sa réponse :
u De nombreux Mexicain^i pensaient et avaient dit depuis lonf^temps que la seule forme de gouvernement qui pût être efficace et renaître l'ordre dans le pays, c'était la nionarclùe. Il y avait eu mi^nie des présidents de la république mexicaine qui avaient pensé à nouer des négociations dans ce but avec l'Europe. Parmi les hommes politique^ s'occupant de cette question, plusieurs étaient convaincus que c'clail la seule forme qui put imposer à l'anarchie de quelques centaine d'hommes se disputant le pouvoir central ou local en écrasant kf populations. Il y en avait aussi qui pensaient qu'un prince élrangff, éveillant moins que tout autre les rivalités que rencontre un Meucajn parmi ses compétiteurs indigènes, pouvait mieux dominer la silwtion et offrir les éléments d'une combinaison plus forte et plus duraUe.
» Ces bypothè.ses durent être cventuellcmenl examinées, ncfôH'e que pour ne pas créera ce sujet entre les puissances alliées desrir»lilés éventuelles. Le langage de rcmpereur fut très-net à ce sujet : il fit déclarer par son ministre des Affaires étrangères qu'il n'avait ni pour son pays ni pour sa famille aucune prétention ambitieuse; qu'il ne visait à aucune conquête au Mexique, qu'il n'entendait s'afpiroprier aucun point du littoral, qu'il ne voulait que la réparation lit nos griefs et la sécurité de nos nationaux. Il demandait donc aux dcm autres gouvernements s'ilsa vaicnt la même pensée; il leur detnandiil s*il ne leur convenait pas de déclarer qu'aucun d'eux ne cherchait 1 tirer de l'action commune des avantages spéciaux et pcrsonneb Puis, ces intentions de désintéressement réciproque étant constatées il indiqua comme ne pouvant donner lieu à aucune rivalité entitlt^ alliés, et dans le cas où le vole national voudrait la forme ^lona^ chique et voudrait un prince étranger, il indiqua, dis-je, sous lesoB-
9 JUILLBT 1867. 230
venir même d'une guerre récente, im prince que recommandaient à la bienveillance et au respect de tous, ses nobles qualités et la haute famille souveraine à laquelle il appartient. »
Oh! messieurs, prenez garde! ces conversations diplomatiques auxquelles il était fait allusion par le ministre d*État, elles sont antérieures au traité de Londres du 11 octobre 1861; antérieures, par conséquent, aux explications données dans la séance du 14 avril 1B62; si bien que, quand on niait devant la Chambre les négociations qui avaientété entamées avec l'archiduc Maximilien, ellesétaient anciennes et flagrantes. On cachait la vérité an pays; car si Ton avait dit à la Chambre qu'il s'agissait d'aller an Mexique, non-seulement pour réparer les griefis de nos nationaux, mais éventuellement pour renverser la république mexicaine qui avait fait son temps, j'en appelle à votre patriotisme et à votre sagesse, vous auriez, j'en suis sûr, refusé au gouvernement de le suivre dans une pareille entreprise. Le gouvernement, dès le principe, ne vous a donc pas fait con- ^ naître la vérité, il ne vous a pas éclairés sur le but qu'il poursuivait, et alors qu'il indiquait seulement ce qui ne peut être contesté par personne, c'est-à-dire le droit primordial de venger les injures de ses nationaux, il avait conçu le projet que tout à l'heure M. Granier de Cassagnac avait encore, je le reconnais, le très-honorable courage de défendre à cette tribune, même quand il a été condamné, je ne IbAirai pas par les événements seulement, mais encore par tous les ^nommes sensés et compétents qui l'avaient prévu bien longtemps . «Tant qu'il arrivât. Suivant lui, rien n'était plus raisonnable, plus ^ conforme à la politique, rien ne satisfaisait davantage la conscience . et le droit que d'aller sur les ruines du gouvernement mexicain, favoriser Pexplosion d'un sentiment qui n'aurait pas pris naissance sans la présence d'armées étrangères, se mettre à la suite de mécontents 9gai nous ont servi de guides, et là, allumer une véritable guerre civile sous l'égide du drapeau français.
Eh bien ! je ne crains pas de dire qu'une semblable pensée est con- «lamnée, non-seulement au nom de la raison, mais encore au nom ! ^a droit.
' Je n'examine ici, bien entendu, que l'expédition du Mexique ; je ^'examine pas quelle a été, à cet égard, la ligne de conduite du gouvernement; mais quant à la théorie d'où cette conduite est sortie, .^Ue est celle qui, tout à l'heure, était défendue et proclamée par ' IM. Granier de Cassagnac, celle que je rencontre, d'ailleurs, dans les . ^locnments officiels qui ont acquis nne trop grande célébrité pour ! ^tfUs ne soient pas encore présents à vos souvenirs, c'est-à-dire la '^liéorie da triomphe des races latines sur la race anglo-saxonne et le ^^ésir d'établir notre influence sur les limites de la république amé-
ricaiae, en la faisant reculer devaut celte frooliëre qu'elle ambitionae. Eh bico! toutes ces idées soal ni>ii-sculcmeat cotilraircs à la raisou, mais elles soQt essentiellement contraires au droit.
ÏNOQ, il n'est pas permis, et il faut le dire bien haut, qu'une nation puissante, qui a entre les mains des tiiillioos et des armées, cl devant laquelle lEurope tout eiilière s'incline, il ne lui est pas permis, parce qu'elle est Forte, parce qu'elle peut disposer d'une grande influence, d'user de celte iuHuence pour aller au loin, au prix d'un torrent de ]arme<< et de sang, l'aire prévaloir la politique qui lui jiarait la meilleure. Il faut enseigner que chaque peuple, sur chacun des points da gtobe où Dieu a réuni une de ces famille.s qu'on appelle les nations, j le droit primordial de se (gouverner d'après ses propres inspiralions, ses mœurs, ses habitudes, et quand on vient lui en imposer d'aulrei par la force, eût-on les intentions les plus droites eu apparence, et le flambeau du {jênie à la maio^ ou viole un droit primordial, et par conséquent on entraine son pays dans une entreprise qui doit être condamnée. ^h
À LA r.ACCME DE l'orateur. Très-bîen ! trës-bien! ^|
M. Jules Favre. £h bien! messieurs, après cet ciposé, ce qtùœ frappe dans la suite de celte entreprise, sur laquelle je ne veux pli^ dire qu'un mot, c'est que ce qui a été fait dés le principe a été continué avec une déplorable persévérance. Jamais, à aucune époque, k vérité ne vous a été connue, et, il faut le dire, par une ciccptioa ^ assurément bien singulière, dont nous avions raison de nous inquiéter, fl )[n'a pas été, sur la guerre du Mexique, publié un seul document officiel, pas un seul bulletin qui ail été revêtu de la signature duo offlcier général. £l, lorsque nous nous en sommes plaints dans cette Assemblée, il nous a été répondu, — en vérité, messieurs, je me demande si une pareille explication était sérieuse, et si M. le minisire d'Etat n'exagérait pas le dédain avec lequel il croit quelquefois pouvoir traiter nos observations (ntmeurs), — il nous a été répondu, di.s-je, que te ministre d'Étal n'avait pas lui-même d'autres documents, qu'il ne connaissait pas les pièces officielles; qu'il y avait au ministère des Affaires étrangères un employé quelconque qui était chargé d'extraire des pièces officielles ce qu'on livrait au public, et i M. le ministre d'État, qui faisait ainsi partie du public.
Nous répondîmes à cette époque, messieurs, que si les affaires du pays étaient ainsi gouvernées, il fallait singulièrement le plaindre; mais que nous ne croyions pas que la parole de M. le ministre d'Éui, sur ce point, fût plus exacte que sur les autres. {Réclamations nombreuses.)
M. L£ PRÉSIDENT ScuNEiDER. Mousicur Jules Favre, je ne puis laisser ainsi exprimer à cette tribune des doutes &ur la véracité de qui que
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ce soit, ni d'un député ni d'un ministre. On peut se tromper, mais la sincérité ne doit pas être mise en doute. {.4stentiment.)
M. Jules Favre. Je n'ai pas dit cela, je n'ai pas parlé de véracité. Il me sérail parfaitement possible de rae servir d'une expression qui traduisit mal ma pensée, et s'il en était ainsi, je n'aurais aucune espèce de répufînance à la relirer; quanta celle que j'ai prononcée, je la maintiens. [Oh.' okf)
J'ai dit que la parole de M. le ministre d'État n'était pas exacte ea ceci : M. le ministre nous a dit souvent qu'il y avait des raisons d'État qui déliaient des règles ordinaires. C'est probablement, messieurs, une situation pareille qui Ta autorisé à faire la réponse que je preuds ta liberté de rappeler. Mais, quant à croire que M. le ministre n'ait pas eu sous les yeux, qu'il n'ait pas lu, (ju'il n'ait pas médité les pièces officielles, je suis bien silr que personne ne peut s'y condamner dans cette enceinte. (BruiLi divers.) ' Je n'ai rien à reprocher à ces pièces offtcielles, puisque nous ne les avons jamais connues; mais permettez-moi de dire qu'il y avait U an indice fort grave, car les bulletins officiels qui sont signés par nos braves généraux, peuvent, et cela est tout simple, contenir des renseignements qui ne soient pas toujours parfaitement exacts-, un chef de corps peut lui-même n'iMrc pas bien informé; au milieu des hasards de la guerre, il peut être te premier trompé.
Mais, messieurs, sur la situation générale du pays, il est impossible qu'il se fasse illusion; lorsqu'un ofâcier général intelligent, à la tète d'une armée, chargé de cette lourde responsabilité, ayant à défendre l'honneur du drapeau français, étudie ce qui est autour de lui et rend compte de ses impressions, ces impressions sont conformes à sa pensée ; c'est cette pensée que nous avons un grand intérêt à connaître : nous ne l'avons jamais connue, et si Je voulais, messieurs, me livrer à un travail qui serait aussi fatigant qu'il pourrait vous paraître stérile, et qui cependant serait, après l'événement consommé, rempli d'utiles enseignements, je pourrais mettre sous vos yeux les bulletins de quinzaine qu'on rencontre dans le Moniteur, et partout vous y verriez le témoignage d'une satisfaction qui o'a jamais reçu le moindre démenti. Tout est pour le mieux; nos armées avancent et sont victorieuses...
Plusieurs voix. C'était trè.s-vrai !
M. Jules Favre. Non-seutement elles sont victorieuses, mais encore elles sont accueillies par un sentiment de contentement général de la nation.
Le prince qui est parti en 1864, malgré nos représentations, et quoique l'honorable M. Thiers vous ait montré du doigt l'abime dans lequel vous le précipitiez, ce prince, à peine a-t-il posé le pied sur la
lU.
IS
sn
DISCOITRS PARLEMENTAIRES.
terre du Mexique, qu'il est, suîvaui vos articles, l'objet d'une véritable
adoratioD... {Interruptions diverta.)
Il semble que ce soil un messie qui était atlcndu par la population ; il est l'objet de remprcsscmeot de tous; on ae peut avoir aucune espèce de doute sur le triomphe de son entreprise.
Je ne veux pas, je vous le répète, vous fatiguer par la lecture des nombreux articles du ÂlonUeur; niais ces articles recevaient à cette tribune le commentaire éloquent des paroles enflammées de M. le ministre d'État, que vous couvriez de vos applaudissements, et ces paroles, il importe d'en remettre quetqucs-uncs sous vos yeux, non pas, et je le répéterai après l'honorable M. Thiers, pour se donner le plaisir de vaines récriaiinatious. (Riret dubitali/s.) Si les uns et les autres, nous n'élevions pas nos âmes au-dessus de ces misérables sentiments personnels, en vérité que serions-nous? {.Voui^eaux rires). Quant â nous, au moins dans ecttc Assemblée, on peut nous rendre cette justice que nous ne sommes mus par aucune espèce d'ambition persouaelle [très^bien! à la yauche de /'ora/cur), et que ce u'est pas une compétition du pouvoir... {Interruption.)
Eh bient j'interroge le Moniteur; il rapporte la séance du 27 jan^ vier 1864. Le malheureux archiduc n'était point encore parti. Il était à Miramar. Vous savez quelles étaient ses hésitations; permettez-moi de le dire, elles ne venaient assurément pas d'une défaillance de cœur, il l'a trop aobicmcnt prouvé; mais, en même temps qu'il était l'objet des excitations des émigrés, il recevait des renseignements inquiétaots. De temps en temps, on faisait luire la vérité à ses yeux, on lui montrait la folie d'une entreprise qui s'appuyait sur les éléments les plus incouststanis, et à mesure qu'on multipliait les preuves des crimes du gouvernement mexicain, de fanarchie qui y régnait depuis un si grand nombre d'années, ou faisait naître en lui des inquiétudes bien naturelles, qui paralysaient ses résolutions.
11 ne m'appartient pas de dire comment ses hésitations ont été vaincues; l'histoire aura, à cet égard, une liberté plus grande ques celle dont je puis disposer à cette tribune.
Je reprends seulement ce qui, à celle époque, était dit par l'honorable M. le ministre d'Etat, précisément en réponse audis(^ours de l'honorable M. Thiers, qui prévoyait des embarras considérables, et qui tic pouvait admettre que jamais la France put abandonner l'empereur Maximiljeu.
L'honorable ministre d'État disait : >< Non! Dieu le conduira! Eh! messieurs, ce n'est pas la première fois que j'entends ces prophéties pessimistes : quand nous assiégions Puebla, au mois de mai dernier, avant que la nouvelle de la prise de cette même ville fût arrivée ea France, — prise qui ne fut pas trop tardive pour notre gloire, mais
trop Jardivc pour rexploUatiou que Faisaient de cette lutte les passions mauvaises dans le mouvement électoral, — on annonçait dans Paris et dans la France entière que les approvisionnements manquaient, que Puebla résisterait, que les forces françaises subiraient encore un nouvel échec et une nouvelle humiliation, l/hiimiliation, elle a été pour les pessimistes. »
El un peu plus tard, le 1 1 mai 1864 : « .Je ne crains pas de le dire, l'empereur Maximilicn a l'avenir de celte nation entre les mains. Qu'il se montre laborieux et résolu, dévoué à ces principes d'ég^alité et de liberté civile qui font la base des sociétés sagement démocratiques; qu'il répartisse sagement les attributions entre son gouvernement et les corps appelés à le contnMer; qu'il use de son pouvoir constituant de manière à donner satisfaction au pays, et alors il ne tardera pas à sentir ses efforts couronnés de succès, à voir grandir sous son sceptre une nation régénérée, un peuple nouveau.
a Oui, Dieu bénira cette conquête de la civilisation, et le peuple du Mexique, relevé de ses humiliations, devenu vraiment libre, acclamera, dans le même élan d'enthousiasme et de reconnaissance, l'empereur du Mexique et l'empereur des Français, auxquels il devra sa glorieuse régénération.
u Ce qui pourrait nous préoccuper, si une telle préoccupation pouvait naître dans des esprits sérieux et élevés, ce sont les conditions nécessaires, dans l'avenir, d'une intimité profonde entre le Mexique et les États-Unis d'Amérique. Donc l'Amérique ne menace pas l'empereur du Mexique, et ce souverain peut marcher dans sa voie, il peut continuer ses efforts pour préparer la prospérité de son pays, et marquer le jour prochain de cette prospérité en se séparant du drapeau français, pour te laisser revenir au milieu de nous. «
Eh bien, je le demande à tous les hommes impartiaux qui me font l'honneur de m'cntendre, lorsque, en définitive, nous sommes étrangers à l'administration du pays, quand tous les secrets en sont dans les seules mains du gouvernement, quand il n'a dans la bouche que des espérances pompeuses, quand il vous demande un vote de confiance, comment pouvcz-vous le lui refuser?
J'ai le droit de dire que le gouvernement ne disait pas la vérité, et qu'à l'heure où ces paroles étaient prouoocées par M. le ministre d'État, les dépêches qu'il recevait de ses agents étaient de nature à les singulièrement compromettre. Elles disaient, ce qui était la vérité, que nos soldats lutlaient, qu'ils allaient au-devant des périls, qu'ils ne reculaient devant aucune fatigue; que quand, comme le rappelaient les documents rais sous vos yeux par l'honorable M. Thicrs, ils couvraient un morceau de sol de leur sang et de leur drapeau, ce morccaa de sol leur appartennit, et que quand ils se reliraient, il
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était immédiatement occupé par les Mexica une lutte pied à pied, qui se prononçait non-seulemeut sous les murs de Pucbla et de Mexico, mais encore dans les provinces cloigaées. Celait seulement pour l'honneur de la monarchie mexicaine, et non pour les intérêts de la France, qu'on allait ainsi faire mourir nos malheureux soldais dans des luttes qui devaient demeurer stériles. (fïiyr approbation à gnxiche, — Rumeurs sur plusieurt bancs.)
Voilà comment vous avez été trompés; car, à coup sûr, si l'oaedt voulu dire la vérité, on vous ciU fait connaître que Maximilien rencontrait partoul des obstacles. Au lieu de ces ovations que le Moniteur publiait chaque matin, on vous eût mttntré les résistances, les difficultés de timte nature devant lesquelles ce maliieureux prince s'épuisait. Ce qui prouve qu'on désespérait d'une pareille entreprise, c'est qu'après les paroles trompeuses par lesquelles on appelait les capitalistes à venir jeter dans la glu qu'on leur ofFrail, leurs trésors cl leurs éparpfnes, on signait un trailé secrel dans lequel on montrait sa véritable pensée, cl l'on disait : Il est possible, il est probable que le gouvernement mexicain soil renversé, et alors le trailé sera annulé.
Est-ce là la loyauté qui doit présider aux communicatioos qui s'établissenl entre le gouvernement et une grande Assemblée? {liérla-^ mations nombreuses. — Ajjproialion à la gauche de l'orateur.)
S'il en est ainsi, j'ai le droit de dire que ce n'est pas seulement le défaut de contrôle, c'est le défaut de vériié qui a fait le désastre de l'expédition. (XouvelUs réclamations et murmures sur wn grand nombre de banes.)
M. I.F PRÉSIDENT ScHXEiOER. Monstcur Julcs Favrc, je vous demande de nouveau de conserver des pensées el des paroles parlemenlair {Très-bien! très-bien !)
M. Jules Favre. .le ne pourrais pas traduire ma pensée autremen et quand, en définitive, j'ai la conviction que la Chambre a été trompée, mon devoir est de le lui dire, {^^oul>eaux murmures sur plutieurt bancs. — A'ouvelfe approbation « la gauclie de l'orateur.)
M. Ernest PirAnii. .le le démontrerai!
M. Roltlleau.x-I)u(;.^(;e. L'erreur a été involontaire.
.M. .Iules Favre. C'est ainsi que cette entreprise déptorabtement conçue, malgré le courage de nos soldais, l'intrépidité de nos généraux, a été conduite au résultat funeste que vous connaissez.
Avant de terminer ces explications trop longues el que j'aurais pn cependant développer davantage .m mes forces et les vôtres me Tcussent permis, je demande la permission de dire un mot des derniers événements de cette lamentable affaire dans laquelle il semble que toutes les fautes aient été accumulées.
C'est en 18CJ que l'archiduc Maximilieo est venu s'asseoir sur le
trône du Mexique; il n'a pas larde, — et it suFfisait d'interroger les éxéncmeuis pour s'en convaincre, — à s'apercevoir, je ne dirai pas des diFficiiltés, mais desimpussîbilités dans lesquelles il était engagé, et, encore une fois, il ne fallait pas pour cela une grande prévision, une grande sagesse; il suffisait d'avoir du bon sens et de consulter les hommes du pays.
Quand il s'est trouvé placé en face de ces difficultés, il a cherché à les vaincre avec une grande énergie, je le reconnais; et assurément je serai très-conforme au sentiment universel de la Chambre en ne faisant entendre ici aucune parole de récrimination contre la politique de celle malheureuse victime... {monvemeni) -^ elle a scellé de son sang la déphtrable entreprise dans laquelle elle s'était engagée, et, par conséquent, elle est devenue un objet de respect pour tous.
Mais il est impossible de ne pas tenir compte de la conduite du
» cabinet français dans les dernières circonstances qui ont marqué cette fatale expédition. C'est en 1864 que Maximilien est monté .sur le (rône du Mexique; en 1865, sa position était, par le gouvernement français, considérée comme perdue.
■ Je pourrais mettre sous vos yeux, si l'heure n'était pas si avancée, les dépêches officielles qui le consiatenl el qui prouvent qu'en 1865, malgré les deux emprunts qui avaient été contractés dans des conditions si fâcheuses, le trésor de l'empereur Maximilien était à sec, qu'il lui élait impossible de faire face aux dépenses les plus nécessaires, qu'il ne pouvait payer ni son armée ni Tadministration, et nous en avons la triste preuve dans les pages de noire budget, puisque rhonnrable maréchal Bazaine a été dans la nécessité de consacrer, malgré ses instructions, mais obéissant à une inspiration et à une pensée qui appariictinent toujours à un chef de corps, je le reconnais, de consacrer, dis-jc, cinq millions au payement de l'armée noexicaine et autrichienne, malgré les conventions qui mettaient ces dépenses h la charge du trésor mexicain.
Ainsi en 18(i5, et, pour préciser, au mois de septembre 1865, la position élait jugée radicalement perdue par le gouvernement français, car les conventions que le maréchal Bazaine avait conclues seul n'ont pas été autori.sées par le gouvernement. Le gouvernement a pensé qu'on devait rentrer dans la convention de Miramar, que si Maximilien ne pouvait pas payer, on ne devait pas dépenser pour lui les trésors de la France.
Ainsi, à partir de 1865, on a reconnu que l'empire mexicain était perdu.
ri.USIEUnS MEMBRES. En 1866!
mois de mai 1866 que se sont passés les évcacmenlsdoDl vous parlez.
M. Jules Favre. C'est en l&6â, je le prouverai par des dépêches qui dateat de septembre 1865, si j'ai 1 houDcur de venir demaia à celte tribune.
On n'a pris à celte époque aucune rcsolulion. Mats M. le ministre des Affaires étrangères n'en considérait pas moins comme impossible de contiaucr l'appui donné à l'empereur Maximilicn. Ou reconnaissait qu'un était eu face d'une guerre inévitable avec les États-Unis. On ne vuulaii pas courir une pareille chance. Ce n'est pas moi qui eo ferai un reproche au gouvernement.
Ce que je lui reproche, c'est, pendant la fin de l'année 1865, pendant l'année 1866, d'avoir continué l'cxpédilion militaire, d'avoir encore lulté afin de dégag^'r autant que possible l'empereur Ma&imitien, qui avait besoin de nos troupes.
J'ai les numéros du Moniteur qui rétablissent.
Je me demande cummcnl il était possible, quand on reconnaissait que l'empire de Maximilien devait s'écrouler, qu'il ne pouvait être maintenu ni par les armes, ni par l'administration, ni par le trésor, alors, dis-jc, qu'il était reconnu que cet empire était perdu» comment ou n'a pas mis de c6té toute espèce de préoccupation d'amour-propre pour ne songer qu'au sort de nos nationaux, qu'on allait exposer à toutes les réactions, à toutes les vengeances, conséquence du caractère mexicain et des luttes prolongées et sanglantes dans ce pays.
Eh bien, à partir de la Bn de 1865, et surtout en 1866, on n'a plis aucune espèce de précauiion pour garantir un tr;iité avec un gouvernement qucic(mquc établi au Mexique! Ou a voulu se faire illusioa à soi-même, et plutôt que de reconnaître qu'an s'était trompé, qu'où avait tenté uue entreprise iinpu.>isjble, on a voulu créer une existence factice à ce malheureux empereur dont il était impossible de ne pas prévoir la lin, et alors que lui-même s'était condamné , qu'on avait condamné son pouvoir eu abandonnant sa capitale, en faisant avancer dans les eaux de la Vcra-Cruz une frégate prête à le prendre en quittant Orizaba, on l'a empêché de partir. [Exclamations et dénégations^ Et c'est alors qu'il a été dans la nécessité de revenir à Mexico.
Messieurs, nous avons été tous unanimes dans le sentiment que vous ont fait éprouver les différentes scènes sanglantes qui se soot passées au Mexique. Alors que, dans l'ivresse et la fureur des partis, les hommes se donnent réciproquement la mort, ils doivent être tous condamnés au nom de la même raison, de la même humanité, et des mêmes principes e 'cruels.
Mon honorable e éminent collègue, M. Thiers, vous le rappelait dans des termes qui vous ont profondément émus; oui, il semble
,uMI y ait, en effet, une sorte de loi de représailles terribles, qui pèse sur les hommes, et qui les fait dtsparaitre dans le sang quand eux-raêraes l'ont versé. El , au milieu de toutes ces catastrophes lamentables, savez-vous, messieurs, ce qu'il faut surtout conserver? C'est sa sagesse, son sang-froid; et le gouvernement, à ce qu'il me semble, a manqué à Tune et à l'autre de ces règles, quand, cédant à l'indignation qu'il puuvait éprouver, il a fait entendre, dans une feuille officielle, des paroles qui peuvent avoir, de l'autre côté de l'Atlantique, un triste et funeste retentissement. (Approbation à la gauche de l'orateur. — Réclamations et murmures sur un grand nombre de bancs.) Donc, quand il a semblé faire une sorte de droit eiceptionuel pour un homme, et revendiquer, au nom de je ne sais quel principe à jamais condamné, un droit divin qui protège les trônes et qui frappe d'infamie ceux qui les renversent, qu'on le sache bien, le sort d'uD enfant de ia France qui est mort obscurément sur la terre étrangère pour accomplir son devoir est plus digne de sympathie que celui du prince qui, en défendant sa couronne... {Nouveaiix murmures et cris : A tordre !)
M. LE PRÉSIDENT SCHNEIDER. M. Julcs FavTC OC protestc pas seulement contre le sentiment de la Chambre, mais contre le sentiment du pays, et contre celui de l'Europe entière.
Voix NOMBREUSES. Oui! oui!
M. LE PRÉsiPENT ScHNEiDEH. S'il Continue à exprimer de telles opinions, je serai obligé de te rappeler à l'ordre.
M. Eugène ï^elietan. Nous mettons un Français au-dessus d'un archiduc autrichien .'
M. le duc DE Marmier. Pas de distinction entre les victimes !
M. LE PRÉSIDENT SCHNEIDER. Cequejc tiens à relever dans les paroles que j'ai entendues, c'est une distinction que le monde entier ne saurait admettre. (Très-bien! (rh-bien!)
M. Jules Favre. Je la repousse, au contraire, celte distinction, et c'est parce que je l'ai trouvée dans un document officiel que j'ai prononcé cette phrase, que j'ai eu le malheur de ne pouvoir faire entendre entièrement. {Bruit et mouvements divers.)
M. LE PRÉSIDENT SCHNEIDER. Veuillez continuer, monsieur Favre,
M. Jules Favre. Je ne crois pas, messieurs, que la nécessité de la politique puisse expliquer ni excuser la conduite du gouvernement dans cette dernière partie de l'expédition.
L'archiduc Maximilien était parti sous la foi de promesses solennelles avec noire armée, protégé par elle; et bien que M. le ministre d'Etat ait, à cette tribune, cherché, dans la question financière, i distinguer T empire mexicain de la fortune de la France, il est certain que l'un et l'autre se trouvaient sur le champ de bataille au moins
iodissolublenieol liés; et quant à moi, je crois a'étre pas le seul avoir éprouvé une douleur profonde de ce que les combiaaisoDS politiques n'aient pas permis de ramener W malheureux archiduc, et de niellrc ainsi la France à l'abri de la responsabililé d'un sang qui malheureusement retombe sur elle! {lirutfantes exclamalmu et vivet dénégaliont. — Approbation et applaudissements à la gauche île l'orateur.)
Voix nombreuses. A Tordre! à l'ordre!
M. LE PRÉSIDENT SCHNEIDER, Lcs demlères paroles de Thonorable M. Jules Favre pourront retomber sur lui devant le pays tout entier. (Sensation. — Très-bien! très-bien! bravo!)
M. Jules Favre, de sa place. Je demande la parole pour un fait personnel.
Je dis que personne dans cette Chambre, même notre honorable président, que j'entoure de mes respects, ne peut tenir vis-à-vis de moi un semblable langage. {Vives protestations. ]
Plusieurs voix. Et pourquoi donc?
M. Jules Favre. Écoutez-moi, messieurs!
J'ai l'honneur d'appartenir à une de ces minorités que, dans une de vos dernières séances, M. le ministre d'État traitait avec une sévérité complaisante. Cette minorité, elle a signalé son juis.sage au pouvoir en renversant réchaTaud politique, que vous avez rétabli. {Vives réclamations.)
M. Eugène Pelletan. C'est cela [
M. Jules Favre. (Juant à moi, dans celle enceinte, j'ai protesté en faveur de l'inviolabilité de la vie de la créature que Dieu a nme sur celte terre. {Exclamations diverses.)
J'ai demandé l'aholifion de ta peine de mort, et si vous aviez pris une pareille proposition en considération , peut-être que notre vole aurait sioguliêremcnl ébranlé les conscienies des puissants de ce monde. [Applawlisstmenlt !,ur quelques bancs autour detoratew. — Rur meurs sur d'autres.)
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Messieurs,
Si le détuat solennel qui est engagé devant la Chambre n'avait d'autre objet que de disserter de part et d'autre sur les résultats d'un évéuement douloureux, il serait inutile de le prolonger; mais, l'éininent orateur auquel je suecède l'a reconou lui-ra^mc, la portée du débat est plus haute.
ISuus sommes moins en face d'un lamcnlable échec que d'un système tout entier, dont il n'est, à vrai dire, que la conséquence et le syraplùme. {l ives réclamations et murmures prolongés.)
El c'est précisément parce que la pulitique du gouvernement y est directement engagée, que l'honorable ministre d'État a pris soiu, en entrant dans des détails rétruspectiis nécessaires, de dégager complètement sa respousabiliié; et, à vrai dire, messieurs, en l'cuieudant, au moins dans la première partie de son éloquent discours, je me demandais quel langage il aurait tenu si l'expédilion eût été couronnée de succès. {iXouveaux murmures.)
M. Belmontet. Juarez a encore des amis en France!
M. Jules Favre. Elle était, a dit M. le ministre d'État, juste, légitime, bien conçue; elle a été vaillamment conduite, — qui en a jamais douté? — sagement ordonnée.
Pourquoi, dès lors, et comment a-I-elle échoué? (Bruyante interruption.)
Plusieurs voix. La clôture! la clôture!
M. Jules Favre. Je suis trop accoutumé à subtria loi de la majorité pour ne pas savoir l'accepter.
Si je suis de trop à cette tribune, je suis prêt à en descendre.
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{mouvements divers.) Seulemenl, messieurs, il me parait opportun que tes assertioDS préseolfes au Dom du (jouvcrDcment soient examinées. Je vous prie de m'accorder la liberté de me livrer à cet examen.
Une voix. N'en abufîcz pas !
M. Jules Favre. Je disais tout à l'heure que les raisons qui étaient invoquées par M. ic ministre d'Élat, dans hi première partie de son discours, devaient assurer le succès de l'expédilion ; — quant à moi, il me semble, et c'est ta une opinion que je n'ai pas manifestée à U Chambre seulement à l'heure où j'ai l'honneur de parler. — que Ter pédilion était Fatalement vouée à un échec, et qu'il était impossible, dès le premier abord, si l'on était sag;e, prudent et réfléchi, de st faire la moindre illusion.
Une VOIX. Vous l'avez diijà dit hier.
M. Jules Favre. Or, M. le ministre d'État conviendra bien avec moi que c'est une mission {;rave que de gouverner une {grande nation; qu'être responsable de ses destinées, c'est accepter un des plus grande devoirs qu'il soit donné à l'homme d'envisager en face ici-bas, et alors qu'on a conduit les affaires de son pays de telle manière que 700 raillions ont été dépensés d'une manière complètement stérile... (murmures et interruptions), que le sang des soldats de la France i arrosé, sans aucune espèce de succès, ta terre où ils ont été jeté5 et où ils ont succombé glorieusement... (XotwMux murmures.)
Une voix. Il n'a pas été versé sur les barricades.
M. Jules Favre... ce n'est pas assez de venir dire à cette Iribaoe qu*on s'est trompé, qu'on est un homme, qu'on est sujet à la falJlibililé. {Interruption.) Nous le savons et nous le rappelons (juelquefots à MM. les mintfitrcs lorsqu'ils prétendent être placés au-dessus de toutes les faiblesses humaines... {exclamations nombremet) ; quand iU vous demandent de les croire sur parole, de les suivre avec confiance; quand ils demandent des votes dont vous n'avez pas la possibilité morale de vérifier les raisons déterminantes. {Nouvelles exclamations.)
C'est là, en effet, la thèse que j'ai pris ta liberté de soutenir à li séance d'hier et que l'honorable ministre d'État a combattue à celle d'aujourd'hui.
Je veni essayer. — si la Chambre me le permet, car je ne puis riett faire sans elle, et j'ai plus que jamais besoin de sa tolérance, — je veux essayer, dis-je,de répondre, non pas en détail, mais d'une manière sommaire, à ce qui vient d'élre dit pour justifier la conduite da gouvernement.
M. Belmontet. Mais c'est k vous qu'on répondait.
M.Jules Favre. Quant à moi, j'ai dit et je maintiens qu'on n'a jamais sutn&amment éclairé la Chambre et le pays sur la véritable portée de l'expédition du Mexique. (Afurmures.) Que si le pays et la
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Chambre l'avaient connue, ils ne lui auraient jamais donné leur assentiment.
M. le ministre d'État, revenant à cet égard sur les précédents de Texpédilion» me répondait que cette expédition n'avait jamais eu d'autre but que la réparation des g;rieFs de nos nationaux; que tout, à cet éQird, avait été révélé au grand jour; qu'il n'y avait eu ni dissimulation ni surprise ; et vous vous rappelez les reproches qu'il m'a adressés alors que, faisant allusion à une partie de ma discussion, il a rappelé ce que j'avais dit de relie de l'honorable M. Billault.
J'ai dit et je maintiens que, lorsque en 1862 l'expédition du Mexique avait été annoncée à la Chambre, on lui avait caché tous les précédents qui pouvaient jeter sur elle une vive lumière; que quand nous avions Fait allusion à ces précédents, ils avaient été énergiqucment démentis; et certainement je n'aurais pas rempli le devoir qui est imposé â chacun de nous par le mandat qu'il a reçu, si en présence de la constatation de celle vérité, je ne l'avais pas librement produite devant vous.
Est-il vrai, oui ou non, que dans la séance du 14 mars 1862 nous ayons interrogé le gouvernement sur des négociations antérieures engagées avec la cour d'Autriche? Est-il vrai, oui ou non, que ces négociations existassent? M. le ministre d'État les a avouées à celte tribune. Est-il vrai, oui ou non, qu'elles aient reçu de la part des organes du gouvernement un solennel démenti? Se retrancher derrière un démenti de ce qui est exact, alors qu'il s'agit d'éclairer la Chambre et le pays, est-ce là être fidèle à la vérité et la respecter?
Voilà les questions que je pose à la conscience publique et à celle de la Chambre.
On ne répond pas à de semblables arguments par des sentimentalités et par le rappel à des convenances auxquelles je ne sache pas, pour ma part, avoir jamais manqué. Il était de mon devoir de rappeler ces préliminaires à la Chambre; de lui rappeler qu'au début de l'expédition du Mexique, non-seulement on ne lui avait pas dit toute la vérité, mais qu'on la lui avait dissimulée.
J'insiste â cet égard, car c'est là que véritablement la question prend une gravité exceptionnelle et engage, au premier chef, la responsabilité morale du gouvernement.
On a avoué à cette tribune que, dès 1858, des conversations diplomatiques étaient engagées entre le cabinet de Paris et le cabinet de Madrid... {Interruptions et réclamations.)
Messieurs, si je me trompe en disant ce qui était annoncé par M. le ministre d'État, je ne me trompe pas lorsque je fais allusion â des dépêches officielles et qui n'ont pas été démenties. Ces dépêches
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officielles, elles sont anléricures au traité de 18(>1 ; elles éraaneol de M. Thouvenel; elles émanent de M. Barrot; elles n'ont pas élé faites pour les besoins de cette discussioa. Eh bien, elles mentionnent qu'i cette époque, c'est-à-dire avant qu'il s'agit de l'expcdition du Mexique» il était, entre la cour de France et la cour de Madrid, question d'une restauration de la monarchie à Mexico.
Voilà, messieurs, ce qui est indél(?bile, et toutes les argumentationi possibles ne pourront pas détruire ce fait, que, dès l'année 1860. des négociations ont été engagées à cet égard; ces négociations, ellei ont été celées aux délibérations de la Chambre, et si ces négociations avaient été connues, si elles n'avaient pas été démenties, je ne doute pas que la Chambre, dans sa sollicitude patriotique, n'eût pesé sur le gouvernement , non pas pour lui demander d'arrêter rexpédition» mais pour lui demander ce que nous lui demandions nous-mêmes, et nos amendements sont là pour le prouver, ainsi que nos paroles dans la discussion des adresses de 1862 et Hî63, de restreindre cette expédition, de ne pas dépasser le cercle de la réparation légitime de nos griefs; et non-sculeraent de ne pas faire de conquêtes, mais de ne mettre, en aucun cas, les armes de la France au service d'une combinalson étrangère.
Eh bien, messieurs, encore une fois, en 1862, toutes ces négocia* lions evistaient, et elles étaient niées.
Puis, en 1861, sont venus, non plus seulement de simples conver> sations diplomatiques, des échanges de dépêches, mais des traités, ou plutùt un traité, dont, tout à l'heure, l'honorable ministre d'Etat vous a rappelé tes termes. Je conviens que ce traité renferme des M réserves; je vais les résumer d'un mot, et vous prouver que le gou- V vernement ne s'est jamais trouvé dans aucun des cas qui s'appliquaient à CCS réserves; qu'il a pris sur lui, sur sa volonté souveraine d'accomplir une entreprise que très-certainement il avait préméditée, qu'il voulait mener à bien, mais dans la confidence de laquelle la Chambre et le pays n'ont jamais été mis. ■
En effet, au mois de novembre 1861, a été conclue, entre \es Iroiff puissances, la convention que vous savez, et que je vous rappelle d'un mot : elle contient, je l'ai dit, une clause par laquelle on prévoyait une éventualité, une hypothèse. Cette éventualité, cette hypothèse, messieurs, elle n'est pas nouvelle dans l'histoire des peuples; A et, si nous voulions un peu regarder en arrière et consulter notre ■ propre histoire, nous la rencontrerions écrite dans les dépêches diplomatiques de ceux qui voulaient souiller la France par l'invasion et ]mM tyrannie. Ou disait, en effet : 11 est possible que, lorsque tes forces de" la France se présenteront sur les côtes du Mexique, il se maaifeste on mouvement dans la partie saine de la population, que cette partie
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saine, falif^uéc (l'anarchie, trndr les bras à rarmée française, et veuille avec elle établir un autre {^ouveracmcni.
Je disais, messieurs, que dous connaissions un pareil langage, et assurément il est de nature, non-seulement à inquiéter, mais môme i offenser le patriotisme. Ahî qu'on le sache bien, car les rèf;les éternelles du droit S(»Qt au-dessus des nécessités contingentes et des excuses des [ïonvernemenls, la partie saine d'une population ne va jamais au-devant de l'élrançer, si ce n'est pour le combattre, et quand bien môme viendrait à peser sur mon pays un gouvernement détestable, si à la frontière paraissait l'étranger, sous le misérable prétexte de le délivrer de ce fjouverneraent, je serais, quant à moi, le premier à verser tout mon sang pour sa défense, et pour la défense du sol de la patrie, {l'ive approbation à In gauche de l'orateur. — flw- $n€urt tur divers bancs.)
M. r.RANiER i>E Cassagisac. Est-cc quc vous comparez la France au Mexi<[ue?
M. Jules Favre. Mais, messieurs, en vous rappelant cette clause qui, en effet, donnait au chef de l'expédition française une grande liberté d'action, M. le ministre d'État a omis de vous dire quels étaient les symptômes qui s'étaient produits au Mexique et qui avaient autorisé ce chef d'expédition ^ croire que la partie saine de la population devait se ranger autour de son drapeau.
L'expédition française a quitté les côtes de la France, comme vous le savez, au mois de décembre 1861. Elle est arrivée en 1862 au Mexique.
Tout à l'heure, et ce n'était pas, je l'avoue, .sans étonnement, j'entendais dire à l'honorable ministre d'Étal qu'il avait été constamment convenu que le moyen d'obtenu* la réparation des griefs de nos nationaux, c'était d'aller jusqu'à Mexico.
Messieurs, si un pareil dessein a été conçu, il pèse lourdement sur la responsabilité du gouvernement, car ce dessein, il n'était pas seulement contraire au droit des gens. {Rires ironiques et murmures mr divers bancs.)
M. LE COMTE DE TouLONGEON. Le mot a de Tà-propos!
M. Jules Favre. 11 était contraire à tous les intérêts de la France. (Bruit.)
Mais je conteste en fait ce qui vous a clé dit à cet égard par l'honorable ministre d'État ; el, suivant moi, c'était avec raison que l'honorable M. Thicrs le conte.slail aussi.
En effet, messieurs, comment les choses se sont-elles passées? Je
elle d'un mot :
ic nos troupes sont arrivées, vous le savez, le corps cxpédi- B français était de 3,000 hommes; je ne sache pas qu'on eût
confié à une Force relativemeni faible le soiu d'uae aussi grande] entreprise; et j'ai CQlcndu, dans d'autres discussioDs, les or{;anes dn gouveraemcDt arguer précisément de la faiblesse même de cet effectif pour suuteair que la France n'avait conçu, je ne dirai pas aucun projet de conquête, ce qui n'a jamais été allégué, mais mémo aucui j projet de guerre.
Un corps de 3,000 hommes transporté au Mexique sans matériel de campagne, sans moyens de transport... ((nttV), et nous savons tons que tous ces objets indispensables ont été tirés des Etats-Unis et qu'ils manquaient absolument à notre armée; un corps de cette nature, dis-je, ne peut être envoyé si loin que pour un coup de main nécessaire à la réparation des griefs de nos nationaux.
Un membr£. Oa a bien envoyé 2,000 hommes en Chine!
M. Jules Favre. Ainsi, ce que disait M. le ministre d'État, qoe l'origine onavait conçu le projet de marcher sur Mexico, estcn coat diction flagrante avec le chiffre de notre effectif. Mais ce n'est pas tout. J
Nous avons dans les pièces officielles qui sont entre les mains de 11 Chambre, des preuves non moins fortes que tel n'était pas le dessctilj de la diplomatie française.
En effet, lorsque nos troupes vinrent rejoindre le corps d'arroétj espagnol, vous savez que lu convention de la Sotcdad était conclue, qu'en vertu de la convention, nos troupes quittèrent les terre! ^ chaudes pour recevoir un campement à Orizaba, ce qui prouve, pour] le dire eu passant, qu'il n'y avait là, de la part de ceux vis-à-vis desquels nous allions nous placer, aucune espèce de pensée apparente de piège, puisque précisément on nous lirait d'une position malsaine . pour nous placer dans une pttsillonsalubre. (/?!>« d'ironie et murmures.)
M. le ministre vous a parlé du désaveu qu'auraient reçu nos agents, et de l'impossibilité d'accepter une pareille convention.
Je ne discute pEusces choses; seulement, à cùlé de cette assertion de M. le ministre, qu'immédiatement la résolution aurait été prise de marcher sur Mexico, je place la pièce à laquelle il a fait souvent une foute d'allusions trop atténuées. Je veux parler de l'ultimatum dans lequel tout se réduisait à une question d'argent, tant pour la réparation des griefs de nos nationaux, que pour une créance étrangère, et à un moyen de sanction qui, s'il eût été accepté par le gouvernement mexicain, aurait rendu toute guerre impossible. ■
Ceci ne peut élrc contesté; et je suis heureux du signe d'assentiment de la part de l'honorable ministre d'État, car il est en complète contradiction avec tout ce qu'il vient de dire sur la prétendue résolution d'aller immédiatement à Mexico. [Réclamations sur un nombre de bancs.)
Ceci, messieurs, est l'évidence même. Voici l'ultimatum dans IcqSï
OD demande pour nos nationaux une somme de GO millions, et de
75 millions pour les bons .lecker, dans lequel, dis-je, on demande
i'exécution du contrat Jecker; et c'est une nouveauté en diplomatie
e voir des af^ents d'une grande puissance prenant en main i'exécu-
tion d'un contrat entre un g;ouverneinenl étranjjer et un simple par-
icuUer, alors surtout qu'il s'agit d'uu cijutrat purement usurairc, et
e c'est à l'occasion de ce contrat usurairc que T Angleterre et
Espagne se sont séparées de nous avec éclat, et ont déclaré que
i'était une créance frauduleuse comprise dans les réclamations de la
rance, et qu'elles ne pouvaient, dans cette circonstance, lui donner
ur concours.
Mais il est un point sur lequel j'appelle avec insistance Tattention la Chambre. Après avoir posé ces conditions, l'ultimatum ajoutait : « En garantie de raccomplissemcnt des conditions financières et très posées par le présent ultimatum, la France aura le droit occuper les ports de la Vera-Cruz et de Tampico, et tels autres rts de la république qu'elle croira à propos, et d'y établir des mmissaircs désignés par le gouvernement impérial, lesquels y ront pour mission d'assurer la remise entre les mains des puisnces qui y ont droit, des fonds qui doivent être prélevés à leur ofit, en exécution des conventions étrangères, sur le produit des uanes maritimes du Mexique, et la remise entre les mains des agents ançais des sommes dues à la France. "
El il ne faut pas dire, comme tout à l'heure l'avançait M. le ministre d'État, que cet ultimatum était une pièce sans portée produite par nos agents; il avait été confié à ces agents par M. le ministre des Affaires étrangères; le chiffre des indemnités avait été laissé en blanc, et les critiques qui étaient faites à la séance d'hier par l'honorable M. Thiers étaient tellement justes qu'elles étaient en conformité complète avec l'opinion de M. le ministre des Affaires étranres lui-même, à la date du 28 février 1862, dans une dépêche où il ait : " Le chiffre auquel le département s'était efforcé d'évaluer les réclamations n'atteignait pas celui fixé par votre article premier; mais en l'absence d'éléments suffisants d'appréciation, il vous est -Jaissé à ce sujet une grande latitude. »
■ Je ne veux pas abuser des moments de la Chambre en mettant sous ses yeux d'autres parties de cette dépêche ; la Chambre pourra la vérifier. Il y est question des bons Jecker. M. le mini^itre des Affaires étrangères laisse à cet égard une grande latitude à l'agent français; et les bons Jecker ont éU- si bien Tobjet d'une préoccupation constante de la part de ceux qui ont entrepris l'expédition (rumeurs), qu'à celte heure les bons Jecker sont les seuls sur lesquels de l'argent ait été versé.
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Une conventiOD a élé conclue en vertu de laquelle 26 inillioDS (levaient <?tre versés à Jecker; elle a été approuvée par le miaistère français, elle porte la sifjnaturc de M. de Montholon. La moitié de CCS 2C millions a été versée.
Jecker a reçu 13 millions, et nos nationaui attendent encore : ib n*out rieû touché; et cette créance frauduleuse, qui ne représente pas plus de 7&,000 piastres, versées par Jecker à Mîramoo, pour laquelle cependant il a obtenu pour 75 millioas de bons, cette créance, qui a fait le scandale de TEurope, a élé payée en partie; 13 millions du plus pur du trésor mciicata ont été versés ; cette créance a été Fobjet d'une prédilection qui ne s'est jamais démentie.
Je reconnais que Tbomme infiniment regrettable dont parlait toat à l heure M. le ministre d'État, notre ancien collègue M. Lançlais, — qui, en effet, est allé très-courageusement au Mexique, ne donnant pas, comme le disait tout k l'heure M. le ministre d'État, une preuve de la confiance absolue qu'il aurait eue dans les finances mexicaines, donnant au contraire la preuve que le gouvernement avait besoin d'un surveillant éclairé, d'un homme sévère pour l'administration du trésor mexicain, — je reconnais que quand il est arrivé au Mexi(]ue, il s'est opposé à la continuation de ce contrat scandaleux, il a empêché le payement de la seconde partie des 26 millions ; de sorte que 13 millions seulement ont été payés, et cela par suite de l'action bienfaisante de l'agent français envoyé par le gouvernement.
M. i.E MINISTRE d'État. Voulez-vous me permettre une rectification?
M.Jules Favre. Tout ce que vous voudrez, monsieur le ministre.
M. LE MINISTRE. Comme je désire ne pas prendre la parole pour répondre à l'honorable M. Jules Favre, je le remercie de me permettre de l'interrompre, et je demande à la Chambre l'autorisation de dire immédiatement...
M. Jules Favre. Je ne demande que la vérité. [Exelamationt sur quelques bancs.)
Ceux qui en doutent n'ont qu'à descendre au fond de leur conscience. {Très-bien! à la gauche de toratenr.) S'ils onf d'autres sentiments, je ne leur en fais pas mon coraplimenl. [Rximturt.)
M. LE MINISTRE. L'iiouorable M. Jules Favre commet involontairement une erreur matérielle.
Il a été fait une convention au mois d'avril 1865, sur laquelle, e effet, se trouve la signature de M. de Montholon. Par cette convcn lion, relative à l'affiûre Jecker, la créance a élé diminuée de 60 pouf 100 de son capital primitif. Les 40 pour 100 restants ont été stipulés payables en plusieurs années, à raison d'un million par an, sans intérêt et par voie d'adjudications.
Cette convenlioo, qui réduisait considérablemenl ta réclamation Jecker, n'a pas éli exécutée. C'est une convention nouvelle qui a été faite au mois de septembre J865, et à propos de laquelle Thonorable ministre des Finances écrivait» le 11 octobre, la lettre suivante au ministre des Affaires étrangères :
" Les lettres que je viens <le recevoir du Mexique m'entretiennent de nouvelles négociations qui étaient ouvertes pour la liquidation complète de cette créance. J'Ignore les arrangements qui ont été pris, mais le gouvernement mexicain a émis pour 12,000,000 fr. de traites sur la commission des finances du Mexique à Paris, à l'ordre de M Jecker.
0 Celle somme dépassait les fonds actuclleuicnt disponibles proTcnant du dernier emprunt...
« J'ai lieu d'être surpris que des convenlioiis de cette nature aient été arrêtées sans l'intervention du ministre de France à Mexico; elles ont produit sur mon esprit une impression pénible, que je ne veux point cacher à YoJre Fxretlence, car elles ont pour conséquence d'absorber des capitaux obtenus avec {jrand'peinc, et qui, dans ma pensée, devaient recevoir une affectation plus urgente et répondant mieux aux exigences actuelles de l'empire mexicain. »
J'ai, en outre, entre les m;iias la lettre du ministre des Affaires élrangi'res à M. Dano, par laquelle nous avons protesté contre cette convention, et nous l'avons déclarée déplc)rai}lc; aussi av'ons-nou.<t obtenu que son exécution ne fiH pas continuée.
Le gouvernement français a été absolument étranger aux derniers incidents de cette affaire, et aussitôt qu'il les a connus, il les a éncrgiqucmeot blâmés, et il en a entravé l'exécution. {Très-bien! trcs-hicn!)
M. Jules Favre. Messieurs, il est naturel que je ne veuille pas prolonger cet incident. (Ah! ah!)
Un mkmbriî. Vous n'étiez pas dans le vrai.
M. Eugène Pelletan. Nous avons écouté en silence, et il se fait en ce moment des iiiierniptions continuelles. [Murmures.)
M. LE PRÉ.sir>ENT SCHNEIDER. La Chambre a jusqu'ici écoulé avec une grande attcnlion, {Réclamalions sur quelques bancs à la gauche du pré-
■ sident.) La séance d'hier a été consacrée à un débat auquel chacun a prêté l'attention la plus scrupuleuse ; je demande que, dans le débat solennel qui se poursuit aujourd'hui, la même attcnlion, le même silence, continuent, car je liens à constater que, mal^frc la vivacité de B ceriaine.<^ attaques, les orateurs qui se sont fait entendre hier ont été ^b^oulés dans le plus grand silence.
^^^vM. Marie. Mais pas aujourd'hui.
^HH M. LE PRÉSIDENT Schneider. Je demande qu'il en soit de même ^^^ôjourd'hui.
M. Jules Favue. Je ne reliens de la réponse que vient de me faire M. le minisire d'Ktat et qu'il m'est impossible, — la Chambre le comprend, — de conlrùler... {Ut'cfantalioni sur plusieurs bancs.)
Il me semble que h coutradictioa, c'est le contri^le, cl que le contrôle, c'est In contradicliou. Tour raisonuer sur des pièces, il faut les connaître; pour raisonner sur une situation, il faut eu vérifier l'ensemble.
,Ie ne rclicns de sa n^ponsc que ce détail, c'est que M. le ministrr d'Élat vous dit que le gouvcraeraenl français a voulu que ses a(;eal> demeurassent complètement ctran^yers à celle ni^(];ocia(ioi]. et qur voici cepeudanl la sipnalure, «jui n'est pas contcstt*c, de M. le marquis de iMonlbolon, M. le marquis de iMonthnlon, ministre de France. est iulcrvenu dans le règlement au bas duquel est apposée sa signature.
M. i£ MINISTRE n'KiAT. A la couvcnliou du mois d'avril, mais pas i la seconde convention.
M. Jnlts Favre. C'est au 10 avril 18G5.
M. LK MiMSTRE d'État. Précisément,
M. Jutes Favp.e. Maintenant, que le gouvernement français SûH revenu sur ses résolutions, c'est là ce qu'il m'est impossible d'examiaer h l'Iieure actuelle; mais ce qui est altcsié par les documeoi^ qui m'ont élé produits, c'est que Jecker a reçu une partie des sommet promises par le gouverneraent mexicain eu vertu du contre-seing d* notre agent, et que le contrat a été exécuté jusqu'à concurrence d'une certaine somme. Dès lors, j'avais raison de dire que la stipul;:tion contenue dans l'ullimatum tenait singulièrement au cœur de celui qui l'avait écrite, et qu'elle a été une cause des négociations qm ont eu lieu entre le Mexique cl la France.
Mais ce à quoi je veu\ limiter la discussion, c'est que, si ces négociations avaient réussi, si le Mexique avait accepté le chiffre des réclamalions de la France, si cette somme de 12 millions de piastres avait été agréée par lui, si le ministre du Mexique avait promis d'exécuter le contrat Jecker, i\ n'y aurait pas eu d'expédition, il n'y aurait pas eu de guerre. Le Mexique aurait remis entre les mains de la France un des ports signalés dans l'ullimatum.
Dès lors, je le demande, que devient cette grande pensée de mettre fin à l'anarchie de la république mexicaine, et ce projet d'aller a Meiico?
11 n'y avait pas, selon M. le ministre d'État, d'autres moyens d'obtenir la réparation des griefs de nos nationaux. Je vous en montre le moyen stipulé dans votre ullimatum. Mais j'ajoute qu'il y avait au fond de vos résolutions un parti pris, quel que fill le résultat de ces négociations, de marcher sur Mexico de vive force et d'établir le
gouvernement que vous aviez arrélé, Eq effet, — et ici je rappelle la question que tout à l'heure je prenais la liberté de poser ^ M. le ministre d'État, — je reconnais que dans la convenlioii de (Stîf 11 y avait une réserve: que si une partie de la populatiuii se montrait favorable à rexpcditioo, on pouvait recueillir ses votes. Mais souvenez-vous en raôme temps et des stipulations de cette convention et des paroles solennelles que M. le ministre d'État rappelait à rctti* tribune comme ayant été proférées plusieurs fois par les or(];anes du gouvcrncmenl, <njie jamais nous n'emploierions la force.
t^uel est riiommc de bonne foi qui osera dire, dans l'état actuel des choses, que cette parole a été tenue, que la force n*a pas été, en réaUlé, le seul agent avec lequel on a essayé, cédant à une déplorable illusiou, d'établir au Mexique ce fanttVme d'empire qui bientôt s'est écroulé derrière vos soldats? Oui, la force a été le seul agent qui ait permis un seul instant à celte entreprise de [)araître dans le monde
Vous nous avez parlé de cinq millions de suffrages donnés a l'empire, où sont les procès-verbaux? Vons ne les avez jamais produits. (Exclamations.)
Vous n'avez pas fait, à cet égard, la moindre justification, et vous n'en ferez aucune, car ces cinq millions de suffrages sont nue impossibilité matérielle; ces cinq raillions de suffrages ne sont, eu réalité, que les suffrages de ces deux cent quinze personnes notables du Mexique qui s'étaient réunies à Mexico ;\ l'ombre de notre drapeau, pour di)uncr leurs voix au malheureux archiduc Maximilien. (A'ouvelles rumeurs.)
Et, en vérité, — c'est toujours là que je vous ramène, — où sont les faits qui se sont produits et vous ont autorisés à faire usage des réserves qui sont contenues dans la convention de 1861 ? Prenez bien garde qu'il s'agit ici du plus redoutable pouvoir qui soit jamais confié à un gouvernement, c'est-à-dire du pouvoir de faire la paix ou lu guerre, d'aller déchaîner sur des contrées voisines te plus horrible des Héaux et d'enj^agcr la patrie dans des entreprises qui peuvent sacrifier ses trésors et son sang! Eh bien, si, en effet, on a pu croire, eu vertu de cette convention de 1861, qu'il était possible de suivre le vœu et les acclamations de la population mexicaine, quand ces vœux, ces acclamations vous ont manqué, quand vous n'avez eu que le courage et les baïonnettes de vos soldats, où a été votre prétexte? où a été votre droit? C'est là ce que vous n'avez pas dit, c'est là ce que vous ne pouvez pas dire, car la convention de îHGi, vous l'avez déchirée avec l'épée; vous avez déclaré que cette épée était votre seul droit, et c'est à l'aide de la force que vous avez marché sur Mexico où personne ue vous demandait. {Très-bien! à la yuuche de l'orateur.)
IHSCOlîRS PARLEMENTAIRES
Cela est si vrai que, lorsqu'on a vu \c {jouveraemenl français se prononcer ainsi, ses alliés se sont retirés rk lui.
Vous parliez tout à llioure du général Prim, comte de Reuss; vous pouvez conoiiitre, car eJlea reçu une prande puldicité, la lettre qu'il écrivait, le 2:i mars 1802. à ramiral Jurien de la tiravière, dan» laquelle il disait : ' L'acte de conduire les émigrés politiques dans rinlêrieiir du pays, pour qu'ils y organisent la conspiration qui ud jour<lcvra délruire le gouvernement existant, ainsi que le système politique actuel, un pareil acte, quand vous avancez en amis et quand vous attendez le jour fixé pour les conférences, n'a pas d'exemple, cl je n'en reviens pas. <■
Messieurs, cet acte n'est pas seulement contraire à tous les droits de l'humanité et au droit des gens; il est contraire à cette conveD* tion de 1861, derrière laquelle vous essayez de vous réfugier, (l/o«vemenls divers.) H n'y avait ni raison ni prétexte à votre conduite, c'étaient des émigrés seuls qui se trouvaient dans les plis de notre drapeau, et ce que vous y avez abrité, c'étaient leurs pensées pleines d'illusions, leurs conspirations d'ambition personnelle, au service de laquelle vous avez rais le trésor et le sang de la France. {Approbation à la gauc/ie de ^orateur. — Vives rumeurt sur un (jrand nombre de banes.,
Kh bien, lorsque la Fnoice a été h même de constater quelle était la véritable disposition des populations mexicaines, vous savez quel a été le douloureux étonnemeul qui s'est emparé de tous les cœurs. Vous rappcllerai-je ces proclamations par lesquelles on promettait a nos soldats qu'ils seraient reçus au Mexique par des citoyens couronnés de Heurs?... Vous savez quelle a été la terrible désillusion qui les attendait.
Ah! on a fait, dans le cours de ces débats, avec une modération dont je remercie M. le minisire d'État, on a fait allusion à un fait douloureux, dans l'interprétation et Tappréciatlon duquel j'ai joué un rôle personnel, sur lequel les événements ne m'ont pas fait changer d'opinion.
Oui, en effet, en I8C3, dans la discussion de l'adresse, alors que nos soSdais s'étaient vaillamment heurtés contre des obstacles insurmontables qui défi.iicnt leur courage héroïque, alors qu'ils étaient dans la nécessité de se replier, j'ai, dans cette Chambre, proposé, cela est vrai, et je le proposerais encore, non pas, à coup sût, de déserter le Mexique, mais de se retrancher dans une position saine, et là d'interroger les dispositions de la population et de traiter avec ceux <iui étaient ses chefs. {Rumeurs sur un grand nombre de bancs.)
Mmi Dieu, messieurs, je le reconnais hautement, l'expression d'une pareille opinion peu! éire impopulaire dans mon pays; mais, au-dessus de la poputariié d'un jour, il y a la vérité éternelle, qui m'est
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bien plus précieuse. (Bruit.) Eh bien, la vérité éternelle est celle-ci : un peuple n'ii pas le droit, sous prétexte de venger un échec, — ■ quand cet échec, en déSnitive, ne peut en aucune manière nuire à sa Rloire, lorsqu'il a été enjyagé daus une entreprise mal conçue, lorsqu'il s'est trompe, lorsqu'il a cru à des dispositions qui n'existaient pas, — un peuple, dts-jje, n'a pas le droit, pour venger son honneur, de verser de nouveau le sang innocent. (Exclamatiotu et rumeurs diverses,)
Voilà ce qui m'apparaissail au-dessus de tous nos débats, et voilà pourquoi je prenais la liberté de conseiller à la Chambre de prendre le parti qui me semblait le plus patriotique et le plus sage.
Vous dites qu*il fallait, à tout prix, marcher sur Mexico... Ouiî pour avoir de nouvelles conquêtes à inscrire dans nos fastes, en ne se souvenant pas que des conquêtes injustes peuvent être suivies de funestes revers! {Mouvements divers.) Mais enfin vous êtes allés à Mexico, vous y avez installé un gouvernement qui ne pouvait avoir aucune espèce de chance de durée. Cependant nous vous l'avions constamment dit, messieurs-, nous avions apporté dans cette Chambre des avertissements sans cesse répétés. Nous avions, à cet égard, essayé de justifier notre opinion, k laquelle, malheureusement, les
I événements n'ont donné que trop de raison. Vous étes-vous bornés à cela? Héhis! non; et cependant la responsabilité du gouvernement serait déjà pesante. Malheureusement, c'est en 18G4 que l'archiduc !\fa\imilien arrive à Mexico avec ses troupes, qu'il est intronisé, et que l'assemblée des notables seréunit autour de lui. Alors, messieurs, tout était dit; la France ne devait pas pousser plus loin son entreprise guerrière -
Mais quelle a été la pensée constante du gouvernement? Celle de considérer le gouvernement hostile à Tempereur Maximilicn comme ennemi personnel de la France...
Quelques membres. C'était la vérité. — C'était juste! M. .Iules Favre. De le poursuivre jusque dans ses derniers retranchements, d'employer l'argent et les suhhtls de la France à le pourchasser jusque dans les provinces les plus septentrionales du Mexique, et de faire disparaître jusqu'à l'ombre de la résistance. C'est encore laque la responsabilité du gouvernement est profondément engagée :
I dépositaire de nos forces, il n'avait pas le droit de prodiguer notre sang et dos trésors pour une cause qui était, en réalité, une cause étrangère.
Si l'empereur Maximilien était, comme vous l'avez constamment dit, entouré de ses cinq millioni de suffrages et de tous les notables de Mexico qui voulaient le mainicuir, dans ce cas, il était inutile de rasseoir sur notre drapeau; mais vous nous le répétiez complaisam-
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ment à cette tribune en sachant à merveille que la vérité était ailleurs, vous le répétiez afin d'obtenir les subsides en hommes et en arjjcut que vous demandiez, et c'est précisément le reproche que je vous fais.
Maintenant, qu'est-ce que vous venez de dire? L'entreprise a échow^; nous avon.s »Mé dans ia nécessité de nous retirer.
Je vous démontrais hier que, dés 18G5, à la fin de l'année, vous voyiez cette déplorable affaire flécliir vers la ruine, .l'ai là les corresptmdances diplomatiques qui le ronslateot, et il est certain que, à ce moment, ii n'était plus possible de se faire d'illusions. A ce moment encore, vous pouvez interrojjer chacun d'eux, les numéros du Moniteur ne cessaient de répéter que rentrcprise était entourée de toutes les chances de prospérité, que le trône de l'empereur Maximilien était solidement assis, que nous ne devions concevoir aucune espèce d'inquiétude. Et quand je me plaignais qu'on ne nous communiquât aucune pièce officielle, M. le ministre répondait qu'il n'en existait pas, ou du moins qu'il n'en connaissait pas lui-même.
Je sais qu'à cette tribune il a prétendu qu'il n'avait jamais tenu le langage que je lui avais pri^té. Heureusement, le Moniteur existe; et d'ailleurs, M. le ministre d'Étal a soin de nous faire distribuer ses discours, que nous lisons toujours avec un graud plaisir, même après les avoir entendus. {On rit.)
Eh bien, voici ce que je rencontre dans uu de ses discours» qu'il a prononcé au mois d'avril 1865 :
« Vous pouvez vous reportera tous ces événements; je n'.v connais ni aucune lacune ni aucune omission, car, pour mon compte, je le déclare à la Chambre, lorsque j'ai voulu me lîver sur les événements accomplis au Mexique depuis l'année dernière, j'ai parement et simplement pris les numéros du Moniteur.
Je ne sais pas si M. le ministre d'État est d'accord avec l'orateur de (8(J6; quant à moi, je le trouve en complète contradiction avec lui, et je crois que j'avais parfaitement raison de tenir le langage que j'ai tenu à la Chambre dans la séance d'hier. Au surplus, j'ai lieu de me'plaindre, quelles qu'aient été les versions de M. le ministre d'Étal, que les pièces officielles n'aient pas été publiées, car la Chambre avait le dmil de les connaître et le devoir de les demander, pour s'éclairer complètement sur cette affaire-, rien ne devait lui Hn étranger. Elle s'est contentée des articles du Moniteur et des déclarations pompeuses des discours rainislériels : ces déclarations, je le demande aujourd'hui, est-ce qu'elles peuvent être coneiliahles avec la dignité de la France et du gouvernement, avec le résultat de l'expédition elle-même?
Le peuvcQl-clles, quand, dans le même discours, le ministre disait :
doit
Le but doit 6(re atteint, lu p;tcificalion aoit cire coin] I digaité de la France, celle de l'empereur, le veulent égiilenient; ij'arniée française ne doit revenir surnosrivn^ïcsque son œuvre accora- [ plie, et iriompliaule des résislauccs qu'elle aura rencontrées. ^ r 3e le demande, est-ce que le programme de M. le ministre d'État la été suivi ? Est-ce que noire œuvre est accomplie? Est-ce que l'ar-
mce française n'est pas revenue du IVlexique ? Est-ce que le trrtuc de
Maximilicn a été solidement fondé?
I J'ai là, et je ne les mets p;is sous vos yeux, les dcpéelies officielles
par lesquelles les différents ministres répètent le même lan|fa[je, l'aciceotuentavecla même énergie; il y a pour la France un devoir impé- , rieux à ne pas abandonner son allié, à uc pas laisser son catre|>rise I tomber en ruine. El cepcudaul, nous le savons, messieurs, je n'insiste pas pour le démontrer, car malheureusement, c'est l'évidence, . l'insuccès a été complet.
\ Tout à l'heure M. le ministre d'État vous disait que le prestige de 'la France n'a pas été diminué, ,1e lui demande d'accorder la solution
de ce laraeutablc drarac du Mexique avec les paroles qu'il faisait jCntcndre en IKGG. De deux cboses l'une : ou bien elles étaient une I éloquence pompeuse qui ne frappait que l'air, ou bien elles avaient
une portée politique; si elles avaient une portée politique, comment [aujourd'hui l'armée française a-t-clle pu revenir, abaudouuaui nos
nationaux sans défense et livrant leurs intérêts à des légations
étrangères?,., {l'ivet et twmùrcuses protestatiotis .) f Voix diverses. Assez! Assez 1 — La clôture! la clôture! i Quelques membres a la (aucuE de l'oil^teur. Très-bien ! — Parlez !
parlez!
> M. .Iules Favre. Au point de vue politique, je disais, messieurs, que \ie gouvernement était au plus liaul chef responsable, non-seulement )de la .sécurité cl de l'honneur de la France, mais encore de ses resiSources et de son sang : les prodiguer, ces! un crime... [exclamations \hruyantes)\ les faire servir, je ne dirai pas à une cause vaincue, mais ^jui devait nécessairement être vaincue, c'est une faute qui pèse (lourdement sur la responsabilité du gouvernement. {Britil.'j Avoir nnoncé pompeusement toutes ces cboses qui se simt évanouies, y
voir consacré nos millions et le sang de nos soldats... (aA! ah! — ncore!) ce .sont là des fails graves, d'où résulte une responsabilité i ne peut p;is simplement se dégager par l'éloquence de M. le inistre d'Étal. Au surplus, M. le ministre d'État, qui ne veut pas que le prestige de la France soit diminué par cette déplorable expédilion du Mexique, est bien dans la nécessité de reconnaître que tout ffe qu'on dit, tout ce qu'on a fait e-<pérer du développement de notre commerce extérieur, de notre prospérité intérieure, qui devaient être
la conséquence du succès de l'cxpédilioti, qoe lout cela n'est qu'au rêve qui s'e^d déplorabicmeiit évanoui»
.Mais ce n'est pas seulement au Mexique que vous vouliez faire U {çuerrc : û travers sou ciptir, que vous transperciez, vous vouliez aussi atteindre celui de rAinériquc.
Voix NOMBREUSES. Ailo»s doucî alloDS donc! — Ce n'est pa» sérieux! — Assez! — La clôture!
M, Belmontet. Vous dénoncez la France.
M. .Iules Favre. Eh bien, le triste résultat decctte expédition a étéprtciséinciU d'ajïrandir cette Améri(|ue que vousvoulicz arieiQdre.(Br«j7.)
Eu effet, te dernier mot de voire fausse politique, — que vous glorifiez cependant, car vous déclarez que vous n'avez pas commis de Fautes, vous le déclarez même sur des ruines; — le dernier mol de voire fausse politi(|uc est l'aveu que l'expédition du Mexique a eu pour résultai final de jclcr ce {yraud pays, que vous vouliez sauver de l'anarchie, entre les bras de l'Amérique. {Aft.' ah!}
Messieurs, je ne l'ai pas iiii;i[5iné, c'est le ji;ouvcruement qui Ta dit dans celte dernière déclaration du Moniteur dont je signalais l'imprudence, alors que je disais que la sévérilc du langage officiel ne doit jamais aller jusqu'à des cpithètes blessantes pour un gouvernement qui, après tout, a la force, et contre lequel vous ne pouvez plus rien. [RàdamaUom tiombrettsfs.) ISon, non, contre Ie(|ucl vous ne pouvez plus rien et qui peut, lui, à celle lieure, nuire considérablement à nos naliuuaux. {Xouvcltes réclnmalions.)
Voici ce que le gouvernement a dit au Moniteur : « Le Mexique sérail iroji heureux s'il pouvait disparaître du nombre des nations indépendantes et se voir absorber par de puissants voi.sins. »
Ainsi le résultat de votre expédition aurait été de grandir outre mesure celle Amérif|uc d(mt le dévehtppemcnt vous inquiète, aiasi que le constatent les déclarations ufficiellcs que je pourrais vous mettre sous les yeux
Et quand vous avez compromis les finances de la France, quand | vous avez fait du sang de ta France uu usage qui doit lourdement peser sur vos consciences... {extiamaiiotis et ntmeurs) j'ai le droit de dire que, dans un pays libre, vous seriez mis en accusation... [Nouvelles et bruyantes exciamaiiont.)
PLL'siLtjRs MEMBitts. Dcmandez-Ic !
Voix DIVERSES. A l'ordre! — Assez! — La clôture!
M. LE MARQUIS h'Havrincourt. Cc sout ceux dont les discours ont] servi à .luarez qu'on devrait mettre en accusation,
M. LE ffiÉsiDENT SciiNEtDER. Monsieur .tules Favrc, je vous rappel-l le rai que l'exagération de la forme prouve toujours la faiblesse dil^ fond. {Très-lien! très-bien !)
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jH. Jules Favre. Ce n'est qu'en France... {Le bruit couvre la parole de l'orateur.)
PusiEURS MEMBRES. Ou n'a rien entendu des dernières paroles de rolateur.
^ M. LE PRÉSIDENT SCHNEIDER. Je déclare, quant à moi, que je ne les 4} pas entendues.
Yoix NOMBREUSES. Personne ne les a entendues!
M. LE Président Schneider. Dès lors elles ne peuvent être et ne seront pas au Moniteur.
M. Jules Favre. Si c'est ainsi... (Nouvelles et bruyantes exclamations. — Cris: A l'ordre! à l'ordre!)
M. le président Schneider. Veuillez, messieurs, donner, par votre modération même, l'exemple de la modération à laquelle je rappelle l'orateur. (Très-bien!)
M. Jules Fatre. La modération, c'est la liberté!,.. (Exclamations.) Cest la liberté ! et il n'y a pas de liberté là où le Moniteur, qui doit reproduire nos débats, est mutilé par la volonté de celui qui préside. (Exclamations nouvelles. — Applaudissements sur quelques bancs à la gauche de l'orateur.)
Discouns
PRONONCÉ AD CORPS LÉGISLATIF DANS LA SEANCE DU 10 JUILLET
Srn LES IFFÀinES b'ALLCUACXR
Messieurs,
Je croyais cnircr dans les vues qui ont Hé espriraécs précédemment par M. le niiaislrc d'ÉIat en lui cédant le pèrilleuï honneur de inonlcr à celle iribune. Vous vous souvenez en effet des paroles qu'il a fait entendre dans cette enceinte au momenl où, les communications y étant faites, nous avons réclamé les pièces et les documents qui pouvaient nous éclairer : M. le ministre d'État nous a dit, d'une part, que les négociations étant pendantes, le moment n'était pas venu d'ouvrir la discussion, mais que, ce moment venu, il saisirail avec empressement l'occasion de donner des explications à la Chambre. M
Je ne voulais pas, messieurs, retarder rempresscment de M. le ■ ministre d'Klal, et c'est uniquement pour me conformer au désir convenu qu'il vient de manifester que je vous demande la pcrmissioa de vous adresser quelques brèves observations.
Ces observations, messieurs, ont pour but de déterminer, s'il eSl possil)tc, le sens véritable delà politique du cabinet impérial, de l'étudier au moyen des faits qui viennent de s'accomplir cl qui doivent jeter un jour précieux sur ceux dont le cabinet impérial a la responsabilité.
Certes, messieurs, une pareille discussion est à la fois bien placée au miuistère de la Cuerre et au ministère des Affaires étrangères; elle touche à ces deux départcmenls, car l'un est chargé de défendre la France et de faire resptclcr son honneur; Faulre, de uégocierj pour que sa sécurité et sa dignité ne soient jamais compromises.
Mais il faut dire, messieurs, que cette discussion se raitache plus
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itimement encore, s'il est possible, à TexameD de nos finance*;. En
l«ff< f, cl je ne fais qu'expliquer nn lieu coenniim qui esl présent ;i
[toutes les pcnjée-*;, !e ministère de la Guerre e.st le plus dispendieux,
celui sur le(|uel vos crimmissioas jettent toujours un reg,ird inquiet,
lont elles surveillent le développement, il faut le dire, avec plus de ièle que de bonheur, puisqu'il leur esl impossible d'arrêter ses progrès.
Ouant au ministère des .\ffaires étrangères, je conviens, messieurs, que dans sa constitution intérieure, il est beaucoup plus modeste et que nous n'avons rien à y reprendre. Il n'entre dans la pensée de personne de critiquer, je ne dirai pas la constitution même de ce départemenr, mais au moins les dépenses qui y sont atTércnlcs. Toutefois, si au budget le déparleraenl des Affaires étrangères est iine partie prenante qu'il est impossible de critiquer, il faut conveàir que par ses actes, il peut singulièrement venir au secours des exagérations des dépenses de Ja guerre. Et nous en avons, messieurs,
;rmeltez-moî de le dire, sous les yeux un exemple si frappant, qu'il
5l impossible, et qu'il .serait téméraire de notre part de n'en pas
irer renseigucmeot 4|u'il contient.
11 résulte des pièces officielles qui nous ont été distribuées que, pour de simples inquiétudes, pcmr des soupçons, pour un murmure qui est sorti du dép;irteinent des \Ffaires étrangères, la France a été d.ins la nécessité de supporter une surtaxe guerrière et maritime
re ta8 millions.
Ce sont là, messieurs, les explications qui nous sont données par îe gouvernement lui-même, et les termes en sont si nets, qu'ils ont ,avec eux leur démonstration.
I B Les incertitudes qui se sont produites dans les premiers mois de cette année, cst-il dit dans l'exposé des motifs du projet de loi sur les nouveaux crédits extraordinaires, relativement à la situation politique de l'Europe, ont nécessité de la part des départements de la Guerre et de la Marine certaines mesures de précaution qui ohlijjent aujourd'hui le gouvernement à vous demander l'ouverture de nou- Ifeaux crédits sur l'exercice 1867. En ce qui touche le ministère de la guerre, les dépenses occasionnées par les événements extérieurs s'élèvent à la <;omme de 117,00;>,871 francs. »
Ces événements, M. le ministre d'État virudra bien en convenir
^vcc moi, ont été exclusiveraeot diplomatiques. C'est parce qu'on a
légocié, me dira IVL le mini'^tre d'État, aver la plus grande sagesse
i\ la prudence la plus consommée, que la France a été dans la néces-
"silé d'ajouter à son budget ce chiffre de précaution assez inquiétant,
de 117 millions pour le ministère de la guerre.
^ Vous voyez donc, messieurs, qu'il n'est pas indifférent de surveiller
les procédés, la mélhode, le systt^me du flépartcmeot de ia Huerrect des DëgocJatious dont ils sont le résultai, ptiisquc ces négocinlions peuvcDt imposer à la France d'aussi lourds sacrifices.
Toutes les fois que nous criiiquoiis la marche du gouvernement, que nous nous permettons de dire qu'il a coaduilt b France à une' situation pleine de ])crils et d'anxiétés, et ijuc notamment, dans la discussion «les finances, nous nous montrons peu satisfaits des chargei» incessantes qui sont imposées au Trésor, que nous répond-on des bancs ministériels? Non-seulement que nous sommes des pessimistes, des esprits mal faits, maiscncorc^ ce qui est plus grave, que nous n'entendons rien aux finances, qu'elles n'ont jamais été plus pro!>pères, que le gouvernement peut jeter sur elles, comme sur lui, ua regard complètement satisfait.
Cela, messieurs, peut ^tre vrai, si le gouverne nient ne parle que des sacrifices qu'il a demandés à la France et qu elle ne lui a pas jusqu'ici rcfu.sés.
Le gouvernement im|iérial, depuis qu'il est établi en France, a ajouté à la dette con.solidée un chiffre de lit millions de rentes: c'est, en capital, une somme de '.i milliards que la France lui a confiée.
J'ai entendu, à cette Iribnue. faire la glorification des dépenses qui représentent une somme aussi énorme. Il est vrai que, cette année, cette justification est mêlée d'aveux amers : on est dans U nécessité de reconnaître qu'une partie de ces trésors ont été follement gaspillés. (Mttrnmres sur un grand nombre de bancs. — Approbation sur quelques autres à la gauche de l'orateur.)
Ah! messieurs, si ces ressources étaient encore entre ses mains, à combien de besoins impérieux vis-à-vis desquels vous êtes dans la nécessité, par suite de votre situation financière, d'opposer des refus, à combien de besoins impérieux serait-il facile de pourvoir!
Hier encore, on discutait à cette tribune sur la situation des vieux i serviteurs de FÉtat, et c'est à grand'peine <|u'on obtenait, contre l'avis de la Commission, la prise eu considération d'un amendement j qui fera tomber entre leurs mains une faible obole.
H n'est pas contesté que des hommes qui ont blanchi au service 1 de l'instruciion publique sont condamnés à recevoir, lorsqu'on vicnCJ à la liquider, une pension qui peut ne pas dépasser une somme de] soixante francs.
Si je voulais jeter les yeux sur l'administration générale de moii| pays, si je voulais me demander combien il y a de nécessités urgentes] qui ne peuvent recevoir satisfaction, je vous ferais comprendre quel point sont téméraires les gouvernements qui jettent ainsi rtai de folles et stériles entreprises les fonds qui devraient être employa dans de tout autres voies.
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Nous avons donc le droit, en présence de ces coostaJalions, d'examiner ce qu'est la politique du gouvernement; nous savons, à n'en pas dealer, qu'elle est dispendieuse; mais est-elle sage? doilclle nous conduire à flMicureux résultats? n'avons-uoiis rien à faire ten présence de l'attitude qu'elle a prtsc dans les récents événements qui viennent de s'accomplir?
Vous savez que différenles critiques ont été adressées à la conduite du gouvernement : on l'a accusé de n'apporter dans ses vues que l'équivoque et la conFusiou. Le gouvernement n'a pas jugé à propos de répondre à ces reproches; nous attendons encore les explications qu'd lui plaira de donner.
Dans les observations que je vou« prie de vouloir bien entendre sarla politique extérieure, je me demanderai, et c'est une question que je me suis bien des fois posée sans avoir pu la résoudre, quel peut être le principe de la cuu{luite politique du gouvernement.
On a beaucoup disserté, dans des occasions plus solennelles que celle dans laquelle je monte à la tribune, sur la politique des nationalités, sur la politique des traités,
Permettez-moi, messieurs, cette simple observation qui me paraît être de bon sens et de pratique. Eu matière de poliliiiue extérieure, les programmes qui ne reposent que sur une théorie absolue ne peuvent être nécessairement vrais.
La politique des nationalités peut être grande, mais elle peut être injuste; la politique des traités peut séduire d'excellents esprits » mais, comme il y a des traités qui sont imposés par la force et qui consacrent l'iniquité, il y a des jours, et ces jours ne sont pas les moins glorieux dans la vie des peuples, oii les traités sont brisés et tombent en poussière, d'abord devant la conscience publique et ensuite devant la force qui vient la consacrer.
Il ne peut donc pas y avoir d'une manière absolue une politique des nationalités; il ne peut pas y avoir davantage une politique des traités.
La politique, elle s'in<pire tout d'abord du droit; c'est là son çrand flambeau; mais à cMé du droit, il faut placer l'inspiration qui Dait de l'intérêt natioual. Se faire le chevalier errant des principes Hcs défendre sur tous les points du globe, ce peut 4tre, au premier 'aspect, un r61equi serait glorieux, mais en réalité il serait compromettant et désastreux, et le gouveruemeut qui voudrait l'imposera ^son pays le ferait marcher à sa ruine.
Il faut donc s'inspirer de ce <|ui est possible, de ce qui est utile à la nation; ce doit être la première préoccupation de ceux qui ont riionneur de la gouverner.
Mais ce qui ne leur est jamais permis de faire, c*est de chasser de
leur politique la morale et le droit (rumeurs), cl j'ai peur que le gouverueinent, surtout depuis quelques annexes, ail pris pour priocipc de la sicoue, non pas les nnlioualités ou les traités, mais UDiquemeot la force. C'est à la force seule qu'il a demandé ses iuspirations. Or, la furcc, clic est perpétuellement condamnée ;iu succès, et, le jo où elle rencontre devant elle un échec, elle va brusquement Jusqu'à rabaissement. Vous allez voir, en interrogeant quelques-uns des Faitt qui nous sont les plus connus, que, faute d'avoir en main cet boussole que je réclamais tout à l'heure comme étant indispensable entre les mains de l'homme d'État, je veux parler du droit et de II morale, le [;ouveraeineii( iuipérial a été conduit à cette siLuatioB infinimeut rcgrellable dans ses relaliuos extérieures, que, je ne dirai pas toujours, mais trop souvent, ceux qu'il a soutenus, il les a compromis et perdus; ceux qu'il a attaqués, il les a grandis par les faotef: de sa politique. {Mouvements dii-crs.)
Ce\a, messieurs, est bien facile ri justifier; il me suffit, je le répète, de vous rappeler quelques faits de notre histoire contemporaine, faits auxquels nous avons tous plus ou inoins participé.
N'cst-il pas vrai, messieurs, qu'en I8(i:i le gouvernement a proclamé (|uc le droit était du côté de l'insurrection polonaise? Je n( veux pas mettre sous vos yeux les dépêches dt|(lomatiques qui soal à cet égard si claires et «i positives, non plus que les fragments des discours de la couronne qui viennent encore consacrer cette graiid< vérité que lorsque la Pologne se levait, elle avait le droit pour elle qu'elle était en face d'une insupportable tyrannie et qu'elle j>ouvait ~ la renverser, non-seulement en invoquant les règles de la morale éternelle, mais encore en invoquant les traités qu'on avait violés son préjudice.
M . Eugène Pklletan tt quelques autres memhrej. Très-bien .'
M. Jules Favre. J'ai là, messieurs, toutes les pièces qui constatent celte attitude prise par le gouvernement français. A Dieu ne plais« que je veuille faire rbistorique de la négociation qui en a été l'objet Je me contente de vous en rappeler les bases, les déclarations solea nellesdu cabinet et l'engagement qu'il avait pris, au moins vis-à-vt de lui-même et de la moralité publique.
Comment a-t-il été tenu? Vous vous rappelez tous, messieurs, Itj dépêche du 2G septembre 1SC3 émanée du priuce (iortcliakoff; voi savez en quels termes pleins de hauteur il a signifié aux diplomal étrangers, français, anglais, autrichiens, qu'ils eussent à se mêler leurs affaires; que quant à la Bussic, elle savait comment elle devait conduire vis-à- vis de la Tolognc, Vous savez aussi qu'à son grand regret,' je n'endoutepas.le cabinet impériala étédans la nécessité de désert le terrain diplomatique et d'avouer son impuissance. (InterruptiouA
Messieurs, j'ai des dépêches qui le coaslateot, saus que , bieu enlendu, on y vienue soutenir le contraire de ce qu'on avait avancé quelques semaines auparavant, et dire que la PuloRoe n'avait pas \v droit pour elle.
Oue disions-nous à cette époque, nous qui soulenlous la pulili(iuc du {çouverueincnt en ce qu'elle avait de favorable à la PohjgDc? On nous demandait : Voulez-vous donc engager la France dans une lîuerre qui pourrait être fatale et compromettrait d'une manière
Iirrérac'diabic ses intérêts les plus chers? Non, répondions-nous, la France dans son isolement ne peut pas se condamner à une pareille entreprise; mais au moins, que sa fière attitude vienne pnjtestcr de lu persévérance de ses bonnes iulenlions; (ju'elle dise netienieut au souverain qui f^ouverne la Russie que, s'il lui est impossible d'ap-
I porter sa puissante épée au secours du droit qui succombe, ce droit est vivant dans sou cœur et y sera constamment respecté. (Très-bien! à ia (javche de l'orateur.) Est-ce là l'attitude qui a été prise par le cabinet? Nous conseillions, — c'était peut-être de notre part une (grande témérité, car nous n'avons rien à conseiller, puisque nous n'avons pas de responsabilité; nous examinons les affaires de notre pays, nous si|];nalous â votre attention les événements qui s'accomplissent ; c'est à vous d'en tirer les euseignenienls qu'ils contiennent, — nous ^.disions tout au moins: Est-ce qu'il n'y a rien à faire diplomatique- Bmeut auprès du vainqueur qui écrase cette Polo{;nc san{;lante pour laquelle vous avez manifesté vos sympathies?
Est-ce que ce n'était rien que le cœur de la France jeté dans des dépêches diplomatiques et diplomatiquement retiré ensuite? Comme si la France, après avoir annoncé que le droit était pour la Pologne, avait tout fait !
Nous disions qu'il y avait encore un acte qui pouvait, vis-à-vis de lia Russie, témoigner de la réprobation de la France. Cet acte n'a pas ^été accompli.
On est allé plus loin, et nous avons été témoins, il y a quelques hoiirs seulement, de faits qui ont semblé annoncer, de la part du jcabiuet impérial, un complet revirement politique.
Ah! messieurs, plus que personne, — et il faudrait que le sentibment national ne vibrât pas dans mon cœur pour qu'il en fût autrement, — je suis sensible à la gloire de mon pays, aux merveilles de iTEiposition universelle ; je coraprend.s qu'elle soit le rendez-vous du 'monde entier, et je ne suis point assez exclusif pour désirer que les monarques ne prennent pas part à cette fête. {On rïL)
Mais enfin, j'en conviens, très-peu fait, par ma nature, pouriîrossir leur cortège, ne portant qu'une médiocre envie à ceux qui y trouvent
Mexico était retenu, el qu'on imposait, pour le rcodre à la liberté, coodilioD de la livraison d'un émifîré mexicaio. Il n'est pas nécessaire, messieurs, d'examiner une pareille question, je oc dirai pas à la tribune française, mais à une Iribunc quelconque : il est certain que toutes les l'ois qu'on réclamera de la France la livraison d'un homme qui a reçu riiospitaiité sur son sol, la France diU-elle périr, c'est par un refus qu'elle doit répondre. (Très-bien! très-bien!) m
Mais» messieurs, il y a lâi une situation délicate , et cette situation délicate, nous espérons que le gouvernement la résoudra avec prudence. U rencontrera pour cela, j'en suis sûr, le concours de runant-^ mité de la Chambre; el, quand il s'agira de faire respecter, même dans les pays lointains, l'iionucur de notre pavillon et de notre diploloatie, il n'y aura sur les bancs de la Chambre aucune sorte d'opposition. (Très-bien!) m
Après avoir posé celte question, j'arrive à ce qui doit plus particu«l lièrcment me préoccuper, c'est-à-dire à la situation de la France vis-à-vis de rAllcraagne. ■
Vous connaissez, et je roc borne <t le rappeler uniquement poorf justifier le jugement que j'ai pris la liberté de formuler, vous connaissez tous Toriginc des graves événeiiicnls qui se sont accomplis en Allemagne et de la transformation subite qui a grandi la Prusse. Vous savez que, en 18G3, le Hanemark a été menacé par les forces de M la Confédération, dont la Prusse el l'Autriche tenaient l'épée. "
Ce n'est pas, vous le comprenez à merveille, par un stérile et mesquin mouvement d'aroour-propre que je liens à constater que, dans cette enceinte, c'est des bancs de l'opposition que sont partis les protestations et les avertissements. Nous vous avons demandé de soutenir notre ancien allié le Danemark; nous pensions que le droit était pour lui, et nous voyions, dans le vague eotore, — mais cependant nous l'avons signalée, — l'ambition croissante de la Prusse, qui pouvait peser un jour sur l'Allemagne et la réunir en faisceau contre nous.
Nous n'avons point été écoutés; le Danemark n'a point été soutenu, si ce n'est par une diplomatie qui malheureusement a échoué.
A la suite de l'abandon du Danemark, dans l'intérêt duquel cependant nous nous étions prononcés, nous avons protesté, je le reconnais, messieurs, contre la convention de tiastein, qui ne s'en est pa& moins exécutée malgré les expressions énergiques de la dépêche de notre ministre des Affaires étrangères. Puis est venue la querellai entre l'Autriche et la Prusse : la guerre qui a éclaté, vous vous eaj souvenez, à ce moment était solennelle.
Quel a été à cette époque le langage du gouvernement?
Il a réclamé pour lui seul la responsabilité de tout ce qui allait'
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ïre fait; il a demandé comme uq sacrifice patriotique le silence de cette grande Assemblée, qui cependant représente le pays, et qui, ce me semble, avait bien le droit de dire son avis. Eh bien, que le gouvernement qui l'a revendiquée l'accepte; il a voulu la responsabilité, que la responsabilité pèse sur lui. Cependant j'en cherche, messieurs, vainement la sanction, puisque, aprH les plus grands revers, le gouvernement ne s'est adressé à lui-même que des félicitations sur ses succès. (^)uoi qu'il en soit, le gouvernement a voulu pour lui seul la di faction des affaires, vous y avez été étrangers; on vous a annonce que les traites de 1815 allaient être brisés au profil de la France, que la Prusse pourrait être transformée, mais que rAuiriche deviendrait plus puissante et plus forte... El qu'csl-jl arrivé? Le coup de tonnerre de Sadowa, après lequel nous avons couvert l'Autriche comme de noire bouclier; mais en même temps que nous la couvrions, nous nous inclinions devant le vainqueur. {ProUsttitiotu tur un grand nombre de bancs.)
Messieurs, les dépêches sont là pour l'attester. Je me borne à vous rappeler la circulaire du 16 septembre, par laquelle il est dit que tout est pour le mieux ; que si la Prusse s'est agrandie, après tout la France peut être satisfaite, car la Confédération, qui venait d'être brisée par l'épée de la Prusse, était principalement organisée contre nous.
.le ne résiste pas au désir de mettre sous vos yeux quelques lignes de cette circulaire, parce qu'il les faut rapprocher des résolutions qui ont été prises quelque temps après par le cabinet impérial.
La bataille de Sadowa venait de trancher par l'épée foutes les questions; la diplomatie était intervenue; une paix avantageuse à la Prusse avait été signée avec la précipitation qu'on pouvait imposer à l'Autriche vaincue ; c'est alors que la France, émue de ces événements auxquels elle n'avait pas participé, résistant assurément à ses sentiments guerriers, à sa nature impétueuse cl pleine de générosité qui devaient lui faire supporter impatiemment de n'y avoir pas pris pari, mais comprenant qu'en partie au moins, cette paix était dirigée contre elle, et pouvait compromettre sa sécurité, c'est alorst dis-je, que le ministre des Affaires étrangères prend la plume pour la rassurer, et il dit:
« L'opinion publique en France est émue, elle flotte incertaine entre la joie de voir les traités de 1815 détruits et la crainte que la puissance de la Prusse ne prenne des proportions excessives, entre le désir du maintien de la paix et l'esiiérance d'obtenir par la guerre un agrandissement territorial. »
Et après avoir jeté un coup d'œil d'ensemble sur la carte de l'Europe, après avoir pesé les iulérêts divers des peuples qui y sont gouvernés, le ministre ajoute :
tiISCuUHÎt PARLEMENTAIRES.
. La Prusse agrainlie, lihre désormais de toute soUdarilé, rindi'peadance de l'AHemague. La France u'cn doit prendre aucun uinbrage. "
El il lenninc par <'e> liçiie> :
u l'oe paix qui repijsera sur de pareilles bases sera une pais durable. Ou^nt à la France, de quelque côté qu'elle porte se$ rcgirds, clic n'aprri;i>il ri<ri qui pui^ise entraver sa marche ou Iroulaler sa prospiriti". ■
Pesez CCS lignes, messiollr^ ; tout à l'heure je vous les rappellerai :
u De quelque côté que la France porte ses rcg^trd^, elle n'aperçoit r c 1 qui puisse entraver <» marche ou troubler sa prospérité. »
Ce laiigaje a été formell émeut ctiusacré p;ir celui de rempercur. q:iaad il a ouvert notre session ; et à côté de ce dernier langage qoe jVai eu déjà occasion de vous rappeler, il faut iniraédiaiemeot placer les paroles de son ntinisire, celles du personnage émiuent qui, d;iD« cette enceinte, a l'Iiouueur de se faire entendre au nom do l'empereur, qui est le confident de ses pensées, qui vous les apporte, qui vous les traduit à cette tribune; l'éloquence lui appartient sans doute, mais le fond, il le prend ailleurs, {^huvemenls divers.)
Eh bien, messieurs, qu'est-il venu vous dire dans cette discossion à laquelle je fais allusion ? Je oc rappelle pas seulement, messieurs, cette parole qui a été légitimement célèbre, car, je ne crains pas de le dire, elle a offensé bien des consciences : « Il n'y a pas eu uoe seule faute commise ; mais je rappelle que, revenant sur la satisfaction officielle exprimée dans les dépêches diplumaliques et dans k discours de la couronne, M. te ministre a développé, avec sod talent ordioaire, ce thème que l:i France n'avait rien à redouter des entreprises de ses voisins ; qu'elle était plus srtrc chez elle depuis que la Prusse exerçait en Aliemagne celte influence à peu près souveraine ; et ces paroles, ces déclitriitions, elles ont clé couvertes des applaudis* semenls de la majorité.
Fil bien, messieurs, eu iiièuie temps que ces paroles étaient prouoncées, il se passait dans riritiraité diplomatique des faits qui leur donnaient le pluscomplei drnienii : pendant qu'on nous disait à celte tribune qu'il n'y avait ricu à craindre, ce qu'on redoutait, eu réalité, et ce qu'on vous cachait, c'était une guerre éventuelle qui pouvait .sortir des négociations engagées. {Mouvementi dhen.)
Je sais bien que, quand cette question du Luxembourg a vu le jour, que quand il a été donné à la presse française, qui est ordinairement en retard de beaucoup d'heures sui la presse du reste de FEorope. par des raisons qui vous ont été souvent signalées par mes honorable* «t éloquents amis, je sai> bien, dis-je, que qu;ind il a été donné à la presse française de s'occuper de la question du Luxembourg;, on a
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J> appris avec étonnement que limdis que M. le miaistrc des Affaires étrangères témoignait de sa quiétude, il :iv;iit toule espèce de raisons d'être irnjuiet; que (aodis que M. le minislre d'État, — cl je ne veut pas compléter celte argumentation : mon sous-iiilendu, vous le com- I prenez à merveille, — que tandis que M. le miolstre d'Étal vous décla- 1 rail à celle iriliune (|ue la France n'avait rien à craindre, il craignait ; pour elle, car il savait qu'il y avait une uégociation très-délicate engagée, et que cette négucialion pouvait avoir pour conséquence nécessaire des précautious, comme on appelle cela par un euphémisme qui, assurément, honore rimagiuafion de MM. les financiers, des précautions se traduisant par une dépense de 158 millions. Mais ce pouvait élre aussi le désastre et le fléau de ta guerre.
En eflet, messieurs, lorsque M. !e raînisire, dans sa circulaire du 16 septembre 18C6, disait )|ue la France avait beau jeter les yeux au dehors, qu'elle n'apercevait rien qui pfit troulder sa sécurité, il paraît cependant que les regards de M. le ministre s'élaienl dirigés du cûlé du Luiicmbourg^et que là une ombre lui était apparue. Lui était-elle bien apparue? Quant à moi, messieurs, il m'est permis d'en douter, cl vous comprenez que mon doute est t'ori excusable, puis4|uc j'ai, pour le fortifier, la parole de M. le ministre ; et ayant à choisir entre sa parole cl les faits qui la démentent, j'éprouve un grand embarras, et ualurellement je vais tout d'abord à la parole. Eh bien, la parole, la YoÏL'i : c'est qu'alors que tout était consomnaé, je ne dirai pas seuk lemeut par la victoire, mais par la diplomalte, «juand le traité de Prague était <iigné, quand la situation de l'Europe était de nouveau I réglée. M, le ministre entrait au nom delà Frauce dans celte région I de sereine béatitude qui ne lui faisait apercevoir au dehors que des sujels de complète satisfaction.
Je ne pense pas, messieurs, qu'au 16 septembre I8G6, M. le ministre des Affaires élrangères ait éprouvé une défaillance géographiquesubite qui lut ait fait perdre de vue le Luxembourg; cela u'esl pas possible ; j'en conclus, et celle conséquence est victorieuse, que lorsque le ministre écrivait ces lignes, cl que l'empereur tenait ce langage, et que ce langage était répété par M. le ministre d'État, il n'éiait pas sérieusemeul question du Luxembourg.
Car, s'il en avait été sérieusement question, je serais dans la uécessilé de redire que, cette fois encort-, la Chambre avait élé mal éclairée, et qu'on lui avait caché la vérité que cependant on devait lui manifester.
Mais, messieurs, qui ne sait que cette question du Luxembourg,
,intro<iuile dans la diplomatie si brusquement, avec une si déplorable
éfourdcrie, qui a failli avoir des conséquences si funestes pour notre
■ays, et qui ne lui promeitaii eu retour que des .ivantages ridicules,
mi
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sans aucune esi>èce de conséqucoces, ni au puini de vue militaire ni au point de vue diplomatique ; qui ne *ait que la question du Luxembourg n'a été, dans la pensée des liammes d'État qui nous {jouvernent, qu'une sorte de réaction née de la connaissance qu'ils ont acquise des inquiétudes de l'opinion et de la nécessité d'opposer à cette opinion une sorte de compensation qui piU «atiafaire?
Voilà, messieurs, en réalité, comment ou a joué le sort de la France sur celte triste question du Luxembourg. On a dit, lorsqu'il en a été question devant nous, que ce n'était pas la France qui î.'cn était occupée, qu'elle n'avait fait que suivre, et vous vous rappelez parFai- Icmcnt la déclaration qui a été faite à cet égard, lorsqu'une première communication vous a été faite à la date du S avril 18G7.
M, le ministre des Affaires étrangères, qui seul a eu la parole ce jour-là, si je ne me trompe, — M. le rainistre d'État ne Ta eue un instant que pour nous dire qu'il n'avait reçu aucune espèce de dépêche ; il n'y en avait encore que vingt et une (sourires), mais probablement que ces dépêches ne lui étaient pas connues, — eh bien, M. le rainistre des Affaires étrangères disait : u Le gouvernement français, dominé par la conviction profonde que les intérêts véritables et permanents de la France sont dans la conservation de la paix de l'Europe, n'apporte dans les relations internationales que des pensées d'apaisement ; aussi n'a-t-il pas soulevé spontanément la question du grand-duché. '■ Ce qui a valu, très-peu de jours après, uue déclaration peu obligeante, je suis dans la nécessité de le reconnaître, du iircmicr ministre néerlandais à la Chambre de la Haye. Je lis en effet, à la M da discours qui a £16 recucilti par les fculUes publiques :
M Ouant à la question luxembourgeoise, M. Schimmelpenuinck, après avoir déclaré que la Hollande doit rester étrangère i la question, a prononcé des paroles en opposition avec cette déclarniioii. C'est à tort qu'il voudrait amener le ministre à lancer une protestation contre ce qui a été fait. Mais il y a un point important à éclaircir : il s'agit de ce qui a été dit par M. Van Swindcrcn, que c'est le gouvernement hollandais qui aurait soulevé le premier cette question vis-à-vis d'uuc puissance étrangère. Je dois donner le démenti le plus formel à cette allégation. »
Ce n'est pas nous qui recevons le démenti; c'est à ceux qui le reçoivent a en être offensés et à le relever; mais, comme Français, il nous est désagréable que notre gouvernen»cul soit placé dans celle nécessité.
Ce qu'il y a de vrai, messieurs, et ce qui résulte des pièces qoi maintenant uons sont connues, puis4|u'ellcs ont été cuunnuniqnéêsi c'est que c'est le gouvernement français qui a pris Tmitiative, c'est
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de lui r]u'est venue la pensée; el pour cela, messieurs, il suffit de jeter un simple regard sur les pièces mêmes auxquelles je fais allusion, el de rappeler la date des dépêches.
Dans le livre jaune, <|ui est relatif à la question du Luxembourg, nous renconlroDS, à la date du 23 juin el du 2 juillet, deux dt'péchcs qui émanent de M, le baron Tornaco, qui est ministre d'État dans le ^gouvernement du Luxembourf;, car ce petit gouveruement se donne aussi les honneurs d'un ministre d'Etat {rires et bruit); eh hicu, M. Tornaco, qui est miuislre d'État du gouverueraeui du Luxembourg, écrit au ministre de Prusse à la Haye, et lui fait des réclamations sur la garnison qui occu|)e la forteresse de Luxembourg. Il ne dit pas que le Luxembourg doit être cédé à telle ou telle puissance, mais il trouve que i> quand ta Confédération a été mise en pièces par le fait de la Prusse, il est complètement inopportun (pie cette puissance pèse encore sur ce petit État du Luxembourg, et que la forteresse soit occupée par les forces prussiennes ^.
Ce sont là, messieurs, les deux dépêches par lesquelles s'ouvre la publication ministérielle qui nous a été remise; après quoi nous voyons le ministre de France entrer en scène. Il discute les éventualités d'un péril qui peut être couru par le gouvernement de la Hollande. 11 dit que ce péril lui parait imaginaire; cependant il propose des moyens de veuir au secours de toutes les éventualités, et c'est dans la dépêche du 28 février 1867 que va se trouver le premier mot, U première pensée relative à la cession du Luxembourg. Ce premier mot est prononcé par le ministre français^ cette première pensée lui appartient.
Jugez-en, messieurs :
« Le Limbourg n'est plus autre chose qu'une province hollandaise, et le grand-duché doit être considéré comme un État parfaitement indépendant, gouverné par un grandi-duc, qui se trouve en même temps être roi des Pays-Bas. y
Mais nous tournions la page, et nous rencoatrons, sous la forme de l'insinuation la plus gracieuse, je le reconnais, cette prétention qui va s'intix>duirc dans le cours de la discussion pour aller toucher l'État du Luxembourg :
u Vous écoulerez donc avec attention, dit M. le ministre, tout ce que vous dira le cabinet de la Haye, et vous établirez un échange d'idées sur les moyens les plus propres à nous conduire au but que nous devons nous proposer en commun. Ce but, c'est d'obtenir l'abandon de toute prétention alleiuiinde sur le Limbourg, et l'évacuation de la forteresse du Luxembourg par la garnison prussienne qui l'occupe, n
Puis, la pensée va prendre un peu plus de consistance. Ceci n'est
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qu'une prccauiioa oratoire-, elle ne coûte pas encore ISS intllioa*. tuais elle en viendra là. Voici (|u'el!e va se formuler :
X Je vais plus loiti eiM:ore, ei â mou sens, tl est permis d'aHmeiiro ({u'eu acceptant avec bonne grâce le fait d'une ri'unioa du grandduché à la Prauce, le cabinet de Berlin croirait faire acte d'habile politique et aimerait à nous ménager une salisfaclioa morale et rnaiêrielle qui, en donnant aux relations des deux pays un degré plus marque d'itUimité, offrirait de nouvcau\ {^ai^es à la paix de r Europe. «
Tout ceci était empreiut assurément «l'une très-grande estime vis-à-vis de l'honorable ministre qui dirige les destinées de la Prusse; niais je crois que celle estime n'était pas tout â fait à la hauteur «le l:i connaissance qu'on pouvait avoir de son vérilable caractère. G'élaii une illusion que de supposer qu'affiaiidir la France, c'était être agréable à la Prusse, et qu'il n'y avait rien de mieux pour l'apaiser (jue de faire passer par ses mains un pouce de celte terre allemandr <iuc la nation eutiévrée revendiquait avec éclat.
Cependant, c'est là la conception qui se présente à la pensée de iM. le ministre, et vous voyez comment il la formule. Et il y revient eucore en disant dans sa dépêche du 21 mars :
« Chaque jour nous recevons de nouveaux têmoiçnafîes du désir des habitants de se voir réunis à la France. Nous ne doutons pa« (jue leur vote presque unanime ne vint sanctionner les arrangcmenls que le roi grand-duc est disposé à prendre avec nous. «
£h bien! j'aurai l'indiscrétion de demander à M. le ministre queU sont les documents, les dépêches, qui l'auiorisaient à teuir un pareil langaj^c, comment il puuvait être sur que le vote des populations nous aurait été favorable.
M. le baron de Reinach. Ouiî oui! C'est certain!
M. Jules Favre. L'autre jour, M. te ministre nous disait qu'au Mexique il y avait eu 5,500,000 suffrages sur une population de 18 millions d'habitants, y compris les femmes, qui sont la moitié de la population, les enfants et tous les incapables. Jtumeurs.)
Eh bicu! ou aurait fait voler ces braves Luxembourgeois, et on était sûr de leur vote unanime.
Cependant on avait diplomatiquement raison de douter, et je m vais pas au delà de ce qui est officiel et communiqué.
Je rencontre dans la même publication uue dt-péche émanée d'uti homme qui devait <»(rc bien informé : c'est notre chargé d'affaires près de la cour de la Haye. Il disait, à la date du i novembre 18(-6;
« Voire Excellence remarquera que la France déclare : premièrement, que les traités de 1815 sont abrogés; deuxiëmemeal , que le grand-duché désire conserver son indépendance. "
^on indépeodance quand
"•. c'o<;t toujours un acte
'iri\ qnehjue puissaat
■ I tiiviroone, c'est
'itiooal.
,; n'était poiut
il*, la dépêche du
i> . . M. le ministpe,
croit que les Luxem-
1c te (ru
n 1*3, la recdl Iros-louable et trJH
u'il soit, quel que swi ujours une témérité, <ni, A 1(1 gaurhe iJe foratinr ln_ M. Jules Favre. Eh bien, il pa*
nirtié des seiitimeuls dnnt on trou
1 iii;irs 18()7; il vuulait conserver son voyant les choses au travers de ses espér; bourjïeois vont lui tendre les bras : sculemenFu veut que ces marques 'd'affection se donuent nvec la discrétion la |)lus cniifre, et la prupo-
tion d'une telle affaire pourrait i^ravement la comproinellre; il dit
oiamraent à S. M. le roi de Hollande : ■ <;ardez-vous bien d'en parler la Prusse! Elle peut avoir mauvaise tête. Toutefois, il ne faut pas se méfier d'elle. Nous sommes siirs que, lorsque nous serons cœur a cirur, nous la ramèoeroDS. n Et on lui impose de se taire; et il arrive (juc le secret n'est pas bien gardé. Les rois eux-mêmes peuvent être sujets à ces faiblesses; carc'esi le ministre des Affaires étrangères qui s'en plaint dans une dépêche à la date du 1" mai 1867, et qui a vraiment son côté piquant. Permettez-moi de vous en lire quelques passapes.
" Je vous envoie également, dit M. le miuistre des Affaires étrangères au éiîDJstre de France à la Haye, je vous envoie ci-annexée une copie de ma réponse à M. l'ambassadeur d'Angleterre.
o Ayant reçu aujourd'hui un télégramme par lequel vous m'annoncez vous-même qu'après s'être concerté avec le gouvernement britannique, le roi grand-duc a proposé de réunir la conférence à Londres le 7 de ce mois, je fais préparer les pleins pouvoirs qui sont nécessaires à l'ambassadeur de l'empereur à Londres, pour prendre part aux délibérations, et ils vont lui être incessamment expédiés. Je vous prie de vouloir bien faire savoir h M. le coiiiie de Zuyien que j'ai reçu communication de la dépêche télégraphique que M. Lightenvelt a été chargé de me remettre, et porter en m<*me temps à la connaissance de M. le ministre d'État du grand-fluché ta résolution du gouvernement de l'empereur. ^
Tout cela me parait prématuré et regrettable. Il en ré>ulte qu'une négociation délicate, dont nous devions avec raison garder tous les fils entre les mains, et à laquelle nous devions conserver, tant que nous le jugerions nécessaire, un caractère confideniiet, a été entamée sans nous et en dehors de nous. Aussi, vous vous le rappelez, et vous pourriez, si cela était nécessaire, en trouver l'expression dans m document qui i^uit ceux que je viens de mettre sous vos yeux , ru
Prusse ce ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^H^Tde Luxf ^^^^^^^^^^^^^^^^^PHnt pdsscr entre Ici
^^^^^^^^^^^^^^^PRpprobre infligé]
que ^^^^^Kf^^^^^^^^l^ ^^^^ ra|)portt*cs duns ccâ d(
mentt ^^^^Bfe^^jWres, ne sonl que récho affaibli de riodi-|
gnatioL I^^^HRtre la négociatiuu ainsi ré^véléc.
C'est ^BBHeurs, que celle indignation prit un caractère vérilablern Pinquiétant ; que, des deux côtes du Bhin, s'échangèrent des provocations qui pouvaient irriter les auiours-proprcs et amener les résultats les plus fuuestes.
Cependant, messieurs, je lecrois/tegouveruenieal n'a jamais voolu faire, mCme de cette négociation telle qu'elle était eugagée, un cas de guerre; quand je jette les yeux sur toutes ces dépêches, elles m'inspirent cette conviction, et je pense, messieurs, que vous la partagerez, qu'à aucune époque le gouvcrnemeut français n'a voulu engager U guerre avec la Prusse. Ce n'est pas moi, messieurs, qui lui en ferai un reproche. Seulement, ce que je lui demande, c'est d'apporter dans ses relations avec ce gouvernement de la sincérité et du sérieux; ce que je lui demande, c'est de ne pas compromettre les intérêts graves ■ qui sont placés entre ses mains.
Je ne dirai pas qu'il soit responsable de la paix, puisque je oc trouve nulle part sa responsabilité, bien que devant l'histoire elle puisse être effective; mais je dirai au moins qu'il a failli II compromettre sans le vouloir et sans le savoir. Dans les dépêches que j'ai étudiées, je rencontre en effet cette pensée, qu'eu réalité U ne pouvait être question de guerre. La dépêche de M. le ministre des Affaires étrangères, en date du 18 avril, se termine ainsi :
u Nul ne sait mieux que M. de Bismarck combien de pareilles imputations... » ce sout les imputations qu'un reucontrait dans la bouche de tous les diplomates étrangers, qui affirmaient que la guerre allait éclater entre la France et la Prusse, par suite de l'ambition et de» prétentions de la France. — " Nul ne sait mieux que M. de BismaKk combien de pareilles imputations sout dénuées de fondement. En suivant avec la Prusse des pourparlers cunftdcnliels, dont sou langagr antérieur nous autorisait à espérer un meilleur résultat, nous u'avion^ au contraire d'autre but que de consolider pour de longues année» U paix de l'Europe, en lui donnant pour base des rapports de confiaurc et d'amitié entre la France et l'Allemagne. Toute notre conduilr proteste contre le soupçon d'arriére-peusécs belliqueuses de noirt part, et vous ne sauriez trop vous élever contre de pareilles allégttions, si elles se produisaient à Saint-Pétersbourg. "
Ainsi, messieurs, et je tiens à constater ce fait, le gouvernemcat •
icic avec une pensée de paix, et il a soulevé les ora^yes de la guerre; il nous a coalraiuls à ajouter à noire budget, à tiire de précaulion militaire, le chiffre énorme de 158 millions; il a jelé dans le pays une terreur assurément bien légitime. (Réclamations et exclamaiioHS sur un grand nombre de hanct.)
Messieurs, je rae sers peul-^tre d'une expression qui rend mal ma pensée; je suis prêt, s'il le faut, à la modifier.
Personne u'esi plus respectueux que moi envers le sentiment uatioaal que j'éprouve tout le premier.
Une voix. Il y parait î
M. Jules Favre. Quand je parle de terreur, je ne parle pas de la crainte que peuvent faire éprouver les dangers de la guerre , mais je parle de cette crainte patriotique qui anime les âmes, toutes les fois qu'un grand ébranlement peut précipiter deux peuples l'un contre Pautrc, et assurément les cœurs les plus vaillants, les esprits les plus généreux éprouvent de pareilles craintes, (Très-bien ! à la gauche de l'orateur.)
Ces craintes sont venues à la suite de ces démarches et de ces négociations du cabinet français, qui, je le répète, n'avait pas le moindre prétexte pour amener un semblable résultat.
Il ne m'appartient pas de discuter ici la question de savoir s'il était bon , s'il était opportun , s'il était politique de réclamer l'évsH cuation de la forteresse du Luxembourg. {Ah! ah!)
Je dis que cela ne m'appartient pas, et voici quelle en est la raison, et très-certainement M. le ministre d'Étal ne la trouvera pas mauvaise : c'est qu'au mois de septembre 18B6, M. le ministre des Affaires étrangères trouvait que la paix de la France était parfaitement compatible avec l'exisience de la forteresse de Lnxembourg et son occnpatiou par l'armée prussienne, à moins qu'on ne dise qu'on a irompé la France, et ou ne le dira pas; car, très-certainement, le 16 septembre 1H66, la question n'était pas née. On a cependant tout examiné; on a jeté les regards sur la carte de l'Europe ; on n'a vu aucuu d;«nger à ce que les Prussiens occupassent la forteresse du Luxembourg; oo n'a pas trouvé celle occupation incompiitible avec la paix et avec la dignité de la France.
Je pourrais examiner cette question, mais cela est inutile. Je reconnais que, sur ce point, le gouvernement a obtenu une victoire diplomatique. Je ne suis pas assurément de ceux qui dédaignent ces victoires; elles rae paraisscut les plus précieuses, et celles qui doivent être le plus encouragées; car, au moins, elles ne sont jamais accompagnées d'effusion de sang.
Seulement, à cùlé de celle reconnaissance de la victoire diplomatique remportée par le gouvernement, il est juste de mettre en parai-
lèlc ce i[ue celle victoire lui a coûté. Je ne parle plus, roes5ieur!<, des 158 raillitiris de dépenses de précaution qui cependant sont bico queltiue chose pour ceux qui les payent ; mais ce dont je parle, c'c^t la con.solidatiou définitive de i'état de l'Europe vis-à-vis de toutes le» puissances. Vous avez voulu d'un congrès, vous l'avez appelé, il sVst réuni, et c'est dans cette assemblée solennelle que la Prusse est apparue couverte des dépouilles de l'Aulriche, qu'elle y a été admise telle, et que l'humiliation de cette dernière puissance a été solennellement consacrée.
Et aujourd'hui, ce n'est plus seulement une question prussienne; c'est uue question euronéeune. C'est vis-à-vis de tous les cabiuct< que vous vous trouvez, c'est avec eux que vous auriez à compter.
Je sais bien qu'on a discuté, cl qu'il me soit permis de le dire avec tout le respect que je porte aux hommes d'Élat de l". "onglet erre, je sais bien qu'on a disi-uté peut-élre avec plus d'habileté que de sincérité la qucs(ion de savoir ce qu'étaient la solidarité et la garantie. Ces questions peuvent prêter à des équivoques, à des réponses douteuse*, quand elles sont agitées dans des assemblées délibérantes; mais lorsqu'elles sont résolues sur le terrain et en Face d'armées qui vont s'enlre-choquer, les traités engagent tous ceux qui les ont signé*. Soyez îirtrs que nous sommes aujourd'hui en face des puissances, et tjue la diplomatie du cabinet a eu cette conséquence qu'aujourd'hui ce n'est pas avec la Prusse que nous avons à traiter, mais avec tous les cabinets réunis.
Quant à moi, je suis loin de m'en affliger, mais je demande encorr, avant de terminer, à eon.<^later quelle est, sur ce point, la disposition intérieure du cabinet français, qui co^l^a^te singulièrement avec les iQquiétudes que sa politique a fait naître et avec les couséqueoces ruineuses qui en sont découlécs.
Dans la communication rierniére qui nous a été faite à la d«le du 13 mai, quel est le langage qu'on lient vis-à-vis de la Pni-v»c? Il n'est I as téméraire, il ne péilie pas par un excès de Hcrié, Vous Mei en juger :
« Nous étions autorisés à espérer que nos relations amicales avcr J le cabinet de Berlin préparer.'MPiit une s(iilu(ii>n favorable, car notre ■ intention a lonjours été de ménager les justes susceptibilités de la Prusse et d'admettre dans uue question qui avait à nos yeui un caractère européen, t'examen loyal des traités et de l'intérêt des grand»*'' puissances.
• ÎSous Dc saurions dire trop haut combien les puissances oui montré, dans la fâche qu'elles s'étaient imposée, d'esprit d'impartialité et de désir sincère d'arriver, par un équitable et honorable arrangement, au but de leurs efforis.
tn JUIMKT 1867.
Le
it de r
gouveroeracut de i empereur, — c est ainsi que se termine ce document, — pense qu'il doit se féliciter d'avoir obtenu ces rtsullats, et d'avoir pu, en même temps, constater combien les sentiments des puissances à notre t^gard se sont montrés équitables el .-imicaus.
" Il croit enfin utile de fîdre ressortir ce fait que, pour la première 'fois pcut-<»trc, ia réunion d'une conférence, au lieu de suivre la guerre et de se bornera eu sanctionner les résultats, a réussi à la prévenir et à conserver i l'Kurojie les bienfaits de la paix. Il y a là un indice précieux des ienflau<:es nouvelles qui prévalent de plus eu plus daos le miuide, el dont tous les amis du profjrès pacifique et do ia civilisation doivent se réjouir. »
Oui, messieurs, (uns les amis du pruf,rès pacifique el de la civili- .sation se réjouissent tontes les fois qu'une guerre est évitée-, mais tous les politiques sages et prudenls doivent adresser de .sévères critiques au gouvcruenicnt, toutes les fois qu'une guerre a été risquée sans utilité et sans raison valable.
Or, c'est précisément, messieurs, ce que nous avons à repraciier au
rcabinet. J'ai dit qu'il avait joué les destinées de la Fraui;c sur une
prétention à laquelle la France aavaii aucuuc espècs; d'inlcrèl, je ne
dirai pas sérieux, mais considérable, dlutérét qui piU expliquer les
^résolutions extrêmes auxquelles le gouvernement pouvait être
'eiU rainé malgré lui.
' Je faisais tout à l'heure allusion à ce sentiment d'irritalion réoi-
j) roque qui, à un instant fatal, s'est emparé des deux nations. Est-ce
[que j'ai perdu le souvenir, messieurs, de ranxiétc causée par cette
prritation réciproque? Il ne m'en coiUait rien de rendre hommage au
''Succès diplomatique obieuu par le gouveruement ; je le félicitais
jd'avoir emp(*ché ce déplorable fléau de la guerre. Mais ce qu'il faut
'dire pour être juste, c'est qu',^ côté du gouvernement, au-dessus du
[gouvernement, il faut encore tenir compte d»; l'éniotion considérable
Nfui s'est produite dans l'opinion publique, et cela d'un bout à l'autre
^e l'Europe. Oui, rendons-en grâces s ces progrès de la civilisation
nui sont invoqués dans le document que je viens de lire; à mesura
ue l'éducation publique se perfectionne, chacun comprend mieux.
ornme le disait mon honorable ami M. Garnier-Pagès, que les peu-
ilcs sont faits pour vivre en paix, et non pour s'eutre-déchircr; que
le temps des guerres, des conquêtes et des ambitions est passé, et que
i des âmes perverses, malintentionnéfs ou téméraires, voulaient se
Îetcr au milieu de ce niouvemeni parifiquc, les peuples doivent lc< 'cjetcr de leur sein.
Voilà ce qui a été compris d'un boui de l'Europe à l'autre -, et je pourrais vous citer des faits éloquents qui prouveraient tjuc ces sentiments étaient puissamment interprétésetavaieui un écho eu Angle-
Hev(
lerre ei jusque dans les rangs les pins cieves, puisque celle femme, qui n'a pas été seulement un modèle de vertus privées dans la \1e domestique, mais qui a été. je ne crains pas de le dire, l'honneur des souverains modernes, et qui s'est assuré une gloire impérissable parce qu'elle a toujours respecté les droits de la naliou, elle a écrit de sa main royale au roi de Prusse, pour lui dire qu'il devait trouver dans son cœur des raisons d'étouffer les germes empoisonnés de la guerre. Elle a fait une noble action, elle a donné un grand exemple; cet eiemplc doit être compris par vous. Seulement ce n'est pas à des vœux stériles que nous devons nous borner î
Sans doute, quant à la question de la guerre, nous sommes tous d'accord : c'est un horrible fléau ; elle vous apparaît comme un fantôme. La guerre est quelquefois une nécessité; quand l'iionneur est engagé, il ne faut marchander ni son sang ni ses trésors. Seulement, il n'est permis de risquer ces biens préticui que pour des causes qui peuvent récllefncDt ou les compromettre ou les perdre; et c'est pour cela qu'il importe qu'une nation, quand elle veut éviter ces funestes résultats, ait le courage viril de surveiller elle-même et de gouverner .ses propres affaires.
On vous parle sans cesse de confiance^ on vous dit qu'il faut vous jeter dans les bras du gouvernement, que la moindre pensée de critique et d'opposition peut être sérieuse. De la confiance, messieurs! alors que nous avons traversé toutes ces ruines et que nous marchotis d'insucci\s en insuccès! Delà confiance! quand on a laissé consommer en Allemagne, pour ne pas sortir de l'Europe, cet état de choses qui peut <^trc si menaçant contre la France et auquel elle ne peut opposer que sa générosité! Ce serait plus qu'une faute, ce serait un crime. Vous êtes la nation, et c'est à la nation, forte de son caractère relevé, de son indépendance restituée, qu'il appartient de prendre la véritable direction de ses affaires. Sans cela, vous êtes menacés d'une autre expédition du Mexique en Europe, et peut-être que le jour oti l'on se repentira de n'avoir pas su la prévenir, il sera trop tard. {Trh-hicn! tris-bien! — Bramt et applawlisseiiunts sur plusieurs baatt à la gauche de l'orateur.)
PRONONCÉ AU CORPS LÉGISLATIF DANS LA SÉANCE DU 24 JUILLET
MIXIQUK
Messieurs,
L'incident de la créance Jecker qui vient d'être souicçé à la fois par les observations de l'honorable M. Derryer, et par la réponse de M. le ministre d'État, n'est évidemment qo*un point secondaire de ta discussion qui va s'ouvrir devant la Chambre. Il a cependant une importance considérable par les affirmations du gouvernement; et comme ces affirmations me paraissent contraires aux faits qui ont été plusieurs fois établis à cette tribune, je ne dirai pas, messieurs, par les aveoï du gouvernement, mais au moins par son silence, il me semble qu'il est opportun de répondre immédiatement à ce qui vient d'être dit par M. le ministre d'Ktat.
M. le ministre d'État a affirmé que la créance Jecker était exclusivement mexicaine; que si la France s'en était occupée, c*était dans on intérêt collatéral à celui des Français, mais que sa sollicitude à cet égard n'avait point été exclusive, et qu'il était complètement inexact, calomnieux même, de soutenir que la créance Jecker, ou pour parler plus correctement, le recou\Tement de la créance Jecker, eût été pour quelque chose dans la fatale expédition du Mexique.
Je me permets, messieurs, d'être d'une opinion complètement opposée, {.\fmtveme7its divers,)
M. Glais-Bizoin. Vous avez parfaitement raison!
M. Jules Favue. Et cette opinion, je l'avoue, je ne pensais pas avoir besoin de la défendre h cette tribune, tant, dans les discussions différentes, elle m'avait paru nettement se dégager de tous les débats.
Permettez-moi donc à cet égard de courtes explications, qui vont prouver, au moins, j'en ai la conviction, que si ce recouvrement de la créance Jecker n'a pas été la cause exclusive, il a été l'une des
causes priacipales de l'cspéditiuu du Mexique; que ce rccouvremeul n'a jamais cessé d'être l'objet de la sollicitude du fiouveraernenl, que le goitvcrocmcnt ne Ta pas abaudonaé un itislaiit, quelles qu'aieui clé ]es aitatiues dirigées coatre lui, »|uol qu'ail été le soup<;()u <|uj pouvait alleindrc la probité de eeriaius de ses ageols, et que jusqu'à la dernière heure, jusqu'au pajenicnl de la somme de 12 millioDS, quiu'eùlpuêtre Fait, s'il n'avait été autorisé, le gouveruemeut a éU lo patron cl est encore le patron de la créance Jecker... (T/dm réelamalhns. — Allons dune!)
Tout d'abord, un mot de réponse à ce qui vous a été dit par M. If ministre d'Ktat sur l'origine de cette créance. Il vous a expliqué que c'élail pendant que Miramou était aux affaires qu'un contrat était _ intervenu entre lui et M. Jeciicr, de ualiunalilé suisse. Cela est exact; I mais ce que M. le niiuistre d'État a omis de vous dire, c'est <ju'au uioraent où ce contrat a été passé, Miramun, aux termes de la couslituliun mexicaine, était un révolté, et que le pouvoir appartenait dc m droit et légalement à Juarez. Ce que M. le ministre ne vous a pa>dit davantage, c'est que le contrat qui est intervenu euire M. Miranioa et M. Jecker a été, de la pari du pouvoir, un acte désespéré pour se ■ procurera tout prix des ressources, et dc la part de M. Jecker uq acte d'odieuse usure, j'ai le droit de me servir de celte cxpresviou, car je la rencontre dans tous les jugements des chancelleries européennes, moins celle dc France.
Voici, en effet, les chiffres dont parlait M. le ministre d'État; iU sont exacts, mais ils mérilenl explication.
Il est parfaitement vrai que M. Jecker a été autorisé à cmclirr pour 75 mîtUans de fraors th bons; il est paruMtement vrai encore qu'il a garanti, pendant cinq années, li'mtcrél <j (J p. 100 de cette émission, cl qu'il a clé convenu cuire lui et M. Miramon, uon-»eukmeni que Jecker prélèverait une commis'^iou fixée à 3,750,000 francs, premier bénéfioe qu'il reeucillait, m;iis encore qu'il conserverait entre ses mains, pour s'en couvrir, le moulant de l'intérêt qu'il garantissait à rÉtal, ce qui représentait une somme dc 1 1,200,(M)0 fr. El quel était le bénéfice du gouvernement mexicain, c'est-à-dire àt Miramou qui voulait à tout prix de rargeui? Ce bénéfice ne pouvait résulter que deropératioo dont parlait M. le ministre d'État, caria» 75 millions qui auraient clé émis sur la surface du Mexique, complètement appauvri, en guerre civile, n'auraient certainement pas éic placés; c'était de la part dc M. Jecker une opération à ce point de vue tout à fait idéale et sur laquelle ni Tun ni l'aulre ne comptait.
Il fallait trouver quelqu'uu qui apportât de Fargeat, et ce quelqu'un ne pouvait être que le public qui en avait. Or ce publk, il avait déjà entre les mains un nombre considérable de bons se ralla-
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chant à ââ éâïï^âloQs d'cmpruots antérieurs complélemeot discrédité**. Je ne m'attendais pas, à propos de faits qui, Je le répète, $onl aujourd'hui éclairés par lévidence même , qui ont été l'objet, dans celte enceinte, d'une discussion publique solennelle; je ne m'attendais pas, dis-je, à ce qu'on vint soulever des coutradictions auxquelles je ne puis répondre en détail. Mais ici, en 1803, entendez-le bien, au mois de mars, j'ai pris la liberté de faire rhistorique de cette créance .lecker ; j*ai montré comment ce hardi spéculateur avait trompé et surpris uoii-seuleuieut la bonne foi du public au Mexique, mats même celle de Miramou, comment it n'y avait que lui eu réalité qui eût gagné à cette incroyable opération. Oui, il avait, eu effet, proposé le seul moyen de trouver un suide quelconque d'argent , après lequel soupirail Miramou. Celui-ci s'inquiétait très-peu des 76 millions qui allaient couvrir le Mexique; il lui fallait des piastres, et ces piastres devaient élre apportées par ceux qui, ayant entre les mains des bons discrédités, avaient droit de les convertir. Ils pouvaient, en effet, convertir ces bons contre ceux de la nouvelle émis- .sion. C'était un avantage tout aussi chimérique que celui qui a été promis, dans cette euceinte, aux mallieureux porteurs des obligations mexicaines, en faveur desquels ou vient aujourd'hui demander des indemmtés t|ui ne seraient en définitive qu'un dividende.
Un proposait dune aux piirteurs de ces bons discrédités de les convertir contre les bons d'émission Jecker dont on garantissait le payement cl les intérêts pendant cinq aus : seulement il fallait que les porteurs de ces bons vinssent apporter une soulle de 25 p. lOUen argent. C'était là. messieurs, ce sur quoi Cou comptait; c'était le .seul moyen de se procurer des espèces. Ces espèces, elles avaient été promises à MiramoD, qui comptait ainsi sur une somme de I8,2rj0,oi)0 fr.
Mais M. Jecker, qui avait passé le premier, a commencé par se faire payer sa commission de ;i, 750, 000 francs; puis il a retenu sur la conversion les 11.200,000 francs nécessaires pour garantir les intérêts, tj'u'est-il resté? In stock de 3,750,000 francs, comme je l'ai démontré avec pièces en main , le Moniicur est là pour rap,»eler le>. paroles que j'ai prononcées et qui n'ont pas pu être démenties. Et M, Jecker n'a pas produit cette somme en argent; il avait apporté des joumilures, des habits achelé.s en Europe et livrés au président du .Mexique pour habiller ses troupes; et sur cette somme il réalisait un béuéKce considérable. Un n'est pas bien fixé sur le chiffre touché par M. Miramon; il ne s'élève pas a plus de 12 à 1,500,000 francs eu argent,
Voilii, messieurs, J'opérarioti pour laquelle le Mexique a été grevé,
pendant la dictature de Miiamou. d'un chiffre nominal de dette de
75 millions, et voiia l'opération monstrueuse que le gouveruciueiit
français a prise sous sa protection, qu'il a défendue et qu'il défend
encore! {l^ives dcnégalions. — Approbation à la yauche de l'orateur,} M. Glais-Bizoin. Oui, c'est la vérité!
M. Jutes Favre. M. le ministre a eu raison de vous dire qae l'un i\e$ appâts de cette aitomitiahlc opéraliou avait élc ruffrc Faite à tous les néguciants de payer une partie de leurs droits de douane avec les iiODsJecker, jusqu'à concurrence de 20 pour 100, et c'était assez pour s'assurer qu'une certaine portion de ces bons serait achetée par eux. Cela est vrai, mais cela ne change en rien ie caractère prufondémeot immoral, usuraire, d'une semblable opération, opération condamnée par tous les cabinets de l'Europe moins celui de la France , et je ne recevrai pas à cet égard le moindre démenti.
Qui pourra blâmer le {çouveruemeut du Mexique, le seul régulier, le seul léj^al, lultaul contre les forces insurrectionnelles de MirarouD, d'avoir annulé une pareille opération, d'avoir complcteraent anéaad celte œuvre de fraude et d'usure, qui un instant avait fait révéra Jeckerune richesse dont l'origine était criminelle? Oui, le gouvernement mexicain, de sa pleine et lé|ïitime autorité, a anéanti cette opération. Eh bien! il s'est rencontré nu ginivcrnemcnt étranger quia pris cette opératitni sous sa prolecEion et qui , eu dépit de rautorilé légitime, sMngérant pour soutenir la fraude contre le droit, a dit au jfouvernemeut mexicain : - Ces bons Jecker, j'en fais nioo affiaire ; vous allez les payer. »
M le ministre d'État a dit que, dans la convention de la Soleilad. ces bons Jecker avaient joué uurûle insignifiant, qu'ils travaieut pas été une cause de rupture. Il se trompe, c'est de sa part une erreur involoniaire que je vais rectifier, et je vous demande la permission de remonter un peu au delà.
M. te ministre vous a dit ([ue la France était restée étrangère aus réclamations des négociants. Eu vérité , son honneur comme son droit, comme le res|iectdes droits it'autrui, revigeaicnl. Malhenreu- Ncmeut telle n'a pas été sa conduite. t.>uc!lcs ont été les raisons rays- (érieu-ics qui ont pu la jeterdans cette équivoque aventure? La vérité est connue de toute l'Europe; nous ue pouvons pas la dire à celle tribune, le degré de liberté dout nous jouissons ne le permet pa» encore. {Rnnjnntc interruption. — Ittr'aoïaliom,)
Plusieurs voix. Dites-le î dites-le donc!
M. Jules Favre. Oublies que soient à cet égard les précautions gouvernements dont les pratiques ne peuvent pas soutenir les regarèt de l'opiuitm publi(]ue... {nouvelle interruption), la vérité se fait forcé' ment jour, ne fUt-ce que parlietlemenl. Et quand un historien peut écrire ce que je vais mettre sous les yeux de la Chambre, et lorsqu'il ne rencontre aucune contradiction, il ne faut pas un grand effort «l'imagination pour deviner ce qui a été fait...
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^LELguES VOIX. Le nom de rhistorient? ' ■" "■
M. Jules Favrk. Écoutez ce que je rencontre dans une publicaliuu dt^jà ancienne et où il était qnestion de cette affaire Jecker.
OuELçjifEs VOIX, L'historien? Failes-lc connaître !
M. Jules Favre. Celle publication émane d'une des Revues les plus autorisées... {Ah! ah! — Humeurs prolongées.)
IJue vous importe l'origine, mcs>ieurs? {Exclamations.}
Plusieurs voix. Le nom de l'historien?
Un membre. Prenez-vous l'arlicle sous votre respe>nsabilité?
M. Jules Favre. Vous êtes bien chatouilleux sur les origines et sur les noms et bien complaisants pour les faits... {Oh! oh! — Murmures.)
Je vais vous les montrer, ces faits, et vous faire voir de quoi vous êtes vous-mêmes responsables quand vous acceptez, sur ce points ia conduite entière du gouvernement. (Mouveme/its divers.) Voici ce qui est dit...
Plusieurs membres. Par qui?
L'n' membre. Citez le nom de l'auteur.
M. Glais-Bizoin. Ne citez pasî suivez votre discussion!
U^ MEMBRE. C'est donc un mystère?
M. Jules Favre. En aucune façon : il ne peut y avoir de mystère dans ce que dit un orateur de l'opposition. {Oh! oh!)
L'article a été écrit par un ancien officier de l'armée... {ah! ah!) qui porte un nom justement honoré... {le</uclî' lequel.'^} dont le caractère est assurément digne de considération... {son nom? son nom/) C'est M. de Kératry, {Exclamations et mouvements divers.)
11 est extrêmement facile de donner des signes de dédain; il est peul-étre plus difficile de répondre par des raisons. {Rumeurs.) Ce sont des faits que j'invoque; écoulez-les maintenant. {Murmures.)
Voici ce qu'il dit :
" 11 est certain que M, Jecker, ruiné dans ses espérances de spéculation par le refus de Juarez de reconnaître la dette de Miramon, avait au.ssitôl songé à se créer des appuis en dehors de la république. Des personnajjcs dont tout à l'heure nous trouverons des représentants financiers au milieu des signataires intéressés à la créance Jecker, avaient expédié dès cette époque des envoyés secrets sur les places de Mexico, de la Havane et de New-York pour accaparer tous les bons nouveaux rêvé lus de la signature du banquier suisse. Des agents partirent de Paris pour l'Amérique, porteurs d'instructions cachetées qu'ils ne devaient ouvrir qu'arrivés à leur destination. Parmi ceux-là mêmes, deux refusèrent de s'acquitter de leur mandat et rentrèrent en Europe les mains pures. >•
Ceci, messieurs, n'a pas besoin de commentaireiî, et je m'en abstiens. (Bntit.)
Ces
sont-iÎ8 exacts? Oui, ils le sont.
reDf^eigfnemeiiis
Un membre. La preuve?
M. Jules Favre. Je vais vous en donoer la preuve, en vous montrant les actes, — je ne vous demande qu'un peu de silence, — je vais trouver fa justification de l'exactitude de ces renseigaeracnts dans les pièces officielles. Je ne puis pas rechercher mieux la vérité. {Humftifs.}
Eh bien, M. le ministre d'Étal vous disait que la France n'avait pas sougé à prendre celte créance Jeckersous sa protection, et il rappelait les pr<Miuèrc»< paroles 4jui, à cet égard, avaient été prononcée^ par sou agent, posiéricurcntenl k la conveution de Londres cl au momctU de ta couveuiiou do la Soledad.ll était dans l'erreur. (/'U«7^ ruption.)
M. LE MINISTRE d'État. Nou ! Qon ! je n'ai pas dit cela,
M. Jules Favre. Je vous supplie de vouloir bien me laisser achever Je ne vous ai pas interrompu. En vérité, si vous voulez que la discu.^ sioB suit un dialo^jue , je ferai ce que vous voudrez , je ne demaadi' pas mieux; je suis prêt à le soutenir avec ceux de nos collègues qui me feront l'honneur de in'mierrumpre.
Quelques voix. Parlez!
Je crois être dans la vérité, je cherche â la défendre dans la mesure de mes forces. [Très-bien! â la gauche de l'orateur.)
Je disais donc que M. le ministre me paraissait... {Ah! ah!) Si je me trompe, je ne demande pas mieux que de rectifier mon erreur; mais eniin, dans ses paroles, il avait été question de ce qui s'est passé lors de la conférence de la Sotedad; — il en résultait que le gouvernement français s'e.^t inquiété de ta créance de M. Jecker bien avant qu'il ait eu pour elle des paroles de vif intérêt qui méritent d'être mises sous vus yeux.
En effet, M. de Gabriac avait quitté Mexico; M. de Saligny Pavait remplacé, et il y était arrivé avec des rcusei{încmcnls positifs en ce qui concerne la créance Jecker. Ah! messieurs, permettez-moi de vous rappeler l'observation que je prenais la liberté de vous présenter : quelle est donc la conduite de la France, et comment s'expliquet-elle au point de vue du droit des gens? — Je ne parle pas d'autres considérations.
Est-ce que le gouvernement mexicain n'était pas représenté par le président élu conformément à la constitution? Lorsque ce gouvernement avait pris un arrêté, rendu un décret pour annuler cette créance véreuse qu'on appelle «réance Jecker, est-ce qu'il était de la dignité de la France de la défendre? Est-ce rju'un pareil oubli de> règles ordinaires se peut expliquer autrement que par les ordres donnés à Paris à ces agents envoyés au Mexique avec des instnic-
lions cachetées qa'tls ne devaieat ouvrir qu'à Mexico? [Allons donc! allons donc!)
M. LE MINISTRE d'État. Je demaûde taparo'e.
M. Jules Favre. Écoulez ce que disait M. de Saligny en envoyant à Juarez un ultimatum, — car les ultimatums oat précédé la cons'enfion de Londres, tout comme les lairipues qui avaient pour objet d'amener Maximilien sur le Irrtiip sont bien antérieures, — écoutez ce qu'écrivait M. de Saligny, le 22 mai 1861, au ministre des finances du président Juarez :
• J'ai eu rhonncur d'entretenir fréquemment Votre Excellence, depuis trois moLs, d'une question importante dans laquelle tes intérêts et l'honneur de la France sont gravement engagés. Je veux parler de la question relative aux bons Jcckcr. »
Les intérêts de la France! Jecker est Suisse. L'honneur de la France! Il s'af^it d'une indigne et honteuse usure!
Et c'est pour ce double intérêt que la France va faire entendre des paroles menaçantes! Messieurs, en vérité, il y a là de quoi nous émouvoir.
M. de Saligny ajoutait :
u Ainsi que je vous l'ai fait pressentir et que je ne vous l'ai pas laissé if;norer, j'ai reçu d'abord il y a douze jours, par le Tennessee, puis par le dernier paquebot anglais, des ordres précis et péremptoires de mon gouvernement sur cette question,
« J'avais espéré qu'éclairé par vous sur les nécessités et les périls de la situation, ainsi qae sur les incontestables obli{ja(ions qui lui incombent, le gouvernement de Son Excellence se serait hâté de terminer cette affaire, la seule qui puisse susciter de fjraves difficultés entre les deux pays et empêcher la France de donner un libre cours à ses intentions amicales envers le Mexique. .Mon espoir a été malheureusement trompé. Je ne saurais prendre sur moi de différer plus longtemps l'cxéculion des ordres du {jouvcrnement de Fempereur. >>
Ainsi voilà la vérité rétablie : non-seulement vous n'êtes pas étrangers à la créance Jecker, mais vous Pavez fait renaître, vous l'avez reprise quand elle avait été frappée à la fois par ta morale et par ta loi; vous l'avez ressuscitée pour la pré.setiter meuaçantc au Mexique, avec la pointe de votre épée, et vous avez dit que c'était là la seule cau.se qui pût troubler la bonne harmonie entre les deux nations. Voilà ce que vous avez dit. Dès lors c'est de l'ultimatum de 1861 que va naître lacouvetilion du mois de novembre qui lie les trois puissances.
Ce n'est pas là la seule cause, je le reconnais. Le temps n'est pas venu de s'expliquer sur les autres questions, le temps viendra pour elles à leur tour. {Rumeun.)
lit
Quant à présent, répoodant à j'iucident soulevé et qui occupe ta Chambre, je lui montre cotament celle créance est née, commeot elle a été légilirnemeiit cuadaranée, commeot les pouvoirs public* l'ont repoussce avec dé^yoïlt, cl coiimienl le gouvernement français l'a prise au contraire sous Sa protection pour la faire reconaaitre, pour ]<i présenter au gouvernemeat mexicain atîo que celui-ci lui fit honneur.
Dès lors, vous ne vous étonnerez pas que j'insiste .sur ce que disait M. le minisire d'État, qu'il n'jvnil pas élé tiuestion de la créance Jecker daus la coiiveutiou de la Sok'dad. M. le ministre d'Ktal él;iil dans le vrai sur un poiut : c était une erreur de la part de mm illustre arai M. Berryer, de dire que la somme de tiOO millioos réclamée pour iiidcTiiiiiser nos n.tlion.mx, comprenait la créance Jecker; il se trompait. M. le ministre d'État a eu raison de relever cette inexactitude.
Voici un ultimatum du plénipotentiaire Jrançais, ultimatum dt février IH(î2. iXos troupes éi;]ieul iiu Mexique avec celles d'Espapnc et d'Auf>;lctcrrc ; notre plénipotenili;ure demande pour indemniser nos nationaux une somme de 12 millions de piastres (60 millions de francs), et dans Tarticle '.i, comme le disait Irés-bicu M. le mini>ire d'Ktat, on stipule en faveur de la conservation de la créance qui lient si fort au c(rur du (gouvernement français : le Mexique sera tenu à l'exécution loyale et immédiate du contrat conclu au mois de février IHiJU, eulre le (ifouverucment mexicain et la maison Jeclcr.
Eh bien, il serait indig^ne, daus une discussion semblable, d'iutr»- ■ dnire un clément quelconque d'équivoque, et cela est certainemeoi i bien contraire aut iulcntious de M. te ministre d Ktat. Et quand tout à l'heure il disait qu'il n'était pas question du payement de M 75 millions, M, le ministre d'État se trompait; car à l'cxéruiion , pleine, loyale, entière de la convention Jecker, se rapportait la délitdes 75 millions.
Au surplus, nous n'avons pas besoin de nous livrer, à cet éf^ard.» de vaines hypothèses. Je ne voudrais pas fali(;uer la Chambre, mai* J'ai lA toute la correspondance officielle, celle de M. Thouveoel adressant à M. de 8alifïny des observations sur celte créance Jecker, et non pas sponlanénient, car M. le ministre d'Étal avait tort quaorf il disait (]ue la réclamation de celte créance Jecker n'avait pas soulevé en Europe une véritable répr(d)ulton.ISe uous occupons pas du jug(y ment de l'Europe et teQoQs-nuus-en à celui des deux gouvernemeDis qui étaient avec la France sur les eûtes du Mexique. Vous vous rappelez encore les dépêches du f^énéral l'rim [ntmeurs) qui ont été luc<i dans celte enceinte, vous vous rappelez les explications si pleines de vivacités à l'endroit delà créance Jecker.
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Quant à M. Rus^^ell, voici ce qu'il écrivait à lord Cowley, son ambassadeur à Paris, à la date du 1 1 mars 1864, — er nous Irouvons la reproduction de ces dépêches el des seniimeats qu'elles expriraeiii dans les dépêches de M. Thetuvenel auxquelles je faisais allusion :
« .le disais que je ne pouvais pas aller aussi loin, — il parle de réclamalions adressées par le plénipolcnliaire français, — que j'étais prêt à admettre que les allii^ ne pouvaient pas examiner leurs réclamations réciproques.,, mais que lorsqu'une réclamation excessive et exorbitante était présentée, il était du devoir du commissaire de Sa Majesté de ne pas appuyer cette demande.
f Je dis ensuite que la demande de 12 millions de dotlarjt en bluc sans aucun compte et celle de 15 millions de bons... »• — Entendezvous, monsieur le ministre d'État? Ceci est fort clair, et M. Thouvenel interprète la chose exactement de la même manière. Si vous en doutez, je vais mettre sous vos yeux un passage de celte dépêche, dans laquelle il dit qu'il s'agit de 15 millions qui devaient être payés pour la créance Jecker,
« ...et celle de lô millions de bons ea retour d'un prêt frauduleux de 76tt,0t)0 dollars fait h un gouvernement banqueroutier et sur le point de tomber, étaient des demandes de celte nature. "
Voilà, messieurs, le jugement prononcé par la chancellerie an{];lai$e, et ce jugement est conforme à ta conscience et à la morale, et assurément il faut courber te front {vives exclamations) , q\iznd on voit que la France a une opinion contraire el qu'elle défend de semblables tripotages. (Bruit.)
Eh bien, cette créance, le gouvernement français s'est obstiné à en demander le recouvrement, el celte exigence a été, avec la pensée de changer la forme du gouvernement au Mexique, d'y relever un Irùne pour y placer le prince Maximilien, la cause de la rupture des négociations ; c'est parce que l'Espagne et l'Angleterre n'ont pas voulu nous suivre dans celte voie, que nous sommes restés dans notre isolement el que nous avons été condamnés à faire la guerre.
Cette guerre nous a conduits à Mexico. Je passe, messieurs, sur tous ces incidents; elle a été glorieuse pour nos troupes, mais il est profondément regrettable que l'or et le sang de la France aient été engagés dans une pareille entreprise.
11 y a eu du moins à en recueillir pour nos troupes cette immen.sc consolation que partout oîi nus .«soldats se sont trouvés, ils out montré le même mépris de la mort, la même grandeur devant le danger. {Inlerrupliotu diverses.)
Je voudrais bien entendre ce qui m'est dit,
M. le baron de Benoist. Nous disons qae vous avez constamment encouragé la résistance des ennemis de la France !
M. Paul BETfiMONT. C'est vous, par vos votes, qui les avez encouragés !
M. Jules Favre. Les ennemis <ie la France, ce sont ceux qui. au lieu de défendre ses intérêts, les ont complaisaiument désertés. (Approbation à la gauche rfe l'oratevr, — Humeurs dnnt Us autres parlin de la talle.)
M. le marquis d'Havrincourt, Çuaud nos soldats sont entrés â Puebla ils ont trouvé vus discours dans toutes les maisons de nos ennemis... (Bruit à gauche.) Je répèle : Quand nos soldats sont entrés à Pucbta, ils ont trouvé vos discours dans toutes les maisons de nos ennemis.
M. LE PRÉSIDENT ScRNEiDER. Vous n'avcz pas la parole, monsieur d'Havrincouri, Veuillez vous asseoir. Je demande qu'on n'interrompe pas.
M. Jules Favre. Nos troupes vont \ Mexico-, vous savez ce qui se passe. NuQ-scuIement nous ne nous occupons plus exclusivement de réparer les griefs de nos nationaux, mais nous appelons un prince étrang^er à établir au Mexique un gouvernement différent de celui qui y était reconnu. Je ne m'occupe pas des incidents qui ont marqué sou établissement, nous serons dans la néces.sité de le faire quand il sera question de l'historique des emprunts; je ne veux pas sortir de la question Jecker»
Quand M. le mlnislre d^État vous disait que la France avait été étrangère à cette négociation, ([ue c'était maigre elle quelepayemcnl de 12 millions avait été fait par M, le comte de Germiny, président de la commission mexicaine, en vérité, il pouvait faire naître chez plusieurs de ceux qui l'entendaient un sentiment de grande surprise; d'autant plus que rien n'est moins exact. Tout de même qu'avant la guerre on a dit au Mexique : -> Il n'y a pas d'autre question qui nous divise sérieusement que celte de la créance Jecker ^ ; quand nos soldats ont été à Mexico, on s'en est occupé activement, on ;i fait partir ponr le Mexique un de nos collègues, l'htmorable M. Corta. qui y est allé pour remplir plus tard la mise en scène dont nous aurons à nous occuper. [Exclamations sur un grand nombre de bancs. — Af^trobation à la gauche de l'orateur.)
M. Corta était au Mexique, il y prenait des renseignements. Est-ceque vous croyez que c'était uniquement pour cela qu'il y était allé?" Pas du tout. Il s'occupait avec aciivilé de l'affaire Jecker, qui n'a pâ.<» cessé un instant d'être l'objet de la sollicitude du gouvernement, pour laquelle des instructions étaient constamment envoyées A «s agents. Nous allons voir leur correspondance.
Voici ce qu'écrivait M. Corta en mai 1864 : « L'affaire Jecker semble mériier, pur .son importance et à cause du bruit qu'elle a ftit.
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"une solulion particulière. » Et on ne peut nî soios de M. Corla qu'esi intervenue la convention dont M. le ministre d'État parlait tout à l'heure et qui a réduit à fîO pour 100 les prclenlions de la maison Jecker.
Pour le dire en passant, il y a, messieurs, uuc sio{p]larilc douloureuse. La France exif^eait avec son autorité, avec sa puissance, avec son prcstiçr, exigeait d'uD petit État le payement d'une somme de 75 mitUoas; et voilà qu'aussitôt qu'on est en présence des réalités, il se fait pour cette créance, à l'égard rie laquelle nous nous montrions «î fiers, une réduction de 60 pour 100; on ne demandera plus que 40 pour 100; la créance sera réduite, en effet, à 27,366,600 francs au lieu de 68,391,260 francs.
Dans le projet qui était présenté par M. Corta, la France devait donner sa garantie. \.e projet n'a pas été suivi d'une complète eiécation; M. Corta est revenu en France, mais il a été remplacé par un agent non moins intelliffcnt , qui a eu pour instruciious précises de ne pas perdre de vue l'affaire Jecker et d'en amener l'heureuse solurion. Cet agent, qui certainement est très-honorable (je n'ai pas l'honneur de le connaître), c'est un agent des finances; il a obéi aux ordres qui lui ont été donnés, ce n'est pas lui qui est respousable; ceux qui sont responsables, je me permets de les juger avec ma consi'ience {exclamations ntr plusieurs bancs) et mon mandai de député; rien ne m'empêchera d'exercer à cet égard mon droit et d'accomplir mon devoir. [Très-bien! très-bien! à la gauche de l'orateur.
M. Bonnefonds, à la date du 26 mars 1865, a proposé k M. le ministre des Finances une autre solulion. Il harcelait le malheureux IVlaximilien, et quand ce prince infortuné {exclamations), oui, infortuné, et il n'a pas dépendu de moi qu'il ne frtt pas engagé dans cette criminelle aventure, et si ma faible voix avait été écoutée, il jouirait encore de la vie que cette avenlure lui a arrachée. [Murmures.)
Voilà ce que l'histoire rapportera et ce que vos murmures ne pourront pas empêcher le pays d'entendre.
.le disais que lorsque l'eiupereur Ma\imtlieu était en proie aux difficultés de toute nature, lorsque son armée n'était pas payée, lorsqu'il était dans l'impossibilité de faire face aux exigences de tous les jours, on en était à le presser, au nom du gouvernement irauçais, pour qu'il donnât de l'argent à Jecker, pour payer cette créance usuraire condamnée aux quatre coins de l'Europe!
Vtjici ce qu'écrivait M. Bonnefonds à l'empereur Maximilien, le 7 avril t865 :
« Le gouvernement français verrait avec une grande satisfaction l'arrangement de cette affaire à laifuelle il s'est vivement intéressé dés le début de l'intervenlion... »
Voilà le langage de vos agents, monsieur le ministre d'Etal.
M. LK MINISTRE d'État, Oui!
M. Jules Favue. Vous vous élcs vivement intéressé, dès le début, à cette créance, et votre intérêt n'a pas cessé; it existe encore malgré vos protestaiions et vos désaveux.
^ Le gouvernemeut Français verrait avec une grande satisfaction rarrangement de cette affaire, à laquelle it s'est vivement intéressé dès le début de son interveutioo, et qui semble devoir être un des motifs du rehaussement des droits d'importation. ^
En effet, le maréchal Bazainc avait haussé les droits de douane, et ces droits de douane oe paraissaient avoir été élevés quL- parce qu'ils avaient été donnés en gage à la créance Jeckcr. C'est là ce qui faisait murmurer l'empereur Maximiliea.
Voilà ce que M. Bonnefonds dit dans sa lettre à l'empereur Maximilien, et le 9 avril, — car les négociations sont de la dernière activité, il faut à tout prix forcer la porte du cabinet de l'empereur et celle du ministre des Finances pour arriver à se faire payer, — le 9 avril, M. Étouin, chef du cabinet, écrit au ministre de Tcmpercur Maximilieu . J'ai re^u la visite du ministre de France, M. de Modtholon, accompagné de M. X... Ces messieurs ont accepté au nom de M. Jecker la convention modifiée au conseil des ministres. •'
Et le lendemain 10, insistant encore, M. Élouin écrivait à Terapereur Maximilieu : j La couvenlion Jecker et D..., ce dernier comme fondé de pouvoir, des créanciers. ^
Et je rappelle que lorsque, l'année dernière, à cette tribune, je donnais l'assurauce, uuo pas avec des documents français, car ceux-là nouj sont refusés, mais avec des documents puisés dans les papiers anglais connus de tout le monde, que M. de Monlholon avait apposé sa sigualureà la négocia tionJeikcr, M. le iniuislre me donnait un démculi.
M. i.E MINISTRE d'État. Veuillez te vérifier.
Al. Jules Favke. Le Moniiew est là pour l'établir.
M, LE MINISTRE d'État. Vérificz-le.
M. Jules Favre. Il y a là pour moi la preuve que les agents français, par les instructions du gouvernement français, n'ont jamais abandonné celte affaire.
Et le jour même, le 10 avril, elle était tellement importante que M. Bonnefonds prend la plume jmiir en écrire la solution à M. le ministre des Finances -.
« On peut dire, lui écrit-il, que l'affaire est réglée, et je considère cette solution comme un triomphe pour la politique de la France; reste à savoir si te gouvernement mexicain pourra remplir ses engagements avec les ressources bornées dont il dispose en présence d'un déficit qui ne peut être inférieur à ôO millions, .sans compter
celle nouvelle charge qui pèsera sur les finances. » Or, à ce même moment, ici, on nous faisait l'éloge des finances du Mexique, et on nous déclarait que leur état était prospère, alors qu'on savait qu'il y avait un déficit de 5U millions.
■- J'ai dit à Votre Excellence que j'avais dii m'occuper de la créance Jecker pour me conformer à la volonté de l'empereur... »
M. u: MiNisruE u'Êtat. Maximilien!
M. Jules Favhe. «... aux désirs de M. de Monlholon, aux instances de nos nationaux... Je savais d'ailleurs que notre gouvernement attachait le plus grand prix à ce que cette réclamation .leckcr ne fiit pas comprise avec celle de nos nationaux... " {Ah! ah!) Attendez! je vais répondre à voire penî'ée.
M. RouLEAUx-DuGAfiE. H s'agit de la volonté de l'empereur Maximilien, et non de celle de Napoléon III.
M. Jules Favre. Je reprends :
0 Je savais d'ailleurs que notre gouvernement attachait le plus grand prix à ce que celle réclamation Jeeker ne Rit pas comprise avec celle de nos nationaux et à ce qu'elle fût traitée comme une affaire mexicaine, n
Oui, avec celte différence entre l'affaire mexicaine cl l'affaire française, que les Français attendent encore l'ohulc qu'ils doivent recevoir, et que le Mexicain Jecker, ce Suisse naturalisé Français, a touché 12 millions sur les emprunts que vous avez contractés.
Duî, il fallait séparer les deux créances, et quand vous disiez tout à riieurc, monsieur le ministre d'État : L'empereur Maximiiien! je ne me suis pas permis de commentaires; mais je vois que l'empereur .Maximiiien a été très-contristé d'un semblable engagement, car la lettre dont je viens de vous mettre les termes sous les yeux est du mois d'avril 18f»5. Je ne veux pas entrer dans les détails de l'affaire, je fatiguerais la Chambre (mouiements divers); mais ce qu'il y a de certain, comme le disait irés-bien le minisire des Finances, c'est qu'après cet engagement, la créance Jecker devait être payée en cinq ans, c'est qu'il est intervenu au mois d'aoïU lH(ii> un contrat dans lequel cette fois, je le déclare vA j'en suis heureux, je ne retrouve pas la main de la France, un contrat entre le ministre des Finances du Mexique et les affidés de Jecker.
D'après ce contrat dans lequel le «nnisire mexicain a stipulé certains avantages suspects, comme vous l'allez voir, ou a escompté la ciréance, et, au lieu d'attendre cinq ans, on a proposé au gouvernement mexicain de payer immédiatement la créance réduite â deux annuités de chacune 12 millions, parce que la créance était réduite à 24 millions, Jecker allait recevoir en à-coinpte une somme de |,394,0t>0 francs.
Eh bien, en ce moment, nous sommes en t8G6, au cummencem nt de 1860; la situalioo est désespérée ; Maximilien est aux abois; al rs, messieurs, on ne pourra pas oontesler qu'il lui fût impussibh de trouver quelque part de l'ar^jeut. Il en avait en France, el il ne pouvait pas le faire venir; nous verrons le décompte de ces emprunts; nous verrons la Isalance, nous verrons comment on peut demander à la France des sacrifices pour de pareilles t>pcrations. Ouaut à présent, au mois de janvier 1800, lorsqu'on harcelait le malbeureiii prince, quand on lui [glissait sur la table de son cabinet la convention qa'd s'agissait d'homologuer, il écrivait au crayon : ^ Ce n'est pas le moment; les ressources actuelles ne nous le permettent pas >•; et je suis de l'avis de M. le minisire d'État, Maximilien n'a pas été le sed à faire de l'opposition; M. Langlais en a fait aussi, et cette opposition honore sa mémoire.
Mais ce qu il faut constater, c'est qu'en dehors de cette action officielle il y en avait une mystérieuse et secrète que nous retrouvons toujours, il y avait la main de ces hommes qu'on ne peut pas nommer, mais qu'où voit en action, qui faussent les l'onvcuiions officielle* pour arriver au triomphe de leur dcleslable cupidité, el quoique Tcmpcrcur Maximilien s'oppose, quoique le ministre de^ Finances mexicaines s" oppose, la victoire n'en est pas moins remportée par M..leckcr, et les 12 millions vont être touchés.
VA le 22 septembre 1806, M. de Maintenant, qui est aussi un agent supérieur des Finances fran(;ais, qui avait succédé à M. Bonocfond, écrivait en ces termes au ministre des Finances de France :
^ Le règlement de ta créance Jecker a été préparé par M. Corta et terminé par M. Bonnctuud au mois d'avril 1865 avec réduction de cette créance à 40 p. 100 du capital primitif. Celte créance ainsi réduite à la somme de 2.j,70O,77a devait être payée eu cinq aooces parle gouvernement mexicain...
" Le règlement de la créance Jecker tel qu'il a été établi par M. César, sous-secrétaire d'État aux Finances, avec l'approbation de l'emjicreur Maximilien, s'est ainsi fait .sans l'intervention des ageatfrançais, Ce règlement a été de plus préjudiciable aux intérêts do gouvernement mexicain, car on privait ainsi sans nécessité ce gouvernement des ressources disponibles dont il avait grand besoia. ■ M. César seul peut et doit être rendu responsable de la convention d'août qui accuse son administration et a donné lieu à des insinuations graves contre sa probité. M. Langlais s'était prononcé énergi- M quemcnt contre ce règlement et a même, à plusieurs reprises, sollicité de Sa Majesté le renvui de M. César à raison <le ce fait. »
Tout ceci est excellent, et je demande à M. le ministre d'Étal, je demande à M. le ministre des Finances, comment, quand ils ont reçu
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une pareille lettre, ils oat \m ^lutoriscr M. de Gcrnniay à payer les 12 millioDS.
M. LE MI^tsTRE d'État. La date de la lettre '*
M. Julci^ Favre. Dans cette transaction qui a eu lieu entre les Français du Mexique et les affidés de Jecker, il y avait des actes qui font suspecter leur probité, il s'apit d'une affaire honteuse, et vou.s venez aujourd'hui réclamer de la France les deniers avec lesquels vous avez payé.
M. LE MINISTRE i>"État La date de la lettre que vous venei de lire?
M. Jules Favre. Elle est du 22 septembre 18ttG.
M. LE MiMSTRE d'Rtat. Elle n a pu arriver en France que le 24 octobre, el le payement dont vous parlez est du 10 ou 12 octobre. (Ah! ah! — Très-bien! Irès-bien!)
M. Jules Favre. Ceci est parfaitement indifféreot.
M. Ernest Picard. On était bien pressé de payer !
M. Jules Favre. Ceci est parfailement indifférent, et je vais vous dire pourquoi.
Si M. le ministre des Finances a besoin de pareilles lettres pour être éclairé sur une affaire qui, depuis le mois de janvier 1860, était coadîimnée par l'empereur Maximilieu, par M. Lauglais et par tout son entourage, quel est donc le ministre des Finances ? Où est sa vigilance? Oii est sa sollicitude [vives rédamatiom) quand il s' agi! nun-scutemeut du patrimoine de la France, mais de son honneur? Car il est engagé, il est entaché par le payement de cette somme de 12 millions qui a été fait dans des circonstances aussi suspectes! (li'ouftlks réclamalions.)
Vous étiez avertis, et il a fallu des raisons bien graves pour autoriser M. de Germiny à payer : et ces raisons, elles sont dans l'intérél permanent que vous n'avez cessé de témoigner à cette affaire, malgré vos dénégations. Et la dépêche que vous mettiez tout à l'iicure sous les yeux de la Chambre, dont vous croyiez que le sens était suffisamment clair, ne le prouve que trop. Je vous en ai demandé copie; vous avez eu la bonté de me communiquer Toriginai, et je vous en remercie. Elle porte la date du M octobre I8()5; elle prouve en eff«:J qu'à celte époque d'octobre 1865 vous étiez en défiance; comment donc avez-vous été si faciles au mois d'octobre 1866? Alors que ce gouvernement impéri;il, ce farittVme que vois avez tiré du néant pour l'y laisser retomber cn'^uite, était sur le point d'afficher aux yeux de l'Europe la banqueroute où v.ms l'aviez conduit, vous avez payé 12 millions à M. Jecker?
M. LK MiMSTRE d'État. C'était CQ 1835; VOUS failcs de l'éloquence au préjudice des dates.
M. Jules Faviœ. Voici ce que vous disiez al jrs :
DISrOlTRS PARLEMENTArnES.
« Bieû que l'affaire Jccker restât jjuur nous une opériiCioQ pur ment racticaine, il devail suffire que la signature du minislre de l'empereur eût été apposée au bas du règlenieut intervenu en a\ril dernier pour qu'on ne laissât pas la légation de Sa Majesté dans Tigiiorance des arrangements nouveaux qu'on croyait opportun de prendre... "
yuoi! au mois d'octobre 1865, vous vous indigniez, et avec raison, qu'on ne vous eût pas avertis des arrangements qui ont été pris pour le règlement de la créance Jecker, arrangements désastreux pour le gouvernement mexicain, — ce sont vos agents qui vous le disent, — et quand tout est perdu, quand vous savez à merveille que cet édifice s'écroule, quand il n'est plus possible de le soutenir, quand vous lui avez avec raison refusé votre argent et vos soldats, quand il est condamné à périr, alors vous détachez de cet argeul, qui doit être U sauvegarde des réclamations de Q4)S nationaux, une somme de 12 millions que vous donnez à M. Jecker? {Bnut.)
Rli bien, je crois avoir Fait cette démonstration que, d'un bout à l'autre de cette déplorable affaire, la lionleuse créance Jecker a été défendue par le gouverntMncut français, qu'elle a été une des causes de la guerre. Nous la retrouvons encore dans cetie dernière phase, et, alors que les réclamations de nos nationaux sont sans cesse ajournées, je ne veux pas dire repoussées, mais ajournées par d'étemelles fins de non-recevoir, et que les commissions qui se succèdent l'une à l'autre ne peuvent pas aboutir à un résultat régulier, il n'y a de privilège que ponr le banquier Jecker. A lui appartiennent les produits des emprunts, et au mépris de la morale, il vient tendre la maia dans laquelle vous versez 12 millions! {l'ive upprobathn a la gauche de l'orateur.)
PHONONCÉ AU CORPS LÉGISLATIF (ANS LA SÉANCE ÛC 2 D Ê C E M R R F
Sun LA SECOMIII! EXPtUITIOM DE UOME
Messieurs,
La délerniinatioa pri^c p.ir l'empereur de renvoyer à Rome Tarmée qu'il en avait retirée, a causé en France et en Europe une émotion trop profonde pour que notre preniier souci ne frtt pas d'exprimer notre opinion sur cet incident considérable cl d'avertir le pays de la situaliou nouvelle ([u'elle lui impose.
Aussi nul ne s'est étonné que des demandes d'interpellations partissent de divers c6tés de la Chambre, émanant de déjiu1é!> qui estiment, les uns qu'on a trop fini, les autres qu'on n'a point fait assez, mais s'accordant dans un sentiment d'inquiétude en présence d'un avenir incertain el menaçant. Je viens défendre l'opinion de ceuï qui blâment la deuxième expédition de Rome.
Je ne me dissimule aucune des difficultés de cetie tache; pour raccoraplir, j'ai surtout besoin de votre patience; malheureusement je ne puis être court; j'ai en effet, pour justifier mon opinion, à mettre sous vos yeux de nombreux documents, cltcrchant moins à satisfaire mes amis qu'à convaincre mes adversaires, Je n'ai certes pas, messieurs, l'indiscrète ambition de cliang^er vos voles; mais je voudrais (et je tiendrais mon devoir pour rempli si j'y parvenais), je voudrais asseoir mon argumentation sur des bases solides, et la conduire avec vous par les voies de la lof^ique jusqu'à cette conséquence qui me parait irréfutable, à savoir au dilemme falal qui se pose devant le {jouvcrncracnt et que je résume ainsi : ou bien l'abandon de l'Italie et de la papauté à elles-mêmes, ou bien le maintien efficace du pouvoir temporel du Pape, cl cela, messieurs, non plus par
des de
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des expédients, par des phrases vides d(
-mesures,
par des actes coolradicloires, mais par uae politique virile et digne de la France,
Ce sont là, messieurs, si je ne me trompe, des coDâilions auxquelles il est impossible de De pas aboutir, et je ne crois pas être téméraire en affirmant qu'elles sont dans les vues de tous ceux qui rae font l'houDCur de m'enlendre. {Très-bieti! sur quelques bancs.)
Il est temps de quitter les voies de Tiiidécisiori el de l'équivoque, de savoir ce qu'où veut et où l'on va, de le dire nettement, sans faiblesse comme sans défjuiscmcnt, et c'est pour (àcher d'éclairer cette question que je demande la permission de parler devant vous avec une entière franchise, (/^or/fij.' parlez!)
Or, messieurs, dans mon sentiment, la seconde expédition de Rome ne peut pas recevoir notre approbation, par les quatre raisons que voici : en premier lieu, parce qu'elle est contraire aux principes du droit; en second lieu, parce qu'elle compromet les iutéréts de la France i en troisième lieu, parce qu'elle est funeste surtout à la cause qu'on a la prétention de servir ; et enfin, en quatrième lieu, parce qu'elle nous place dans une série de complications et d'embarras dont nous ne pouvons sortir que par une faute provoquant de légitimes mécoutcntcraents.
Pour établir ces quatre propositions, j'ai besoin, messieurs, d'entrer avec vous, sans les épuiser, bien entendu, dans Tétude des faits qui dominent et qui gouvcrucnt cette question. Et cependant il m'est impossible, au seuil même de la discussion, de ne pas faire cette observation de conscience que, fidèle à ses antécédents, le grouvernement ne vous a pas consultés, qu'il a pris sur lui seul la responsabilité de sa décision. Rien ne lui était plus facile que d'agir autrement; il pouvait vous convoquer en septembre; mais sans aller jusque-là, la distribution des documents djplamatiquesque vous connaissez nous apprend que dès le mois de février le gouvernement avait l'œil ouvert sur les dangers que la papauté pouvait courir, qu'il a vu s'amonceler les nuages et grossir l'orage, qu'il a signalé dans le courant des mois de mai et de juin.
Vous n'avez pas oublié, messieurs, rinlerpellalion que j'ai pris la liberté d'adresser, au nom des droits du Corps législatif, à M. le minisire d'Etat, pour l'adjurer, après ces tentatives si malheureuses du pouvoir personnel, après ces désastres sur lesquels nous gémissons tous, impuissants que nous sommes à les réparer complètement, de oe s'engager dans aucune nouvelle entreprise sérieuse sans consulter le Corps législatif. La promesse a été faite; elle a été stérile, elle a subi le sort de tant d'autres qui ont été oubliées.
Ce que je tiens à constater, c'est que votre pouvoir a été complé-
teraent écarté, comme si, jalmiï de son autorité, le pouvoir exécutif tendait à oe jamais se pronoorer que seul quaad it s'agit de la politique extérieure de la France.
Je le regrette profondément, car si vous aviez été consultés, de deux choses l'une: ou bien vous auriez déconseillé Tentreprise, et elle n'aurait pas eu lieu, ou hien vous l'auriez approuvée, et vous lui auriez donné l'ira^meuse autorité qui émane de vous, et très-probablement, je n'ose pas dire certainement, devant l'expression de la volonté de celte Assemblée, les agitateurs se seraient arrêtés, et on aurait évité de si grands désastres. {Rircx dubitatifs et dénégations.]
Messieurs, vous pouvez penser le contraire, vous pouvez faire bon marché des droits de cette Assemblée. Je sais parfaitement qu'il y a parmi vous des députés dont telle est l'opinion : je ne la discute pas, je la constate seulcmeut; m;its il m'est bien permis à moi, en présence de l'oubli de vos droits, de dire ce qui les aurait fait respecter.
M. te marquis de Pire. Les agitateurs ne s'arrêtent jamais; ils mourront dans l'impénitenie finale.
M. Jules Favre. L'honorable M. de Pire vient de dire qu'on n'arrête jamais les agitateurs. Je demande la permission de lur répliquer avec déférence que lorsqu'on n'arrête jamais les agitateurs, on se condamne soi-même, car je ue sache pas d'agitation qui ne puisse être désarmée par le droit et la justice. [Très-bien* très-bien! à la gauche de l'orateur. — Bruits divers.)
Je devais, messieurs, faire cette réserve et exprimer ce regret. Nous avons à nous occuper ensemble, non plus de ce qu'il y avait à faire, mais de ce qui a été fait.
Conformément à ses habitudes, le pouvoir ne nous soumet que des faits accoiiipiis. Seulement, ces faits peuvent et doivent en engendrer d'autres. Ce n'est donc pas pour le vain plaisir d'exercer notre critique que nous les examinons, nous en aurions le droit, mais c'est afin de préserver, s'il est possible, notre pays des dangers et des embarras auxquels on l'a impriidcmnient exposé.
£U bien, je disais, il y a un inslaut, que pour juger la seconde expédition de Home, il fallait étudier les faits qui l'ont précédée, et nul ne pourra me contredire quand j'aftirmeiai que l'expédition de 1867 se lie intimement à celle de 1849, qu'elle y est sulidairemcDt uoie par la lugifpic, par les faits militaires, politiques et diplomatiques, avec cette diftérence cependant que si l'expédition de 1849 a été une faute, celle de 1867 a été une faute plus considérable encore; que si la situation créée à la Krance par l'espédiltou de 184!i était difficile, celle créée par rexpêdilion de 1867 est inexplicable.
Et, en ce qui concerne cette expédition de 1849, il n'est pas hor« de propos de rappeler, pour la moralité générale de la discussion, Mi. -io
qu'elle a été le résultat d'une surprise et d'une violence à la constitatioD d'alors.
En effet, c'est une opinion qu'on entend souvent défendre que celle qui consiste à affirmer qu'en lHi9 ruoanirailé ou la presque unanimité de la France désirait qu'on vint au secours de la papauté.
Sans entrer dans aucune discussion à cet égard, il faut répondre que la France était alors ufficieliement représentée par une Assemblée h laquelle on a donné l'assurance qu'on n'attaquerait pas la République romaine, quand déjù un avait confié aux chefs de corps des instructions contradictoires qui leur donnaient l'ordre de l'attaquer. Il faut encore rappeler que lorsque l'assemblée , ayant eu connaissance de ces faits, après une discussion solennelle, a intimé au chef du pouvoir exécutif l'ordre de suspendre la marche de nos troupes, cet ordre a été \iolé. C'est par une désobéissance formelle à la constitution dont il était le gardien ifue te président a répoi au vœu souverain de la nation représentée par l'Assemblée.
Je sais, et je me hâte de le dire, qu'il a obtenu un bill d'inderooîf devant l'Assemblée qui a succédé à celle dont je parle; seulement je fais remarquera votre impartiale attention que, lorsque cette seconde Assemblée a été appelée ;ï se |)rononccr, les faits étaient accomplis, et que, d'ailleurs, à la revendication de la tribune se mêlait l'agitation de l'émeute, qui ne fut peut-être pas sans quelque influence sur le résultat du vote.
C>uoi qu'il en soit, il n'était pas hors de propos de vous rappeler ces origines : elles sont précieuses dans cette discussion, et ce qui ne me parait pas moins important, pour di'^siper dès l'abord une erreur fondameniiale qui, par sa nature délicate et respectable, obscurcit sans cesse les raisonnements les mieux intcniionnés.
Bien n'est moins exact que de répéter qu'en 1849 la préoccupation exclusive de ceux qui diri|];eaient les affaires fut une préoccupation des intérêts religieux.
Je ne veux pas dire, messieurs, que cette préoccupation fui étrangère à leur détermination; mais j'affirme qu'elle ne fut que secuadaire, et que, si elle s'était présentée en première ligne, ils auraient été déterminés à s'absteair. Je n'en veux pas de preuve plus considérable que celle que je rencontre dans un document qui a récemment et fort à propos été remis au jour par la presse. C'est une Iclire du président, qui était alors représentant du peuple, le prince Louis- Napoléon, qui, le 2 décembre, — il y a aujourd'hui précisémcut dix-neuf ans, — faisait connaître son opinion sur l'expédition d© Civita-Vccchia, dans les termes que voici :
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". Monsieur le Rédacteur ,
« Apprenant qa'on a remarqué mon absteotinn dans le vole relatif à rexpédilion de Çivita-Vcrchia, je crois devoir dé(*larer que, loul en étant décidé a appuyer toutes les mesures propres à garantir efficaccmenl la lilieriè et l'autorité du souverain poolife, je n'ai pas pu approuver par mon vole mie déniuiislralion miliiaire qui me semble daoperfuse, nu'ime pour les iuiêr^ts sacrés qu'on voufail proléger, et de naUire à compromeitre la paix de l'Europe. ^
Si j'avais à discuter cette opinion, messieurs, je n'aurais qu'à ta fortifier par ma faible adliésioa et par la déinonstratian puissante qu'onl fournie les événements qui se suol succédé.
Mais je constate que lorsque, en 1849, ic prince Louis Bonaparte, devenu président, changea d'avis sur la question principale, — ce que je ne critique eu aucune manière, — il y fut déterminé par des motifs qui étaient principalement politiques.
Ainsi, ce qu'il voulait, c'était contenir rAutriclie victorieuse, c'était protéger l'Italie abattue, cl eu même temps, ce qui domine cette question, comme vous allez le voir, améliorer le gouvernement temporel du Pape,
Ce sont làf messieurs, les trois principales préoccupations qui se sont présentées à son esprit, à l'esprit de ceux qui ont appuyé sa politique. Je n'en veux d'autre preuve que ce document justement célèbre, dont ou a irès-.souvent parlé, qu'on ne saurait trop rappeler, car il est la pierre angulaire de la conduite que le gouvernement français va suivre dans cette négociation ; car il est, permettez-moi de le dire, le point de partage éternel entre le gouvcrncmeut Français cl la papauté, le problème insoluble devant lequel cchoueroni tous les respects, toutes les déférences, toutes les bonnes iiUcntioas, tous les palriotisnies, eu face de l'intlexibilité de la conscience et de la foi.
Nos troupes étaient rentrées à Home; elles y exerçaient un ascendant souverain; et cependant, messieurs, elles n'y rencuatraicnl point le but de l'expédition. L'cxpédittou, en effet, n'avait pas eu pour objet seulement de ramcuer le Pape à Home, mais encore et surtout d'établir, dans ce grand centre de population, un gouvernement qui fiit d'accord avec les gouvernements des États qui l'avoisinaient. Or, uon-seulemcul nous ne rcncontrious pas sur ce point délicat, mais décisif, rasseutimcat du Saiul-l'ère, mais encore le Sainl-Fère manifestait à cet égard la résistance la plus vive ; et voici diiDS quels termes le président s'en plaignait, le 16 août 1849, dans la
niscouns parlementaires.
lettre qu'il adressait à M. Edg^ar Ney, et doat je vous detnaDde ta permission de mettre sous vos yeux quelques lignes :
« Mou cher Ney,
u La RépubU<]uc Trançaise n'a pas cQvoyé une armée à Rome pour y étouffer la liberté itatienac, mais au contraire pour la régler en la préservant eoiiirc ses propres excès et pour lui donner une base solide en remettant sur le irAuc pontifical le prince qui, le premier, s'Était placé hardinieut h ta télé de toutes les réformes utiles.
« J'apprends avec peine que tes intentions bienveillantes du Saint- Père comme notre propre action restent stériles en présence de passions et d'influences hoslites. On voudrait donner comme base à la rentrée du Pape la proscription et ta tyrannie. Dites de ma part aa général Roslolan qu'il ne doit pas permettre qu'à l'ombre du drapeau liicolore on commette aucun acte qui puisse dénaturer le caractère de notre intervention.
1 Je résume ainsi le rétablissement du pouvoir temporel du Pape, amnistie igénérale, sécutarisalion de radministralion, Code Napoléon et gouvernement libéral.
• J'ai été personnellement blessé, en lisant la proclamation des trois cardinaux, de voir qu'il n'était même pas Fait mention du nom de la France, ni des souffrances de nos braves soldats, n
Cet étonncment et ce chaf^rin, messieurs, le gouvernement a pu réprouver plusieurs fuis dans te cours des expéditions et des négociations qui ont suivi, et, si souvent des re|)rochcs lé|j;itimes ont pu être adressés à l'Italie, vous voyez que le Pape était bien Italien à cet égard, et que le président avait parfuitcment raison de lui reprocher l'oubli qu'il faisait des services rendus.
Mais le point sur lequel j'appelle spécialement voire attention, car vous allez voir qu'il est capital, c'est qu'en intervenant en Italie, à Rome, le gouvernemenl frau<;ais ne préleiid pas se mettre au service du Saint-Père, c'est qu'il veul, au contraire, non pas lui imposer, mais lui dicter des conditions; cl c'est précisément ce qui me faisait vous dire que le but de l'expédition était surtout un but politique, que la première pensée du gouvernement était de icnir tête à lAatricbc, non pas seulement par une occupation matérielle, mai&cncore par une inHuence morale.
En effet, après la bataille de .Novare, rien ne pouvait entraver l'action de l'Autriche : te Piémont éluil abattu; elle pouvait en que!(]ues marches gagner les Homagues et entrer au Capiiolc. C'est là ce que le gouvernement français n'a pas voulu. Si TAulriche a%-ail
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ainsi secouru le P;jpe, cite l'aurait secouru sans caciditton ; caractère de l'iaterveulioti autrichieuiie, c'est la soumissîoQ, et le caractère de rintervention française, c'est le conseil. Or, le conseil adresse au pouvoir du Pape, c'est ritiipiélc; et ne l'oubliez pas, — lorsque j'arriverui au dernier terme de celte quesliim, je vous ferai toucher du doigt cette proposition, — ceuv-là ne sont pas moins impies cl révolutionnaires, qui cnve!o(»peDt leurs pensiîes dans le respect, mais qui, fermes dans leurs convictions, proposent au Pape des avis, que ceux qui, violents, sincères dans leurs convictions, veulent imposer par la force un gouvernement que le Pape repousse.
Eh bien, vous le voyez, en 1849, au moment où l'expëdilion conimençait, le président posait d'une main nette et ferme les coadilions de cette intervention.
.le vous disais que ces conditions avaient été un point de sépara-
» lion entre la France et le Saint-Siépe. Oui en pourrait douter? Je n'ai pas à le démontrer, les faits sont trop éclatants pour que je vous impose cette fatigue; et il est clair que pendant les dix années qui se sont écoulées de 1849 à lSn9, le gouvernement français a épuisé toutes les négociations sans arriver à aucun résultat. Ah! MM. les ministres me Feront celte concession, que de 1852 à I8&9, au moins le gouvernement n'a pas élé gêné par les écarts de celte tribune. Je ne veux, sur nies honorables prédécesseurs, prononcer que ■des paroles obligeantes. Mais cependant l'histoire est là pour nous apprendre qu'ils n'ont été ni des séditieux, ni des indiscret*; qu'ils ont hiivsé le ffouvernement parfaitement libre dans son action; et je ne crois pa«. que, jusqu'à la date que je viens d'indiquer, le nom de Rome ait jamais été prononcé dnns l'enceinte du Corps législatif. Un membkk. Jamais, c'csl beaucoup dire.
M. .Iules F.WKE. Rh bien, maître de lui, sans aucune espèce d'cniraves, qu'a fait le gouvernemeni vis-à-vis du Pape? Rien! absolument rien! El il était impossible en effet qu'il put faire quelque chose, par la raison excellente qu'on était vis-à-vis de deux propositions qui s'excluent, vis-à-vis de deux vérités s'affirmani par ellesmêmes» cl croyant chacune élrc la vérité : l'une, avec la loutc-puisfnce de la raison el de la civilisation moderne; l'autre, avec l'aulolé auguste el imposante de la conscience et de la foi. Prétendre les conciher était une chimère. Et vraiment, messieurs, Il me semble qu'il ne fallait pas une très-grande clairvoyance pour le deviner.
■ Le gouvernement cependant n'a pas cessé d'espérer, même alors qu'il avait toutes raisons de n'espérer plus. Il a persisté dans sa confiance, il a élé, vis-à-vis du Saint-Père, le fils le plus soumis, tout se montrant ferme, je le reconnais, car il n'a jamais abandonné
thèse qu'il avait posée : il a cherché au moins à obtenir les coi cessions les plus simples, à obtenir quelque chose. 11 a échoué coraplélernent; et en 1869, les choses eu étaient au point où elles se trouvaient en 1849, sauf que la parole du président avait été fournée ea dérision, et que nous avions dépensé plus de cent millioas qui n'étaient plus dans notre trésor. {Trèt-bienf à la tjanche de i'oratevr. — Rumeurs sur plusieurs bancs,)
Voilà le résumé de la première partie de cette expédition, et je ne crois pas qu'il soit possible de me reprendre eu un seul point da récit que je viens de faire.
Les choses chan(^ent en 1859, et il était impossible qu'il en Fût autrement, tjuaod, en effet, l'Autriche menace le Piémont, quand celui-ci, portant au cipur cette vieille et iucurable blessure de Novare, veut reconquérir son indépendance et se précipiter de nouveau sur les champs de bataille pour eu courir tous les généreux hasards, (a France sent à merveille que son intérêt est engagé, qu'il ne peut pas lui être indifférent que l'Autriche vienne camper au pied des Alpes ; et ce n'est pas en vain que, depuis que la France est constituée, elle a défendu les intérêts de ritalie contre les intérêts de l'crapirc de Charles-Quint et de tous les autres potentats qui sont assis sur le tr6ne impérial de l'Allcmagoe.
La France avait donc un intérêt, en ISSU ; elle le fait prévaloir par un secours armé. Il ne fallait pas être doué d'une grande sagacité pour prévoir que, quand le drapeau tricolore paraîtrait de l'autre côté des Alpes, il serait accueilli comme une espérance d'émancipation et de liberté.
Aussi, dans cette enceinte, un orateur prit-il la liberté d'adresser au gouvernement cette .simple question : Vous entrez en campagne, vous voulez sans doute que la victoire couronne vos efforts, et après avoir donné la liberté et l'indépendance â l'Italie, vous aurez 11 sagesse et le bon sens de ne pas vouloir la refuser à Rome. Mais les événements viendront bientôt vous commander des résolution» imprévues, et vous ne pouvez pas .savoir ce que sera l'ébranlemeal du territoire pontifical, lorsque nos armées viendront sur la frontière fiaire prévaloir les principes de 89. Si dans ce mouvement le pouvoir vermoulu des cardinaux vient à s'écrouler, que ferez-vous?
A ce moment, messieurs, le gouvernement répondit par le silence; il était éloquent; câr ne pas parler, c'était se réserver sa liberté d'action, et quand le pouvoir du Pape était si ouvertement menacé, c'était ne pas le soutenir.
Le gouvernement a été fidèle, je ne dirai pas à cet engagement, — je ne veux ni rien dénaturer, ni rien exagérer, — mais, au moios, à ce sous-entendu qui a dû frapper les esprits attentifs.
Stl
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vous rappeler que [c cours de cette année 1859 fut sigoalé par des publications semi -officielles dans lesquelles, pour la première fol<, le pouvoir temporel du Pape fut discuté avec uue grande franchise, au nom de la civilisation, au nom des principes modernes, mis en question, et discrèlemcnl condamné. Je n'ai pas besoin non plus de vous rappeler les paroles auxquelles tout à l'heure je faisais allusion, qui ont été plus tard prononcées dans l'enceinte législative et qui toutes ont le même sens ; mais un fait plus signi^catif se manifeste, il est présent à toutes vos mémoires. P Ce qu'on avait prévu devait se réaliser, c'est-à-dire que lorsque notre armée parut sur la crête des Alpes, l'Autriche Iressailit; elle sentit la nécessité de concentrer ses forces et de rappeler vers le ■ Nord les troupes qui occupaient les Romaines.
Immédiatement les populations se déclarèrent indépendantes, et ce n'était pas le faible pouvoir des cardinaux qui pouvait arrêter leur essor.
Un peu plus tard, que fit le Saint-Père? 11 chercha à reconquérir son pouvoir par la force.
Ici, messieurs, je reproche au gouvernement d'avoir manqué de netteté et de franchise. Sa politique me parait, comme elle va l'être dans les circonstances suivantes, marquée au coin de l'équivoque. 11 favorise les entreprises du Saint-Père, il va jusqu'à autoriser un illustre et malheureuK général h commander son armée. Il n'avait qu'un mot à dire pour que les provinces pontificales fussent respectées. Ce mot, il est certain qu'il l'a dit en sens inverse et que, si l'armée pontificale a été écra-séc, je ne dirai pas que c'est par le fait, noais que c'est sans l'opposition de la France. {Rurneurt mr quelques bancs,)
Or, vous le comprenez, la situation est changée. Quand il était question de l'impuissance du gouvernement fran<;ais vis-à-vis du .Saint-Père, nous étions en présence d'un système indestructible, c'est-à-dire l'inertie calculée et réfléchie.
Si M. le ministre des Affaires étrangères sentait le besoin d'ouvrir le portefeuille qu'il a dans les mains et de consulter les archives, il verrait que les réponses du Saint-Pêrc de 1819 à 1859 n'ont pas été autres : il a constamment éludé-, il n'a voulu donner aucune satisfaction. Mais, en 1859, son attitude change compléleraenl : il venait d'être dépouillé de ses provinces, il les revendique, et cette revendication sera la condition préalable, la base indispensable de toute négociation; toutes les fois qu'un de nos ambassadeurs parlera des Affaires étrangères au Saint-Père lui-m(^rae, on lui répondra : - Nous ne parlons pas le même langage, nous n'avons pas la même doctrine.
lUSCOURS PARLEMENTAiniiiS.
nous ne puuvuus uous euleiidre ; rélotégrez-nous dans nuire pusUiuu, et puis uous disculerous. « Et comme la France ne voulait pa& de celte dipiomalic, lout se passait en actes de courtoise qui pouvaienl satisfaire quelques-uns de nos umbass:jdL'urs, mais qui ne satisfaisaient pas les autres, comme le sait parfaitement M. le miuisire des Affaires étrangères, et qui étaieut comptétement siériles pour la solutioa de lu queslioD.
Donc, à partir de 1859, le gouvcraemeat du i^aint-Siége ne cesse de réclamer la restitution de ses provinces, et le f^ouverneraeut français ne cesse de les lui refuser.
Dès le comraeQceniicui de 1860, le Pape prononce une alloculiou cl publie une encyclique dans laquelle il dénonce, avec une extrême véhémence de style, les spoliateurs de son pairimoine.
II était impossible que le gouverucment français entendit sans s'émouvoir un pareil laufrage. M. le ministre des Affaires élrangèro d'alors, le repreité M. Thouvcncl, prit la plume, et voici ce que j extrais de sa circulaire qui porte Li d;ile du 8 février 1860 :
" Je ne m'arrêterai pas puur le moment à relever les reproches plus ou moins articulés qui sont dirigés par rcncyclique contre la ligae de conduite suivie par l'enipcrcur à l'éprd du Saint-Siège dans les difficiles conjonctures de ces derniers temps. L'histoire, dans sod impartialité, dira un jour â qui doit appartenir la respousabilité des événements, ou du souverain dont les efforts ont constamment tendu à les prévenir, ou de ceux qui, se rci'usant à toute concession et i toute réforme et se renfermant dans une inexplicable inaction, ont laissé empirer l'étal des choses jusqu'à ce point où le mal devient souvent irrémédiable. '
Messieurs, je n'accuserai pas ce langage de manquer de franchise. mais je prends M. le ministre des Affaires élrangéres lui-même à témoin ; pouvait-il être plus agréable au Sainl-Siége? et n'est-ce pas la plus étrange, la plus fausse et la plus illogique des situations que celle d'un gouvernement qui en protège un autre en le blâmant devant l'Ivurupe eutièrc, eu lui faisanteutendrescs vérités, en l'accusant d'obstination, eu lui disant tguil est la seule cause d'une situation devenue irrémédiable? Et ce n'est pas seulement M. le ministre des Affaires étrangères qui s'exprimait ainsi. Je vous ai dit que je ne pouvais être court, et si j'ai fait (juclques citations, j'en pourrais fiairc un beaucoup plus grand nombre, et les documents abondent : ils aboutissent tous à b même couclu*>ion, et c'est pour cela que, tout eu abusant de votre attention, je la ménage; je cherche ce qui précise davantage la pensée de MM, les ministres.
Mais quelle citation pourrais-je faire qui allât plus droit à la question que j'examine, que de rappeler la répoosc si nette de M. Bil-
iault à uutre eullêgue M. Kcltcr, dans la séance du 31 mari» 1801 : •< 11 a fallu qu'une force étrangère ne cessât pas un instant de comprimer les populations pour les soumettre à un joug qu'elles ne voulaient pas supporter... LMâstoireest là, et elle vous donne la démonstration complète.
.< <Juc fallait-il taire? ajoutait-il; dites-le-nous! Fallait-il restituer son ancienne action à rAutrirlic, ou fallait-il t'excrccr à sa plareîi' Fallait-il, pesant sur les populations, nous faire les exécuteurs des volontés du pfouvcrnement (|ue nous condamnions, les gendarmes d'une politique que nou-^ trouvions odieuse, et prendre la responsabilité des faits que l'Europe entière condamnait? Je vous le demande, fallait-il le faire? "
Et, de toutes parts, messieurs, dans cette a.ssemblée, on s'écriait : j Non! nonî -^ Je dis de toutes paris moins quelques voix isolées, et le ministre était couvert d'applaudissements, et vuus avez ratifié par là SCS déclarations. Or, ces déclarations, quelles étaient-elles? t^ue nous ne devions pas nous mettre au service des prélerilions que nous trouvions odieuses; que nous ue devions pas soutenir cl imposer par la force un gouverucmcnt que nous ne pouvions pas moralement accepter; que nous ne devions pas, p;iur lui, verser le sang de la France, en nous jetant dans de nouvelles entreprises. El cependant, quelquefois, l'honorable et éloquent ministre faisait entendre des expressions d'espérance, qui, à coup sdr, étaient Irès-légiliracs de sa part, mais f[ue l'avenir a cruellement démenties, quand, dans la session suivante, en 1862, il prononçait ces paroles non moins significatives :
« Ouand nous aurons démontré d'une façon aussi claire que le jour qu'il n'y avait aucune raison sérieuse pour que le gouvernement pontifical se cantonne dans cette immobilité absolue qu'on nous oppose; quand il sera devenu évident que ce fameux non possumns est à la fois faux et dangereux; quand il sera certain pour tous que ce n'est pas avec l'immobilité qu'un pourra remédier à la situation, conjurer les orages, faire ta part des difficultés; quand on aura bien fait comprendre qu'une obstination aussi entière, aussi absolue, compromet tous les intérêts religieux et temporels; quand nous aurons amené à le croire et la France et l'Europe... « Écoulez ceci : ^ f^)aand nous aurons fait une trouée dans les aveuglcmenis mêmes de la cour de Rome, pour arriver jusqu'à l'esprit du Saint-Père, est-ce que la question n'aura pas fait un grand pas? ■
Nous sommes en 1867 : oii est la trouée? Je dirai lout à riieure rc qui a été fait, cl je le dirai, messieurs, avec une tristesse i|ui sera partagée par un grand nombre de ceux qui me font l'honneur de m'cnicndrc, quelle que soit d'ailleurs leur opinion.
DISCOURS PARLEME.NTAtllES,
Ce que voulait M. BUlault, ce a c lait pas assurément le triomphe de la force, c'était le triomphe de la persuasion et de la raisoa. Il a échoué comme ses prédécesseurs, comme ceux qui l'ont suivi, et il était impossible, messieurs, qu'il en fiU autrement; car, encore une fois, 00 prétendait concilier dcuv choses tout à fait inconciliables. Et j'ai là la circulaire de M. te ministre des Affaires étrangères en date da 11 janvier 1862, dans laquelle, fatigué de toutes les résistances, il pose enfin nettement la question, il la pose, permettez-moi de le dire, sur le véritable terrain politique. Nous avions rendu un service considérable au Saint-Père, mais ce n'était que le prince temporel que nous avions assisté; nous n'enleadions pas faire aux intérêts religieux cette injure qu'ils eussent besuin de nos armes pour triompher. Le prince temporel nous devait donc quelques égards, quelques concessions. Autour de lui s'était établi un grand empire que U France n'avait pas voulu créer, je dis la France, je devrais dire le gouvernement de l'empereur-, il avait pensé d'abord à créer en Italie un système fédératîf comme étant le meilleur; mais quand le système unitaire a été accepté par Ea nation, il n'y a mis ni obstination, ni hostilité, il l'a accepté de bonne foi, j'en suis convaincu. Eh bien! après l'avoir accepté, quel était son devoir? C'était de le faire respecter, car, s'il le respectait lui-même, il devait le faire respecter surtout par ceux qui devaient tant au sang et aux trésors de la France.
Eh bien, vous le savez, messieurs, le gouvernement du Saint-Père s'obstinait h ne pas reconnaître l'Italie, et toutes les fois que dans les documents diplomatiques il en parlait, c'était toujours le gouvernement subalpin, le gouvernement piémontais.
Je ne m'occupe pas du gouvernement subalpin ni du gouvernement piémontais, mais de la France, et quand ou injurie un allié de la France, c'est la France qu'on injurie... {approbation sur quelque* bancs. — Murmures sur d'autres)... et la France a le droit de parler haut et ferme.
Vous allez voir, messieurs, que c'est contre un ministre, que c'est contre sa circulaire que vous nmrmurez, ce qui est imprudent et bien contraire à vos habitudes. {Bruin a rumeurs.)
Écoutez, en effet, voici ce que dit M. le ministre :
« En reconnaissant le royaume d'Italie, le (jouvcrneraenl de l'empereur a agi dans la coaviciiou que l'hypothèse d'une restauration da passé n'était plus réalisable; et, sans parler des puissances qui ont cessé de rattacher au Saiut-Sicge te symbole de leur foi, les résolutions successives du Portugal, de la Belgique et du Brésil ont assurément la même signification. Parmi les muDarchies catholiques, i|J n'en est ainsi que trois qui se soient abstenues de renouer des relations^
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officielles avec la cour de Turin ; ce sont l'Autriche, TEspa^nc et la Bavière, et il est permis de supposer que la position particutlèrc de ces puissances à l'égard des souverains dépossédés de Naples. de Parme, de Toscane et de Modène, n'a pas été sans exercer une grande influence sur leur ligne de conduite. Aucun cabinet, d'ailleurs, ne songe h réagir par la force contre l'ordre de choses inauguré dans la Péninsule. Ouvertement proclamé ou tacitement admis, le principe de non-intervention est devenu la sauvegarde de la paix européenne, et la cour de Rome n'attend certainement pas d'un secours étranger les moyens de reconquérir les provinces qu'elle a perdues. Je vais plus loin : je me refuse à croire qu'elle consentit jamais à provoquer elte-mêrae, dans un intérêt dont le succès serait aa moins douteux, Tune des conflagrations les plus redoutables qu'eût encore enregistrées l'histoire, r
En donnant ces instructions à son ambassadeur, M. le ministre des Affaires étrangères a le chagrin de recevoir une dépêche qui porte la date du 18 janvier 1862 et qui ne laisse que fort peu d'espoir, si elle en laisse aucun. Après avoir rappelé que, mis en présence de S. Exe. M. le secrétaire d'État aux affaires étrangères du gouvernement pontifical, il n*a pas pu en recevoir d'autre réponse que celle que je signalais tout à l'heure, c'est-à-dire « antea restituendum : nos provinces, rien que nos provinces, et nous verrons après ", M. l'ambassadeur termine sa dépêche ainsi :
• En résumé. Monsieur le ministre, Votre Excellence posait cette question dont je reproduis les termes mêmes ; — Devons-nous nourrir l'espoir de voir le Saint-Siégc se prêter, en tenant compte des faits accomplis, à l'étude d'une combinaison qui assurerait na Souverain Pontife des conditions permanentes de dignité, de sécurité et d'indépendance nécessaires à l'exercice de son pouvoir? — C'est avec un profond regret que je me vois obligé de répondre négativement; mais je croirais manquera mon devoir en vous laissant une espérance que je n'ai pas moi-même. ^^
Ceci , messieurs, ne laisse pas de place à réquivoquc, et je m'explique à merveille comment l'honorable ministre qui avait signé cette dépêche n'a pas voulu rester dans le cabinet qui la déchirait par la seconde expédition de Rome. Il a, par là même, messieurs, donné un exemple toujours précieux, rare dans notre temps, d'indépendance et de dignité de caractère. Il ne m'appartient pas ici d'apporter visà-vis de lui des paroles qui pourraient sembler être celles d'un courtisan. Nous savons tous que , dans son passage au ministère de l'Intérieur, il s'est fait apprécier par des quahtés personnelles que tous nous avons reconnues. (Interruplions diverses.) Mais ce que nous pouvons dire, c'est qu'en déposant son portefeuille, en ne voulant pas
:titt
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consentir à arcepler la flésertion de la dépêche qu'il avait signée en 1862, il a moniré que l'autorité morale vaut mieux que l'autorité officielle, qui peut, elle, rester debiîut, malgré les plus éclatants démeolis. Il n'a pas voulu ac*-cpter une pareille situ.i1ion; il s'est retiré précisément parce qu'il avait été à même mieux que personne de voir quelle était l'étendue du mal et quelle était la force de la résistance
Elle était telle, cette résistance, qu'il a fallu, quelques mois après, que l'empereur interviut lui-même, cl que, dans une lettre restée célèbre, qui porte la date du 20 mai 1862, il fil connaître à l'Europe entière qu'il avait atteint le terme de la patience, et qu'il était temps fl'cn finir.
Je regrette, messieurs, de ne pouvoir mettre ce document tout entier sous vos yeux.'lant il est important, tant il contient de raisons de décision dans la question qui nous occupe, tant je serai heureux de rinvoquer quand je serai arrivé à formuler le jugement que ma conscience vous doit, .le ne vous en lirai que des fraf^ments. mais j'espère qne ces fra{jmcnts suffiront à ma démonstration.
L'empereur dit, dans cette lettre :
- Mes efforts, je l'avoucsont venus jusqu'à présent se briser contre des résistances de toutes sortes, en présence de deux partis diamétralement opposés, absolus dans leurs haines, comme dans leur' convictions, sourds aux conseils inspirés par le seul désir du bieo. Est-ce une raison pour ne plus persévérer et abandonner une cause (grande aux yeux de tous et qui doit être fëcotide en bienfaits pour Thumanité?
« Il y a iirpfenre à ce que la qu?«lion romaine reçoive une solution définitive, car ce n'est pas seulement en Italie qu'elle trouble les esprits; partout elle produit le même désordre moral, parce qu'elle louche i ce que Phomme a le plus à cfcur, la foi religieuse et la foi pohtîquc*
Et un peu plus loin -.
« Le Saint-Siège a un intérêt égal, sinon plus fort, h cette réconciliation, car si le Saint-Siège a des soutiens zélés parmi tous les catholiques fervents... « Écoutez ceci, raessicursî — « il a contre lui tout ce qui est libéral en Europe, il pas'^e pour être en politique le représentant des préjugés de l'aticien régime, et aux yeux de l'Italie pour être l'ennemi de son indépendance» le partisan le plus dévoué de la réaction. Aussi esi-il entouré des adhérents les plus exaltés des dynasties déchues, et cet entourage n'est point fait pour augmenter en sa faveur les sympathies des peuples qui ont renversé ces dynasties. Cependant cet étal de choses nuit moins encore au souverain qu'au chef de la religion. Dans les pays catholiques où tes idées nouvelles ont un grand empire, les hommes, même les plus sincèrement attachés à leurs croyances, sentent leur conscience se troubler et le
iliier
doute entrer dans leur esprit, incertains qu'ils sont de pouvoir al leurs couviclions politiques avec des priucipes religieux qui seinbteraicQt cuDdamaer la civilisation moderne. Si celle siluatioa pleine de périls devait se protong;er, les disscoliments politiques risqueraieut d'amener des dissidences fâcheuses dans les croyances mêmes.
« L'intérêt du Saint-Sié{îe, celui de la religion, exigent donc que Je pape se réconcilie avec l'italie, car ce sera se réconcilier âvec les idées modernes, retenir dans le giron de TEglise 200 millions de catholiques et donner à la religion un lustre nouveau en montrant la Foi secondant les progrès de l'iiuinanité. «
Je vous supplie, messieurs, de vouloir bien retenir ces réflexions; elles sont, à mon sens, la sagesse même. Oui, la résistance de la papauté était la cause du désordre moral de ritalie et, jusqu'à un certain point, de l'Europe; oui, elle jetait dans les esprits une incertitude déplorable; oui, elle éloigoait les consciences de principes qui n'étaient point eu harmonie avec la civilisation de l'Europe.
Voilà ce que dit l'empereur, et il ajoute que la religion a encore plus à souffrir que le pouvoir leraporel du Saint-Siège.
C'est pour cela qu'il ordonueâson ministre des Affaires étrangères, qui était encore M. Thouveuel, de donnera sunamba.^sadcurà Rome les instruction!; les plus positives.
Je ne mets pas sous vos yeux, messieurs, — je ne veux pas fatiguer voire bienveillante patience, — le texte de ces instructions, non plus que de celtes qui suivent, car ces ministres changent, mais la pensée reste la même.
A M. Thouvenel succède rtionorable Af . Drouyn de iJiuys, qui dit. le 31 octobre 1862 :
•• Notre occupation prolongée des États romains est d'autre pari, on ne rij;uurc pas, vivement, sinon justement attaquée en France au nom de principes et d'intérêts qui soûl les autres, el le gouvernement de l'empereur se croit en droit de demander au Saint-Siège de lui faciliter sa lûche, en désarmant, par l'usage éclairé et libéral de son pouvoir, les adversaires de sa souveraineté, n
Vous n'ignorez pas, messieurs, que l'honorable ambas.sadeur qui se trouvait à Home répond par une seconde dépêche qui est non moins positive que la premièrt*, qui est même beaucoup plus explicite, qui entre dansdesdélaiisfiue j'écarte, maisqui arrive àlamêracconclusion.
Ainsi l'inipui^saoce démontrée du gouvernement Français de faire entrer quoi que ce soit de ses idées d;ins la chancellerie romaine; une fin de non-rccevoir inflexible, absohie; ce non posxiimm que l'honorable M. Billault croyait pouvoir vaincre, il est victorieux.
Dans celle siluatioa, la France pouvait-elle, sans nuire à sa propre dignité, sans avouer, comme on l'a Fait dans celle enceinte, qu'il y
Ccpeadant, si la Fraace, tout en abandunnant la politique d'occu* pation, u'abandoaoait pas l'idée d'une cuncilialion, plus Facile tnèmej elle espérait, après la cessai lion de celte occupation, entre Rome et] l'Italie, elle n'enlendait, je le recunnais, aliéner en aucune façon st liberté d'action : aussi se rctait-elle réservée cumpléteuient sauf] s'expliquer. Mais, de sou cûlé, Tilalie n'ubandonnail pas ses aspir»>l lions et ses votes, elle ne renonçait pas à celle prétealioa, — qaej j'énonce sans la jufjer, le moment u'esi pas opportun, — que Rome lui Liait nécessaire pour la consolidation de son établissemeat ] unitaire.
C'est ce qui nie permet de dire que la convention du 15 scptembre 180 f, qui a été conclue dans des intentions excellentes, je u'ca doute pas, avec les espérances les plus lé{;itimes, était récllemeiit, que les partis le voulussent ou ne le voulussent pas, une sorte de déception réciproque ; car chacun s'était réservé un en cas nij stérieui qui devait nécessairement aboutir à une rupture. ■
Vous savez, messieurs, quelles uni été les eiplicatiuQs qui oDt suivi cette convention; vous savez comment l'Italie s'est émue des expressions peu claires qu'elle contenait; vous savez comment le chargé d'affaires a été dans la nécessité de provoquer de uouvcUos Dé(;ociations. et comment de ces négociations il est ressorti que chacun conservait ses droits, que l'Italie pouvait aller à Rome, pourvu qu'elle n'employât que des moyens moraux... (Exdamationt et rires.)
J'accepte, messieurs, Irès-volonticrs vos murmures...
M. le marquis bE Pire. Nous ne murmurons pas, monsieur Favre. nous sourions. (Bruit.)
M. L£ i>RÉsiDbNT ScHNEinER. Si VOUS ne murmurez pas, vous parlez, et c'est trop. Laissez continuer roraieur.
M. le marquis dk Pire. Pour ma part, je n*ai pas murmuré; j'ai souri de ces moyens moraux qui me rappelteut la morale indépendanU.
M. Jules Favre. J'accepte très-volontiers vos mouvcmcuts; <à vous vuulez, je crois qu'il n'y a pas de mot plus iuoffcnsif, potirvi que, rac permciianl de me servir d'une expression de mon métier; ces mouvcnienls soient synallagmaliques, c'est-à-dire qu'après avoir ainsi manifesté votre sentiment vis-à-vis de Ittaiic, vous daigaicz le manirestcr également vis-à-vis de la France. (Chuchotements.)
Un MEMBRE, yucst-ce que cela veut dire?
M. Jules Favre. Vous allez voir :
Ainsi il est parfaitement vrai,— et j'ai rappelé à dessein ce s'était passé après la conclusion de la convention du 15 septembre, — que l'Italie ne s'élait réservé que l'emploi de moyens moraux mais j'ajoute que la France ne s'en était pas réservé d'autres. Celi est-il vrai? {Humeurs divena.)
liez le e qoiS
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l)N MEMBRE. Qui a commcncé à se servir d'autres moyens que de moyens moraux?
M. Jules Favre. Quand I» France prenait rcnjja{jcmenl de faire cesser sou occupation, elle entendait (ju'il n'y aurait plus à Rome de soldats émanant du gouvenieincnt français. (Mouvements divers.)
Voilà l'engagement qui avait èlé pris par la Fr.ince. Kl loul à l'Iieure j'ajouterai, pour lâcher d'élrc aussi exact que mes forces me le permettent, que la France s'était réservé sa complète liberté d'aciton. Mais quand oo se réserve sa liberté d'aclion, ce n'est pas pour des faits qui sont gouvernés par une convention, c'est pour de> faits éveoluels qui peuvent se produire en dehors de cette convention. Je crois done pouvoir maiolenir ce que je disais tout à l'heure sur le caractère de celle eonvenlion du tij septembre IKtiâ^ qu'elle renfermait en ctle-uiéme de graves difficnlté*. de funestes équivoques; que l'Italie, pent-étre, aurait mieux fait de ne pas l'accepter, car l'Italie était dans une situation qu'on a proi-laniée intéressante en plus d'une circonstance. {lUres et bruit.)
Messieurs, je n'ai qu'à jeter les yeux sur le discours que prouonçait avant-hier M. le ministre des Affaires étrangères devant le Séoat, pour voir que, dans son esprit d'une juste impartialité, il a leuu compte de toutes ces difficultés.
Un membre. Il a eu tort! [Rira.)
M. Jules Favbe. J'entends un de mes lutnor.tblcs interrupteurs qui me dit : H a eu tort î J'avoue que je suis surpris (|u'une semblable interruption puisse arriver jusqu'à mon oreille. (Nouveaux rîret.) Je suis très-accoutumé pour moi-même aux inierru|)tiuns, et j'y suis à l'avaoce résigné; mais j'avoue que j'ai le droit d'y élre moins résigné, quand je me place derrière M. le ministre des Affaires étrangères. (Mouvements divers.)
Pour reprendre ma discussion, dont ces incident.s m'ont éloigné' malgré moi, et je vous en demande pardon, je crois pouvoir aftirmcr, revenant sur ce que je disais il n'y a qu'un instant, que la conveution du 1:'> septembre présentait au moins des éventualités équivoques et Irès-menaçantes.
J'ai cherché à la résumer, et j'ai dit que la France l'avait conclue dans une pensée d'espérance, qu'elle avait cru que la conciliatioD pourrait s'opérer sans elle, mieux que lorsqu'elle était sur le territoire même du Saint-Siège, D'où je suis en droit de conclure qu'elle devait attendre, de la pari du Sainl-Sicgc, non pas de la soumission, à coup siir, ni rien qui piU y ressembler, mais au moins de la déférence et des égards.
Quelle a été la réponse du Saint-Siége à la convention du 15 se(.tembre 1804? Vous le savez : la déclaration la plus flère et la moms
ui.
équivoque qui se puisse imagitiier; elliî esl coatenue dans l'encyclique du H décembre 1865. eocyclique qui est cerlainemeal te réquisitoire le plus violent qui ait jamais été prononctV ii'>n pas sculcmeat contre la société moderne, mais encore contre nos institutions, contre les principes m<^mes de notre gouvernement, contre les rois, comme contre les peuples-, contre Ions les dogmes qui depuis ton(i;temps ont (►ris possession de notre raisun et de la société civile.
Je n'en veux donner qu'un exemple, en mettant sous vos yeux ce qui est dit d;ins reocyclique de ta liberté de conscience. Nous verrons, un peu plus tard, ce qui y est dit sur d'autres matières.
» Kn effet, vous ue l'ifïuorez pns, vénérables frères, il ne manque pas aujourd'liui d'Iiommcs qui, impliquant à la société civile Timpie et absurde principe du twluraihme, tomme ils rappellent, osent cnseif^ner que ^ la perfection des jTouverjicmeuts et le progrès civil •^ exigent que la société humaine soit constituée et gouvernée , sans « plus tenir compte de la religion que si elle n'existait pas, ou du u moins sans faire aucune différence entre la vraie religion cl le* ■ fausses »-. De plus, contrairement à la doctrine de l'Écriture, de l'Église et des saints Pérès, ils ne craignent pas d'affirmer que -^ le >i raeilleur gouvernement est celui où l'on ne reconnaît pas au pou- <- voir l'obligation de réprimer par des peines légales les violateur* •> de la loi catholique, si ce n'est que lorsque la tranquillité publique u le demande -.
u Partant de cette idée absolument fausse du gouvernement social, ils n'hésitent pas à favoriser cette opinion erronée, fatale à l'Église catholique et au salut des âmes, et que notre prédécesseur d'heureuse mémoire, Grégoire XVl, qualifiait de délire, que • la liberté de cou- " science et des cultes esl un droit propre à chaque homme, qui doit « être proclamé par la loi et assuré dans tout Klat bien constitué '.
Et c'était par cette déciaratiou de guerre à la société que l'erapereur défend, à laquelle il préside, qui fait sa pui>sance cl sa force, que le Pape répondait à la protection qu'on lui avait accordée par II convention du 15 .septembre, {approbation à la gauche de l'orateur.)
.le n'ai pas besoin de dire que le gouvernement français proteste oon]re rcuevcliquc; il proteste dans des termes qui doivent être rerais sous vos yeux, parce que, encore une fois, ils serviront pla> t'ird à résoudre la question que nous vous poserons. {Bruit el monivment s divers.)
Si la Chambre est fatiguée... (Non! non! — Partez!)
Je suis encore forcé de m'cxcuser devant elle, il esl bien certain tpie si le plan que je me suis tracé la contrarie, je suis tout prêt à nc^^ pas le continuer. {Son! non! — Parlez!)
Mais comme il s'apil, en déffnitive, d'intérêts sérieux «or lesquels,
tous (le bi>one foi, aous chenhons à être éclairés, il roe semble qu'il n'y a pas de meilleur moyen dy parvenir que de mcllre sous les yeux de la Chambre les documents mêmes qui (émanent du gouvernement. {Trcs-bien ! à la gauche Je i'oraleur.)
Eh bien, voici ce que disail M. le ministre des Affaires étrand^ëres, le 7 janvier 1865 :
« L'immense majorité des catholiques ne voit donc, Monsieur te comte, dans rencyclique du 8 décembre, qu'une tentative dapologic en faveur de l'ancien ré[fime ; c'en est assez pour expliquer le légitime cl profond regrel que lut inspire ce document.
u Vous comprenez que je n'ai pas à entrer ici dans une discussion qui exigerait «les dëvehippcrucuts considérables, ,1e me burncrai à vous dire que, dans ropiuion du gouvcrneraenl de l'empereur, rencyclique de Sa Sainteté tend à porter atteinte, eu |[;énéral„ aux principes de la souveraineté nationale, du suffrage universel, de la liberté de conscience et des cultes, n
Je pose cette question, messieurs, à la Chambre tout entière. Nous «uinnies en face d'une convention diplomatique, dans laquelle n'est ptiiul intervenue la partie qui peut être considérée comme étant la plus intéressée; mais si elle n'est pas intervenue, elle n'en est pas moins jiruU'fïi'e ; la puissance qui veut la proléger est insultée par elle, elle est allaqucc... [Murmures sur plusieurs bancs.)
Eq vérité, messieurs, je vous trouve singulièrement peu consé- 4]Ucots avec vous-méiiips ; vous ne voulez pas qu'une loi soil violée en France, et vous consentez qu'elle le soit par la plus grande, parla plus majestueuse, par la plus auguste des autorités qui soit au monde ; vous trouvez indifférent (juc le Pape, que vous soutenez, puisse prêcher ouvertement l'insoumission cl la désobéissance aux lois !... {Dénéyaiiotis nouvelles. — Trh-bien! très-bien! à la yauc/iede l'orateur.]
Il n'y a pas à contester. L'encyclique met en question nos institutions mêmes, la liberté de conscience, le suffrage universel, l'autorité de la nation, toutes les grandes assises de notre société -, elles peuvent être agitées â Home par i'aulorilé pontificale, et vos résolutions resteront les mêmes!
La question que je pose est uniquement celle-ci : Si vous avez contracté, dans la convention du 15 septembre t8G4, un engagement tacite en face du Saint-Père, prince temporel, — car c'est le prince temporel que vous avez entendu défendre, el que vous défendez, dont vous considérez l'autorité comme indispensable., — est-ce que vous n'êtes pas cent fois dégagés de cet engagement tacite par cette agression itiexplicable de celui qui, recevant vos bienfaits, ne vous rend que des attaques? [Interruptions diverses.)
Si la ({uestion n'était pas obscurcie par les nuages religieux durit
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je parlais en comtnençaat ces observations, la question que je po^e ne pourrait recevoir deux réponses-, et si uous étions dans le domaine de ta politique pure, il est iocootestabk qu une puissance qui, par bienveiltance. se serait engagée à soutenir une puissance voisine, et n'en recevrait que l'ingnililude, serait déliée à riastaat de tout engagement.
Mais ce n'est pas seulement vis-à-vis de la France que le Pape a montré cet esprit de résistance, je ne dirai plus seulement aux avis et aux conseils donnés par la France, mais encore à tlutelligence de tous les intérêts du gouvernement français; ce n'est pas seulement le gouvernement français qu'il a mis dans ta nécessité, qui lui était bien cruelle, de faire condamner les actes du Pape, de faire déchirer sa bulle, de faire dire au conseil d'État qu'elle était contraire aux lois de Tempire et qu'elle ne pourrait pas être publiée en France ; c'est aussi vis-à-vis du gouvernement italien. Ouelte a été, en effel, vis-à-vis de ce gouvernement, l'attitude du gouvernement du Saint- Père ?
Le gouverneracni italien n'a pas été reconnu par le gouvernement du Saint-Père, — je vous l'ai tout à l'heure fait remarquer, — on ne l'a pas reconnu; ou a pris une attitude cxpeclanle eu réservant des droits qu'on entend exercer plus tard. Le gouvernement du Pape ne s'est pas borné à cette altitude, il a attaqué le gouvernement italien. Ditutjadons.)
TouL ù l'heure je rencontrerai, dans la lettre itnpériale de 1862, la consiaiation de ce fait qui ne saurait être indifférent; que le Pape entretenait chez lui des conspirateurs monarchiques de toutes sortes, qu'il laissait inquiéter la sécurité des frontières italiennes en nerëpri- I mant pas suffisamment des entreprises qui pouvaient nuire aux niéréts italiens. {Murmures sur les bancs en face de l'orateur.)
A LA GAUCHE DE l'orateuk. C'csI l'empcrcur qui le dit.
M. Jules FAVtiE, Si vous murmurez, c'est contre lesdacuments officiels que vous murmurez. Je le comprends, ces documents peuvent gêner ceux qui me contredisent, mais ces documents sont là, et les murmures ne valent pas les raisons, soyez-eu sûrs.
Je vous répète donc, et je vous le répète avec le gouvernement de l'empereur, que le gouvernement du Pape ti'élaiL pas désarmé vis-àvis du gouvernement italien, et quelegouvernement italien, en acceptant la convention du \h septembre, se trouvait dans cette singulëre situation de continuer, par ses dépenses, par un état armé qm l'épuisait, à protéger une puissance qui lui déclarait certainement la guerre...
M. le marquis de PtRÉ. Vous récitez la fable du Loup et l'Agaeau^„ {Bruit,)
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M. LE PRÉSIDENT SCHNEIDER. Jc demande qu'on veuilte bien écouler un peu plus sîlencieusemeat. La dignité mËmc du débat en fait un devoir à tous.
M. Jutes Favrb. Mes honorables contradicteurs pourront me répoudre. Je leur cite des faits : ces faits, ils sont ou ils ne sout pas. .le vous cite des lettres de l'empereur, des documents qui émanent du Saint-Père. Vous les juçerez comme bon vous semblera, mais cnAn, pour tout homme intelligent, être la puissance la plus élevée qui soit en ce monde et déclarer que les lois d'un pays voisin sont mauvaises et qu'on doit y désobéir, est-ce que ce n'est pas une déclaration de guerre qu'on fait à ce pays?
Eh bien, c'est ce qu'a fait le Saint-Père, et, dans le consistoire de 1867, voici ce qu'il a dit :
M L'univers catholique sait combien nous avons été contraint sou vent de déplorer et de réprouver les grands dommages et les graves injures faits depuis plusieurs années par le gouvernement subalpin, au mépris de tous droits divins et humains, aussi bien que des censures et des peines ecclésiastiques, à l'Église catholique, à nous et à ce Siège apostolique, auï évéques, ans ministres sacrés, aux ordres religieux des deux sexes et aux autres instituts pieux.
« Ce même gouvernement, opprimant et s'efforçant chaque jour davantage d'abattre l'Église, iiprès les autres lois émanées de lui, et que nous avons condamnées comme étant contraires à Tautorilé de cette Église, en est venu à ce degré d'injustice, qu'il a eu l'audace sacrilège de proposer, approuver, sanctionner et promulguer une loi qui, dans ses propres pays, comme dans ceux qu'il a usurpés, a dépouillé l'Église de tous ses biens, au grand dommage de la société civile ellemême, de se les approprier et d'en ordonner la vente. Tous assurément voient combien injuste, combien cruelle est une loi qui s'attaque à l'inviolable druitdc propriété que l'Église tient de sa divine institution, par laquelle sont foulés aux pieds tous les droits, naturel, divin et humain, par laquelle enfin les membres du clergé, qui ont si bien naéritéducaiholicismeet delà société civile, ei aussi des viergesconsacrées à Dieu, sont réduits à la plus extrême misère et à la mendicité.
u Dans une telle détresse de l'Église, en présence d'une telle subversion de tous les droits de l'Eglise, nous qui devons, d'après les obligations de notre ministère apostolique, défendre et venger avec le plus grand zèle la cause de la justice, nous ne pouvons assurément garder le silence.
X C'est pourquoi, dans votre imposante assemblée, nous élevons la voii et nous réprouvons, de notre autorité apostolique, la toi dont il s'agit; nous la condamnons, nous la déclarons nulle et sans aucune valeor.
nrsKoitns parlementaires.
" Que ses auteurs et fauteurs «sachent qu'ils sont plactS sous ie coup des peines et censures ecclésiaslîques, que les sacrés canons, les conslitutiuns apostoliques, les décrets des conciles {;énératiï déclarent infligées ipso facto au%. violateurs des droits de l'Église et aux usurpateur^ de ses biens. >>
A Dieu ne plaise que je veuille le moins du inonde discuter ers paroles, et que je me demande comment it est possible de placer une institution divine dans la possession des biens matériels, quand oo représente un Dieu qui est venu triompher sur la terre au nom de la pauvreté!... {Interruptions diverses.)
A LA GAUCHE DE l'orateur. Trèsnbien ?
M. Jules Favhe. Je laisse ces choses; c'est dans le domaine politique que je me place; et je dis que, si uue puissance voisiue venait tenir ce langage sur nos Frontières, nous aurions le droit de lui déclarer La guerre, je dis que nous en aurions le devoir. Eh bien, c'est après 'la convention du 15 septembre 18G4, c'est quand le gouvernement demandait au Pape un acte de soumission, c'est quand on sollicitait de sa part des concessions qui ressorlaicnt de la situation, c'est alors qu'il se posait Béremcut vis-à-vis de ta France, en tui disant : Humiliez-vous devant moi, qui suis tout, vous qui n'êtes rien; la société I civile, elle est un blasphème, quaud elle parle à l'Église au nom de la science et de la raison; TÉglise seule a le droit de la juger. Puis, se retournant du cùlé de l'Italie, elle lui disait : Ah! vous Faites des lois chez vous! ces nouvelles lois, je ne saurais tes approuver, je vous condamne à des censures pour avoir osé porter ces lois sur votre territoire, et j'invite tous les fidèles d'Ilalic j désoliéfr à ces lois. Il y a là un appel à rinsurrccitou. Kl vous pourriez penser qu'il n'y a pas de droits pour de semblables situations! il n'y aurait pas, de la part de celui qui est ainsi atl.iquê, le droit de réagir, le droit , dans tous les cas, de prolesler? Ah! ce que je reproche à l'Italie . c'est d'avoir, dans les négociations qui vont suivre, au lieu de protester cnergiqucmenl, d'avoir cherché son salut dans des détours indignes du cabinet qui s'y est engagé. {Mom-ementi divers.)
Très-cerlainemcnt, messieurs, si rilalie avait dénoncé de semblables faits, si, au nom de la poUlique et du droit des gens, elle avait tiré les conséquences que ces faits contenaient, il cdt ét6 difficile que, devant l'Europe assemblée, le gouvernement du Saint- Père piU rencontrer une réponse valable. L'Italie, cependant, acte placée dans [a situation ([uc je viens de signaler, forcée d'exécuter cette convention du mois f'e septembre 18(iî, qui maintenait la puissance qui la défiait, qui sapait par te pied ses iostitulion^ civiles.
Mais ce n'est pas la seule difficulté qui lui ail été réservée. Ces difft-
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«L'ullés De sotit pas veoues seuleiueat du cùlé du Saitit-Siége, elles soot vcoues du côlé de la France.
Tout à riieure , messieurs, je me permellais de vous adresser uue ubservalioQ lorsque vous m'interrompiez, ;ilors que je rappelais les obligations de rilalie, qui srtait simplement réservé les moyens moraux, et je disais que, quant à I.i France, elle s'était retirée de Komeavec bonne foi. Je suppose (pi'elle n'avait pas voulu y coiilintUT son action militaire. La convention de 1864 est parfaitement claire, et. à ce point de vue. eJc ne peut pas admettre d'équivoque. La convention de septembre dit que Sa Sainteté pourra entretenir une armée, c'est-à-dire quelle !a formera elle-même; mais elle ne dit pas que la France la fournira. Le Saint-Pére pourra cbcrcher dc^ soldats en France, cela est incontestable, mais il ne pourra les chercher (|ue par.ni ceux qui auront >alisi^iit a la loi du recrutement. Il ne peut pas recruter son armée au détriment de la nùtre, et le giiuvernement non plus ue peut lui donner nue armée ((ui vienne affaiblir ou diminuer la nùtre, même d'un homme.
Eh bien, messieurs, celle oblijjation sacrée qui pèse sur le gouvernement français, i\ Fa violée; et quand la convention de septembre lui faisait un devoir de ne pas rester niililairement à iiomc, il y csl resté dune manière détournée. {Réclamations et murmurei. — Apprcbat ion à la gauche de l'orateur.]
Vous allez entendre la iu>lificatiou de ce que j'avance.
Chacun sait quelle a été, au mois de juillet dernier, l'émotion causée par un discours qu'un faraud nombre de feuilles publi(|ues ont placé daus la bouche d'un honorable gétiéral ({ui aurait été envoyé par le [jouvcrnenient fran^-ais à Home, <[ni y aurait réuni la lé{jion d'Antibes et lui aurait parlé de ses espérances prochaines.
Lorsque ce [général rentra en France, un journal annonça ce fait dans les termes que voici, et ce journal passe pour être ordinairement bien informé, c'est la Patrie :
- Des lettres partictilièr^vs de Rome nous annoncent (luc le {jéncral Dumont , satisfait des résultats de la mis.sian qu'il vient de remplir, va rentrer en France et reprendre, dimanche ou lundi, son commanderaeul de la première division d'infanterie rie Lyon. «
Ce fait, messieurs t était d'une gravité que je nai pas besoin de faire ressortir à vos yeux. Le (jouvirnemenl frani;ais avait pris l'oblig:ation de demeurer étranger à l'occupalian de II unie : U avouait par là le lien qui l'y rattachait, c'était le lien le plus éocrjjique, le liej; du commandement. Aussi, messieurs, réiuotioii fut-elle cxlrémeiHunl vive en Italie; elle fut tellement vive <iu'on parla un iuslaut de reiircç l'ambassadeur; et j'avoue que in^o clouucuieut a été extrême lorsque, en feuillciant les documents diplo^iaiiques, tC ï^^' atsulumenl ri u
rencontré de relatif à cet incident. C'était cependant le plus grave. On oe nous en a rien communiqué; nous sommes sur ce point, comme sur beaucoup d'autres, livrés à l'arbitraire de MM. les ministres, qui sont les plus grands, les plus sages, les plus inlellitîeots, qui savent seuls le pain qui doit nous être distribué [exclamaliont et rirm); celui-ci a été soigneusement écarté de nous, quand c'était le seul qui put nous nourrir. {Rumeurs et mouvementt.)
C'est le seul qui aurait pu jeter la lumière sur une question restée obscure : celle de savoir quelles ont été les négociations engagées entre la France et l'Italie â l'occasion de la mifision Dumont, Nous croyons, nous, que ces négociations ont été vives et pressantes, que l'Italie a fait ressortir l'infraction que la France avait commise à cette convention du 15 septembre 18(>4.
M. le ministre des Affaires étrangères me fait l'honneur de m'»dresser un démenti.
S. Exe. M. le marquis de Moustier, ministre des Araires étrangères. Je n'ai pas dit un mot.
M. Jules Favri. Ce démenti , j*espère qu'il sera appuyé sur des pièces justiticatives; car les démentis de personne à personne n'ont aucune valeur.
Aucune des pièces justificatives ne nous a été fournie sur ce pomi, et il m'est permis de dire que l'Italie a protesté, qu'elle a vivcmeoi protesté. Ce qui me permet de le dire, c'est la note que je rencontre dans le Âloniteur du f"^ aoilt, où la vérité n'est pas exactement reproduite, comme vous allez le voir-. « Les journaux s'occupent « — ycsl-il dit — u d'une mission à Rome qui aurait été donnée au général Dumont, cl publient un prétendu discours qui aurait été prononcé par cet officier généra!. Il est nécessaire de préciser la vérité des faits.
« Le ministre de la guerre avait exclusivement invité le général Dumont à rechercher, pendant sou séjour à Rome, les causes qui avaient amené un certain nombre de désertions dans la légion d'Antibes. Ouant au discours attribué au général, il suffît de dire qu'il n'a pas été tenu, et que les publicatioas faites a cet égard sont apocryphes. «
Tout ceci n'est pas la vérité exacte, je te répète; car le général Dumont a rempli une mission qu'il tenait de M. le ministre de la liuerre, lequel avait écrit au mois de juin la lettre dont la publication en Italie y a eu un reteaiisscment si profond. Cette lettre, il est indispensable qu'elle passe sous vos yeux; car elle est assurément un des actes les plus graves qui puissent être imputés à l'administration française.
Voici comment ceitç lettre est conçue :
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« Paris, le 31 ]uiii ue?.
COLONEL
Mon alteiiltOD est trop sérieiiscmeQt fixée sur la légion romaine pour que je puisse ijjnorer les faits jjraves qui s'y aeconiplisseni depuis qiiel*iue temps. Comment donc s'expliquer les désertions non plus individuelles, mais collectives, qui luenarent de réduire à rien votre erfceiiP? Le soldat n'a rien à envier aux troupes de la mère patrie. Il est commande par des officiers français conveoableraenl posés dans notre armée ; il sert une cause respectable qu'il a demandé _ à servir; il a devant lui ce qui a toujours passionné le soldai fran-
■ çais, un ennemi h combattre, un danjjer à affronter, et cependant il déserte honteusement.
»€e n'est pas le désir de revoir la patrie qui est une excuse, car il sait bien qu'aussitôt rentré en France, il sera envoyé dans un corps disciplinaire d'Afrique, oùil restera jusqu'à l'expiration de son temps de service militaire.
■ «Je déplore cet état de choses, mon cher colonel, parce qu'il est une tache pour notre armée. ^
Mais tout ce qui a été dit de la séparation de l'armée pontificale et de l'armée Française est donc une contre-vérité? L'armée française esta Rome sous la cocarde papaline! Notre drapeau, nous l'avons abaissé devant celui du Pape; nous l'avons changé contre celui du Pape! {Viver réclamations sur quelques bancs.)
H Plusieurs membres. Ou n'entend pas!
I M. Jules Favue. Comment ! ce n'est pas la vérité! Eh bien, que mes honorables interrupteurs prenneut la peine de dire comment il se
»fait que la discipline française s'exerce à Rome comme elle s'exercerait à Paris ou à Toulouse : comment celui qui abandonne le drapeau du Pape est puni comme celai qui abandonne le drapeau français. Celui qui fait son service dans les troupes papalines fait, en réalité, son service dans l'armée française; c'est l'armée française qui est à Rome; elle y est sous un déguisement, vous l'avez masquée (murmures), vous avez été ainsi infidèles à la parole que vous avez dans la convention de septembre! {X'ouvciU interruption.)
I Voilà la vérité, {/tpprobadon à la tjnuche de l'orateur.) M. GLAis-Btzotx. C'est un acte abominable! AI. le marquis de Pire. La France a te droit de suivre ses soldats partout où ils vont.
Voix ^OMBR£LlSEs. N'iulcrrompcz pas!
p. M. Jules Favre. J'entends à mes côtés qualifier cet acte très-sévè- ■rement, j'entends ne le qualifier que légalement, et légalement, il est
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la viulation maiiircslc de la couvcntij^a de septembre el de la lui fraoçaisc. ■
11 est la violation de la coûvenliim de septembre, car, par la codvcnlkm de septembre, la France s'est engagée à évacuer Rorae. ctl» Frauce toiitiuue, en réalité, son occupation.
tl est la violation de la loi Craiiçaive, c.ir la loi française confie a» luiiiisire de la Guerre le dépôl de notre armée, non p;is pour iju'il suit détourné an profit d'un prince étranger, mais pcntr qu'il viii cm])loyé dansrintéréi de la France et de la loi,
Eli bien, ce détournement a eu lieu dans les circonstances les plasj lïlrheuses et les plus condamualdcs; et, en vérité, si nous n'élio depuis si longtemps accoutumés à des actes qui, a d'autres époques. auraient paru monstrueux, une pareille énormité soulèverait l'iadi- ];iiation du (layset de la Chambre. M
Vous allez voir que non-seulement l'armée papaliueaété comptt>ce " de s^oldals Français, que les soldats Françjis subissaient la discipline irançaisc. qu'ils obéissaient de loin à un commandement français, mais encore qu'au mépris de toutes les convenances cl de toutes les règles de la discipline, on a cliargé le dergé officicHemcnt de faire le recrutement parmi les aveugles populations de la campagne. {Exclamations sur un grand nombre de hitncs.)
Voici, messieurs, ce que je lis dans un maudejiicnt de Mgr de Nantes, qui porte la date du 8 décembre 18tifi, et vous ullez voir à quel point on se joue, et de nos luis fondameulales, et de nos institutions, et des promesses de la Chambre. ■
Dansée mandement, il est question des dangers considérables que < court le pouvoir spirituel; c'est au nom du pouvoir spirituel qu'on exerce une pres.'-e sur les ûmcs [exclamation $), t'est afin de sauver la religion qu'il est nécessaire, dit Mgr de Nantes, de former on* h légion qui puisse entourer le irùue du Pape. fl
Dans l'article prcuiicr ou C3mm;inde aux fidèles des prit-res. Rien n'est plus légitime, et ce n'c^t pas moi ejui voudrais contredire à cet exercice parfaitement légitime du piKivoir de l'épiscopat.
Si je voulais remonlcr aux anciennes sufLCptibiltiés de la vieille^ monarchie, dont nous sommes si éloignés aujourd'hui, je pourrai trouver que nous, qui nousprétcndous si fiers, nous le sommes liea coup monis que nos pères sur ces ((ucstions qui sont capitales Biei qu'au nom de cette .susceptibilité je pusse condamner les quét demandées par Tépiscopat, les considérer comme des actes dont d s'inquiéter la conscience publique. Je n'en veux rien dire, elles re trent dans le domaine de la liberté, je ne m'en inquiète pas. Mais qui est plus grave, c'est l'article 4, dans lequel Mgr de Nantes, ctna géant subitcmciiJ de rôle et de miniMére, descend de la chaire p*
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se faire sergent de recrulement.,. [exclamations et rires) et parle ci» cei termes... {Bruit.)
Écoulez ceci, mes)-ieur.«, il est iraporiaul que vous le sachiez, car lorsque vous donnerez voire approbaliim à la polili(|ue du gouvernement, vous aurez à couvrir de seiublables actes eu face du pays : « Nous iaviioiis nos clicrs coflaborafeurs Arccrutcr autour d'eux. principalement parmi les jeunes (jens qui font partie de la réserve. 'des hointiies de bonne volomé pour rcinplir les cadres de la légion romaine... >
^ Et il ajoute ;
■ « Nous sommes autorisé à leur demander de la part du gouverncnieut cette propagande à la fois religieuse et patriotique. •< {Mouveinenls divers )
Eh bien, messieurs, je réjjouds que celle propagande n'est p;is religieuse, c'est reroiiereur qui le dit-, il déclare, avec raisou, que de semblables entreprises perdent plus la religion qu'elles oc la servent.
H(OA.' oA!) Il ajoute qu'elles ne sont pas patriotiques, carie palriu-
^ tisme ne consiste pas à servir un prince étranger... {bruii), mais a donner tout ce qu'on a pour la patrie, pour son berceau, pour le sol sur lequel les ancêtres oui vécu : voilà le patriotisme. [Mouvements divers.)
IMais, messieurs, ce qui m'ioquièle cl ce qui doit légitimement vous iuquiétcr, c'est celle confusion étrange des pouvoirs, c'est celte ingérence du clergé dans le recrutement des honiincs armés. Nou-seulemeot le clergé abandonne ainsi les devoirs qui lui sont tracés par rKvangile, ei il oublie les leçons de mansuétude et de douceur, mais il vient, au milieu d'un pays organisé, dans lequel la puissance publique est placée sous la sauvegarde du ministre de la Guerre, il vient dans les campagnes opérer un recrutement pour un prince étranger. I Et il a raison de le solliciler, car il y a été oilieieltemenl invité par
■4es dépositaires de la force publique; et voici dans quels termes écri- « valent à Mgr l'évéque de Nantes les deux généraux sous rautorité desquels se trouvaient les jeunes soldats de la réserve :
M ni-ntttii, \" décembre 48C6.
^^onseigneH^, je viens de rcccv(n'r une dépêche de S. Kxc. le ministre de la (iuerre qui m'informe que l'intention de l'empereur est que la légituv romaine reçoive, le plus tôt pttssible, un nombre <l'hommes suf.îsant pour en remplir les vides et en augnicolor même l'effecliF primitif.
Pour seconder le désir de Sa Majesté, et venir en aide aux mesures que je prescris à MM. les généraux subdivisionuaircs pour
décider un certain nombre d'hommes de la réserve... »» — c'est-à-dire de l'armée française, cnlendez-lc bien, c'esl l'armée française qui est déplacée de France pour êlre conduite en Italie! — « de la réseneà s'engager dans la légion romaine, votre inflaence personnelle et celle de voire clergé seraient diin {^rand poids pour mener celle affaire importante à un heureux résultat.
" II n'est point douteux qu'au milieu delà population si catholique de votre diocèse, vous ne puissiez trouver des hommes dévoués et de bonne volonté pour aller défendre la personne du Saint-Père contre les efforts de la révolution.
" Je ne doute pas, Monseigneur, que vous ne vouliez seconder nos efforts, et que dans une cause qui touche de si près aux intérêts de la religion, vous ne soyez heureux de concourir de tout votre pouvoir au recrutement de la légion romaine.
• Vous connaissez les conditions d'engagement dans la légion, et je n'ai pas besoin d'insister sur ces deux points essentiels qu'il importe de faire valoir auprès de vos diocésains, à savoir que le temps passé dans ladite légion compte comme service en France, et qu'un décret de l'empereur conserve la qualité de Français aux militaires autorisés à s'engager dans ce corps.
• Veuillez agréer. Monseigneur, l'assurance de ma haute et respectueuse considération.
« Le général commandant la 16* division militaire,
" Général L. de Lissé.
t dei q
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Tout à l'heure nous voyions les évéques et les curés devenant agents de recrutement; ici nous voyons des généraux qui prêchent une croisade et qui, au mépris de leurs devoirs, font intervenir, dans l'exercice de leur autorité si redoutable, des considérations religieuses... {chttcholemcnU) qui devraient toujours y être étrangère*.^
Ainsi, tout est confusion, tout est anarchie, tout est violation de loi; car la loi ordonne à tous les Français de servir leur pays; t\\ réserve aux Français seuls cet honneur; elle impose à tous cette charge, et en même temps elle dit que l'effectif ne peut pas être détourné de sa destination, qu'il appartient à la France seule, qn'oflfl ne sert son pays qu'en le servant effectivement, et non pas en allant se placer hypocritement derrière le drapeau du Pape, alors qu'on a dit dans la convention que l'armée française rentrerait eu France, et que farméc papalinc .seule défendrait le Saint-Siège. h
La loi du 2t mars 1832 porte : ^|
1 Art. 6. Le contingent assigné à chaque canton sera formé par ?lirage au sort entre les jeunes Français qui auront leur domicileO'
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léf^al dans le canton et qui auront atteint l'âge de vingt ans révolus dans le courant de l'année prccCdente. n
Et l'article 48 du :
u Nul Qc sera admis avant V&qù de trente an:; accomplis à un emploi civil ou militaire, s'il ne justifie qu'il a satisfait aux obligations imposées par la préseute loi. "
L'obligation imposée par la loi est de servir son pays, et non de servir dans l'armée du Pape; et ceux qui servent dans l'année du Pap(% les voilà, par une violation de ta loi fondamentale, assimilés aux Français qui n'ont pas quitté le drapeau national.
Violation de la convention! violation de la loi française! violation de notre politique! car vous lancez ainsi imprudemment vos braves généraux Français dans uue croisade où vous les cumpromeElez, et vous leur faites dire, ce qui est le contraire de la vérité, que ce sont les intérêts religieux qu'il faut servir. Vous oubliez ce que vous avez dit vous-mêmes, ce que vous répétez sans cesse.
Vous voyez cela avec regret, quand il s'agit du Saint-Père ; mais, quand il .s'agit de vous, vous le voyez avec satisfaction, car vous l'encouragez, cl de contradictions eu contradictions, de violations en violations de la loi, vous arrivez à ne rien laisser debout de cette convention du 15 septembre 1864, dans laquelle cependant le pouvoir temporel du Pape n'était pas représenté, de sorte (lue, quand je me place vis-à-vis de cette question : uuel était le devoir du gouvernement français lorsque la convention de septembre 1864 a été pour ainsi dire louroée en dérision au milieu de tous les événements qui ont marqué surtout la dernière partie de l'année 18fi7?je vois que cette convention a été déniée par le Pape, qu'elle a été abandonnée oavertement par lui contre le gouvernement français et contre le gouvernement italien, qu'elle a été ouvertement violée par le gouvernemcut français, et je tne demande comment il peut se faire que le gouvernement français moQtre, en fait d'exécution de traité, cette délicate susceptibilité.
Mais, messieurs, n'esi-il pas vrai de dire que les traités diplomatiques ne sont pas des contrats de droit privé, que leur exécution peut être singuliéremeol modiRce par les événements qui les suivent, et qu'il se peut faire que l'intérêt du pays se dresse en l'ace de I hommes d'État chargés de les faire exécuter et les détermine à s'en éloigner? Est-ce que cela ne vous est pas arrivé? Est-ce que la signature de l'empereur n'était pas au bas du traité du 26 juillet 1852 Est-ce que le Danemark, cette noble, généreuse, niais pcliie nation, n'était pas digne d'intérêt? Est-ce (ju'clle n a pas vcrsû sou sang sur fes champs de bataille pour défendre le droit? El quand elle tendait vers vous ses bras désespérés, on s'est levé dans cette cuccinle, on a
réclamé ea son nom, on vous a inooiré du doi{;t l'esprit envahisseur^ l'iasaliablc ambition de la Prusse-, odvous a dit : Prenez jjardc qu'ui jour la Prusse, après avoir achevé .son œuvre en Allema}^ne« devienne menaçante contre nous. Et vous avez laissé envahir le] Danemark, qui n'a pu être protéfyé par un traité où la France él.iilj lutcrvenue, cl vou< l'avez laissé violer en disant ; L'iuiér^^t de la] France nous défend de l'invoquer.
Toutes les prévisions se sont réalisées, Feeuvre d'iniciiiilé a été' accomplie, le droit du Danemark a été noyé dans son sang; puis: VAuErïchc et la Prusse se sont réunies pour parlaf^er ses dépouilles;] mais elles n'ont pu s'entendre sur le partage des déf»ouilles du vaincu, elles sont entrées en {juerre, et alors remjjereur a écrit sa farafu*^ lettre du 1 1 juin 1H66, où il dit : La Prusse était mal assise; elle avait de mauvaises frontières; elle avait le droit de les rectifier; je ne devais pas m'y opposer; je ne devais p;is m'opposcr aux aspirations de tout un peuple. C'est là un g;rand événement qu'il faut laisser passer.
La bataille de Sadowa a eu lieu, le canon a déchiré la signature dr l'empereur; puis est arrivé le traité de Nikolsburg;, puis le traité île Prague; et l'on a dit : Cest un fait accompli.
Avons>nous eu cette compensation de la rive (gauche du Rbia! Non! nous voynns l'aigle prussienne se montrer sur le pont de Rehl en face du drapeau tricolore français.
Et vous dites qu'il n'y a rien de mieux, que ce tî^and cvéncmeal ne doit pas émouvoir la France? Et vous dites que les traités, qui étaient ions au temps où ils ont été faits, doivent tomber, el qoil est impossible de songer à leur exécution?
Mais, mes.sieurs, je pourrais, si je voulais, rechercher dans Fhisloire de vos irrécusables fautes. Je vous rappellerais un autre traité, paï lequel vous avez pris dans le palais de ses pères un prince infortuné, dont vous avez fait le champion de vos folies,., (rumeurs), que voi» avez conduit sur un rivage étranger, que vous aviez promis de soutenir, à l'égard duquel vous avez fait entendre à cette tribune ces paroles que vos murmures ne couvriront pas et que l'histoire enregistrera : i Nous ne reviendrons que quand notre entreprise auraéic terminée et lorsque le trône de Fempereur Maximilien aura été fondé. " El lorsque la république des États-Unis, délivrée de ses dissensions intérieures, vous a^ d'un geste impérieux, montré le rivage, vous y avez couru docilement... {Murmures,} Vous avez été contraint^ de le faire, et je ne vous blâme pas!... {Exclamations sur plutieun bancs.)
Je ne vous en blâme pas; car, je vous l'avais annoncé , vous élr.-' fatalement placés entre un désastre et une honte; c'est au dcrni r
parli que vuus avez ikhoué, vous avez ab.iiidoatid ce mailicureux prince. Il avait un twilé sijjiiô de vous; il fiiivoquail, quco avczvous fail? Vous avez recfmnii qu'il était d'une exécution impossible, parce que l'intcrtU de h Fraocc dominait tout.
Eh bieoî c'est ce que je vou.'» demande de faire pour le truilé du tr> septembre 1864, A moins que vous ne veniez nous dire que vous ne rccounaisscz les lrait<is que quand ils vous pcrmetleot d'user de voire force contre les faibles, et que vous ne les reconnaissez pas quand ils vous oblijjent d'en user contre les forts. {Munnum et interruptions, diverses.)
M le marquis iie Piué. Et le répertoire républicain compte un ri^picidc de plus. [Cris : N'interrompez pas!]
M. LE PRÉSIDENT ScHNEiDEii. Mousieur de Pire, veuillez ne pas san< ^cssc interrompre, ou je serai ubli^jé de vous rappeler à l'ordre.
M. Glais-Bizoin. On est fier avec les faibles et...
M. Jules Favre. Nous connai-sons tous les tristes événements qui «e sont succédé depuis, et je suis, pour ma part, un ami trop sincère de l'Italie, j'ai trop défendu sa cause, parce que je la considère •comme élaiil inliiiicmcnl liée a notre grandeur, à notre force, à notre prospériliV, pour n'avoir pas le (ln»it de lui dire aujourd'hui la vérité.
Oui, enlisant les documents qui nous ont été distribués par le goutverneraent, il m'est impossible de ue pas éprouver un sentiment de lristes.se (mouvcmfftt), quand on voit le chef du cabinet italien se [réfugier sans cesse derrière de vaines excuses, qui n'abritent un jour l'inexécution de sa parole que pour la mieux faire ressortir le lendemain,et de tempérament en tempérament, de faiblesse en faiblesse, tantôt réprimanl, (anl<M pactisant, arriver enfin à ce funeste dénoiimcnl dans lequel la France"cst dans la nécessité d'inlervcnir. (Aftf aA.')
Mais, si je tien^i ce lan^aj^e, s'il m'est impossible de ne |)as faire une réserve que vous me permettrez, je ne m'explique pas davanUi|»;e, je l'avoue, l'attitude du cabinet frani;ais. Il n'a pas été pris à l'improviste, il a vu venir les événements de loin, et constamment il a conservé vis-à-vis de ses perpétuelles déceptions une irapcrlurbable et inexplicable confiance.
C'est au mois de février 18G7 que commencent ses réclamations; dans le mois de mai, dans le mois de juin, dans le mois de juillet, elles deviennent plus vives. Vous pouvez parcourir la correspondance de M. le ministre des Affaires étrangères et de ses ambassadeurs ; je ne veux pas la mettre sous vos yeux, mais je crois que je l'interprète exactement en disant que M. le ministre des Affaires étrangères a montré la vigilance la plus active, mais eu même leiups la plus stérile.
Il écrivait constamment ; » Maison me trompe! on nous trompe! >* L'ambassadeur répondait : " J'ai vu M. le président du conseil des
ministres qui m'annonce que s'il a trompé hier, il ne trompera plus detnaîn. ^ a
Alors M. le ministre reprcnail confiance; puis il traçait une nou-" vclle dépêche, d;ins laquelle il se plaignait d'avoir été encore trompé : nouvelle réponse dans hiquellc on lui donnait la miïme assurance: nouvelle confiance de M. le ministre; si bien que, si je ne craignais _ pas de faire un rapprochement indifj^ne de la grandeur de cette dis» ■ cussion, je dirais que, jusqu'à un certain point, le cabinet français ressemble au personnage de la comédie qu'on trompe toujours, mais qui ne se croit pas trompé, car il est le seul à ne pas s'en apercevoir, m {Hires mr qnelques banes,)
Oue conclure de tout cela? Que la liberté d'action que le gouvernement s'était réservée, il entendait en user suivant de secrets de$- ■ seins que nous ignorons.
Ouant à moi, je ne veux pas dire que l'honorable M. Ratlazzi soit dévoué R la politique de la France, malgré ses intimités bien coonues; il a été fidèle aux seutimcnis ({u'elles devaient lui inspirer, jr n'en doute pas un instant, mais enfin, ce n'est pas M. le miaislrr d'État qui pourrait me contredire lorsque j'affirmerai que M. Rattazzi n'est pas ccriaincmcut le ministre te plus Uosiile aux desseins de la i rance et celui qui les comprenne le moins bien. Cependant ce minisire, durant tout le cours d'une année, a été cuastatnment i cùtéde la vérité, et la France ne s'en est pas émue! El la France n'a _ pas fait nue déclaration énergique! f
Mais rappelez-vous, messieurs, cet événement considérable qui a jeté dans toutes les consciences, — assurément, je puis ici parler sans exception, — une émotion légitime, je veux parler de l'apparition inattendue du général Garibaldi à ce congrès de la paix, où assurément il ne devait pas figurer pour y déclarer la guerre. Le général Garibaldi, à Genève, fait connaître ses projets; on interroge M. Ratlazzi; M. Ratlazzi dit : ^ Je suis sâr du général Garibaldi. Et le gouvernement frau(;ais conserve sa confiance-, il ne fait aucune espèce de déclaration! ■
Laissez-moi vous dire, messieurs, car c'est ma conviction intime, que si le gouvernement français avait pris une attitude résolue, s'il avait déclaré énergiqueraent que, dans le cas où un coup de force serait tenté contre le gouvernement pontifical, la France serait là, ce coup de force n'aurait pas été essayé. {Inlerniptiom ft marquetdittcréduîitè sur divers banct.)
Si le gouvernement fran<;ais avait convoqué les Chambres, si U voix du Parlement s'élait fait entendre, ce grand résultat aurait été obtenu; à coup Mk la force morale aurait suffi; mais le gouvernement n'a pas voulu en faire usage. {Ilrmi.\
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^}^^c faut-il coaclurc de là, messieurs? Qu'au lieu de dominer les événements, le gouveriicmcnl les suivait; qu'il se réservait pimr toutes les éventualités, — je n'ai pas besoin de m'expliquer davantage; — qu'il a pris conseil de ce qu'il n'avait pas prévu à l'avance, qu'il a laissé grossir des difficultés qu il aurait pu dissiper.
Les voici qui se présentent, et vous savez que Caribalfii arrêté une première fois, retenu prisonnier à Caprera, traverse la ligne de sept vaisseaux qui lui étaient opposés... (on rit), qu'il gagne le rivage italien, qu'il vient à Florence, qu'il y fait une harangue, et qu'ensuite, à la vue de tous les Florentins, entre deux ministères dont Tun n'existait plus et dont l'autre n'existait pas encore, il passe la frontière du gouvernement pontifical pour aller prendre le commandement de ses troupes. Toutes ces choses s'accomplissent : la fiotie française se réunit à Toulon ; il y a contre-ordre , parce qu'on annonce un nouveau minislèrc; a la suite de ce contre-tirdrc, les événements continuent de marcher; et c'est alors que le gouvernement francnis prend la résolution d'intervenir définitivcmeot.
Y élait-il forcé, messieurs? C'est la question que je me suis posée tout à l'heure e! sur la discussion de laquelle je ne reviendrai pas, après les développements que je lui ai donnés ; je me borne à constater que le gouvernement français s'était réservé sa liberté d'action, <[u'elle lui appartenait tout entière, que le gouvernement pontifical n'avait pas été partie â la convention de t864, qu'il n'en avait jamais réclamé l'exécution, qu'il s'était placé vis-à-vis du gouvernement français dans une attitude telle que celui-ci, au point de vue du temporel, devait se croire complètement dégagé, qu'il s'était placé vis-à-vis du gouvernement italien d.ins une telle attitude que celui-ci pouvait la considérer comme une déclaration de guerre, et que le gouvernement français n'avait qu'à prendre conseil de ses intérêts.
Eh bien, que lui conseillaient les intérêts français?
Ici je n'ai pas besoin de longs développements, surtout de les chercher dans mes opinions, non plus que <laus mon intelligence; je me borne à indiquer les actes du gouvernement.
D'un bout â l'autre de celle série d'événements, le gouvernement n'a cessé de témoigner son intérêt pour l'Italie. Cet intérêt, je l'ai dit, il est sincère, et dans le discours auquel je faisais allusion, il y a quelques instants, prononcé par M. le ministre des Affaires étrangères à la séance du Sénat, ce sont encore les mêmes témoigniges qu'il a fuit entendre. Je suis heureux qu'ils aient été accueillis par le Sénat avec une Faveur que, pour ma part, je considère comme tout à fait inespérée... {Léijèrt interruption.) Je recueille ces témoignages comme pouvant être profitables pour l'avenir, cl je me contente de m. i!2
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cuDStater qu'avanl-hier^ après (anl d'événements cuDsoinmés, qui ont été si douloureux, >ii iuquiétauls, qui contenaient dans leurs, flancs tant d'éventualités si menas-aDtes, M. le ministre des Affaire* étraugères n'a pas ciiangé d'avis sur le ffouverncment de ritaiie, el qu'il considère sou unité comme étant indispensable au maintien de , la paix de l'Europe.
S'il eu est ainsi, si t'esl là l'intérêt français, si c'est la la oonsidération dont vous deviez vous inspirer, et, selon moi, la considération unique, vous uc deviez pas faire votre expédition, car elle était prétisémeul l'iacident qui allait le plus directement contre cet intérêt ; non-seulement il pouvait et devait vous aliéner l'Italie, mais encore il pouvait être le signât dune (-onl1a{);ratioii générale. 8i Tlialie avait persévéré à occuper le territoire puntiJical, si les deux armées s'étaient rencontrées, si dans le nord de rEiiroi>e on avait pris parti pour ritalie, une guerre {jcnéralc était immédiatement engagée.
Est-ce que c'était là votre dessein? Est-ce à propos du pouvoir (emporcl, à l'égard duquel, comme je l'ai dit tout â l'heure, vous avez fiiit des déclarations décisives, dont vous avez dit qu'il était détestable et en opposition avec la civilisation, qu'il était une cause de désordre pour l'Europe; est-ce pour ce gouvernement que voo* voulez niiitrc le feu à l'Europe cl jeter la Krauce <l;uis les conflagrations sanglantes qui pouvaient en être la couiséquence^ [Très-bien! à la gauche de t orateur.)
Non ! non 1 Et cependant vous l'avez risqué^ vous avez couru cette chance, vous n'avez pas reculé devant cet effroyable danger, si di*pruportiuuué avec le but que vous poursuiviez, el encore, comraeni l'avez-vous fait?
Si je ne me trompe, même quand ou se résolvait h ce parti dangereux, n'y avait-d pas encore des tempéraments à observer?
Vous connaissiez mieux que personne les susceptibilités de ritalie, vous deviez les ménager, ces susceptibilités, car elles étaient naturelles, et la situation était telle qu'elles pouvaient amener une coatlagration générale de l'Europe.
Eli bien, au lieu de vous entendre avec le gouvernement italien... (rires ironiques sur divers bancs), il parait, messieurs, que vous préfériez h tout le sang qui a été versé! {Nouvelle interruption et murmura,) louant à moi, je le regrette, ce sang versé, cl je cherche à cette trè buue s'il n'y avait pas moyen d'eo épargner l'effusion par d'autres vuics conduisant au même but.
Eh bien, je le crois. Je comprendrais que si l'expédition fr.ioçaise avait eu pour objet de dégager un gouveruemeut ami de difticullés passagères, ou, pour mieux exprimer ma pensée, que si l'expédition française devait avoir pour résultat, si le gouvernement pouvait avoir
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cette illusion qu'elle aurait pour résultat d'amcuer une ÂolutioD définitive, je comprcudrais très-bien qu'on cùl voulu là poursuivre seul et qu'on se fiU passé du gouverucmeul ilalieu. Mais tout à Tlieure nous allons eutcndrc, de la bouche niûjnc de M. ic ministre de* Affaires élrantït^res, cet aveu que rien n'est fini, que tout est à recommeocer. Eh bien, dans ces conditions, il me semble qu'il était intéressant de ne pas offenser rilalie, de ne pas s'en faire une ennemie, de ne pas verser sou sang et de ne pas courir, sans une nécessité absolue, les ris<|ucs auxquels ou s'est exposé; je dis qu'il y avait possibilité de concilier lus difficultés, et que si, d'un commun accord, la France et l'Halie avaient soutenu le Saint-Siège, l'année poaliticale n'eùi plus eu à craindre des forces garibaldiennes, et que la solution eiU été obtenue sans coup férir ; je dis que si vous aviez agi ainsi, au lieu d'agir comme vous l'avez fait, au lieu de faire appel à ce congrès futur et probléinalique, dont le fantôme décevant vous a si souvent trompés, vous auriez élé dans une meilleure position et que vous n'auriez pas eu les éventualités qae vous avez bravées et les désastres que vous n'avez pas su éviter; car il me semble, — pcnncttcz-moi de vous le dire, — que tout était conçu, combiné de manière à compromettre ces intérêts sacrés que M. le minislre des Affaires ctraDgères reconnaît aujourd'hui, et qu'il proclamait avant-hier, intérêts qui se confondent avec l'hoQueur, la sécurité et la dignité du peuple italien. Je dis que nous avions intérêt à ménager tout cela, nui ne peut le contester.
On l'a toujours proclamé; mais quand on reconnaît que nos affaires sont embrouillées du cùté du nord de l'Europe, quand on a derrière soi, à une si courte distance, la leçon de Sadowa, et qu'on peut apprécier le rôle qu'a joué l'armée d'Italie dans ta guerre de l' Autriche avec la Prusse, je ne comprends pas qu'en soulcuaut les intérêts français, on en fasse si bon marché dans la conduite tenue visà-vis de l'Italie, et je soutiens que, sous tous les rapports, on a paru méconnaitrc ces intérêts.
En effet, voici nos troupes qui sont à Rome. Je n'ai pas à examiner la question de savoir si le Saint-Père aurait pu être efficaceraeni défendu par son armée : celui qui la commandait l'affirme; il affirme qu'il aurait pu repousser et vaincre l'année garibaldienne, et qu'il aurait pu même repousser un siège. C'est la déclaration du colonel d'Argy.
Mais j'écarte cet élément de discussion, c( je vais droit aux faits.
Lorsque nous sommes arrivés à Itome, les bandes garibaldienaes avaient élé vaincues par l'apparition seule de notre drapeau.
Je n'examine pas la question, qui pourrait devenir irritante, et qui, dans tousles cas, serait toujours douloureuse, de savoir si cette armée
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garibaldtctinc se dirigeait sur la frontière itaiieutic au moincnl où
elle a été att:i<{ui'e, et s'il n'viïl pas été plus Immain de la bisser se
retirer sur le territoire italien... (Itires ironiques sur plusieurs bancs)
M. Glais-Bizoiv, tl Fallait bien essayer les fusils Ctiassepot.
M. Eugène PEJ.i.tTAN. Ces fusils Chassepol qui ont fait merveille.
M. LE PRBsiitKNT SctiNF.iDEn. Une discussion sur une question aussi
grave ne devrait pas être troublée par des interruptions de celle
nature.
M. Jules Favke. Je disais, messieurs, que notre année arrivant de Rome, les bandes garibaldienncs étaient, par cela même, réduites à l'impuissance, je ne veux pas aller plus loiu, tiependant, j'ajoute que la présence de uos troupes à Rome rcudaul complétcuicnt libre, — c'est uu fait militaire incontestable, — l'armée pontificale, si on était dans la nécessité (ce que je n'examine pas) de poursuivre et d'anéantir l'armée garibaldiennc. l'armée pontificale sulfisait, et au delà.
Il y avait donc, messieurs, un intérêt français de (iremicr ordre, et je n'ai pas besoin de le développer devant cette Assemblée, de ne pas faire verser par des mains fran^^aises le san{; italien, le saog d'hommes que vous pouvez juger égarés, mais qui défendaient , en définitive, ce qu'ils considéraient comme la cause de leur pays, et qui avaient combattu à côté de nos soldats à Solférino, à Mageata, à Palestro. Ces hommes ne devaient pas élre traités par nous comme des eonemii^ : nous devions en avoir raison autrement que par \ts armes; toutes lestradiiionsde la politique française nous en Faisaient un devoir.
Malheureusement le gouvernenieut en a pensé autrement; les troupes françaises ont élé adjointesaux trouiics pontificales; celles-ci ont été cugagces les premières, celles-là leur sont bientôt venue» en aide, et vous savez avec quel succès elles ont agi contre l'armée garibaldienne avec des armes perfectionnées! {AA! ah!)
M. Glais-Bizoin. Il n'y avait pas de raison d'agir : c'est abominable !
M. Jules Favre. Je voudrais que la France entière ftU dans celle -enceinte, et qu'elle pût nous écouter...
Soyez srtrs, messieurs, que, quelle que soit votre improbalion, si la forme de mon langage en peut être troublée, ma pensée restera U même, indépendante et calme. {Parla! pariez!)
Je considère comme un mallieur pour mon pays qu'on ait été daD> la nécessité d'adjoindre à larmée pontificale des soldais français qui, arrivés sur le terrain du combat, vis-à-vis d'une masse d'hommes mal armés, se sont servis de ces armes perfectionnées qui ont fait tomber les combatianis comme l'épi .-^ousla faux du moissonneur, cl *\aï ont permis d'écrire dans le rapport que vous savez, cette phrase
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causé en Europe une impression liorrible : " Nos fusils Chassepot ont f;ii( merveille ! - {Mouvements divers.)
M. Eu{;èQc Pkli.ktan. C'est une iudigniié!
M. Gramkr de Cassaonac. Vous auriez mieux aimé qu'ils raient ! {Rires sur quelques bancs.)
M. Jules Favre. Je comprends et je subis les innexililcs niîcessiics delà guerre, bien que ma raison ait peine à les expliquer; mais j'avoue que je suis profondéracnt attristé lorsque je reiicooire dans un rapport français cette glorification de la destruction des hommes, {fttimeurs sur plusieurs bancs. — Approbation à la tjaurhe de l'orateur. ] Comme s'il s'agissait d'une entreprise pour le jugement de laquelle les lois de l'humanité dussent nécessairement être absentes. {Mouitments divers.)
Kt cette parole, messieurs, n'a pas seulement blessé les ctcurs français; mais elle a été accueillie en Italie avec un sentiment tel... {Exrlamaiiont ironiffufs sur un grand nombre de Imncs.)
J'avoue que je ne saurais comprendre le mouvement que je vois se manifester dans cette Chambre.
S'il est vrai, et j'ai con.stamment placé mon opinion à Tabri de celle du gouvernement, qu'il soit de notre intérêt de ne pas blesser riûtérét italien, comprenez-vous que, alors que la nécessité ne nous y obligeait pas, nous ayons fait usage des armes nouvelles qui venaient d"(-Mre confiées à nos soldats? [Exciamationt dit>er.tes.) Comprenezvous que nous ayons mis celte affectation à en tirer gloire, et que nous ayons ainsi, par toute TEurope et par toute l'Italie, annoncé sous cette forme que je ne veux plus qualifier, le succès de ces armes? {iXouveiles exclamations.)
Je vous disais, messieurs, que rémotion en Italie avait élé vive : elle a été telle que, dans toutes les parties de la population, s'est fait entendre une parole de haine contre la France, [l'ives dénégations sur un grand nombre de bancs.)
A Milan, à Naples^ les correspondances attestent que les ouvriers français ont été chassés de tous les ateliers. {Exclamations diverses.) Ceci peut vous paraître excellent, vous vous en réjouissez : le pays vous jugera, [l'ives réclamations sur nn grand nombre de bancs.) Vau.s aimez la guerre, vous semez la zizanie; vous êtes dans votre droit, vous éles fidèles à votre système : pour moi, je suis Français, et quand une nation pour laquelle nous avons fait tant de sacrifices... {ah! ahî voilà!) est enlraînéed.iQScc courant d'opinion fatale, et que ce courant d'opinion est ta suite de fautes qui auraient pu élrc évitées ; quand je vois qu'avec un peu de sagesse et de fermeté on aurait pu épargner celte funeste collision, j'ai bien le droit de m'exprimer comme je le fais. {Approbaiion à ta gauche de l'orateur.)
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Eh bien! je conslate que, dans les villes que je viens de ooramer, les ouvriers français ont été renvoyés des ateliers; je constate qu'à Milan, à Turin, toutes les enseignes françaises ont été brisées, .l'ai (lins les mains une lettre d'tin néf^ooiant de Paris qui fait connaître tous ces détails, et s'ils vous paraissent insignifiants, je vous en demande pardon, ils sont très-importants à mes yeux. Vous pariez toujours des souffrances des classes laborieuses; je suis convaincu que vous <^tes sincères. Seulement, permcltcz-mui de vous dire que tout en parlant beaucoup, vous approuvez une politique qui les dessert et qui les »nnéanfit.
Voici, en ce qui concerne le travail, la production de la France vis-à-vis de l'Italie, ce que je dois vous faire savoir, d'après des correspondances qui m'ont été communiquées:
•< Mo^slEl'R,
« Je reçois à Tmstant une lettre de Turin, dans laquelle un de mes clients me faitcounaitrc qu'il se forme en Italie, sous le nom de Lega parifica, une vaste association ayant pour iiut de refuser l'usage de tous produits français.
-' Comme conséquence, je reçois ordre de hâter quelques envois, car dans peu de jours il ne serait plus temps.
" Les adhérents à cette association sont déjà fort nombrcus, et leur nombre va sans cesse en a uj^m entant.
.l'ai pensé qu'il ne serait pas inutile, Monsieur, de vous faire connaître ce résultat imprévu de notre iutcrvenlion.qui vient encore aggraver la position déj;i si prcc.ilre de notre commerce extérieur. »
Voilà ce qu'écrivait un commerçant de Paris qui fait un négoce habituel avec l'Italie. Ses commandes sont suspendues.
.Ainsi, ta staguatum des affaires, le cUùmagc cl tous leurs effets désastreux produits par une politl(|uc mauvaise, sont aggravés par l'eipédition de Rome, qui vient rompre nos relations avec rilalie.
Les intêr^'ts Irançais ont donc clé compromis.
Mais, messieurs, je puis ajouter que l'Intérêt qui semble, je oc veux pas dire le prétexte, mais au moins, |»ûur beaucoup d'opinions, la rai'itm de la grave dctcrnilnation prise par le j^ouvernemcnt français, que cet intérêt est cerl;imciiioiit celui qui a le plus à souffrir de cette tléplor;iblc cspédition.
(Juaud je louche à ce sujet, je n'éprouve, messieurs, aucune espèce d'embarras à renouveler une déclaration que j'ai eu l'honneur d'' faire un jmir, dans cette enceinte, lors d'une discussion du même genre, et qui, je l'avoue, rlcvnlt à mes yeux être la dernière.
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Je suis plein de respect cl d'éfçarcis pour les croyances sincères de •ceui qui peui^cnl qui" les inlért^ls de h reli{|rioa sont inlimement unis à la coQservaiioo du pouvoir leniporel. Sur re lerrain, messieurs, je rompreods quels mênii(;;cmcn(s inficis ou se doit les uns aux autres, précisément parce que, au-dessus de toutes les nécessités passaçi^res qui peuvent nous préoccuper, se rencontrent des souvenirs, des espérauces qui (Héritent les dt'FérctifCS de tous; mais, messieurs, il m'est impossible, même en me plaçaot dans cet ordre d'idées auxquelles soûl 3cr|uiscs, je l'ai dit, toutes mes sympathies, de ne p;»s faire observer à ceux que je suis dans la nécessité de contredire, qu'ici les leçons sont tellement éclatantes et répétées, que je ne peux comprendre, je Tavouc, la persévérance de leur opinion.
On disait, dans une autre enceinte, qu'on ne discutait plus la quesijoo de savoir si le pouvoir temporel était nécessaire à la conscrvatitMi du pouvoir spirituel. Eh hicu! je le dis éf;aleiiient, à un autre point de vue. et je ne comprends pas comment ceux qui licnucni par la loi. p:ir le. co'ur, aux intérêts sacrés de la religion, peuvent atn<i la subordonner aux événements si chanfycants et souvent SI affîi^i^eauts de la politique; je ne comprends pas comment il leur est possilvic de concilier le pouvoir spirituel, devant ler|ucl ils .s'inclinent pieusement, avec les huit siècles pendant lesquels l'Église a vécu étant complètement dé^aç^é.e..
En effet, messieurs, il suffit de jeter les yeux sur l'histoire pour .se convaincre que celte puissance que le Saint-Père aurait acquise en devenant souverain temporel n'a été, en réalité, qu'une servitude, qu'une sorte d'entrave mise à sa main auf^uste, cl que cette prétendue puissance l'oblijîe de se mêler au milieu f\c certaines souillures humaines que la relijjion condamne, et de se comprometlre avec de certains hommes que les sociétés repoussent, «i je pouvais traiter ce sujet devant vous, si j'avais la force d'enlrer dans tous les développements qu'il comporte, j'ai la conviction que j'arriverais au dernier deQré de la démonstration.
En voulez-vous la preuve? Je la trouve dans un ordre d'idées que uc récuserooi pas mes honorables contradicteurs, car je l'emprunte à l'histoire de rÈçlisc ellc-raéme.
Eh bien! messieurs, voici le curieux rapprochement que cette histoire nous donne. Depuis l'orjfjine de la papauté, 2;')7 pontifes ont occupé la chaire de Satnl~l>icrre; f)r» jusqu'à 756, époque à iaiiuelle Pépin donna la Romapne en récompense de la sanction (jue le pape Etienne avait accordée à son usiirpHlion ; 102 de 756 jusqu'."!
Savez-vous, messieurs, quel a été le nombre de ceux que l'Éfîlise a accueillis dans l.i milice de ceux qu'elle a canonisés?
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Sur les 95
régné
jusquVD 7&6, 69 oDt élé caoont c'est-à-dire les sept dixièmes; sur les 162 papes qui ODt régné de 756 jusqu'en 1867, tO seulement oot mérite les honneurs de la canonisation, c'est-à-dire le seizième. {On rit.)
Voilà donc rÉ(];lise qui se juge elle-même : si ce n est pas la domination temporelle qu'elle poursuit, si c'est le pouvoir spiriluel dao'^ sa pureté et dans son âU|;usle exercice, c'est elle qui, dans sqs sainte.^ archives, nous a montré ce que valaient cette théorie et ce système de la nécessité de la souveraineté leraporellc,
J'ajjoute que l'histoire est là pour confîrraer complètement ces résultats; car, encore uue fois, le jour où ils se sont assis sur uu trône temporel, les papes oui souvent oublié leur caractère sacré. Dans un grand nombre de circonstances, ils ont pactisé avec toutes sortes d'iniquités. Si je voulais fouilkr ccne histoire, je n'aurais pas de peine à prouver devant vous que ctriaius règnes ont été certainement les plu9 sanglants et les plus souillés de tous ceux des moDarchies humaines. •
Mais, au surplus, messieurs, ta question du pouvoir temporel, eu ce qui concerne le souverain pontife actuel, a été, permet tcz-rooi de le dire, tranchée souverainement par lui, et je ne puis pas invoquer d'exemples plus réceuL<i, plus illustres cl plus concluants pour établir ces incompatibilités profondes, radicales, que la raison actuelle, que la civilisation, ont mises en lumière, qui ont existé de tous les temps, surtout alors que les sociétés sont sorties, par l'émancipation, de* liens dans lesquels le moyen âge tes avait longtemps retenues.
Eh bien! le pape actuel a eu l'occasion de se prononcer comme prince (empurcl, et quelle fut jamais, messieurs, plus éclatante et plus magnifique occasion? Vous vous souvenez qu'après le règne de Grégoire XV], qui avait si fort affligé l'Italie, quand le pape nouveau apparut tout couronné de douceur et de mansuétude, il laissa tomber de ses lèvres des paroles qu'un n'avait jamais entendues tomber do Vatican, paroles d'espérance el de lilierté:
u Lève-toi, û peuple italien, dit-il à sa chère patrie; debout pour conquérir ton indépendance f toutes les libertés t'appartiennent. • Et alors, d'un bout à l'autre de la Péninsule, c'est un frémissement généreux; les événements se précipitent, les trônes s'écroulent : i ce moment, le Saint-Père chancelle dans sa foi...
M. le marquis itE Piké. Oui, dans le sang de Rossi. (Bruit.)
M. Jules Favae. Dans sa foi politique; je n'ai pas voulu dire autre chose, el je ne conqircnds pas que je n'aie pas élé compris. Je croi? que mes honorables collègues Tout ainsi entendu. [Oui! oui!} C'est alors, dis-je, que le Saint-Père chancelle dans sa foi politique; on lui fait comprendre les dangers de sa situation. Écoutez ces parole*
sif^nîfîcatives qui lui soiil adressées par ses ministres, et qui, rapprochées de la répODse qu'il y fil, vont juf^er la quei^tioD.
La question peut être résolue de trois manières, c'est un memoranflum qui porte la date du 28 avril 1848 , — la question peut être rùsotae de trois manières :
« Ou Votre Sainteté consent à ce que vos sujets fassent la g-uerrc;
u ihi elle déclare absolument qu'elle ne veut pas que la guerre se fasse ;
- Ou enfin elle déclare que, tout en voulant la paix, elle ne peut empêcher la fïuerre.
» La première de ces décisions est celle que le ministère estime ^trc réclamée par la nécessité des temps et par l'esprit public; il pense qu'elle relèvera l'autorité matérielle et morale du gouvernement qui, par l'imporlaiice d'une telle résolution dans le présent, s'assurera pour l'avenir la plus grande puissance daclion, Ouoique II' ministère, même au point de vue temporel, considère la guerre comme un mal, toutefois, dans le cas actuel, il Ja regarde comme le moindre des maux; bien plus, il voit en elle le seul moyen de rétablir promptementdans l'Italie bouleversée cette paix naturelle et durable que pourra seule pru iuire la légitime acquisition de sa nationalité.
- Au contraire, le raioisière est fermement convaincu que la seconde solution, — le refus de fitirc la guerre, — produirait tous les maux contraires aux avantages ci-dessus énoncés, et compromettrai! gravement la domination temporelle du Saint-Siège. Il ne peut sans frémir imaginer quelles réactions, quels désordres pourraient résulter, sinon dans la capitale, certainement dans les province.c, d'une décision qui serait en opposition directe avec l'enthousiasme qui entraîne aujourd'hui les peuples. »
Et ce qu'il y a de plus significatif, c'est que la première signature que je rencontre au bas <le ce mémorandum est celle du cardinal Anionelli. Il voulait la guerre et il disait : O vSaint Père, c'est vous qui l'avez déchaînée, vous devez céder au torrent qui entraîne ritalie entière.
Et le Saint-Père répondait : Atlendu que quelques-uns désirent que nous nous unissions aux autres princes et peuples de l'Italie dans la guerre contre l'Autriche, nous avons jugé convenable de déclarer hautement et ouvertement dans celte assemblée solennelle u'une telle décision est bien loin de nos conseils à nous, qui, si indigne que nous soyons, occupons sur cette terre la place de Celui qui commande la paix et enseigne la charité; à nous qui, selon l'office de notre suprême apostolat, appelons et embrassons toutes les nations, tous les peuples et toutes les races dans un égal et paternel amour. <-
Voiï DIVERSES. C'est sublime ! — C'est très-vrai l
M. Jules Favrb. Ces paroles sont sublimes; elles sont la déchéance temporelle du Pape (exclamations); elles sont inconcilwbles avec f pmcipaulé; car s'il était prince it;ilicu el père spirituel des âmece jour-là il a déposé sa couronne pour conserver sa tiare ; el pens a la reprendre, c'est anéantir, c'est dé[ïrjider le pouvoir temporel, sans lui rendre la force nécessaire, il ne Faut pas se faire illusion, pour subsister. Et quant à nmi, je suis bien convaincu que le Pape ciU été plus puissant à (Jai'lc que restauré à Rome par les armes de Ja France. Et quand je me mets en face des éveil lualilés possibles qui auraient pu être te résultat de la oon-intervcnlion de la Fraace, »i €D effet Rome avait succombé, le Pape, la quittant avec le bâton de l'exil, ci)t été cent fois plus puissant sur lesâmesquclor>qu il rtçoe en venu de cette victoire qui a coûté le sanp de tiOO linltcns. {Ruineun divrrtcs.)
Voilà, dis-je, ce que peuvent ra|)peler les sonvcnirs auxquels je suis d'autant plus en droit de faire allusion qu'ils sont exaciemeol i leur place dans une quotioiidt- cette nature. Et.en vérité, je ni'étoone qu'on se souvienne si peu des leçons du divin Maitrc, dont le Saiol- Père est le représentant sur la terre. Ou'esl-ee qu'il a écrit ? tju'estce qu'il a dit? (}uand il a envoyé ses apAircs pour prêcher sa loi, est-ce qu'il leur a ordonné de commander des armées, de ceindre If baudrier, d'avoir le casjpic en léte? Il leur a dit : Souffrez la pcr>fculiun . et quand on vous frappera , résignez-vous ! El quand lai' même était menacé dans sa sécurité et dans sa personne, il a pnmonc^ ces paroles qu'on a Intp oubliées : t_".clui qui se servira de l'cpét périra p;jr l'épée. Et .s'il a été j;:r;ind dans le monde, s'il a forcé i<i générations â s'incliner devant lui, c'est par son sacrifice, paru douceur, par son cs|iril de renoncement ; el c'est par cet esprit At renoncement qu'il a été digne de commandera toutes les {ifénération» qui l'ont suivi. El bien! ce sont ces vérités qu'on oublie; ce sooveiiif du divin Su|iplicié» il est probablement io(»|>[)ortuu, il le faut remplacer par celui d'un prince revêtu de pourpre. Kh bien! savez-vou.< quel a été le résultat de votre victoire? Oui, en effet, vous avez «m* «*hé cette divine iinaf^e de la tiare, el vous l'avez remplacée par celk de l'inslrumcnl meurtrier que vous avez {glorifié ! [Exrlamniion^ r' rires. — Très-bien! à la gauche de l'orateur.)
Voilà ce qui restera dans le souvenir de l'Italie, et voilà rc ipu i été. — je ne crains pas de le dire, — la journée la plus néfaste «|tif la papauté ait pu traverser; je n'en sache pas, messieurs, qui lt»iaif été plus Funeste, qui ail plus profondément ébranlé son pouvoir temporel, je ne veux tn'occupcr tjuc de celui-là, Kh ! messieurs, croyMvous que les tempéraments qui sont aujimrd'biii conseillés par If Rouvcriiemeni soient de natureâ le consolider? Mais je ne sichep*'
qu'on ait iniiJ{;iné uac combinaisou qui soit pour lui plus huniiliaate. On en est à discuter sur la (jucsliou de savoir si la conférence se réunira ou si elle ne se réunira pas. M. le minislre nous dira à cel égard ce qu'il pourra nous dire; nous ne lui deinaudons pas l'impossible; nous serons fort modestes.
Quant à moi, je l'avoue, la question m'a paru complètement indifférente, quant à son résultat final; uinis elle me semble capitale quant à la di[;oilé du vieillard qui rè(jnc au Vatican. S'il a quelque Çrandeur , c'est sa faihlesse , c'est sa persistance, siin unité dans la résistance; c'est celte inflcxiliilité. (ju'oq peut trouver hautaine, mai'; qui n'en est pas muins conséquente avec elle-même. Pour lui, apparaître dans la conférence, mais c'est être placé dans celle aUcrnalivc ou d'abdiquer ou d'élre dépnsé; car admettre que la conférence, telle qu'elle sera composée, veuille ré»()udrcdansun scnsop|)osé aux lumières de la civilisation ta question qui lui sera soumise, ce serait substituer une chimère â une chimère et condamner la France à ontnouvelle déception. La conférence, elle, serait donc une aouvelh* bumillation pour le Pape.
Et nous, messieurs, nous, qui devons, en définitive, résoudre toute* ces questions ou essayer de les résoudre d'après les intérêts français. [quelle est notre situation? Je dis qu'elle serait cent f.»is pire, ccni ifois plus embarrassante, cent fois plus dangereuse qu'avant la convention du mois de se|)teml,re I8G1 ; et eu effet la convention de 18G4, elle, par;iissail une solutiou ; la convention de ISG-i , elle a été comprise par beaucoup de gens, comme une évacuation définitive. En effet, le {gouvernement français avait démontré avec une telle autorité que nous étions à Home contre le droit, qu'y retourner paraissait impossible, à moins qu'on ne veuille avouer que le droit i«st une matière flexible dont on abuse à volonté, qu'on prend et qu'on Irelire suivant les bes()ins de sa politique.
I.e {ïouvernemcnl français ayant démontre qui! ne pouvait rester '^mà Rome parce qu'il violerait le dr.tit , il ne pouvait plus y retourner. ^Bcar y retourner, c'est le violer deux fois, c'est revenir sur nue prc- ^Bnièrc décision, et se condamner â ne pouvoir plus chauffer. Donc, ^Ba convention, qui n'a pu protéger le {ïouvcrucracnt français contre ^■cette éventualité, a ag^rravé sa situation. I Voilà le (jouvcrnement à Rome, ou à Civita-Veccliia, ce qui c>t
I exactement la même chose, que va-l-il faire? c'est là ce que je lui demande.
Si j'interroge le langage de M. le ministre des Affaires étrangères, dans le discours dont j'ai déjà plusieurs fois parlé, j'avoue que je ne rencontre pas de très-grands éclaircissements. M. le mini.stre des affaires étrangères, après avoir parlé de la nécessité de conserver
lunilé de l'Italie, parce que l'intêrt^t italien est uae questiou de premier ordre, Fait appel à la honnie volonté du gouvernement italien, el l'en^jage à se lircr d'embarras : ■< Nous es.pérons que le gouvernement ihilicn comprendra la nc^cessitéde mettre An à cet antagonisme, el qu'il nous Fournira les moyens de faire cesser un état de choses fJcheux pour tous les intérêts, r.
Car, j'oubliais de le dire, M. le mioistre, dans le discours qu'il i prononcé» a fait au Sénat une révélation inattendue; ce qui lui est apparu, après tous ces événements, c'est qu'il existait un antagonisme entre le pouvoir temporel et le gouvernemenl italien; voilà ce (jac M. le ministre est parvenu à voir, c'est cet antagonisme qui l'embarrasse, et il espère que la conférence pourra le faire cesser. Il fait appel au gouvernement italien, et ce n'est pas seulement M. le ministre qui fait cet appet, un des orateurs les plus émioents, les plus autorisés du Sénat, Mgr de Paris, disait dans son discours... ifnlemtption et rires.) M. de Paris, j'en demande pardon au Corps législatif, je parle comme Saint-Simon, puisqu'on nous ramène à son régime et je suis bien aise de rappeler que ceux qui disent : Mgr de Paris, oublient les bonnes traditions; du temps de notre prédécesseur Louis XIV, on disait : M. de Paris; mais qu'importe? puisque le Corps législatif le préfère, je dirai très-volontiers : Mgr de Paris.
Monseigneur de Paris disait : * La France a tenu ses engagements, mais cette inlcrvenlion elle-même n'est qu'un acte temporaire; elle ne peut être considérée que comme un remède, un expédient; c'e«t plus, j'ose le dire, une complication qu'une solution.
" Nous nous trouvons aujourd'hui dau.'^ une situation plus difficile que précédemment en face de l'Italtc, qui pourrait se croire humiliée. ^ — C'est un défenseur de la politique du gouvernement qui parle. — ^ La France, de son côté, est plus engagée encore elle semble ne pouvoir guère ni avancer ni reculer. • (Riret à la gavehtM de r orateur.) ■
11 faut sortir de cette impasse, il le faut à tout prii; et pour sortir de cette impasse, il n'y a que deux voies, je n'en connais pas nue troisième.
En reveuant à la déclaration de 1862 et de 18G4,il faut reconnaître que le gouvernement temporel du Pape est inflexible, que, par des rai.souis que je n'ai pas h esarainer, le gouvernement du Pape ne fera aucune espèce de concession, qu'il réclamera sans cesse ses provinces, qu'il se refusera à Inule espèce de réformes, et alors abandonuer^ le gouvernement temporel du Pape et t'Ilalie, qui s'arraugeron ensemble au mieux de leurs intérêts, {Exclamations,}
Vous ne voulez pas de ce parti? Alors, inévitablement, voili 11
[ique que vous demaadez et que vous conseilliez au F^ape et à la France; il ne peut pas y en avoir d'autres ; j'ai dit en commcaçant que le temps des demi-mesures, des expcdieûts était passi; que nous aurions besoin d'uuc pensée ferme, d'uue politique nette et bien déBnic. Celle que je vous proposais a ce caraclfre, vous la repoussez; il faut alors cfticacemenl soutenir et maiuteuir le pouvoir temporel du Pape...
Voix nombreuses. Oui! oui! C'est évident.
IM. Jules Favre. Vous dites oui!
De plusieurs bancs. Oui! oui!
M. Jules Favre. Je vais vous dire à quelles conditions cela ser» ossible et quelles en seront les conséquences. A quelles conditions? Le voici. Je ne pense pas qu'aucun de mes onorablcs auditeurs consente à ce tjue la France entretienne ce ^rvice intermittent pour aller constamment au secours du* Pape, fentes les fois qu'il est menacé. {Mouvements dictrt.) Ceci est contraire a la diijnJté du pays, contraire à la sécurité du {jouvernciiient du l*ape,qui pourrait être victime d'une surprise. Si ou veut soutenir le pouvoir temporel, il faut le soutenir sérieusement et efficacement. )ui! oui!}
M. Kupèoc Pelletan. Vous voulez payer cela, alors! M. Jules Favre. D'ailleurs, j'ajoute qu'entretenir constanimeni une ïotte et une armée serait les immobiliser, au grand détriment des in lé rets frau^:ais. {Inlerruplion.)
bSi donc ce parti est inacceptable, il fout aviser à un autre, et il n'y a pas d'autre , à mon sens au moins , que celui-ci {{ui puisse être opté : restaurer la puissance du Pape telle qu'elle existait avant 1850; car le domaine actuel, trop restreint pour garantir son indépendance temporelle, ne suffit pas à cette nécessité. 11 faut donc indispcnsablcment que vous demandiez au gouvernement de faire le contraire de ce qu'il voulait en 1KG2, alors que vous accueilliez ses
iéclaratiuns avec applaudissements : il faut qu'il détruise de ses lains l'œuvre qu'il a élevée en tS59, il faut qu'il arracbe à l'Italie les rovinces que le Pape pos.sédait avant 18û9. Plusieurs membres. iNon! non!
M. Jutes Favre. Mais, messieurs, permettez-moi de vous f^irecetle observation. Les provinces que te gouvernement pontifical qualifie tle propriétés — suivant la doctrine du moyen âge, liomnies ei ■pues, tout appartient au maître, qui en dispose suivant son libr,< arbitre souverain [r.'clamatiom) — ces prcnitires ne sont pas une propriété ordinaire; ou peut les contenir par la force, mais les fai(«i sont là qui prijuvent que quand la force se retire, les provinces 'insurgent. {Di'nàjatiom et bruit. )
DISCOURS PARLEMENTAIPES.
M. Fiiçène Pelletan. Et les Roraagnes!
M.Juh's Favre. Messieurs, je m'éloane que vous puissiez coulesle^ ccîle v<îril«?, alors que la CDiivcnfioo de scpterahrc a dil positivement] que Rome serait occupée par une. arrack* que le Pape recruterait daaij tnus les Étals ralholiques, et qu'il est avéré aujourd'hui que le priocipal noyau de cette armée est sous les ordres du maréchal raicisire de la guerre. Dire que le Pape n'est pas arme pour contenir sef j sujets, c'est méconuallrc l.i vérité. (Mouvements divers.)
Dans tous les cas, ta situation ne s'est pas, à coup sûr, améliorée] depuis (859. Or, en 1859, les Autricliiens étaient dans les Hotnaj^nes. t^iuel était leur effectif? 35,000 hommes. Il vous faudra donc entre-] tenir 35,000 hommes dans les Romaines. [Dénétjalions.)
Comme les méconlenteraents seront plus vifs, comme vous scrw plus détestés que les Autrichiens,^, [Interruption et britit.) Il est facile, de murmurer; qu'on veuille bien me répondre par une bonne raison! à ce que j'ai Tlionneur de dire. Est-ce que vous croyez que les Italiens] soient moins attachés à leur indépendance aujourd'hui qu'ils at l'étaient en 1859? Est-ce que vous croyez que les Français, venant' imposer par la force un gouvernement qui a été chassé, ne sen)Qt<j pas dans la nécessité de le maintenir par la force? Si bien que vou*'' voilà inévitablement condamnés à avoir à Rome et dans les Romagoes une armée de 40 à ,'>0,000 hommes. ., (interniption)., c'est-à-dire que vous immobilisez cette force au profit du gouvernement du Pape. c'est-à-dire que vous condamnerez la France à dépenser cent iniliiooj par an pour cet objet, alors qu'elle mancjuc de chemins vicinaui, alors qu'il n'y a pas assez d'écoles, que le service de rinstruclion publique y est en souffrance. (Exclamations sur plusieurs bancs.) Voo$ lui direz : Acceptez ce sacriticc de cent millions par an. Au moio$ faul-il que l'on sache pourquoi et pour qui on le fait.
II a été jusqu'ici question des résistances de la cour de Rome à too) les avis, à toutes les suggessions du pouvoir fran(;ais. Je ne me suis pas expliqué sur les causes de cette ré.sistaucc, je me suis contenté de les indiquer d'une manière générale et vague; voici, messieurs. U charte du pouvoir temporel telle qu'elle a été proclamée après raûre délibération; voici les principes .sur lesquels ce pouvoir temporel repose, les principes pour lesquels vous dépensez l'argent de U France, pour lesquels vous faites couler le sang de nos soldats et celui des soldats italiens. [Ah! ah!) Vous allez les entendre, non pa* tou*, mais quelques-uns seulement, car je ne veux pas fatiguer votre attention, et quand je tes aurai mis sous vos yeux, s'U y a dans cette enceinte une seule personne qui consente à venir les défendre, j'avoue ' que je consens à abandonner mon o[)inion.
Voici ces propositions. Dans l'encyclique de 1864, après le préatu»'
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bulc donî j'ai détaché un fragment, le Saiat-Père fait coaaaitre an nombre c^nsMlérable d'erreurs qu'il déclare être fondamentales, qui peuvent exposer ceux qui les professent à des peines éternelles dans J'autre monde, et aux censures ecclésiastiques dans celui-ci; et, au nombre de ces erreurs» en voici «|uel(iues-unes que je recommande à votre attention.
Il s'af>;it de l'indépendance civile des princes et des nations, et cela eu vaut la peine, pui'-quc c'est le pouvoir civil que vous mettez au service du pouvoir teraporct du Pape.
C'est la 64* erreur. {Itirex à la gauche de l'orateur.) Vous voyez que je vous fais grflce d'un praud nombre d'autres qui sont toutes de bi inùme force, et que la «ocicté moderne n'est pas traitée avec indulgence ci miscricorde par le père de toutes les miséricordes. {Bruit.)
" Les rois ei les princes... y c'est là l'erreur, dis-je, et pour connaître la vérité, it faut prendre le contre-pied de ce que je vais dire, et le prendre sous peine de damnation dans l'autre monde et de la censure ecclésiastique dans celui-ci. ; Les rois et les princes uonseulemeot sont exempts de la juridiction de rÉglise, mais même ils sont supérieurs à rÊgpILse quand il s'agit de trancher les questions de juridiction. ^
Ainsi, voilà nos magistrats (]ui doivent aller prendre leur investiture à Home, sans quoi ils sont sédiiieux et condamnés aux peines éternelles. {Humeurs à la droite de l'orateur.)
C'est là la vérité, et vous n'y pourrez rien changer. 11 faut que la France sache en face de quelles difficultés nous nous trouvons.
Voulez-vous que je détache du cbapitre relatif à la science, l'erreur fondamentale que condamne le Saint-Siège? La voici :
<< La science des choses philosophiques et morales, de même que les lois civiles, peuvent et doivent être soustraites à l'autorité divine et ecclésiais tique, r, [liircs à la gauche de F orateur.)
Cela est clair, et le Pape assurément ne cache pas son autorité. Il vous prend tout et il vous laisse le reste... {Rires et mouvements divers .)
Il vous prend la science, la loi civile, la liberté de conscience; tout cela est confisqué; et de la hauteur de l'autorité suprême où il se place, il fait main basse sur toutes ces choses qui sout des erreurs, et des erreurs qui vous exposent au feu et h In censure.
Voulez-vous que nous prenions, pour en finir et ne pas vous fatiguer davantage, car tout le reste est de la même force, le chapitre (jui termine cl qui est intitulé : « Erreurs qui se rapportent au libéralisme moderne ", et ce mot me reporte involontairement à la lettre de l'empereur qui dit, le 20 mai 1862 : ' Lcgouvernemcnl temporel du Pape parait en hostilité avec tous tes principes libéraux de l'Europe.»
Nous pouvons bien changer la conjecture en une affirmation-, car c'est le Sainl-Père qui va parler, el voici dansquels termes: - A notre époque, — c'est une erreur^ je m'empresse de le dire, c'est la 87', — à noire époque, il n'e«it ptus utile que la religion catholique soit con» sidérée comme l'unique religion de TÉlat, à TcxclusioD de tous 1< autres cultes. •>
88* erreur : ■■' Aussi c'est avec raison que dans quelques pays catholiques la loi a pourvu à ce que les étrangers qui viennent s'y établir)* jouissent de l'exercise public de leur culte particulier. "
Avis à nos honorables collègues qui Font remonter leur foi jusqu'à la religion auguste de Moisc ou appartiennent à des familles qui, à l'époque de la rélbnnation, ont suivi la foi indépendante de Luther {Rumeurs diverses.)
Tous ceux-là méritent Ja condamnation, et non-seulement la condamnation, mais encore ils <loivenl être exclus de la société civile; car c'est une erreur de croire que ces étrangers puissent s'y établirel jouir de l'exercice public de leur culte particulier.
sa* erreur : ' Il est faux que la liberté civile de tous les cultes d que le plein pouvoir laissé à tous de miinifcstcrouvcrleraentct publi* quemcnt toutes leurs pensées et toutes leurs opinions jette plus facilement les peuples dans la corruption des mœurs et de l'esprit, et propage la secte de l'indifférenlisrae. n
Ainsi la liberté de conscience, la profession de tous les cultes est, de toutes les erreurs, la plus cuudamuuble, el l'Église ne doit pas la souffrir.
Enfin, c'est ta dernière, mais c'est assurément celle qui souffre le moins de réplique, et je crois qu'elle satisfera les plus impatients.
" Le pontife romain peut el doit se rètoncilier, se mettre d'accord ^vec le progrès, le libéralisme et la civilisation moderne. »
)ilâ le divorce ouvertement prononcé. D'un côté, la société civile avec toute sa puissance qui vient d'éclore, jeune parses forces, jeune par ses aspirations; el de l'autre côté, le ponlifc qui veut la ramener en arrière, au moyen ige et à l'oubli de toutes les conquêtes qu'elle a pu amasser. Voila le divorce proclamé; et quand l'empereur déclarait, dans sa lettre du 20 mai, que les résistâmes du baint-Père élaicnl la cause principale du désordre moral qui éclate eu Europe, combien, messieurs, ses paroles étaient empreintes de sagesse et de profondeur!
Nous entendons souvent dénoncer dans les grandes assemblées où les hommes réunis manifestent le plus franchement leurs sentiments intimes, les dangers que peuvent faire cuurir â la société les doctrines du matérialisme et <le la uégatiuu de Dieu. Ah! je suis d'accord avec ceux qui les conibailent ; je suis [ennemi de la religion
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du salaire, du culte des voluptés g^rosslLTes, de ces spéculalions qui perraeJtent à quelques avcnluriers audacieux de s'enrichip au détriment des dupes qui suivcol leur eliar meaieur; mais je suis nussi l'enDemi de eoux qui uient la raison huinaiuc, qui vculcut humilier ma liberté, car eu humiliant ma liberté, et eu la uianl, ilii se proelament les |>rcmier> ctmleinplcurs el les plus audiirirux néjplcurs de Dieu qui me l'a donnée.
Et quand ils mettent à l'appui de leur dotlrinc la force niatérielle, quand ils iavoqueut les instrumeuls de deslrucliuu, quand ils &c réjouissent des meurtres, quand ils disent : Le sauf; a cuulé; c'est bien! notre pouvoir a été sauvé! alors, messieurs, je les considère comme étant les plus dangereux matérialistes et les vrais enucmisde la société moderne elde la paix pu!)li([iic... {très-itien! à la gauche de Coratcur) el du proj^rès qui doit s'accomplir eu ce monde, el jotcr sur nous et sur nos enfants les rayons de la [jloircet de la prospérité ma té rie Ile.
Eh bien, c'est cette doctrine que vous voulez faire trioiuplicr par les armes.
Je le sais, le gouvernement, par un miracle de sa loj^ique, miracle auquel il nous a du reste accoutumés, a t'ait déchirer celle charte de l'obscurantisme par les mains du conseil d'l\lal -, mais il eu a recueilli les lambeaux pour eu faire des bourres à des fusils Chassepol... {vlua acdamatiom) el imposer cette charte aux malheureuses |)opulatit«js de l'Italie, en mêlant le sang italien au sat)[r innocent cl précieux de nos enfants. (Bruit el agilation.)
(L'orateur, en descciid.jtU de. la tribune, est entouré de ses amis f|ui lui adressent leurs félicitations. J
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QUESTION nOM4INE
Après la déclaratioii de M. le tiiinislrc d'Klal : « Au non» du gouvernement Itnnrais, l'Italie hp s'emiiarera p,ii5 de Rome. Jamais la France te suppmit'ra celte violence faite à son honneur et à la catholicité. »
Messieurs,
J'avais eu l'hotiDeur, en montant à celle tribune, d'exprimer an vœu qui cerlaiucmcut était partagé par la presque unanimité de mes collègues, c'était celui d'obtenir de la part du {gouvernement une déclaration nette cl précise qui fixât d'une manière irréfragable la situation préseule, .le rccoiiQiiis, messieurs, que les dernières parules prononcées par M. te ministre d'Étal ont ce caractère, et si je niutife à celle tribune une seconde fois, si je vous impose de nouveau, pour quelques inslanls, la fatigue de m'entciidre, ce n'est pas seulemcnl pour constater ce résultai déjà considérable, mais c'est surloui pour en déterminer ta portée.
Ouaud tout à l'heure l'hoDorable ministre disait que Jamais la poUiiquedc la France n'avait changé, il était involontairement dans l'erreur... [ritmt'urs uègulives), dans une erreur qui frappait mon esprit, et sur laquelle je vous demande d'appeler les médilatious du vôtre. ,
M. le miDistrc dÉlat répondait à un iulcrruplcur, et, se plaçant en M face des éventualités que nous réserve la décision qui vient d"*lre ■ prise, car les conctusions de M, le ministre d'État peuvent être qualifiées ainsi, disait que la lâche qu'acceptait le gouvernement françaii M était une lâche difficile, ■
Cela est vrai ; tout le monde est d'accord sur ce point. La questioa
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tâche
possible, si elle est sage, si elle est politique ; mais ce que je liens surtout à justifier devant vous par un simple souveuir, et bien entendu sans user, je ne dirai pas sans abuser, mais sans user, du droit de citation derrière lequel particulièrement j'ai retranché tes développements peut-être trop longs que j'ai eu J'hunneur de porter à votre connaissance dans une de nos dernières séances, je dirai que très-certainement, — et ceci ne peut être contesté que par ceux qui voudraient oublier tous les prcccdeols diplomatiques, — je dirai que la tâche qui est vaillamment acceptée par W. le ministre d'État est différente de ccUe que le gouvernement s'était jusqu'ici imposée.
Et voici, messieurs, quelle est la différence capitale qui la caractéxise et qui mérite bien d'être relevée,
.le ne veux pas reprendre les lectures que j'ai eu l'honneur de vous faire, le Moniteur est là pour attester qu'en 1862 l'empereur faisait entendre des paroles que je résume eiactcmcnt quand je dis que, dans sa pensée, l'occupation de Home ne pcjuvait durer plus longtemps dans les conditions imposées à la France par la papauté, en
I jfacc de l'antagonisme que la France n'avait pu vaincre, (HrHit.)
Messieurs, je ne désire vous retenir que le moins longtemps possible, mais il est évident qu'il ne faudrait pas mettre à niuu compte
^ les interruptions qui m'empêcheraient de parler.
' Je disais donc, el à cet égard je défie la contradiction, car je m'appuie sur des documents authentiques, je disais qu'en 1862 le gouvernement français reconnaissait que, depuis 18 19, il avait entrepris une Idche <|u'il avait crue difficile, pour me servir de l'expression de M. le ministre d'État, en ce qui concerne celle qui nous est aujourd'hui imposée, qu'il déclarait i)resque impossible, que notre ambassadeur
tprès la cour de Home déclarait, quant à lui, absolument impossible, -et au sujet de laquelle il disait que le gouvernement français uc devait conserver aucun espoir. (Rniil croissanl.)
Or, sans entrer encore dans aucun détail à cet égard, je me contente de vous rappeler que celte tâche était une tâclic libérale... {Le hruil rontinue.)
Si la Chambre ne veut pas ra'écouter, je la supplie de prononcer la clôture, cela vaudrait beaucoup mieux.
[L'orateur descend de la tribune el revient à son batu.)
M. LE PRÉsiDEM SciiNEiDEi\. Je ra])pelle M. Jules Favre à la tribune, €l je lui déclare que, suivant moi, la Chambre est très-disposée à l'écouter. {Ouif oui!) Seulement il ne doit pas lui paraître étonnant qu'à la suite d'une discussion si solennelle et si prolongée, il y ait dans TAssemblée quelque hésitation et quelque émotion; je lui demande doue de se montrer un peu plus patient. Je demande éga-
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lemetit à la Chambre d'écouler sileucieuscment un orateur qui développe uue pensée en rapport avec l'importniicc de la discussioD. {Très-bien!)
M. Jules Favre. Il n'y a de ma part aucuQe suficeptibililé, je prie la Chambre de le bien croire, il n'y a qu'un respect tri^s-profood pour sa. votonltS pour ses irapressions.el si elle juge que la di$cus<;ioD est épuisée, je suis prêt à redescendre de la tribune. {\on! non! — Parlez! pttrlez!)
Je disais, messieurs, que te qui étnit certain, puisque le fait est aiiesté par ries documeuls autlienii<]ues, c'est que le gouvcraeraetit s'était inipiisi-, eu 181SI, une lâche dont i! cousidérail, en f8(J2, Taccomplisseineut comme à peu près impossible. El ce fui précisémeut soD irisjslance qui détermina la conveiilion de 1864, laquelle n'en élail , :i mon sens, «jue la solennelle déclaration. Ou'il y ertl, messieurs, comme je Tai dit moi-m^me, une espérance parFaileiuent loyale tfc la part du cabinet français, que, laissé vis-à-vis du gouvernement italien, le Saint-Père pourrait plus facilement s'entendre avec loi que quand il supportait, uon-seulemeut nos années mais nos cooseLIs, cela est incouleslable. Mais ce que je sip;nale, et c'est là le seul fait que je veui rejjronilre, c'est que de lHif> à 1861, le gouvernement a expliqué son intervention à fîome par l'espérance et le désir d'obtenir du Saînt-l'ère des coneessioas lîliérales.
Je ne vous rappelle pas les paroles si énergiques d(M)t se scrvaicni rempereur.le ministre des ARiiires étrangères fl nos agents pré< dc^ cours étrangères. Il est bien certain, messieurs, que le résumé de ves différents langages est ce (pie je viens de dire, el qu'en I8t>l les années françaises ne s'étaient relirées de Home (jue parce que la tdche était devenue à peu près impossible, et qu'on espérait qu'elle s'accomplirait mieux eu notre absence.
Eh bien, franchissant tous les événements qui se sont succédé depuis, je dis que la situation a aujourd'hui changé du tout au loot. Lorsque j'appelai'; votre alleutioa sur la différence (]ui marquait l'action autrichienne et l'action française, je disais que l'action aatrichieuue avait toujours été une action soumise, taudis que l'arliui) française avait été au contraire une action qui se permettait le conseil.
Je n'ai pas besoin de vous en dire les raisons. Aujourd'hui, toute* celles qui ont été invoquées en t8(i2 el en 18t»i disparaissent aiu yeux de M. le minisire; elles ne sont plus rien, il n'en lient pins compte; et MM. les ministres propusent d'engager le pays dans une seconde expédition de Uomc. dans une seconde intervention qui. celle-là, sera marquée au coin de la plus parfaite soumission vis-à-vis du Saint-Père. {Héc la mat ion s sur plusieurs bancs.)
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Je ne discute pas, messieurs, prenez hien pardc; je me borne à couitalcr, el celte cousialation est extrêmement importante pour justifier ce que j'avais Vhooneur de vous dire, à savoir : que la tâche entreprise par le gouvernement eu 1867 est bien différeute de celle qu'il a entreprise en 1849, 18;jî>, 1802 cl 18(îi. Je le rceounais. on est sorti de la pusilion diFficile qui était si bien signalée par les paroles que j'ai empruntées au discours d'un émincnt prfM;it,(jui disait qu'on ne pouvait ni avancer ni reculer, .le dis qu'on en est sorti, car on a reculé, et Ton propose à ta France de reculer. (Xourelles rédamaHons.)
Messieurs, encore une fois, il est extrêmement difficile de préciser les faits lorsque ces faits authentiques sont contestés par des hommes aussi respectables que vous. Ouaud je dis que le gouvernement du Saint-Père est en fipposilion avec le libéralisme moderne, je rappelle des paroles que j'ai empruntées à la lettre de rcrapereur; quand je dis que retle ijpposîlion au libéralisme moderne effraye les consciences catholiques, et qu'elle empêche des hommes sincères de conclure un pacte avec le gouvernement du Saint-Père ; quand je dis cela, ce n'est pas moi qui parle, c'est l'empereur. L'empereur eu 18f>2 et lKfi-1 était conduit par <'cttc espérance, par celte conviction, qu'il pourrait amener la conciliation entre le libéralisme moderne et le ffouvernement du Saint-Père. Aujourd'hui, je le reconnais, le gouvernement a perdu cet espoir, cl il ne s'occupe plus de cette question ; il se soumet complètement au gouvernement du Saint-Père tel qu'il est élabli. {Inlemtptwns eiiverus.}
C'est dans cette situation que le gouvernement prononce cette parole que je reconnais nette et considérable : La France défendra quand même, entendez bien ceci... (Oui! oui!)
Mon Dieu! messieurs^ ce que je dis est incontestable : je pose des faits, afin que la question soit éclaircie; je n'ai pas d'autre dessein, je ne veux pas rentrer dans la discussion, je veux avec vous préciser la situation; je le veux pour mon pays comme pour vous, cela est tout simple, j'accomplis un devoir qui nous est commun.
Eh bien, je dis que la déclaration n'aurait aucun sens si clic n'avait pas celui-ci : Le gouverneracut maintiendra le pouvoir temporel du Saint-Père, maintiendra Rome et son territoire... (Oui! oui!}
Messieurs, je vous supphe de vouloir bien me laisser parler. Modérez votre zèle. (Exclamations et rumeurs.)
Evidemment c'est du zèle, seulement ce zèle, quand je suis forcé de le combattre à pleins poumons, je le trouve excessif. (Riret sur plxtiieurs bancs.)
Je disais donc que le gouvernement a pris l'engagement de maintenir le pouvoir temporel à Rome et dans son territoire, dans tous |les cas... {Oui! oui!) El le gouvernement ne se préoccupe de l'unité
italienne que précisément parce que Tanité italienne, suivant crrtaius hommes il'ÉluI italiens, ne peut exister qu'avec la possession df Rome... {Interruption.)
Messieurs, quand on veut préciser une question, c'est uu \U^ mauvais procédé que de se dissimuler i\ soi-même les dif(iciitté.< n les faits.
Or» le {jouvernement français est aujourd'tiui en présence, non pas du cabinet qu'il a jufjé à cette tribune, et je ne veux pas revenir sur celte partie du débat , mais d'un cabinet qu'il déclare être composé d'hommes parfaitement modérés et à la politique desquels il donoe son adhésion. Or, quelle est la politique du pouvcrncnocnt, de ce cabinet? [Nouvelle interniplion.)
Eh bien, vous n'avez qu'à jeter les yeux sur les circulaires de .M. le général Menabrea, qui est le chef du nouveau cabinet, cl dont le cabiuet français fait l'éloge, et vous verrez que le général Menabrci dit que la possession de Home est indispensable. [lutetntption.)
Le fait est-il vrai, oui ou non? {Bruit.) Si vous croyez trouver \e moyen de faire tomber des circulaires par des murmures, vous <t trAs-puissanls; mais c'est là un moyen d'obscurcir les difficultés non de les résoudre. (.Voui'e//c interruption.) 11 est impossible de d cuter ainsi. {Parlez!)
Je dis que, en présence d'une prétention si nettement formulée la part du gouvernement italien, le gouvernement français entreprend une ti\chc qui me parait non pas seulement difficile, mas impossible. {Réclamations et dénégations.)
Mais elle est encore impossible à un autre point de vue que M. 1 ministre d'État n'a pas touché, et je le comprends à merveille. Il v a parlé tout à l'heure de la marque de déférence que le Saint-Si avait donnée au gouvernement français en annonçant quil particii rait h la conférence sans coiidilion. Mais permet tcz-moi de vous di que, en considérant, comme nous le devons, le Saint-Siège commi pouvoir temporel, c'était bien le moins qu'il accordât cette ruarqi de déférence au gouvernement qui est venu le sauver dans une poîttion aussi critique, {tnterritptiom.)
Mais M. le ministre d'État pcut-il montera cette tribune et nous dire que le Saint-Siège acceptera le compromis qu'en définitive 1* politique française entend consacrer.., {Nomvelle interruption.)
Oh ! messieurs, vous voyez que la question est tout aussi confia* qu'avant. {Oh! oh!) Vous allez voter uo ordre du jour de confiance, comme vous l'avez fait pour rAlleinague, comme vous l'avez îwX pour le Mexique, et il aura le même sort : voilà ce que je puis vuuj assurer. {Humeurs.)
Nous avons un rôle ingrat dans cette Chambre, car nous dLsoo*
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notre pensée, qui souvent a le malheur de vous déplaire; et cependant cette pensée a été souvent un avertissement qu'il eût été précieux d'accueillir autrement. {Voix : Non! Jamais!)
Mais aussi nous ne voulons nous faire les prophètes d'aucune espèce d'événement; nous posons une question, nous nous demandons s'il n'y a pas dans la pensée du gouvernement comme dans la pensée dfnne partie de la Chambre, une confusion inévitable qui vient de la nature des choses;
Entreprendre cette tâche peut être très-méritoire, mais au moins fout-il indiquer et soutenir par des raisons plausibles pour des hommes prévoyants et prudents, les moyens à l'aide desquels on pourra atteindre le but. (Interruption.)
Invoquer l'action du temps pour y aider, alors qu'on est en présence de termes qui sont inconciliables, permettez-moi de vous le dire, c'est un langage indigne d'une grande nation et d'une grande Assemblée (exelamationt), qui veulent qu'une argumentation repose sur des bases plus sérieuses.
Je ne dis pas, messieurs, que le gouvernement français ne soit pas assez fort pour faire accepter sa volonté par le gouvernement italien, je n'ai jamais prétendu cela; seulement, je dis que le gouvernement français me parait poursuivre une chimère quand, d'une part, acceptant le cabinet italien Menabrea et ses déclarations, il ajoute, de l'autre, que le cabinet Menabrea sera amené par lui à renoncer an vote de 1861. (Interruptions.) Il ne faut pas se faire illusion, ce vote de 1861 n'a pas été seulement une décision parlementaire; il est, nul n'eu peut douter, l'expression de la pensée, je ne dirai pas de l'unanimité, je serais téméraire en me servant d'une pareille expression, mais au moins de la majorité considérable de la nation italienne.
J'entends expliquer l'unité italienne de différentes manières, notamment de la part d'un illustre orateur, par l'ambition de la maison de Savoie. L'unité italienne, je ne veux pas dire qu'elle est aussi vieille que Machiavel et Dante, mais on peut dire que celui qui en a été l'inspirateur le plus puissant dans ce siècle, c'est précisément le Pontife qui parait en souffrir davantage aujourd'hui. C'est lui qui, en 1847, a fait entendre en Italie ce cri d'indépendance, d'émancipation et de délivrance, qui a enflammé tous les courages, qui a électrisé les âmes. (Mouvements divers.) Par conséquent, il ne fiiut pas vous étonner si vous êtes en face d'un sentiment d'une profondeur incontestable, ayant sur la nation italienne une action irrésistible.
D'ott il suit, — et c'est la conséquence que je veux faire toucher du doigt, — que si vous entreprenez cette tâche, qui consiste â vouloir que la nation italienne renonce à l'expression de ce vœu, vous l'en-
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treprcndrcz avec la perspective à peu près infaillible de sou dans la oalion italienne un {jrave mécoiilenlcmcnt. {Eh h'unf vous avez toujours proieslé de l'intcalioo contraire. Vous avez esptîré, et c'est là que je prouverai que la chimère qui a été soutenue par le {jouverncraetit français mérite d'être îndii]ucc, vous avez toujours espéré que le gouverDcracnt et le peuple italien pourraient êlrt amenés à renoncer à l'expression de celte voloutê,
Mon horreur profonde pour les dénoOments fatals auxquels participe la pucrre et qui sont soumis à cette loi avcuffle, mon intérêt pour rilalie, doivent être vis-à-vis de la Chambre un srtr garant de ma siocérilé, et en vérité, messieurs, je pourrais me passer de toute espère de caution. {BrtiUs et movvemenls divers.)
Je dis donc que re que je désirais le plus ardemment, c'est que la conciliation fiii possible. Or, elle me. parait aussi problématique qu'elle Tétait en 1849 et en 1864, par cette excellente raison que ai l'une ni l'autre <ies parties n'critcudra abaudonner ses prétentions. La prélcDlioû du I^ipc n'est pas seulement de conserver Rome; tous n'avez qu'à recourir aux dépêches que j'ai mises sous vos yeuj. {Marijues tfimpalienrc.)
Permettez-moi, messieurs, de vous faire une observation.
Nous sommes divisés sur ce point -, vous croyez que le Pape changera d'avis, tandis que je crois qu'il y persévérera... (Bruit.) Vous êtes moins respectueux que moi pour la puissance du Pape, car si le Pape chanfjeail d'avis, il se déjugerait, et il a affirmé dans ses dépêches, qui sont des documents authentiques, que c'était pour lui un article de foi qu'il ae pouvait pas abandonner son p:itrimoine,ct qu'il te réclamerait sans cesse, si bien qu'il acceptera vos services et jamais n'opérera de conciliation.
De là, celte consi-qucnce sur laquelle il est bon que nul ne s'aveugle, que notre occupation sera indéfinie, que nous ne résoudrons pa» le problème, et que, il faut que l;i France le sache, pour courir après une nouvelle aventure comjvlétcmcnt chimérique, on lui demandera au moins 25 millions chaque année, [interruption.)
On immobilisera son armée et sa flotte, et il peut arriver telle circonstance oii ces secours nous seraient extrêmement précieux et où nous souffririons un grand dommai^c dans nos intérêts.
Mais non-seulement, — c'est là mon dernier mot, et je vous demande piirdou d'être encore à cette tribune, il faut être soutenu par le sentiment du devoir pour lutter contre l'impression de U Chambre; — non-seulement la France est condamnée à une occupation indéfinie... {inttri-uption sur queltpus bancs) oui, indéfinie, 4 des sacrifices permanents ; non-seulement les déclarations de 1862 et de 1864 sont abandonnées ; non-seulement cette occupation soutien-
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drail un pouvoir qui, en 1862 el en 1864, ét;iit déilart' iMfe rconemi des iastiiulions libérales; non-scuîeinent nous «enins fondaimics à voir proléger par nos armes des faits qui sont iudigtios de h civilisation, — c'est M. Drouyn de Lhuys qui l"a dit, — mais encore il sera acquisque nou-seiilcnicnt nous protégeons le pouvoir temporel, mais que c'est à la cause de la catholicité, c'est-à-dire au pouvoir _ spirituel, que dous faisons ces sacrifices. (Oui! c'est cela!) M Dés lors, nous voici violemment ramcoés en arrière, et dans une circonstance que ]c vous supplie de vouloir envisaffer, nous faisons une véritable intervention religieuse. C'est en faveur des principes
■ éternels que nos armes sont sorties du fourreau, et c'est la foi que nous protégeons parle sang. (Inlerruptiiin.) Kon-seulement ce sont là des procédés d'un autre âge, qui compromettent singulièrement
■ rhooneur cl la dignité de la France libérale, mais encore nous portons la plus funeste atlcinlc à la cause que nous prétendons défendre, car nous la marquons à ce signe qui doit tftt ou tard conduire à de funestes résolutions, àce signe contingent, passager, nécessairement aveugle de la force politique, qu'elle n'a pas sa racine plus haut que les hommes.
Voilà la situation qui nous est faite, et elle nous est faite précisément par ia coufu.sinn que nous avons sigtialée à celte tribune, et contre laquelle, pour ma pari, je me suis élevé moins éloqui'mmcnt que mon honorable ami M. Jules Smioo, mais exactement avec le même sentiment.
Et tout à l'heure l'honorable ministre d'État... (Hf arques d'impatience vers les bancs en face de l'orateur. — De plusieurs côtés : Aux voix!)
Votez, messieurs, si vous voulez.
{L'orateur quitte de nouveau la tribune.)
M. LE PRÉSIDENT SCHNEIDER. Je rappcHc M. Jules Favre âla tribune. {Partez^! parlez! — Assez! — Aux voix! — Mouvements en sens divers.)
M. Jules Favre, en remontant à ta tribune. Tout ceci, messieurs, peut vous paraître très-réjouissant, mais pour moi je m'en attriste. Nous sommes des hommes, et nous ne devons pas agir comme des enfants. [Hi'rlamalions el rumeurs.)
M. LE PRKSiDKNT SCHNEIDER. Je ne puis admettre à aucun degré l'es pression de M. Jules Favre. La Chambre n'a pas l'habitude d'agir de la façon qu'il vient de dire; mais on comprend qu'à la suite d'un débat aussi long, où toutes les attentions ont été concentrées, la Chambre puisse avoir son opinion faite et éprouver une certaine lassitude. {Oui! oui! — Mouvements divers.)
M. Jules Favue, descendant de la tribune. (Ju'elle se repose, alors.'
L'ordre du jour pur el simple est vott^ par 237 voix contre 17.
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Olicuuion du projet de loi rpUtiTau ivcruleinent de l'irm^e et <!<■ la lmi-iIu mil
mobile.
[«an- ■
Sis dépiitds Je l'opposilion avaient présenté un contre-projet demandantqui; tout citoyen français rondtt h l'Élat le service militaire, cl que les armt'es perniaueutes fussent supprimées.
Messieurs,
J'ai pris la liberté de dpni:mder la parole en entendant sortir de II bouche de l'honorable man^chal une dcclaralinn qui, j'eti coQvieD$» o'cst pas nouvelle, mais qui, à mon sens, donne à la loi et i la situalion que cette loi doit régir -ia parliculifn'c [jravité; car, soivanl qu'on adhérera à cette déclaration oui, au contraire, qu'on s'en ^ séparera, on se prononcera pour ou contre [a loi. ■
L'honorable maréchal ministre de la Guerre vous a dit. après avoir répondu h l'amendement présenté par nous, et venant plussp^ cialeraent à l'examen de la loi en eile-raéme, que le principe de cette loi n'est ni une cxccptic^u, ni une nouveauté, qu'il correspond à des nécessités antérieures au mouvemeni produit dans les esprits à la suite des événements de 1866, et que l'ainélioration qu'elle deinaodeM a sartout pour but d'assurer la sécurité de la France et le maintien de la paix.
En ce qui concerne cette dernière vue, je ne crois pas que M. le ministre puisse rencontrer de contradicteur sérieux dans la Chambre, et c'est, pcrraetlez-moi de le dire, au seuil de ces observations, ua fait qui mérite d'être signalé, que ce sentiment unanime dans cette Assemblée, ce vœu énergique pour le maintien de la paix.
Seulement, quelques-uns d'enlre nous, et je suis du nombre, I penseul que le vole de la loi, loin de niainteair la paix, sera un
instrumeut de guerre, {Humeurs. — Allons donc! allons donc!) < Et s'il eu est ainsi, vijus cumprcnez qu'il importe de ne laisser sur , un poiiU aussi eapilal aucune obscurité. C'est pour essayer de dissiper toutes les inecrtitufles que je vous demande quelques iustnnis de votre bienveillante atlcnliou, uc voulant pas la fati^juer eu essayant de rOpoudre à cette [Kiilie du discours de rtioaorablc maréchal, dans laquelle il a essayt? de combaltre le contre-projet développé parl'hot norable M. Jules Siraou.
l L'houorable maréclial nous a fait de la vie de régiment une peiii- \ turc si attrayante qu'eu vérité, messieurs, je me demanderais com- I ment, en terminant sou discours, il pourrait conscnlir à une rcduc- I tJOQ quelconque du contin{;eut (un $ourii), et comment, dans soa I patriotisme, il n'exprimait pas le vœu, qui aurait pu être converti en loi par le Corps ]é(;isla(if, que la totalité de la nation passait par [cette école palriolique. (On rit.)
! C'est là, précisément, permettez-moi de le dire, ce qui, sur ce [ point spécial du débat, nous sé()are, M. le maréchal cl la fraction de lia Chambre à laquelle j'ai l'honneur d'appartenir.
Je suis bien loin de méconualtre, messieurs, certains des avantages qui vous ont été développés, il n'y a qu'un instant, avec tant d'âulorilé, et j'ajoute, avec une loyauté si saisissante. {Moui^ement, — , Très-bien! très-bien!)
I 11 est incontestable que le métier des armes a sa noblesse, et la iraisun de cette noblesse, elle est surtout dans le dévouemeut et dans ,robéissauce h la loi, obéissance plus exacte, plus scrupuleuse que dans toute autre position sociale, et qui, par conséquent, U)rsqu"eUe est contenue dans de justes limites, ne peut inspirer à l'homme que i4e bous instincts.
Mais aussi, quand tout à l'heure mon honorable collègue et arai M. Jules Simon combattait l'esprit militaire, il eu combattait l'exagération cl il voulait <{ue cet esprit militaire fiU, à tous les moments <Ie la vie du soldat, tempéré par l'esprit civil, par le souvenir de h ~ mille et du foyer.
Et c'est précisément le but qu'alteiadraieat ceux qui pourraient iconcilier ces deux vues opposées.
L'honorable maréchal faisait à l'opinioa que je défends, d'une paaniére incidente, une concession epii n\iura pas échappé à votre sagacité. Il disait : > L'éducation que nous donnons aux jeunes gens idaus la caserne est une éducation d'obéissance et de patriotisme. .rCous les recevons craintifs, peu soucieux d'une foule d'observances Iqui cependant tiennent à la dignité humaine; c'est dans la caserite
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que leur esprit et leur cor^is se façonuciU. S'ils ne coonaissenl pas leurs droits, encore moins cerlaius devoirs qui loiuiicnl à Tainour et à la défense de l;i patrie, le rtîgiment esl pour eux un excelleot cnscîgnemeul. "
Messieurs Je ne veu\ pas sur ce point réCuter l'opitiion de Thonorable maréchal; sculemenl je lui demande la permission de rceauiiaitreque ses paroles coaslateal dans notre pays une regrettable et bien danj^creuse lacune.
S'il est vrai, en effet, que l'éducation publique soit à ce point négligée, que dans la famille, près du clocUcr, on ignore ces grands devoirs, ces nobles sentiments dunl l'honorable maréchal parlait tout k l'heure, ali ! ce n'est pas le budfîct de la guerre qu'il faut augmenter, c'est, avant tout, le builget de l'insiruction publique {très-bien t à la gauche de l'orateur), et ce n'était pas sans une raisoQ profonde que mon honorable ami M,. Miles Simon vous faisait remarquer l'affiigcaat contraste qui les sépare l'un de l'autre.
Je m'associe de tout cœur aux sentiments qui ont été exprimés parle chef de l'armée; seulement je lui demande la permission de lullivcr ou de faire cultiver ces scntimciils-là où ils peuvent avoir le |)lus d'énergie et de concentration, c'est-à-dire au milieu des affeclious, dans les travaux pacifiques, là uii l'homme vérilablcraent s'honore par la pratique des vertus quotidiennes, sans être courbé sous la gène de la discipline. [Vive nppnétd ion sur Us bancs à la gauche (le l'oraleur. — Lt'gères rutneurx sur tl'autires bancs.)
Ce serait là, messieurs, riacsiimablc avantage du syslërae développé à celle tribune par mon honorable collègue qui le présentait, — et M. le luaréclial reconnaîtra fpic j'interpiète ici fidélemcut Sâ pensée, — non pas comme un lit de l'rocusle sur lequel on diW placer nos insiilutions mili[aires. mais comme uu type, comme uu idéal vers lequel il est couveriablf de teudre.
Sur ce point il a eu la bonne fortune pour se consoler des critiques si modérées et si convenables de l'orateur auquel j'ai le péril de répondre, it a eu la consolation d'être soutenu par M. le rapporteur. M, le rapporteur n'a pas jugé que ce fiU, pour uu étal social futur, un danger, un désastre, que d'être soumis à l'abolilton possible des armées permanentes; car voici, messieurs, comment il s'est exprimé dans son rapport en ce qui concerne ramcnderaent de l'honorable M. Jules Simon :
« Feut-éire l'avenir réserve-t-il aux peuples des temps plus hcorcux, où les armées, devenues inutiles, pourront être complètement supprimées. Mais jusqu'à l'avéueraeut de celte ère fortunée, l'armée restera indispensable, et votre commission n*a pas cru, ea cousequence, pouvoir adopter l'amendement qui lui était proposé. ■
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Ainsi. M. le rapporteur, s'il était libre de créer un état social dans lequel il tenlerail la réalisation de toutes les perfections liuinatmes, j'en demamle panlon à M. le maréchal, en ferait complètement disparaître l'école rcfîimenlaire, et avec eile les armées permaocutes. M. le rapporteur pense comme nous que les sociétés doivent tendre vers ce but; que plus elles déveîoppcront en ellcs-méraes leur richesse morale et tnlcllectuelle, plus elles s'éloigneront du réfyimc de guerre, qui leur impose tant de sacrifices et d'hommes et d'argent. (Très-bien! à In gauche de l'orateur.)
Mais, messieurs, permettez-moi de ne pas in'étcndre davantage sur ce sujet, qui m'écarte de celui à l'occasion duquel j'ai cru qu'il était de mon devoir de monter à cette tribune.
J'ai dit que j'y avais été appelé par les déclarations très-nettes de M. le ministre de la Guerre, qui nous a dit que, dans sa pensée, non-sculcmcnl le projet de loi était nécessaire à ntisou des circonstances actuelles, mais que ces circonstances n'cussent-elles point existé, il faudrait encore le proposer et le voter.
Je sais <pren même temps M. le ministre de la Guerre s'est efforcé, dans la seconde cl dernière partie de son discours, d'établir que le projet ne constituait aucune afigravation ni en hommes ni eu argent.
Je ne crois pas (lue M. le ministre, malgré sa démonstration, soit parvenu à convaincre la Chambre ; il ne convaincra |ias davantage le pays.
On parle de l'impopularité de la loi, on dit que cette impopularité se dissipera devant les explications du gouvernement. A coup sOr, si la loi est votée, il faut le désirer; mais cette impopularité tient, sacliez-le bien, à la nature des choses et au bon sens exquis de la nation, qui ne se peut pas tromper sur les déclarations que vous faites. [Inlerrttption. — Moui'ements tlivers.)
Mais, saus toucher encore à ce point que j'examinerai sommairement, je liens à constater, car en vérité nf)us oublions trop vite l'histoire des temps où nous vivons et à laquelle nous parliiipons nous-mêmes, je liens à constater, dis-je, que si le débat actuel s'établit entre ceux qui soutiennent que la loi aggrave les charges actuelles et ceux qui prétendent qu'elle ne les aggrave pas, le point de départ de la discussion devra être tout à fait ailleurs, c'est-à-dire à l'origine de ce projet, qui nous a été présenté dans notre dernière session. Cela est incontestable, et tout à l'heure M. le ministre \oulait bien reconnaître que si les événements de 1866 ne l'avaient pas rendu indispensable, ils en avaient été Tocca-sion; cela est incontestable, car c'est aussitôt après la bataille de Sadowa, trop précipitamment suivant moi, ayant toujours considéré une pareille détermination comme une faute politique, que le gouvernement a asscra-
blé une commission supcncure en face de TEurupc tout entière, el^ se donnant à iui-môme un iléinenti, a déclaré que nos institulioni miliUiircs étaient insuffisaules.
.le dis, messieurs, se donnant un démenti, car je suis vis-i-vil d'un homme autorisé en pfircille matière, dont nous avons toujoon entendu avec une grande satisfaction et avec un égal respect la parole si claire, si pleine de documents; je suis vis-à-vis de l'honorable général Aliard, lequel, dans toutes les discussions qui se sont établies sur le conliugcni et alors qu'il rencontrait ruppositioo d'une partie des membres de celte Chambre lui disant .- — Le contingent que vous réclamez est trop élevé, il impose à la population dei charges qui l'écrasent, des charges qui nuisent à son industrie, qqf nuisent à son commerce, — se levait cl , arec des chiffres, avecdef raisonuements, avec des affirmations, déclarail que l'étal le meilleur existait eu France pour l'organisatlcju mililiiirc, que cet état csigeail le contingent que le gouvernement réclamait.
Eh bien, j'en prends, messieurs, votre loyauté à témoin : dan« lei déclarations que je rappelle, rien ne pouvait faire présager que jamais on piU prononcer des paroles semblables à celles que vooi avez entendues sortir de la bouche de M, le miuislre de la (îuerre.
C'est là une constatation considérable que nul ne peut dcmcotir, el qui vient singulièreraent contredire cette assertion de M, le ministre de la Guerre, que les nécessités de la loi sont dans la nature des choses.
Mais alors qui étcs-vous? (Jucllc est votre politique? Où est votre vigilance? Vous gouvernez la France depuis dix-scpl ans; assuré- _ ment vous êtes au courant de tous ses besoins. Si, pendant tant d'ao- m nées, vous nous avez déclaré qu'une armée de (lOD.OOO hommes était suffisante, — car ces choses n'étaient pas de pure tolérance, elle,* ^ étaient dites à la tribune, et de la tribune elles descendaient daas> m l'application, — si, dis-je, avec sept contingents de 100,000 homme)' vous avez déclaré qu'on suffisait à tous les besoins du pays, il f't clair que vous n'avez pas le droit de dire que c'est dans la nature des choses que vous puisez la justification de votre loi. [MouvcmenU divrri.) Mais à côté de cette constatation, qui c?t déjà si considérabli;, s'en place une autre, <iui est exactement de même nature, en ce setu qu'elle est marquée au coin de la même évidence. Avant l'année J8W cl avant la grande guerre qui a placé la Prusse vis-à-vis de l'Aulricbe, qu'est-ce qui préoccupait surtout l'opinion? C'était la pesanteur de nos charges militaires. Oue réclamait-elle? Leur diminution. Et ce n'était pas seulement dans cette Chambre et sur les bancs de l'opposition que se faisaient entendre des voix pour vous avertir qu'en continuant un étal militaire trop lourd, vous surchargiez le pays d'un
poids qui dcviepdraii Falal à sa fCcoadité : je vous rappelle les vœux qui oQl clé émis par un très-grand noinhrc de conseils généraux, les écrits si divers émanés de moralistes, de philosophes, de politiques, d'hommes d'État, tous d'accord sur cette nécessité de dimiaucr les contingents. Et quand vous avez fait votre enquête agricole, quels sont, mes.sieurs, les résultats qui en sont sortis? De irès-uorabrcux jLtt de très-divers que je ne veux pas énumérer; mais, au nombre des souffrances qui ouf été les mieux constatées, s'est trouvé le ralentissement du travail agricole, préciséracnl parce que les bras étaient enlevés au sol; de toutes parts, on vous a dit qu'il était nécessaire de les lui rendre, au moins dans une certaine mesure. (Assentiment à la gauche de foraleur.)
Ce n'étaicut point des utopistes ou des hommes poussant un
Kystèrac jusqu'à la deruière extrémité, c'étaient les hommes les plus (ratiques, qui, je le répète, faisaient partie d'Assemblées délibérantes, qui connaissaient à merveille les besoins et les ressources du pays, qui oui été tous d'accord pour vous dire qu'il était indispensable, si on ne voulait pas nuire au travail national, de diminuer l'effectif de votre armée.
•le citais, messieurs, les déclarations faites dans celle enceinte, à celle Iribuuc, par rhonorable général Allard; je citais les vœux des conseils généraux, les écrits et les paroles de tous les hommes éraineiits qui ont partagé ces idées et qui les ont développées. Mais voici une autorité, certes, que vous ne récuserez pas : c'est celle de l'empereur.
L'empereur, eu t8f»3, poursuivant son idée généreuse, mais malheureusement chimérique, de la formation d'un congrès, sentait à merveille les embarras d'uuc telle situation, — et ce n'était pas la première fois, — it les av;iit dénoncés à d'autres époques, alors qu'il était éloigné du pouvoir et que peut-être il était plus désintéressé, parce qu'il n'en avait pas la responsabilité, les charges et les périls, — l'crapereur, en 1863, dans son discours du irrtnc, s'expliquant sur ces charges imposées à l'Europe entière par cette pais armée qui, en effet, n'est ni la paix ni la guerre, et qui a tous les désavantages de la guerre sans avoir les avantages de la paix, reraipcreur s'exprima en ces termes :
- t Conserverons-nous éternellement un état, qui n'est ni la paix Wvec sa sécurité, ni la guerre avec ses chances heureuses? r. m II était donc le premier h donner le signal de ces études qui "devaient conduire tous les liommcs qui s'y livraient à la conviction que les charges dont le pays est grevé sont trop lourdes. Mais, permettez-moi de vous le dire, messieurs, cet état existe non pas seulejnenl en France, mais dans l'Europe entière, el c'est à bon droit
«ju'oQ a reproduit les paroles si sages de Montesquieu, qui , dès le dix* huilième siècle, dcnouçait la folie qui scinblait sYlre emparée d< gouvcrnemeQlsderEHroj>e se faisan tcoueurrcncc pour raufjmentatioaj de leurs armées, et aboutissant, en définitive, à appauvrir leurs États.]
Eli hicn ! si en effet, mal^jn; le progrès des funiifrcs, malgré les-l idées de mansuétude qui, grâce à la philosophie cl à la religion, se riypaudent sur les populations, nous coiilinuuns toujours à noos eatrc-dêfruire , si nous scmblons n'avoir d'autre pn^occupatioa J sérieuse que celle de rechercher des engins de mort, que nous eo ■ soyons k discuter, à celle tribune, comment on tuera ud grand nombre d'hommes en un temps donné, à une dislan<"c voulue, n'est-il pas certain qu'il y a là un mal considérable, profond, sur lequel le législateur comme l'homme d'État doivent avoir les yeux, mais qni ne sera pas guéri, soycz-cn siîrs, par l'exagération du remède que M vous voulez éprouver? [Approhation à la ijanche de l'orateur.) 1
Quant à moi, messieurs, je n'hésite pas à dire, m'emparant Ici, pour lui donner une autre application, d'un mot célèbre qu'on a bien des fois répété : « Donnez-raoi une bonne politique, et je vous donnerai uoe armée réduite qui ne pèsera pas sur la populatiou ^ {Wouvemenls divers.)
Très-certainement, messieurs, si en Europe, dans les divers Ét4ls qui avoisinent la France et dans la France elle-même, ta politique était sagement dirig(!c, les peuples rcconnail raient que c'est de leur part une insigne folie que de se livrer à ces armements exagéré}, alors qu'en dêfinilive les pouvoirs officiels viennent déclarer qu'ib sont animés des sentiments tes plus pacifiques, et que les souveraine échangeut entre eux des visites de courtoisie, au milieu des fètcs lc< plus pompeuses, qui après tout sont payées par les poputatioaf^ éblouies. {Ihtmeurs sur un tjrand nombre de bana.) Est-ce qu'il n'v a pas, messieurs, une contradiction considérable, affligeante, entre le» diverses dt'clarations que j'ai rappeliîes? Est-ce qu'il n'y a pas quelque chose d'anormal dans cette attitude d'un ministre de la Guerre. autorisé, respecté comme le nôtre, qui nous déclare que la natare des choses veut que l'effectif militaire soit augmenté en France, alors que cependant il ai-firme que la France n'est pas menacée et qu'en réalité elle ne menace personne?
Ouc M. le ministre de la Guerre me permette de le lui dire, — assurénicui avec une grande réserve, car en traitant de pareille matière je sens toute mon insuffisance, mais j'ai une conviction profonde, et je demande h la Cliauibre ta permission de la lui exprimer CD peu de mots, — que M» le ministre de la Guerre me permette de le lui dire, il se trompe... {ah! ah!) la France est menacée et Ii France menace, {^fQ^lvemen^.)
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Serait-ce parce que M. le ministre d'Klal viendra déclarer k la fii d'une séance que la France est animée des meilleurs sentiments cl uc veut pas la guerre, que les peuples de l'Europe se rassureronl? Ce n'est pas davantage parce que M. le ministre de la Guerre déclarera aux industriels : « Vous pouvez en paix vous livrer à vos travaux accoutuuiés ; quand la loi actuelle sera votée, quelle sécurité sera la vôtre? Vous saurez que vos frontières sout gardées par une armée glorieu-c, invincible; dès lors les travaux de la paix pourrunl être conduits à une prospérité indéfinie. « Malheureusement, messieurs, ce langage, plusieurs fois répété, n'a pas fait cesser le malaise, que tous nous sommes dans la nécessité de reconnaître.
A LA GAUCHE DE l'orateur. C'cst VFai !
M. Jules Favre. 11 y a donc un malaise, et avant de chercher le Tcraèdc. il faudrait essayer d'examiner le mal lui-même.
Lorsque mun honorable collègue M. Jules Simun était à la tribune et qu'il attaquait la loi en discussion, je me suis permis, — et j'en demande pardon à la Chambre et à l'orateur, — je me suis permis de l'interrompre pour lui dire : Mais la loi, elle ne fera qu'aggraver le mal; c'est là ma conviction profonde.
M. le marquis n'HAVRiNcouRr. Je demande la parole.
M. Jules Favre. Et tout ds ni^me que les ualtons européennes ne cessent de s'occuper de perfectioancr les raityens de destruction, cl qQ'a;irès avoir découvert un fusil qui iicut toitchcrunc cible dix foi* par minute, on en Irouvcra un qui la louchera vingt fois par minute, et qu'après avoir inventé un canon qui atteint son but à deux kilum^lres, on en trouvera un qui l'atteindra à quatre kilomètres, et, dans cette sorte de frénésie d'inventions meurlrièrcs, les hommes uc connaîtront pas de limites à leur génie, qui devra être délesté au nom de l'humanité.-. {Mouiement.)
M. le duc DE Marmier. Au nom de la gloire!
M. Jules Favre. Mais l'erreur sera contagieuse, et je dirai que dans leurs terreurs... {Interruption.) Si vous voulez que je retire ce mol de terreurs, qui rend mal ma pensée, Je dirai qu'alors il arrivera que, dans leurs soup(;ons et leurs défiances réciproques, les nations 5'armeront et s'appauvriront; alors les années seront glorieuses, bien velues, bien équipées, bien nourries, bien logées; elles recevront cette éducation dont M. le ministre de lu Guerre vient de nous parier; mais, à coté de ces années, il y aura des populations souffr^intes, d'où le travail se sera retiré, et puis des raécontcnteinents énoriiics, — je ne parle pas sculeincut de la France, ce sera un sentiment général, — des mécontentements énormes feront explosion dans tous les pays qui auront suivi celte fausse polititpie. {Très-bien! à la gauche, de l'orateur. )
Eh bien! s'il m'était donné de pouvoir indiquer où est la vérité, ei s'il m'était donné de pouvoir faire passer sa démonstration dans vos esprit?:, je crois que les uns et les autres nous aurions rendu un (jrand service à notre pays, car sur ce point tout le monde est d'accord; il est clair que si l'on pouvait se passer d'une force militaire açrcssive, si Ton pouvait la réduire à une Force militaire purement défensive du sol et des lois, il y aurait pour tous un immense soulagement et daos la production nationale et dans les rapports des peuples entre eux, et là diptomalic serait à peu près sous îa remise, ce dont personne ne se plaindrait.
Malheureusement il n'en est rien, et nous sommes en face d'un mal incontestable. Ainsi, quand, en jetant les yeui sur la France, nous voyons le contraste de notre état actuel avec celui de 1833, quand nous voyons l'armée double en hommes, dépenser un peu plus du double en argent, quand nous voyons que l'Empire depuis qu'il existe a consommé en dépenses militaires 18 milliards et 200,000 hommes, ou à peu près, qui sont restés sur les champs de bataille, assurément ce sont des résultats qui doivent affliger tous ceux qui aiment l'humanité et leur pays.
Et quand on lit les détails navrants qui ont été publiés officiellcroentdans un livre que Cous connaissent, cl qui a été édité parles soins de M. le ministre de la Guerre, dans le rapport de M. Cbcon, quand on voit daus celte {jnerre fatale de Crimée, — el nous nous sommes tous associés aux paroles si belles, si {jéuércuses, de M. le ministre de la Guerre, par lesquelles il a montré non-seulement qoC le soldat français était un vaillant guerrier, ce que tout le monde sait, mais qu'il est un homme patient, dévoué, faisant le .sacrifice de sa vie et prêt ù verser son sang à plusieurs centaines de lieues de son pays, sans songer au lendemain qui peut le menacer; — quand on voit dans cette malheureuse guerre de Crimée l'hécatombe humaUie s'élever à 186,000 hommes, et quan<} on sonj^^c aux résultats qu'a produits cette guerre, et permettez-moi de le dire, comme toutes les guerres qui ont désolé le monde, on se demande si les peuples ne sont pas saisis d'une véritable folie en se précipitant ainsi les uns contre les autres, alors qu'il serait si facile de s'entendre, (fnterrup' tiont diveria.)
Mais peut-être la vérité s'est-elle trouvée dans les paroles prononcées par M. le rapporteur A la dernière séance, paroles qui ont produit une si vive et si naturelle émotion.
M. le rapporteur vous l'a dit sans ambages -. Les peuples chercheront vainement par des arbitrages à se mettre d'accord; ils marchent fatalement à la guerre. Et pourquoi, messieurs? Parce qu'ils ne sont pas libres {exclamations el riret à la droite de l'orateur. — l''ive appro»
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bation à la gauche); parce qu'ils sont séparés par des intérêts riyaasliques. {Interruption,)
A I.A cAiJciiK DE l'obateur. Oui ! oui ! — C'est cel;i !
M. .Iules Favre. Ce sont ces iiitéi^ls dynastiques qui les sépareiil; et très-cerlaluement, si ces ioléréls n'existaient pas... {Réclamations à la droite de l'orateur. — Assentiment à sa gauche.)
Je dis que si ces intértMs n existaient pas, les peuples de rEurope a'auraietit aucune espèce de raison de se Faire la {;;ucrre.
M. Gressier, rapporteur. Et l'Amérique du ISord, en lutte avec l'Amérique du Sud?
M. Jules Favre. L'honorable rapporteur me fait l'honneur de m' Interrompre pour me dire que l'Aniérique du Nord s'est trouvée en lutte avec l'Amérique du Sud. Oui, comme Toulon a été eu lutte vis-à-vis de la France, alors que la France se gouvernait cUc-méme ; et je réponds que si l'houorablc rapporteur veut faire des emprunts à l'Anaérique, qu'il les fasse comptélement ; qu'il suive aussi les sages leçons qu'a données l'Amérique du Nord, et après avoir suivi ses leçons (le courage, ce dont assurément il est capable, qu'il licencie son armée, et qu'il monte au Capitole, et qu'il cherche, non dans les armées permanentes, mais dans le patriotisme de ses condioyeus, le soin de défendre la palrie.{rrw-ii«n.' (ris-bien! a la ijauehe det'orulenr.)
M. LE RAPPORTECR. La gucrrc d'Amérique a duré cinq ans.
M. Jules Favre, Mats je reprend'^ ce que j'avais l'honneur de dire : il est Inconteslablc que la France souffre, que l'Europe souffre avec elle, et que la cause, je ne dirai pas unique, mais principale de ce malaise, est l'exagération des armements et la crainte de la guerre.
Voilà un fait qui n'est contesté par personne, et je dis qu'il faut l'euvisiiger en face pour savoir quelle en est la conséquence.
Je ne dis pas, messieurs, que la cause en soit exclusivement due A la politique fie la France [rumeurs), seulement nous reconnaissons tous, taut que nous sommes dans rcttc enceinte, que la France exerce sur les destinées du monde une influence trop considérable pour que sa politique soit étrangère à un mal qui se produit dans toute l'Europe et qui parait la miner sourdement. Quant à moi, messieurs, je le répète, sans donner à ma proposition un caractère absolu, il m'est complètement impossible de ue pus reconnaître que l'état politique de la France, tel qu'il a été constitué depuis 1851 , a singulièrement coDtribuc à cette situation.
A LA GAUCHE DE l'orateor. C'est évident! très-bien! très-bien!
M. Jules Favre. Tout à l'heure, en effet, mon honorable ami M. Jules Simon vous rappelait quelle avait été la déclaration si considérable faite par l'empereur au coraraenceraent de sou règne. Mais cette déclaration, messieurs, répondait à un sentiment qui s'était
emparé de la nation timl cnlièrc; ce sentiment, c'était la crainte de la guerre. Et, en effet , on ne s'appelle pas impunément Napoléon; on ne porte pas, sans en recueillir les charges comme les avantages, le poids du nom d'un {fr:inâ capitaine ; et quand on commande à une vaillante armée, à une nation susceptible et fière qui ne dédai{;ne pas les aventures, et qu'tm a un semblable passée quand on monte sur le trAne, il semble que ce soit pour renouveler le passé. C'est là re qui a préoccupé la France à un irés-haut degré. Je n'ai pas sous les veut le tc\te même de rallocutiou , mais je suis bien sûr, les faits nous ont tous assez frappés pour que notre rai-moirc soit fidèle, je suis bien sûr t|u'au banque! de Bordeaux l'empereur a dit : ' J'entends répéter: l'cmpir«', c'est la ffuerre-, non! l'empire, c'est la paix. "
Voilà, messieurs, à qaeh sentiments, à quelles craintes, à quelles préoccupations i) a répondu.
Il y avait donc en Kratice, par te seul fait de l'avènement de cette dynastie, surtout par la constitution politique d'un pouvoir qui met entre le< mains d'un seul la force militaire de la nation tout entière, il y avait de très-légitimes raisons de craindre.
Je ne veux adresser ici de reproches à qui que ce soit ; mais ces paroles si çiaves , si solennelles, qui étaient prononcées par Tcrapereur, elles étaient certainement sincères, sincères comme celles qui tout à rheure sont .sorties de la bouche de l'honorable ministre de la Guerre, Seulement, messicni's, il n'a pas été donné à l'empereur de tenir sa parole, précisément parce que les hommes sont au-dessous des événements, parce que la nature des choses les domine, parce qu'étant donné certaines combinaisons politiques, elles ploient les volontés, et, en dépit de toutes les ré.sistances , elles produisent les résultats qu'elles coutieiment dnus leur sein.
L'empereur, dan*i la situation qui lui était faite, ne pouvait pas être exclusivement un homme de pais, cl l'Rurope l'a parfaitement compris; el si les craintes ont été vives en France, je vous prie de croire qu'elles l'avaient été éjialement de l'autre côté de la Manche et de l'autre côté du Rhin.
Rappelez-vous, messieurs, ce qui s'est passé en 1852 et en 1853 en AD{Tteierre; rappelez- vous ces côtes hérissées de forteresses; cette Angleterre ordinairement si prudente et si réservée manifestant je ne sais quelle agitation féijrile qui n'était pas dans ses mœurs , confiant, chose inouïe! des armes .i des milices, les organisant sur un territoire et se préparant à une attaque qui était annoncée.
Ouani à l'Allemagne, messieurs, mais il ne faudrait rien connaître des choses de cc*tenips, il faudrait apprendre exclusivement la politique dans certains journaux qui se publient en France, pour ne pas savoir qu'en Allemagne l'émotion a été profonde.
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:xaminer, cela
conduirait trop loin, celte g ra ode question de l'unilé allemande. Chacun sait qu'elle a pris nai.ssaace sur le champ de bataille oii la Prusse a été écra5(ic; c'est là où, palpitante et vaincue, elle a, pour reconquérir son induence, <>aisi, de sa main san^^lante, ce drapeau qui devait abriter l'AIEcniagiie tout enliërc sous ses pas; la Prusse, quand elle a vu l'empire rcconsiiiuc, elle s'est souvenue de ces jours de 1813; dès cette époque, ses armements ont augmenté; dès celte époque, de sourdes menées ont été entreprises; dès cette époque, vous le savez, il a éclaté entre une certaine portion de la population et le parti qui représentait d'une manière plus précise le régime militaire, une discussion qui aurait été fatale au minisire dirigeant , s'il avait été vaiticu , et qui a été la cause de sa gloire et de son triomphe, parce qu'il a été victorieux.
H faut donc reconnaître, et c'est là ce que je tenais à constater avec vous, que par suite de t'état politique de la France, parce que la France était Tempire, parce que la France avait une con<^ttlutiun qui donnait au souverain le droit de déclarer la paix ou la guerre, qui lui donnait un pouvoir immense, chacun le sait, il faut reconnallrc que par suite de Tétat politique de la France il y a eu dans l'Ëut'ope entière une vague, mais certaine inquiétude, et cette idée s'est traduite prccisément par Tiiugmentalion des force;) mitilaircs.
Eh bien ! la France a-t-elle agi de manière à dissiper celte inquiétude? Oui« si je ne consulte que ses paroles; non , si je m'en prends à SCS actes.
Je ne parle pas de la guerre de Crimée, ni de la guerre d'Italie; seulement j'en dois dire ceci : que ces deux guerres ont élé entreprises par l'influence du chef du gouvernement; c'est lui qui les a ordoonécs et conduites, et il a été parfaitement sensible pour les populations de l'Europe qu'il avait une autorité discrétionnaire, toutepuissante, qui n'était conlrûlée par aucun autre pouvoir.
Mais le fait qui était de nature à inquiéter l'Europe, et cette fois à lui donner sur nous un avantage dont clic n'a que trop cruellement abusé, c'est notre fatale expédition du Mexique. {Murmures.)
M. Gressier , rapporteur. Nous" n'y avions que 23,000 hommes engagés !
M. Jules Favre. Mon honorable adversaire me dit : Nous n'y avions que 23,000 hommes.
M. LE RAPPORTEUR. A l'époquc dc CCS événements, nous n'y avions. je le répète, que 23,000 hommes.
M. Jules Favre. Nous y avions une armée tout entière, précisément parce que l'Europe savait à merveille que, si des embarras survc^ naient, la France devait soutenir au Mexique le petit noyau d hommes qui y étaient engagés; et ce serait mal connaître la poUtiquc et mal
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envisager les choses, que de prétendre que, parce qu'on n'a commencé une expédition qu'avec 23,000 hommes, on n'est pas eog^agé de tout son honneur et de la totalité de ses forces. {Trh-bien! trctbien! à la gmtche de l'orateur.)
Eh bien! celle {juerre du Mexique a eu pour conséquence de paralyser nos forces, noire flotte et une partie de noire armée; et nous pouvons vous rappeler les parolc.i que nous avons prononcées dans celte enceinte , quand nous cherchions à vous avertir et qoe noas vous disions : Non-seulement cette entreprise ne peut se justifier, mais encore elle est de nature à jeter lii France dans les complications les plus funestes. Est-ce que vous n'étiez pas avertis par ce qui se passait du côté du Nord? Est-ce que vous ne prévoyiez pas l'orage qui s'amoncelait? Est-ce que la question du SIeswig n'était pas déji éveillée depuis plusieurs années? Esl-<c que l'Allemagne, avec sa prévoyance accoutumée , ne la laissait pas se réduire sur e)le>méiiie jusqu'à ce qu'elle IrouvAi l'occasion favorable?
Eh bien ! l'occasiou favorable, c'est nous qui l'avons fait naître, et je ne sui« pas téméraire en affirmant que, si la France n'avait pas été au Mexique, elle aunit protégé le Danemark, et que, probablement, les n^rands événements qui ont bouleversé l'Europe ne seraient pas arrivés. Mais, quand on a vu notre armée ainsi engagée; quand on a vu que, par suite des nécessités de l'entreprise, toute notre flotte était occupée à ce service aveolui'cux et incertain de l'expédition du Mexiijue, rinfluencc de la France a t onsidérablcraeiit diminué.
Ce n'est pas là le seulsenlimcnt que devait inspirer aux puissances Texpédition du Mexique, et ce serait, h coup sur» rabaisser singulièrement les événements auxquels les hommes participent, et jusqu'à un certain point dégrader leur dignité native que de supposer que les graudes guerres n'ont pas leur moralilé comme tous les autres feits qui émyncnt tVnnQ créature inlelligente et libre. Cette moralité de l'expédition du Mexique a été saisissante pour l'Europe. Et savezvous ce qui l'a frappée? C'a été précisément de voir une entreprise qui était conduite malgré la nation, et qui n'en allait pas moins jusqu'au bout. Alors l'Europe s'est pénétrée de cette conviction, non pas seulement que noire armée était brave, mais qu'elle pouvait être jetée sur elle quand il conviendrait à celui qui la commande , et elle a voulu prendre les devanis; et si vous vouliez jeter les yeux sur les feuilles publiques imprimées en Allemagne pendant le cours de» années 1862, 1863 et suivanles, vous y verriez les attaques les plus violentes, qui ne peuvent être expliquées que par des préoccupation» excessives et par des craintes mal dissimulées contre le gouver-*fl nement de l'empereur. On redoutait que, d'un instant à l'autre.
rcmpcrcur, ayant ramené ses troupes du Mexique, ne les jetât sur l'Allemagne.
Et en ctfct, quand nous parlions de paix, nous avions l'air de machiner h guerre. Est-ce ifue c'est pour mainteuir la paix qu'on promettait les frontières du Rliin à tous les esprits exaltés / Est-ce un mystère pour personne, que l'on parlait , en certains lieux et en certaines occasions, d'Anvers cl de l'Escaut, et qu'il a fallu fe mt'contcntcment de l'Angleterre pour faire cesser de pareils comuiéragcsy Et vous voulez que, quand on ne cesse de menacer ainsi, on ne sollicite pas les cniintes ! El les craintes, cliez un peuple âer et puissant, se traduisent bien vite en riisolulions politiques. Quant à moi, je suis convaincu que celles de M. de Bismarck ont puisé une grande énergie dans la nature de notre gouvernement et de nos actes politiques; et c'est parce qu'il a jugé que, d'un côté, la France ne pouvait pas agir au momenl oîi il agissait lui-même, et que, duu autre côté, elle pouvait devenir menaçante un jour, qu'il a prêché la croisade de Tuotié allemande; qu'il s'en est servi comme d'un prétexte, je ne dirai pas pour égarer, mais pour fasciner les populations et les ramener ensuite sous l'épée de son matlre.
Voilà comment la politique, cl la politique de la France en particulier, a eu l'influence la plus considérable sur ce résultat que nous constatons, que je qualifie rexagéralion des armements, et qui est une plaie pour toutes les nations civilisées; car je m'en plains pour ritalic, je m'en plains pour l'Allemagne, je m'en plaius pour tous les peuples qui nous a voisinent. Et ici je rencontre une objection qui a été accueillie par cette Chambre avec une faveur qu'assurément vous n'avez point oubliée.
Lorsqu'un de nos collègues est monté à cette tribune, et que, demandant compte au gouvernement de sa politique, parcourant successivement les diverses nations, il les montrait comme ayant été tour à tour servies et délaissées, un de nos plus illustres collègues s'est écrié : « tjuoiî on nous parle toujours de l'intérêt de l'Allemagne, de l'intérêt de l'Italie; mais soyons Français! « Et vous avez applaudi, messieurs...
Voix NOMBREUSES. Oui ! OUI ! il avait raison!
M. Jules Favre. Vous avez applaudi parce qu'en effet il ne peut pas y avoir deux sentiments dans cette Clmmbrc, et que si nous sommes divisés sur certaines questions intérieures, noos n'avons tous qu'un cœur et qu'une âme pour chérir et défendre notre patrie. {Approbalion à la gauche de l'orateur. — Rumeurt sur quelques bancs en face et à droite.)
Seulement, messieurs, dans raccomplissemcot de ce devoir si naturel, il peut y avoir diversité d'opinions, et lorsque l'orateur au-
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quel je fais allusion est venu à cette tribune développer la sienne, il vous a dit que l'intérôt de la France était dans la maintien de Téquilibre européen, c'est-à-dire dans les combinaisons diploniati(|ues, politiques, militaires, qui agréçeaieni ensemble cerlaines nations, qui réunissaient les unes et divisaient les autres, cl qui, par cette pondération de forces, à défaut d'un tribunal supérieur qui pût prononcer sur les différends enlre les peuples, empêchaient les entreprises des forts conirc les faibles.
Voilà, si je Tat bien retenue, la théorie de l'émincnl orateur, et, quant à moi , je crois qu'à celte théorie ou en peut opposer une autre, que j'appellerai la théorie de la solidarité et de la liberté des peuples.
Derrière tous ces moyens vieillis, à côté de ces combinaisons abaodonnées, je rencontre l'âme des pou;>les qui se chcrclicni par leurs besoins communs, par la science qui tes rapproche, par la philosophie qui les éclaire; qui briklcnt d'échanger ensemble leurs richesses au lieu de s'entre-détruire. La politique qu'il faut suivre aujourd'hui est celle qui consiste à avoir les yeux sur nos voisins comme sur nousmêmes, â nous inquiéter de leurs souffrances, de leur mauvaise situation, et à croire que lorsque nous commettons une faute politique vi^~à-vis d'eus, nous pouvons nous créer de redoutables embarras personnels.
En voulez-vous un exemple?
Nous avons demandé plusieurs fois, et nous attendons encore sur ce point une réponse, quelle était la politique du gouvernement sur les affaires extérieures et quelles étaient ses alliances. Le gouvcroement nous a dit qu'il n'avait pas d'ennemis, .le n'en sais rien, et personne ne le souhaite plus ardemment que moi; mais le fjouver- Dcmcnt pourrait-il nous dire quels sont ses alliés? Je ne lui en connais qu'un : c'est le pouvoir des jirélrcs, c'est le gouverncraenl temporel du Pape auquel vous avez donné votre adhésion. {Vat$ réclamations sur un grand nombre de bnnn.) Plusieurs membres. A lu loi! K la question! M. Jules Favre. Messieurs, je crois avoir démontré, et c'était U mon but, qu'au-de.ssus de toutes les questions de détail qui sont consignées dans votre loi, il eu est une plus gfénérale, et qui pèse plus directement sur les nécessités publiques : celte question, c'est la question de la conduite poltliquc. Quant tt moi, reprenant ce que tout à l'heure disait mon honorable ami M. Jules Simon, je sois convaincu que la nation la plus puissante est celle qui irait le plos près du désarmement; une nation ne désarme pas parce qu'elle se sent faible. Voulez-vous savoir pourquoi la Prusse ne désarme pas? Ce n'est pas seulement parce qu elle est menacée ou se croit menacée
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par la France, c'est surtout parce qu'elle est menacée chez elle, parce qu'elle a exercé le droit i>dieu:c de conquête, parce qu'elle ne veut pas donner de véritable Jiberté aux peuples qu'elle a annexés, parce que ses forteresses sont remplies de prisonniers politi(|UCs. Voilà pourquoi elle a besoin de conserver son armement. Si ce prétexte venait à manquer, elle le conserverait encore; mais si ce prétexte lui était enlevé, alors la nation qui désarmerait aurait pour elle les sympathies de toutes les populations qui souffrent de rexa^^ération des armements. {Rumeurs liiverses,) Soyez-en siirs, nos véritables alliés» ce sont les idées, c'est la justice, c'est la sagesse. {Nouvelles rumeurs.) Voilà surtout sur quoi nous devoiis avoir les yeux ouverts; n'agissons pas en vertu de nécessites contingentes qui peuvent tromper, mais en vertu de principes immuables et étcruels, que l'on peut féconder à son profit.
Eh bien! s'il est vrai que la nation ta plus puissante est celle qui peut désarmer, parce qu'en di-sarmant elle donnera à la force utile et productive la plus grande extension, n'est-il pas certain que ce que nous devons faire en ne consultant que le cùté pratique, c'est d'aller le moins possible vers l'exagération des armements? Et en vérité, quand j'ai entendu produire à cette tribune par nos liono-
Irablcs arais des objectious qui n'ont pas pu ^itre réfutées... [rérlamations sur plusieurs banct] sur l'abaissement de la population en France, abaissement si affligeant et qui doit nous inspirer de si sérieuses réflexions, je suis surpris qu'on n'eu tienne pas plus compte. Je pourrais mettre sous les yeux de la Cliamlire une slatisiiquc qui prouve que les mariages vont constamment en diminuant, et qu'à . cùtc de la diminution des mariages il y a aussi diminution de la fécondité ; et à côté de cette statistique, je placerais sous les yeux de la Cliambre des chiffres que j'emprunte au rapport de la commission
É lui-même et desquels il résulte que, dans sou projet de loi primitif, M. le ministre de la Guerre réservait comme devant se marier et ) reproduire la population, les infirmes qui restaient chez eux, et qui, prenez-y garde, ne sont pas un nombre à dédaigner, car il s'agit de 38 pour 100 du contingent, de 79,000 hommes sur les 325,000 qui.
Icbaque année en France, arrivent à la majorité, pour prendre leur place dans le contingent; de sorte qu'en présence de 322,000 jeunes filles qui arrivent à la nubilité et qui doivent contracter mariage, vous n'avez à mettre que 79,000 jeunes hommes infirmes, rachiliques, de petite (aille... {Hédamations et rires sur un grand nombre de bancs.)
t Plusieurs membiies a «auciie de l'orateur. C'est vrai! c'est vrai! M. Jules Favre. Messieurs, ces choses peuvent vous paraître ridicules, mais les plus graves économistes les trouvent sérieuses. Et, quand vous jetez les yeux sur tous les travaux scientifiques, quand
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VOUS voyez non-seulemeni le mouvemeut de la dépopulation ei France, mais encore raffaililisscmcnt de la race, de la laille, de consliliilion, il est impossible de ne pas se préoccuper d'un seinldable rapprochcmeut, et quelles qu'aienl élé les assurances qui nous onl été données par M, le ministre de la Guerre, lorsque les jeunes solda revicuncnt dans leurs foyers, ils y sont accueillis avec respect, av sympaChie, j'en conviens, mais ils y trouvent, la plupart du temps la place prise par des êtres qui ne les valent pas. {Hires et mouceme\ diven, — Ad/it'sion à la gauche de l'nratenr.)
Voilà la vérité, messieurs, et quand, en défini! ivc. nous sommi tous d'accord sur ce fait que Tagheulturc réclame à grands cris les bras qui lui manquent , quand , eu jetant les yeux sur les chiffras de la statistique, je vois (jue, sur 5-i millions d'heLlarcs qui compoNcat le sol de la France, il y en a à peu prés 9 miliious qui sont ro friche... [nonf non! — Allons donc!)\ que sur les 2G initiions d'hectares de terre arable, il y eu a encore un très-grand nombre qui sont dans la nécessité de subir le régime des jachères, précisémeut parte qu'il manque des bras pour les cultiver... [NonvelUi dénégation*.) Je le ■ demande, messieurs... {ïntirruption.) f
Messieurs, ce sont des faits qui n'ont d'autre tort que la banalité, qui se trouvent dans tous les livres des économi.sles, et dont peuvenl _ témoigner tous ceux qui ont un bout de champ à cultiver. ■
Sans aucun doute, il y a des départements de la France qui sont très-riches ; mais allez dans le Centre et dans certains départcmenis des exirémilés, et vous verrez si ce que je dis n'est pas parfiaitemcat justifié.
D'ailleurs, il n'est pas besoin de chiffres; il est certain que ce fait n'a jamais élé contesté, c*est que plus vous aurez de soldais, motos TOUS aurez de laboureurs, el qui est-ce qui fait la richesse d'au pays? Ce sont les hommes qui travaillent.
Je vous dis, et ce langage est celui d'un homme qui aime son pa« : nirainucz autant que possible le nombre des casernes et multipliez (« ar.*ienauï ; mais mettez à crtté de libres citoyens, el ceux-ci, lorsqu'il» seront appelés à défendre une patrie aimée, sauront bien ver«f jusqu'à la dernière goutte de leur sang pour empêcher le passage de Tétranger. (lîittit. — Marques à'approbtHion à la gaxtrhe de torateir.)
Je termine, messieurs, en vous disant que si les paroles de M. 1< ministre de la (iucrrc sont prises au pied de la lettre, elles doivent j être ainsi résumées : |
Le gouvernement vous demande comme un gage indispensable! la sécurité de l'État une armée qu'il déclare être une force purcmen' défensive, mais qui ne le sera qu'autant qu'il lui plaira-, el rcnversïo' toutes les données du passé, el jusqu'à un certain point, ou plulût
tout à fait, — j'ai ton d'employer cetic atténuation, — contrcvenani aux principes qui rt'c;issent les peuples libres, le gouvernement veut avoir le droit de commiander une armée quilui permette de se mettre en guerre quand il l'aura décidé.
Eh bien, personne dans cette Assemblée ne contestera le droit qui appartient au souverain de déclarer la guerre, mais personne ne sera assez hardi pour oser dire qu'il en puisse faire usage h sa fantaisie. C'est un mot que, grâce à Dieu, les peuples ont effacé de l'histoire par leur héroïsme cl par leur sang, (juellcs que soient les constitutions, quelle que soit ta hauteur à laquelle elles puissent placer un souverain, en définitive le souverain d'une nalion comme la France n'est que son premier représentant; il s'inspire de ses idées, de ses besoins, de son opinion de chaque jour; il l'interroge afin que ses déterminations y soient conformes.
Eh bien, ne l'exposez pas ,i la tentation de se laisser aller à des rêves généreux et inconsidérés, ne mettez pas dans sa main les forces vives qui appartiennent au travail et qui seraient distraites du travail pour la guerre.
Nous avons pour nous, messieurs, no funeste exemple : il a été précédé par un grand génie, un illustre capitaine, dont nul ne contestera, à coup sur, et ks grandes vues et le talent militaire. Et bien, «près avoir parcouru toute l'Europe , après avoir yjitmé nos légions de gloire, il a laissé la pairie envahie, amoindrie, avec l'occupatioa étrangère. C'est là le résultat de l'exagération militaire. [Mouvement.) Messieurs, si vous voulez que l'Europe soit apaisée, si vous voulez aussi (jue le travail reprenne en France, — car, enfin, chacun dit qu'il a cessé, et on a raison, il a cessé dans une certaine mesure, les capitaux sont paralysés, — sortez de la voie où vous êtes entrés, repoussez le projet de loi, ou tout au moins renvoyez-le à la Commission, pour qu'il soit dit en Europe que la Chambre ne se contente pas de vœux stériles pour la paix, que lorsqu'on lui met dans la main un bnlletin de vote, elle s,iit en user, et que ce n'est pas seulement un vœu, mais encore un acte qu'elle entend accomplir, {l ives tnarques d'approbation à la gavche de t'oralatr.)
L'bonornble membre, en retournant h sa place, est entouré et félicité par SCS amis.
PRONONCÉ AU CORPS LÊCrSLATIF
DANS LA SÉANCE DU 31 JANVIER
Di:cu»ion générale de )a loi sur la presse.
Messieurs,
l.'liaiioraLIc onileur (iLii,;iu Doindu gouvcrnemeat, a répondu loi critiques de l'opposition cl parliculièrenicut au discours que j'ai le re^yrti de ne pouvoir louer comme je le voudrais, ét;ml trop inléresié il l'adiinrcr el à l'applaudir, je parle do celui de M. ThitTS; l'hottorable orateur du [;ouveruemeiii, di^-jc, » déclaré, dès le début, qa'il o'eutendait pas répondre au ciVté politique de la question.
Je lui reuds cette justice qu'il a très-exacteiiieai, trop exactement peut-être, leuu parole, et comme le côté politique était le point capital des observations qui avaient clé dirigées contre la loi, il en est résulté que la harangue irès-savantc, trés-liabile, que vous avci entendue, est demeurée, à côté de celle qu'elle avait la prélenlioo d'ébranler, comme un monument à peu prés exclusivement judiciaire, révélant plutôt l'ancien procureur général que le ministre de riulérieur. (Murtnures en face H à la droile de toratew. — Adhiiiemi ta tjauchc.)
Je demande à mon honorable conlradicteur la pennissioD de ne p.-is te suivre tout à lait dans la voie qu'il a choisie, et il me setoble qu'exposer, avec la raélhode qu'il a adoptée, Téconomic et l'ordoooance d'une loi, démontrer comment clic se rattache à la lé{j»>latii)D anléricure, essayer de justifier chacune de ses dispositions comme efficace el juste, c'est là une tcuvrc excellente, mais qui peut-éut devant vous ne suffit pas.
Vous avez besoin, et tous sans exception nous parta^^cons ce «nliment, de vous rendre compte des nécessités politiques auxquelles
BI
le projet de loi corrcspoud. Or^ c'est priicisément ce qac M. le ministre de riiitérieur me parait avoir, d<iiiâ le discours que j'ai d'ailleurs admiré comme la Cliainbrc, peut-tilrc trop négli{jé.
Et l'etitcudant, tout aussi bicQ qu'en lisant lexposé des motiF;^ de la loi qui est son ouvrage, je me deiiiaiidais. et vous vous dcmandier. peut-tMrc.quel était le principe qui avait auinié le rédacteur et l'orateur, quelle était la règle fféuéralc et supérieure à laquelle il obéissait. Il a fallu, au moins pour moi, Peffort de Taiialyse pour la déjja^rer des dcveloppeincnls au milieu desquels elle disparaissait.
M. le miuistre de l'Intérieur nous a dit que la presse est une force à la fois bicufaisante et nuisible, mais qui s'est lellcmeol. acclimatée parmi nous, qu'il n'est plus possible de ne pas compter avec elle.
yuelle est vis-à-vis d'elle la mission de l'État? M. le ministre de l'Intérieur l'a très-clairement tracée en vous disant qu'il y a trois carrières dans lesquelles l'État pouvait s'engaf^er pour la remplir : celle de la censure, celle de ta répression administrative, celle d? la répression judiciaire.
C est dans tctfe troisième carrière (juc l'État s'est engagé en vous présentant le projet de loi qui vous est soumi;». C'est aussi l'économie de ce projet de loi que M. le ministre a essayé de justifier, et cela,
( qu'il me soit permis de le dire, avec un calme et une aisance qui itéraoif;neni qu'il aurait été aussi lacileâ M. le ministre de l'Intérieur de déaumtrcr que la loi était sape et qu'elle devait être adoptée, si, au lieu de la troisième, l'Étal avait préféré la première et peut-être la seconde des voies qu'il indiquait. De telle sorte qu'en l'écoutant et en essayant de saisir quel pouvait être le principe de son ar|;umcnlation, j'en étais bien vite arrivé à celte conviction, triste pour moi, que la ihcuric de .M. le ministre se réduit à la suprématie absolue de l'État, en face de laquelle l'ubéissance systématique et la soumission disciplinuire sont les premières et les plus salutaires vertus. (Très-l/icu ! a la (jnuchc de tornlr.ur.]
L'État, en eftct, résume en lui-même toutes les forces sociales; il a la sagesse, il a Fespril de mesure ; et c'est lui qui, étant le dépositaire de t(ms les pouvt)irs, confère tous les droits qu'd lui phll, quand il veut, quand il juge opportun de les laisser tomber sur les citoyens auxquels il les octroie. {Approùathn sur Us bancs à la gauche de foraleur.)
Cette théorie n'est pas nouvelle; mais je ta liens comme la plus fousse, la plus dangereuse, la plus funeste qui jamais ait été enseignée et pratiquée.
Elle n'est pas de droit divin, bien que cependant elle en procède. Le droit divin, au moins, était auguste par son origine, il se rattachait à la dignité de l'histoire; il étendait sur les populations le voile
mystérieux de la foi. Le droil divin commandait à ]a fois et la coi>fiaoce et raffection. Ici, messieurs, c'est une sorte d'impcrsonoali fatale qui, sortie du temps ou de Turne électorale, n'en domine p, moins hi nation de toute sa hauteur, s'en sépare pour devenir dislinc d'elle, lui dicter ses lois et lui commander l'obéissance. {Nouvelle app\ baiioit surlcx mêmes bancs.)
11 ne rac parait pas qu'une semblable doctrine puisse trouver ja faveur dans une Assemblée française, et j'y oppose celle que je pi dans ma conscience et dans les leçons de l'hisloire.
A vrai dire, il n'est pas nécessaire de longtemps étudier pour recoo naître et pour sentir que Dieu nous a créés libres et intelligents ; quin- Iclligeats et libres, nous avons le droit de maoifesler notre pensée et de la faire respecter en ce monde; que si nous nous soumettons au joug de la société, c'est à la condition que cette société favoritf le développement de toutes les facultés que nous tenons de noire souverain Créateur ^ cl qu'il ne peut y avoir de limites à ce déveIo|>pement que ce qui pourrait blesser le droit d'autrui.
Il y a donr des droits qui sont supérieurs et antérieurs à toutes les lois, et au nombre de ces droits, se place précisément celui de pouvoir mauiCester sa pensée ; non pas de la laisser captive au fond de sa conscience, où elle rencontrerait ce privilège de l'inviolabililé que M. le ministre de l'Intérieur daignait lui concéder, mais de la répandre au dehors, aux quatre coins du monde, s'il le faut. Quand je crois avoir la vérité pour moi, ce n'est pa*; seulement un droil, mais un devoir, de la conserver et d'employer tous les moyens qui sont en nu puissance pour la répandre parmi mes semblables.
Voilà ce qu'est, à mon sens, la liberté de la presse, à quel besoin moral elle correspond, et par quels droits imprescriptibles elle est consacrée. Je refuse aux pouvoirs publics le droit de lui concéder l'octroi de la naissance ; elle est avant eux, elle leur est supérieare. Que dans les sociétés humaines on puisse rectifier ses abus, qu'on pitisse se précautionucr contre les dangers de certains actes qui seraient de nature à paraître coupables, je le veux; mais, quant an droit en lui-mêrac, il subsiste parce qu'il est, parce qu'il vient de l'homme, qui lui-même vient de Dieu ; et ce serait une impiété sacrilège que de vouloir y porter atteinte sans nécessité.
C'est pour cela que toutes les fois qu'une loi est présentée ans pouvoirs publics concernant la liberté d'écrire, elle excite une bien naturelle et bien légitime émotion. Chacun sent, comme le disait très-bien l'itlustre orateur que vous avez entendu hier à cette tribune, que ce droit n'est pas seulement un droit primordial, mais qu'il est avant tout un droit de salut individuel et de salut public; que l'abaisser, l'asservir, c'est imposer à la société, comme au citoyen, la
servitude qui (li'{;rade Tuu et i'aufre. Et c'est pourquoi, messieurs, il est intéressant de se demander, non-seulement quelle est ta loi, quelles sont «îcs di^^posi lions de détiiil, mais encore d'où elle vient, à quel besoin moral elle forrespoml, quelle peut tïtre sa poi-tée et quelles peuvent <^lre ses conséqueuccs polilitiues.
Ce sont là, messieurs, les trois réflexions simples qui se préNentent à mon esprit, el(iue je vous demande la perrais'^iùD d'esaiiiiuer brièvement avec vous.
Elles me paraissent d'aulanl plus indispensables que la loi, telle (ju'elte est présentée par le pouverneraent, me jette dans un embarras que je n'ai pas besoin de déguiser; je v(»udrais à la fois la voter et la repousser. {Mouvemenls tlicers.) Il y a des dispositions que j'accepte, il y en a d'autres que je considère comme fatales. Je vais plus loin, messieurs, elle m'inspire un sentiment de tristesse et prcsciuc d'humiliation quand je vois le chemin que nous avous fait en arrière depuis répo<iue de ma jeunesse ; quand je vois ce qui à ce moment était considéré comme un axiome, comme une vérité salutaire, cou- , testé, nié, bafoué par des esprits qui cependant sont sérieux cl dont Ha coDlradîction mérite le respect. Il faut que dans notre société il y ait de bien grands malheurs ou de bien grands malentendus pour ^ qu'une pareille confusion soit possible, et si ma l^aiblc parole pouvait tefe dissiper à quelque ûcQré que ce Fût, je ne croirais pas perdre le temps que je vous demande de vouloir bien me sacrifier.
.le dis que la loi contient des dispositions que nous acceptons et <rau très que nous repoussons. Déjà l'on s' en est expliqué devant vous, et Ton a dit comment la loi ne pourrait |)as être repousséc par la fraction de la Chambre à laquelle j'ai l'honneur d'apjiaricnir.
fi y a deux raisons décisives et que je me borne à indiquer. La
première, c'est qu'elle est la loi succédant h la dictature, et cette seule
coudiiion suffirait (lour que notre vote lui fili actiuis. La seconde,
c'est qu'elle conticoi des dispositions qui améliorent, je le reconnais,
_le ré|;imc sous lequel la presse était placée eu vertu du décret du
P? février 1852.
Ainsi l'affranchissement de l'autorisation, ainsi la réforme des lois sur riraprimcric et sur la librairie sont des dispositions auxquelles nous donnons notre adhésion tout entière. Quant aux autres, est-il possible de les réformer? Ne peut-on les modifier par un esprit lil)éral? IS'y a-t-il pas, pour arriver à une semblable détcrmiuatioa, des raisons considérables qui sont difjnes de fixer notre attention et auxquelles des esprits .«iérieux, des consciences délicates comme les vôtres, doivent nécessairement s'arrêter?
C'est là ce que je veux examiner en parcourant le cercle que je me suis tracé, qui me parait contenir à la fois les généralités et les détails
DISCOURS PARLEJIENTAIRES,
de la loi, qui nous permet r! iolcrro^cr soa espril et, chemin faisant, (le répondre, s'il est possible, aux objcclioas juridiques que j'ai reocoûlrces dans rar[îiimenl;ili(m puissante de M. le ministre de llnlérieur.
Je dis d'abord qu'il est pour nous d'un intérêt supérieur de xum rendre compte de rorî(jine du projet de loi qui est soumis à vos dOlibératioQS; el ici je n'ai plus d'efforts à essayer après le discours si remarquable, après la démonstration à la fuis si brillanle et si victorieuse que nous avons, les uns et les autres, admirés dans la bouche de l'honorable M. Tliîers.
Je ne sais si je m'abuse, messieurs, mats il me semble, — notre honorable collèfruc a rendu plus lumineuse que l.i clarté du jour cette vérité, — t\ue le projet de loi qui nous est soumis n'est qu'un aveu de l'impuissance et des funestes effets du réj^ime qui l'a précédé.
L'honorable M. Tbicrs, en effet, vous l'a dit, et je ne crois pat qu'il soit po$<iib|e de répondre à la question qu'il a posée : si le régime adminisiraiif était le meilleur pour la presse, pourquoi le chaogcivous? H est clair que vous entendez accomplir un progrès, et cependant il est incontestable que ce progrès a été nié par vous pendant de longues années.
Pas plus <iuc mon honorable collègue M. Thiers, je ne me f^is celte illusion que vous puissiez, de quelque façon que ce soit, être sensibles uu\ plaititcs de ToppositioD; m.'ds ici, messieurs, les personnes ne me sont rien, ce sont les idées que nous prenons la liberté d'c^prinier qui peuvent avoir quelque valeur; or. il est impossible que nous ne nous souvenions pas, et il n'y a aucune fausse modestie à évoquer de scmblalilcs faits, il est impossible, dis-je, que nous ne nous souvenions p;is que nous .-ivons été cinq flans cette Assemblée espisés nun-sculcmcnt aux contradictions, mais encore aui railleries de la majorité... (ifiurmurcî el d^nétjalions sur un grand non^re de lititics], ne pouvant pas nous livrer dans cette enceinte sans rencontrer une nialveillaucc contre laquelle, à chaque instant, se brisaient nos paroles... {Nouveaux murmures.) Messieurs, le Moniteur serait li pour en témoigner, à supposer que mes souvenirs fussent ine\acLv.. Notre nombre s'est augmenté, et tous les principes que nous n'avions cessé de défendre ont fait de tels prosélytes que, quoique de fort loin, il est impossible de ne pas reconnaître leurs traces dans le projet de lui qui vous est présenté. {.\Ioui>eincnls divers.}
Nous n'avioas, en effet, jamais à aucune époque, nous avons U droit de le rappeler, cessé de protester contre le régime administratif, non pas seulement parce que nous le considérions comme détestable pour le pays, mais parce que nous y voyions pour l'adrainisiratioo, pour ta grandeur, pour la prospérité, pour la dignité de
notre pjiys, des dangers cousidlérablcs. MalheureuscnicDi nous ne nous trompions pas. El lorsque nous élevions la voix, ce n'était pas seulement ('(mire raulurité de M. le niiuistre d'Klal qu'elle se l>risaii ; j'aperçois à son banc riioiiorable ^yarde des Sceaux qui, bien des fois, en répondant à nos sollicitations, alors que nous avions te droit que nous avons perdu, de f;iire entendre nos vivux au côninieriremcnlde la session, «lorsque nnus deniaurtious pour la presse le rêjjiiuc îêjjal, nous a déclaré que nos vœux étaient téméraires et qu'ils ne seraient jamais exaucés. C'était par de semblables paroles que, s'atiachaiil au système qu'il défendait, il nous le présentait eomine devant être la raison d'élre politique du gouvernement auquel il consacrait ses efforts.
M. Barociie, garde des Sceaux. Je n'ai jamais dil cela.
M. Jules Favre. Vous n'avez jaiiiiiis dit cela !... le recherclierai vos paroles dans le Moniteur, monsieur le f;;^anle des Sceaux, et je vous promets, dans le cours de la discussion, de vous donner salisfiiciion.
M. Il: <;aiu>e nts SttAi \, Vous ri*ni|trencz (|uc je ne réponds qu'a vos dernières paroles par lesquelles vous prétendez que j'aurais déclaré que, pour moi, la léjjislation qui régissait alors la presse était le nec pins ntlra et ne serait jamais mudifiée.
M. Jules Favkf.. Dans tous tes cas, uuu^ n'avons pas perdu lu mémoire des paroles plus récentes qui étaient rappelées dans lu sé;nice d'iiier par l'iionorable M. Tliiers, et que M. le miaislrc d'Élal ne contestera point; elles étaient positives et nettes.
M. le ministre d'État nous disait, alors que quelques-uns d'entre nous.soIJicitaicnl une modification sur les lois de la presse, que cette modificadou ue serait pas obtenue, que le ré|;iuie de iHit2 était nécessaire. Ces paroles avaient d'autant plus decravilé qu'elles froissaient le .sentiment d'un nombre respectable de nos bonoruliles rolléjfuo, en même temps qu'elles élaîent voisines d'une sur()rise fort iiiaitendue, peut-être pas pour M. le ministre d'Klai, qui [loiivait, dès répoque où étaient prcmoucées des paroles contraires, être dans la confidence, mais inatlcnduc pour nous qui ii^norions complétcmciu les desseins (jui allaient éclore. fjuoi qu'il en soil, ces rlesseiiis, je le demande encore une fois, quelle peut être leur explication politique, si ce n'est celle quia étédouuée par l'honorable M. Tliiers à la sénncc d'hier?
Ah! nul ne contestera que, lors de lélablissenicot du régime actuel, en 1851, la presse a été réduite au plus humble vasselage. L'état de sié^je «été immédialeuicnl déclaré à Paris, et dans plusieurs départements, des journaux ont été supprimés, malgré et contre la loi. Kt quant à ceux qui sont restés debout, ils onl obtenu d'adresser au pouvoir leur approbation contrainte et disciplinée.
xii. 'i!>
DISCOURS PAHLEMENTAIRES.
VoHà, messieurs, ce que nous avons vu après 1851; je n'y insiste pas davantHge, prêt à répondre, ccpciulant, si je rencontrais sor ce terrain uue objection qui dût Otre réfutée.
Je n'ai pjis te droit, messieurs, «le suppléer l'histoire; je n'en ai ni la force, ni l'autorité, ni le pouvoir; mais je puis, dans la discussioa d'une loi qui est consacrée à la liberté de la presse, dire à quel de{;ré de servitude, un jour, elle a été condamnée; coramcnt du soir au lendemain, de libre qu'elle était, elle est devenue captive, non jwar les nécessités de la France, mais pour les nécessités du pouvoir qui s'établissait ! {l'rès-bien ! Irès-bien ! à la gauche de l'orateur.)
Ces nécessités que je ne conteste pas, elles s'affirment bientôt par les actes les moius équivoques, .l'ai rappelé ceux qui n'étaient que des faits violents et diclaloriaus; mais, dés la fin du mois de décembre, on sentait le besoin d'iutervcrlir les juridictions.
Pentieitcz-moi de mettre sous vos yeux les termes d'un décret qui porte la date du 'i\ déccuibrc et qui, coutraireracnl à tous les principes enseignés par les docteurs et les juricousulles, conduit devant la juridiction qui est improvisée, les auteurs des délits antérieurs à, création de cette juridiction même :
. Considérant que parmi les délits prévus par les lois en vigueâT sar la presse, ceux qui sont cuiumis au moyen de la parole, tels que les délits d'offenses verbales ou de cris séditieux» se sont considérat- Wemcnt multiplies; considérant que l'attribution à la cour d'assise*> de la counaissaucc de ces délits rend la répression moins rapide et moins efRcace; considérant 4pie les lois de procédure et de compétence sont immédiatement applicables aux affaires non encore jugées,
« Décrète :
" Art. I". La conoalssance de tous les délits prévus par les lois de la presse et commis au moyen de la parole est déférée aux tribunaux de police correctionnelle. '
Voila par quelle mesure s'affirmait l'autorité.
M. le ministre de riniéricur a dit, dans son exposé des motifs, qa'on avait passé sous silence le droit à la liberté de la presse, comme si, dans la peuséc de M. le ministre de l'Intérieur, ce silence, cette précaution, avaient créé un droit pour le pouvoir, qui a?iit ensuite la possibilité de refuser, et dont il n'avait pas parlé.
II est vrai que M. le ministre de l'Intérieur, dans son exposé des motifs, a rattaché ce fait considérable, je l'avoue, qu'il a qualifié de particulier, — il vous a dit que c'était une particularité, — à ta constitution de 1852.
Non, c'était une nécessité, nécessité inflexible devant laquelle il était impossible de fuir; il fallait néces.saircmenl anéantir la pensée pour que le régime pût se fonder.
On a lié cette coDslitutiun de 1862 à celle du premier Empire, et dans quels termes? avec quel oubli de l'histoire?.., vous allez Tentendre : " Le premier besoin du pays % dit Texposé des motifs à la page 5, eQ parlant de la législalîou impériale, ^^ le premier besuiudu pays déchiré par la discorde était l'apaisement des esprits-, le calme était tudispcQsablc pour fonder à riutéricur des institutions durables; l'accord de toutes les forces nationales ne l'était p;is moins pour nous donner, avec la victoire, lu direction du monde moderne. D'autant plus libre qu'aucune promesse conslitutionnctle ne le liait, l'Em- .pire, comme le Coiisulal, impose au journal cl au livre uo silence alors nécessaire. «
Eh bien, ce sont des paroles qu'il est impossible d'accepter dans 'lin pays libre. Le silence n'est jamais nécessaire, si ce n'est à la tyrannie (rcc la mations sur un grand nombre de bancs), et la tyrannie ne fonde jamais rien de solide. Ouand vous avez parlé de la victoire qui avait suivi nos vaillantes armées, quand vous avez parlé de la direction du monde qui nous avait été départie, vous avez oublié les jours de revers et la cruelle leçon qu'ils ont inflig^ée à ce capitaine victorieux, enivré par le pouvoir absolu sous lequel, après l'avoir étendu sur le monde entier, il a fini par s'ahimer luimême. La leçon a été rude, et fa liberté de la presse qui avait été outragée et méconnue, a été vengée par la pins solennelle des expiations, car elle a trouvé pour vengeurs les liommes qui avaient été les courtisans et les flatteurs les plus résolus de la puissance de Tcmpereur quand il était debout, et qui, alors qu'il avait été renversé par les armées étrangères, se sont souvenus de la liberté pour l'inscrire dans leur acte réparateur.
Je lis eu effet, messieurs, dans le sénatus-consultc à la suite duquel se trouve la déchéance de l'empereur :
« Considérant que la liberté de la presse, établie et conservée comme un des droits de la nation... ^ Vous l'entendez, monsieur le ministre de Tlnténeur, c'est le Sénat qui vous l'apprend... (vmrmurei Mur un grand nombre de bancs), la constitution peut garder le silence, le droit ne périt pas, il subsiste, il est rétabli par la force des choses; c'est le Sénat qui le dit en prononçant le châtiment contre le tyran <iui l'avait oublié, {A'ouveaux murmures.) u Considérant que la liberté de ta presse, établie et consacrée comme l'un des droits de la nation, a été constamment soumise A la censure arbitraire de sa police, et qu'en même temps il s'est toujours servi de la presse pour remplir la France et l'Europe de faits conlrouvés, de maximes fausses, de doctrines favorables au despotisme et d'outrages contre les gouvernements étrangers. «
Ëb bien, celui qui était si rudenicnl atteint par ce châtiment, il l'a
accepté, car eu I8I;V, lorsqu'il est revenu en Frauee, il a déclaré que la liberté de la presse devait être Tua des fondements les plus solides de son nouvel empire.
En efFcl, dans ia séance du 7 juin, il di}<ait au Corps Jéf^islalif : c l.a liberté de lu presse est inhérente à la constitution actuelle; oo n'y peut rien cliaufîer sans altérer tout notre système poUiique. -
Voilà les leçons de l'histoire, et assurément ue pourront pas les récuser ceux qui les ont invoquées daus les termes que je viens de rappeler de l'exposé des motifs du projet de loi ; voilà comment le réjîime du silence, en perdant les nations, peut perdre aussi ccui qui les gouvernent; voilà comment il les infaluc d'eux-mêmes après les avo.r placés au faite de la puissauce, et comment il les eu précipite avec plus d'éclat.
El c'est cepeudaul à ce régime que vous avez rattaché celui de 1852, car vous dites, et c'est encore votre exposé des motifs que j'invoque : » Fidèle aux traditions du Consulat, la constitution de 1852 garde le silence sur la liberté de la presse. Pourquoi promettre avaot de pouvoir réaliser? Pourquoi tenter deux œuvres à la fois? Le premier besoin des nations, c'est l'ordre, et l'ordre ne se concilie avec lu liberté que quand il est iuallaquable. >'
M. HoL'itEii, mittislre fflitai. Trés-bieuî très-blen!
M. Jules Favre. Eh bien, je prends vos dértaraliuns; seulement je les compare avec les faits, et malheureusement, messieurs, la difficulté n'est j)as f/rande de les faire sortir de ces théories vafjues au milieu desquelles l'esprit se perd, sans rencontrer quoi que ce soil de saisis.sabie qu'il puisse réfuter et combaltrc.
Vous dites qu'il est nécessaire qu'une nation s'asseoie, qu'elle établisse autour d'elle-même l'ordre.
Qu'est-ce que vous appelez l'ordre? Pour moi, ce que j'appelle Tordre, c'est le respect du droit et de la justice, c'est rexéculion de la loi. [Très-bien f sur divers bana.)
Ht, est-ce que c'est l'ordre sou* ce rapport, que le décret de février 1862? Assurément, l'histoire ne démentira pas le juf>^emeDt qui en a clé porté, le décret du t7 février 18.'y2 est l'instrument le plus inffénieux, le plus savamnieul organisé pour remeltre toute 11 force de la pensée publique entre les mains d'un seul. (Rumeyn.) Comment, eu effet, existera le journal stms l'empire de ce décret^ A la condition d'être autorisé, c'est-à-dire que c'est le bon piai^ qui lui dounera naissance, il vivra à la condition d'être toléra, car. à chaque momeni de son existence, il a au-dessus de lui Vépée de Daraoclés delà suspension et de la suppre>siou.
Et ce ne sont pas» messieurs, de vaines récrimiuations que je fais euteodre à celte tribune; vous savez combien de journaux ont été
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, la nécessité gouvernemcDtc'ilc.
Tel était donc l'éiai de la presse, qu'elle appartenait tout entière au pouvoir exécutiF; elle disait ce qu'il voulait qu'il fût dit ; elle se taisait sur les matières qu'il voulait écarter de la discussion.
Aliî M. te ministre de l'Intérieur dit dans son exposé des motifs que cependant la presse, — et c'est, suivant lui, une des preuves de sa force, — n'a pas abdiqué sous un pareil régime.
M faut rendre hommage au courage des écrivains qui n'ont pas désespéré, qui ont conservé flans leurs mains convaincues une pEumc vaillante, au risque de la voir chaque jour brisée, mais bien persuadés qu'un jour arriverait uù leurs droits seraient enfin reconnus et respectés.
Mais ce fju'il faut reconuailre en même temps, c'est qu'ils ont été dans l'impossibilitéd'accompltr leur mission. Leur mission, entendezle bien, elle est, comme l'enseignait avec laol d'autorité l'honorable M. Thicr«i, avant tout d'élrc exacts dans les informations, et c'est là, messieurs, une des conditions les plus capitales, non pas seulemeni dans les affaires privées, mais cnco're pour la lumiie administration des affaires publiques ; et ce n'est pas sans raison que dans le document que je relevais et mettais tout à l'heure sous vos yeux, le Sénat, en dressant la sentence de condamnaliou du premier empereur, disait que non-seulement il avait fait le silence, mais encore qu'il avait faussé la vérité au proRt de son despotisme.
C'est là, en effet, messieurs, la pente irrésistible sur laquelle il est impossible de s'arrêter. Vous avez la toute-puissance dans les mains, vous concentrez tout, vous tenez tous les organes de la publicité captifs-, Qon-seulemeot vous les arrêtez, mais encore vous leur imposez des avertissements officiels qui sont accompagnés d'avertissements officieux, et les articles qui paraissent émanés de la rédaction viennent eu réalité des bureaux de l'espril public; c'est bien pire que la censure, car la censure, elle est brutale, elle est franche. Au contraire, le décret du 17 février («32 a caché la servitude sous la livrée de la liberté; il semble que les journaux existent encore, et bien des fois, — M. le garde des Sceaux ue me démentira pas quand je rappellerai ses paroles, — souvent, dans cette enceinte, il nous a dit : ^ De c|uoi vous plaigoez-vous? Est-ce que la liberté de la presse n'existe pas? Est-ce que nous ne voyons pas les journaux de couleurs les plus diverses se produire librement? Est-ce qu'un étranger, entrant dans notre pays, ne dirait pas qu'à coup silr la liberté de la presse existe? n
M. le garde des Sceaux disait ces choses, et cependant il sera de mon avis si, prenant, comme je le fais, l'exemple de l'étranger quia
rimpcrtincncede dcmantîer à la poste française son propre journal que 1.1 posle française aura arrêté, parer qu'une Hquc qui se sera glissée dans le journal étran^jcr paraîtra faclieusc, de nature à renverser ce gouvernemeat si solide, et à exciter contre lui toutes les passions, vous dites que cet étranger, quand il est en France, écrit que la liberté de la presse règne sans entraves. S'il le croit, c'est qu'il ue veut pas se rendre compte du servage secret que vous lui avez imposé, parce qu'il lui est impossible de savoir h quelles sollicitations, à quelles menaces elle est dans la nécessité de déférer; mais ce que j'affirme, cl je Taffirnic sans crainte d'être sériçusemenl contredit, c'est que, pendant cette période de 1852 et de 1867, si U presse a courageusement rempli la mission qui lui était possible, dk a été dans l'impossibilité de remplir complètement celle qu'au noM de ta vérité lui commandait ta conscience publique.
Je pourrais mettre sous les yeux de la Chambre un grand nombre d'exemples qui justifieraient ma pensée, .le ne crois pas que ce soit nécessaire ; mais il est bien certain que sous le régime des avertissements, des suppressions, le pouvoir ne laissait passer que ce qui loi paraissait convenable, ce qu'il jugeait devoir être dit.
Eh bien, investi d'une pareille toute-puissance que rien ne venait contrarier, quel a été le fruit qu'il en a recueilli?
Je disais, messieurs, qu'il a été démontré à la séance d'hier, par riîonorable M. Thiers, que le projet de loi, c'est-à-dire la lettre impériale du lf> janvier 18t>7, était né de la conviction de rirapuissance du régime administratif. M. Thiers a ajouté avec bien de U raison r « et en même temps, des fautes qui avaient été commises, el des malheurs de ta patrie qu'il était impossible de contester. »
M. le baron de Benoist. Ce n'est pas une faute que le maltaear! Il n'y a pas eu de fautes commises.
M. Jules Favre. Je voudrais que l'honorable membre qui méfait l'honneur de m'interrompre montât à cette tribun»^ pour roe dire si la fatale expédition du Mexique n'a pas été uti mnWicur. {Exclamaiiont.]
{M. le baron de Benoitt monte à la tribune, et il essaye de justifier U campagne du Mexique.)
M. Jules Favre. Bien entendu, messieurs, je ne veux pas, à propos de la loi sur la presse, m'étcudre longuement sur de semblables sujets; j'ai eu l'occasion de le faire, et je ne crois pas, messieurs, qu'il soit impossible de contester qu'après quinze ans d'exercice d'un pouvoir qui n'a point été conlrùlé par ta presse, nous en sommes arrivés, eu ce qui concerne nos relations extérieures, à la rupture de toutes nos alliances, à un isolement complet au milieu de l'Europe, qui est déflante, si ce n'est menaçante envers nous. De telle sorte que quand M. le ministre de Tlntérieur disait dans son exposé des
motifs que la sécurité avait rendu ta Fraace graude, glorieuse et |irospère, quand il faisait l'élope des deux guerres de Crimée et d'Italie, il laissait dans l'ombre celle dont nutre hoQorable coutradicleur M. de Beuoist voulait entreprendre la difficile réhabiittalion, ■ et je comprends à merveille la réserve de l'organe du gouvernement qui, en m<^mc temps, ne faisait pas même allusion aux évéuemenlssi graves <iui, dans le cours de l'année IHfifj sont venus porter à riaHuenee et au prestige de la France une atteinte regretlablc.
.\ul d'entre nous ne peut douter de la force de notre pays, de son expansion généreuse, de la facilité avec laquelle il traverserait une crise que les résistances de l'Europe pourraient lui imposer; mais je ne crois pas qu'il soit possiUIe de méconnaître que, malgré ses brillantes et solides qualité*, la France, entre les mains de ceux qui la dirigent, a joué dans ces grands événements de 1806 le rôle d'une puissance de troisième ordre. {Réclaiiuil ions et murmures sur un gvaud nombre de bancs,)
El si j'examine quel a été à l'iniéneur le résultat de ce système» — sans entrer, bien entendu, dans aucune espèce de développements, mais me contentant d'indicalions qui saisiront vos consciences, — je puis dire qu'en 18.66, le pays était livré à une incpiiétude qui allait toujours croissant et quis'esl traduite parle ralentissemeul progressif du travail.
Vous aviez promis à la France une ère de prospérité sans aucune espèce de nuages, vous aviez fait appel ù tou> les appétits qui voulaient se satisfaire, et vous leur aviez dit qu'à l'ombre de la sécurité don! vous dotiez le pays ils auraient l'occasion de s'enrichir,
Quels ont été les résultats de ces pompeuses promesses? Des entreprises que vous aviez élevées artificiellemenl,el au secours desquelles vous aviez appelé tous les prestiges de la spéculation, ont été frappées comme le colosse aux pieds d'argile, et c'est par des ruines qu'elles ont appelé l'attention et la douleur des populations.
Et les promesses faites à cette tribune, et les loteries tant vantées, et ces paroles à l'aide desquelles vous vouliez faire croire à la puissance des États qui demandaient au public français ses épargnes qu'il »n'a pas su leur refuser parce qu'il avait confiance en vous, que sontelles devenues? L'heure est arrivée où la France, se repliant sur ellenéme, sent à merveille «jue ce régime tant célébré a créé pour elle, au dehors l'inquiétude et le danger, au dedans la défiance et l'appauvrisseracnt. {approbation à la gauche de Forateur. — Réclamations en /are et à droite.)
M. LE PRÉSIDENT SciiNEiDER. Je demande à l'orateur de vouloir bien donner à son langage une forme, une mesure, qui ne le fassent pas tomber dans le dénigrement du pays. {Tris-bien! )
M. Jules FAvnE. Ce u'est pas mon pays que je dénigre, j'curegislrc les actes de ceux qui teguuverDcnUetJe mantte.,. {Nouvelle et bniyahU inUrrupiion.)
Est-d vrai, oui ou non, que la dette publique se soit augmentée de moitié? Est-il vrai, oui ou non, qu'oa ait solennclleiiieut promi» de fermer le grand-livre? Est-il vrai, oui ou non, que depuis cette promesse oQ ait cmpruolé 300 millions? Est-il vrai, oui ou non, qu'oa vous demande un nouvel emprunt de 440 millions, cl ce ne sera pas le dernier? Est-il vrai, oui ou non, que la ville de Paris plie sous le poids des eufjageraents qu'on lui a fuit coolraciJT malgré la loi et les avertissements que vous lui avez ûvixmH'i [Approbation sur plniitnn bancs a ta gauche de torateur,}
Voilà votre prospérité! Moi, je l'appelle un désastre, et je dis qu'il est dii au détestable régime de silence que vous avez imposé au pay». (iV'ouic//cj réclamtUions sur un grand nombre de bancs.)
M. Haentjkns. tju' est-ce que vous direz doue de la Prusse où régnent li* lyplius et la famine? nu' est-ce que vous direz de l'Italie et de l'Angleterre?
M. Jules Favhe. Je ne parle pas de la famine-, la famine n'a rien â faire avec tes travaux qui ont placé Paris de r>;iO millions au~dc<soas de ses cugagcmeuts; la famine n'a rien à faire avec les folles cnireprises qui nous contraignent à demander encore à l'épargne one somme de lit) millions. Ce sont les fautes du gouvernement qui ont produit CCS tristes résultats; et ces fautes du gouverncnicDl. elles w rallaclicut au système de silence dans lequel on maintient la presse. [Xouvcllcs interruptions en sens divers.)
C'est de ce système du silence que la France a voulu sortir, el la lettre du li> janvier 1807 a été, sous ce rapport, l'interprète de ses vœux les plus cliers. Cependant je ne puis oublier, car ce serait de ma propre dignité et de celle de l'Asscml^Ice que je ferais bon marché... [Humeurs sur plusieurs bancs .)
Messieurs, vous pouvez penser de vous-mêmes ce que vous voulez; mais laissez-moi vous dire qu'en ce qui cuuccrne ma propre dignité, je ne relève que de moi-même et de ma conscience... (Marquet d'approbation à la gauche de l'orateur.)
Je disais, messieurs, qu'il m'était impossible d'oublier que cette lettre du (It jnnvicr 1807 se lie au sacrifice ele l'une de nos plus précieuses prérogatives. Nous avions, par le décret du mois de novembre 1866, la faculté d'examiner la politique générale du gouvernement. (Interruption.)
Celle faculté a été remplacée par le droit d'interpellation, qui est en réalité entre les mains de la majorité.
Voilà, messieurs, le souvenir qu'il m'était impossible de ne |>«$
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même de ce docuraeni du 19 janvier IHUl qui se rapproche davantage de la loi qui vous est soumise, j'ai bien le droit de vcius dire que l'iaspiraliunqui l'a dick', c'est la conviclioii profonde qu'il <5tait nécessaire de donner à l'opinion publique une plus large expansion, d'appeler l'initialive individuelle, de solliciter toutes 1rs forces vives de la uation. et il ne peut pas y en avoir de plus puissante et de plus efficace que celle qui vient de la liberté de la presse. (Très- bien! très-bien f)
Si donc, messieurs, je ne me suis pas trompé, quand j'ai indiqué d'où a procédé la loi, je suis bie» (-(Hivaintu que je .suis dans la vérité. — et sur ce point j'ai du moins l'appui de M. le ministre de l'iniéricur, — qufiud j'affirme que le projet de loi n'a pas d'autre rai.son d'être que la Fondation, au moment où nous parlons, d'un régime nouveau pour la presse, qui favorise sa liberté en contenant ses écarts.
Voilà la promesse qui vous a été faite.
Comment a-t-elle été réalisée?
Ah! certes, les conseillers du gouvernement avaient devant eux une tâche bien séduisante : ils pouvaient essayer d'élever à la liberté de la pensée un monument durable, de le mettre en harmonie avec les besoins nouveaux. Mais quand j'ai entendu, à la séance d'hier, l'honorable ministre de l'Intérieur Faire l'élope de son projet en di.^ant qu'il n'avait rien innové dans les lois précédentes, il me semble qu'il DC pouvait, ju.squ'à un certain point, en faire une plus amère critique.
Est-ce que nous n'avons pas marché depuis IHIO, depuis 1827, depuis IHS.'î? Est-ce que les pas que la France et la .société moderne ont faits dans le progrés ne doivent pas correspondre à des progrès analogues dnos la législation qui régit la presse? .4h! raalheureusemeni, et M. le ministre de l'intérieur ne me démentira pas, si nous avons taït des progrés, ce sont des progrès à reculon.s, car nous sommes bien loin de ta loi de 1819 (|uc, malgré son iraperfection, nous accepterions aujourd'hui comme un bienfait. Mais enfin la toi telle qu'elle existe, dit M. te ministre de rintérieur, elle con.sacre pour la presse cette liberté considérable, précieuse, de pouvoir exister sans l'autorisation du gouvernement.
Je le reconnais, messieurs, et à cet égard je lui ai déjà rendu hommage : j ai dit que c'était en effet une innovation considérable. Seulement, pour «juc cette innovation soit ef^cacc, pour qu'elle ne devienne pas, dans les mains mêmes du gouvernement, un danger cl pour la France et pour lui; — car il est impossible de séparer leurs destinées: ce qui blesse l'un nuit à l'autre; — il est bien certain qu il faut que la toi soit empreinte et de courage et de franchise; il ne
faut pas qu'on rencuutrc daus ses dispositions des pièges et des règles insidieuses à Taidc desquels il soit possible d'atteindre b pensée...
M. Pinard, ministre de l'intérieur. Il n'y a pas de pièges m de règles insidieuses dans la loi.
M.. Iules Favre. J'ai dit qu'il ne fallait pas qu'il y eu eût, tnon.sicur le ministre; j'ai réservé à cet égard mou opinion, et vous ne rac coQtrcdirez pas quand je dis qu'il est nécessaire que la loi n'eu renferme pas. .le n'ai pas dît autre chose, et je demande la permission de poursuivre mon argumenialion.
Eh bien, allant imiuédialeiucnt cl à votre démonstration et à U mienne, je me rappelle les développements d;ms lesquels vous entriez hier à la tribune, et par lesquels vous uous proinelticz une exécution qui devait être dégagée de toute espèce de péril d'interprétation, et vous disiez à cet égard : Mais quoi! définir les délits de la pensée, c*cst une grande difficulté; laisNcraujugc un pouvoir discrétionaairc. c'est être certain d'avance que sa droiture et sa couscience ne le tromperont f^as, et qu'il n'atteindra jamais d'une disposition pénale qu'un article, qu'une pensée, qu'un livre, qui seront dangereux pour la société.
M. le ministre derintéricur faisait cette distinction que je relevais au coramcncctiicnt de ce discours trop long, — j'en demande pardon à la Chambre. — M. le ministre de l'Intérieur disait : Quand la pensée ne s'est pas produite, elle ne peut pis éirc incriminée.
.le le crois bien, et à moins d'être l'Inquisition, on n'a jamais prétendu autre chose. Mais quand la pensée se sera produite, quand elle aura une forme matérielle, est-il vrai, comme le disait M. le ministre de rinlérieur, que, d'après votre loi, ou ne frappera jamais que celle qui sera coupable , et dont la culpabilité sera très-claircmeni démontrée au juge? Je prends un exemple que je rencontre dans le projet lui-même , car, sur ce point comme sur presque tous les autres, il a conservé les législations qui l'ont précédé; et lorsque la discussion des détails viendra, j'essayerai de démontrer à la Chambre que , sur ce points c'est-à-dire sur ta distinction que la loi conserve entre la presse politique et celle qui ne l'est pas, il y a oo dauger, ii y a un germe d'iuiquilé que votre sagesse doit faire disparaître.
Je ne veux pas entrer daus la discussion de détail, vous le comprenez fort bien; mais je prends cet exemple pour répondre à ce que M. le ministre vous disait à la séance d'hier, alors qu'il affirmait que les détails étaient parfaitement caractérisés. La loi conserve cette distiociion qui, pour ma part, m'a toujours semblé .singulière, d'uo cautionnement qui pèse sur le journal politique et qui épargne, ao
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contraire, relui ijiii ne parle pas de politique. Mais quel est le journal qui ne p;irle pa.'; de politique, crénmomie sociale, frafltuinistriilion?
Je le demande i\ M. le ministre de llntérieur lui-m<^mc, et malgré toutes les ressources de son esprit ingénieux, peut-être sera-t-il embarrassé.
Et si, dans une audience de police correctionnelle où se df^batlent de semblables subtilités, je voulais, après lui, introduire ce juge anglais si bienveillant pour nos institutions, peut-être, messieurs, ne pourrait-il nous réserver sa bienveillance qu'à la condition de ne pas comprendre un m(j( de ce qui serait dit par toutes les parties.
Quant à moi, j'ai souvent entendu des procès de cette nature, et j'avoue que je ne me suis jamais expliqué comment il était possible à l'esprit le plus fin de tracer d'une main siïrc la ligne idéale qui sépare les objets qui sont ainsi confondus dans toutes leurs parties. Mais la politique, elle est dans tout, messieurs; vous la pouvez faire entrer d.tns no article sur les thc<1lres, sur la mode, et par conséquent dire qu'un journal politique payera son caulionnemenl, et qu'un journal non politique n'en payera pas; traduire un écrivain honnête, consciencieux, laborieux, qui a plié sous le poids des veilles, devant un tribunal correctionnel , le frapper d'une peine qui était autrefois une peiae corporelle et qui, à l'heure où je parle, est une amende cntrainant la prison.
Voilà ce que je demande ^ M. le minisln* de rintérieur. Où se trouve — c'est là mon interrogation — la clarté , je ne dirai pas dans la défiuition, puisque M. le ministre de l'Intérieur prend sesaisesavcc la loi péo;de au point de dire que rien n'est plus dangereux que de l'alourdir par une définition, et qu'il est plus commode de laisser le pouvoir discrétionnaire au juge, surtout nu juge correctionnel, parce qu'alors on est certain d'obtenir une répression intelligente; mais où se trouve la clarté dans la distinction? Pour moi, j'avoue que mon esprit s'y perd, et j'en ai rencontré d'autres valant mieux que le mien (jui ne pouvaient pas arriver à des ronclusious plus satisfaisantes.
Voulez-vous un autre exemple^messieurs? .\î. le ministre de l'Intérieur, à la tribune, n'a pas entendu les interpellations que uous avons pris la liberté de lui adresser et dont je me confesse pour ma part, car enfin il serait plus sage de garder le silence. iXous désirions cependant une explication que notre conscience réclamait, et je ne sais pourquoi M. le ministre nous l'a refusée.
Je parlais tout à l'heure de la ligne idéale qui séparait les matières politiques des matières d'économie sociale, des matières religieuses ou administratives. Que M. le ministre de l'Intérieur veuille bien monter à cette tribune, lui qui parle au nom d'un gouvernement qui
a tanl de droit, de pouvoir, d'autitrité el de sa^jcssc, el <|tt*il noas dise la liçne qui sépare le comple rendu permis de celui qui ne l'est pas; car nous sommes ici dans uue posilion profondément humiliante... pour moi, messieurs, je ue parle ici que pour moi, et après les interruptions que j'ai entendues, je n'aiinns pas la .sotte prétootion de parler pour d'autres que pour inoi-inéme.
M. Paul Rkthmont. Vous p:irlez aussi |)Our uous; nous sommes houurés que vou.s. parliez pour nous.
M. Ernest P^^Alu^. Oui, vous parlez pour nous.
M. .Iules Favre. Je dis que, pour ma part, je suis profondément humilié quand je rencoQlre dans une té{;islalion de mon pays det dispositions qui autorisent de semblables poursuites el des condainnations aussi incompréhensibles.
La constitulion a dit que le compte rendu analytique devait éUt publié, qu il était impossible aux journaux d'en publier un autre le rapport fait sur cette question avait cependant réservé le droit de discussion. Comment M. le ministre de l'Iolérieur a-t-il inaugure la prise de possession du pouvoir qui lui a été déféré? En ordouQaiii une hécatombe de journaux dont la bonne foi a été reconnue, et qui, à l'heure où je parle, ne peuvcnl exécuter la lot qu'en nous infli{|;raDi le honteux ostracisme du silence, en ne parlant plus de nous. .Nous sommes imités comme des excommuniés de la presse, comme des pestiférés. {Exclamations.) On ne peut plus toucher à nos débals sait* s'exposer à des amendes el à la prisuu. [fntemipiion et mouvemcnti m seni divers.)
M. .Iules Simon. C'est une honte pour un pays civilisé!
M. .Iules Favre. Et encore, messieurs, si ce n'était que la condamnation; mais j'aurais voulu vous voir iissister à la discussion qui a été fl lon(;uc et solennelle : elle n'a pas duré moins de six jours. Les ™ hommes les plus considérables du barreau ont été entendus. Un magistrat éminent du ministère public a fait son réquisitoire. Chemin faisant, il a été conduit à renoncer à la poursuite à l'égard de quelques-uns des journaux, sans qu'il soit possible à Tespril le plus attentif de comprendre quelle a été la raison qui l'a déterminé. Cette raison, elle est certainement exccllcate, elle est conforme aux inspirations de sa conscience, je n'en donle pas un seul instant; inaUj enfin vous voyez, messieurs, à quel état de confusion et de servage' en est réduite la presse, et que si Ton conserve de pareilles dispositions, on ne pourra plus se livrer à aucune discussion sans élrc en dehors du droit commun; libre à nous seulement de prendre lc$ débats législatifs dans les journaux de Kussie, et ipiand uous y trou-' vcrons une appréciation qui aura clé faite avec la permission du prince Cortschakoff, alors nous la publierons si nous voulons,
SI JANVIER ISti».
encore M. Je ministre pourra-t-il uous faire saisir, nous Irarluirc en pulice currecliociuellc, et nous faire condamner à des amendes et à la prison. (.Uouvcmrtils divers.)
Voilà, en 18(58, ce qui se passe, après la ieElre du Id janvier 1807. M. Pinard, minislre d« Tinlérieur. C'est le juge qui établira la li{;nc de démarcation. Vous êtes en appel, attendez l'arrêt de la cour. (Xon! non! — l ives exciamaliom sur les bana de la gnuche.)
M. LATorn nu Moulin. Vous vous trompez, monsieur le ministre; Dons avons tous ici le droit d'interpréter la loi, de jufîer vos actes, et v«u> uc piiuvez .subordonner notre opinion à la décision d'une cour d'appel!
M. Uarocjiie, };ardc des Sceaux. Confondre le pouvoir politique et le pouvoir judiciaire, c'est l'anarcliie.
B M. Jules Favue. M. le ministre de l'Intérieur me fait riiouneur de
" me dire que nous sonunes eu appel et que nous devons attendre l'arrêt de h cour. Je lui répondrai qu'il se trompe et de lien et de lani^affe. {Oui! oui! — Trèt-hien! à ta ijauche de i'oraleur. — Excia-
^^matioHi sur ptitsieurs bancs.)
H Nous n'avons rieu à attendre; nous ne sommes pas justiciables de vos tribunaux : notre dij^nité leur est supérieure-, vous avez fait la loi,
Iet l'interprétation eu est impossible. [Hruii ci interruption.) Ce n'est pas aux tribunaux que j'entends faire ce procès, c'est à Vous! (f'iir approbation. — .-IpplaHdisseiHeftlx xiir Irx hanrj à la gauche de l'orateur. — - Nouvelles riciamalionx sur d'/ntlrrs biincs.) C'est à VOUS qui, tout en disant que vous apportiez une loi de liberté, nous apportez une loi de servitude humiliante pour le Corps législatif. (Nombreuses rirlainaliotis. — Très-Oie n! Irct-bien! a la gaucbe de l'orateur.)
Et il ne >er;dt jamais venu à mon esprit que notis pussions être soumis à un (>areil régime, qu'un despote seul pouvait inia^jiner. (Bruits et mouvements divers.)
Toutes le«i fois qu'une Assemblée s'est produite, elle a trouvé à côté d'elle les jouriianx qui avaient le droit de manifester leur pensée; ils ont jufîé celle Assemblée, ils uiitjujjéses memin'es, leurs discours, cl c'est précisément du choc de toutes ces opinions que sont nées les lumières dont celte tribune a été le reflet. Voilà ce qui s'est passé; voilà l'état de choses que vous avez détruit , et après l'avoir détruit, vous n'avez pas osé vous justifier, et certes nttus vous avons assez iaterpellés, (Uruit. — Très-bien! à la gauche de l'orateur.')
Et vous nous eutendrez encore, car je ne pense p.is qu'il convienne à aucun de mes collègues d'attendre, comme vous le dites, l'arrêt de la cour impériale. Cet arrêt n'a rien à faire ici, encore une Fois; votre loi seule doit être justifiée ici au point de vue de la justice.
M. LE MINISTRE DE l'Intérieur. Le projet de loi ne parle pas da compte rendu 1 {Exclamations sur les bancs (le la gauche.)
M. LE PRÉSIDENT SciJNEiDER. Jc viciis demander encore une fois aux raeiobres de ce côté de Ja Chambre (les bancs de la gauche) de conserver uu peu plus de modération et de tenue. [Exclamations à gaïuht.) Vous rappeliez tout à l'heure la dif^iiilé de l'Assemblée. Nous sommes ici devant la Chambre, disicz-vous. Kh bien, la dignité de la Chambre exige plus de cabnc et de modération. {Très-bien! très-bien!)
M. Ernest Picard. C'est nous qui défendons la dignité de I3 Chambre, et vous ne pouvez nous empêcher...
M. LE PRÉSIDENT StuKEiDER. Jc uc pujs VOUS cmpéchcr de parier, mais, encore une fois, je vous prie de vous abstenir de pareilles interruptions. La parole est à M. Jules Favre, et non pas à vous. {XouvelUs marques d'approbation.)
M. Julus Fayke. .le ne dis rien d'un sujet que M. le mioislre a'a pas touché, et (pii est relatif aux annonces judiciaires et à la vente des journaux sur la (>lacc publique. Ce sujet a été traité avec trop d'autorité et d'éloquence par mon honorable collègue et ami iM. .Iules Sinum ; je tiens simplemeut à constater qu'il n'a été fait aucune réponse à cette ob.scrvaliou de droit et d'équité; qu'eu s'arrogeanl capricieusement la faculté d'accorder aux uns ce (ju'elle refuse aux autres, l'administration enrichit ceux qui lui plaisent, ceux qui la soutiennent, et dépouille ceux qui la combatteut. Et je demande i M. le ministre comment il lui sera possible de justifier de pareil» errements en équité et en justice.
M. LE MINISTRE DE l'In Tl^RIEUR. Jc m'expliqueraî à ce sujet lors de la discussion de ramcndcment.
M. Jules Favre. Monsieur le ministre veut-il bien permettre que nous ne procédions pas par dialogue? ^
Il y a deux manières (robtcnîr une réponse. ^|
On peut obtenir immédiatement une réponse : c'est le lot de la^ conversation. On peut obtenir une réponse .iprès coup : c'est le partage du discours; c'est alors une discussion. Si M. le ministre veut me faire rhonneur de converser avec moi, je suis prêt; mais un pareil dialogue sera peu du goût de la Chambre.
M. LE MINISTRE DE l*Intéri£Ur. Vous m'avcz interpellé trois fois; je ne vous ai répondu que deux fois.
M. Jules Favre. Je ne .sache pas qu'il soit possible de poser de* questions autrement que je ne le fais. Je dis que, sur ce point, l'explication de M. le ministre me parait en contradiction avec les principe* de justice qu'il a invoqués; et les raisons qui ont été soumises à U^ Chambre me semblent subsister dans toute leur force. J'en dirai autant, messieurs, d'un sujet beaucoup plus grave,
été aussi qu'indi(]ué par M. le minisire, c( Je ne lui en fais pas un reproche; il était dans les {jénéralilés de la loi, et il la parcourait d'une manière sommaire : c'est cependant un point capital, le plus importiinl de tous, celui «pii domine tous les autres, je veux parler de la juridiciioQ-
La disposition t|ui saisit les tribunaux correctionnels des délits de la presse est-elle une disposition de droit commun, comme le disait M. le ministre? Et alors rjuc nous ricmandons que le jury, conformément aux lois antérieures de 181U et de ISM, soit exclusivement compétent pour connaître de ces délits, demandons-nous une juridiction privilégiée? M. te ministre a affirmé la première opinion ; mais M. le ministre a oublié les iliusircs devanciers (jui, avant lui au pouvoir, à côté du pouvoir, ont proclamé, ont reconnu la nécessité de la juridiction du jury. Ils ont, avec l'autorité qui s'attache à leur (aient, à leur parole, à leur pcusée, à leur vie tout enlière, soutenu que la liberté de la presse n'était qu'un nom dans les pays oii te jury n'était pas le juçe des infractions qu'elle pouvait commettre.
Je pourrais mettre sous vos yeux qncl4iues-uncs de ces autorités ; je les écarte. La discussion reviendra plus tard. Seulement, il m'est impossible de bisser passer, sans y faire une réponse préliminaire, l'objection la plus redoutable que jate entendue dans l'artjumenlation de M. le ministre de l'Intérieur, et qui consiste à dire que les tribunaux correctionnels sont, par leur caractère et leur iurlépendance, mieux placés que qui que ce soit pour apprécier des délits aussi délicats et aussi irritants de leur nature. Nous verrons, messieurs, ce qu'il faut penser, dans le temps où nous vivons, de cette inamovibilité qu'on veut considérer comme étant le siège infaillible de rindépeudance. J'ai eu Tuctasioii plusieurs ft>is de m'expliquer sur celte question avec quelques-uns des honorables orateurs qui siègent au banc du gouverneuient. J'ai critiqué, sous ce rapport, l'organisation de la justice de mon pays, et j'ai dit : Si vous voulez une inamovibilité véritable, abolissez ravancement ; qu'à chaque degré de juridiction le traitement soit égal, comme la justice doit Pétre. Alors vous n'aurez plus de prétexte à l'ambition, comme aussi vous n'aurez plus de faveurs à promettre et, par conséquent, plus d'influence à exercer. Nous connaissons tous ce qui se passe dans les bureaux de la chancellerie; aussi, quand il faudra nous en expliquer, n'éprouverons-nous aucune espèce d'embarras; nos paroles se concilieront à merveille avec le respect que nous professons pour la magistrature.
Mais il a été constamment reconnu qu'attribuer aux juges ordinaires la connaissance des délits politiques, c'était les engager dans une voie périlleuse où leur caractère se compromet, où leur autorité,
saas cesse discutée par des passions envcDÎmées, pcul recevoir les^ plus déplorables alteiiiles.
Est-ce que nous n'avoas pas, pour nous l'apprendre, l'histoire de la Rcsiauralioa ? Esl-ce (jue de IHi!2 à IH30 la lulle ue s'est pas engagée précisémcnl sur ce terrain? Esl-ce que ce n'est pas la magistrature qui, la première, a déuoncé à l'opinion putilique le gouvcrncmeiil qui se perdait p;ir ses excès et par ses violences? El c'est là, messieurs, ce que vous voulez recommencer. Vous voulez livrer cette loi qui devrait <5tre une loi d'expansion, et qui, je le crains, ne sera qu'une loi de guerre, vous voulez la livrer à une puissance qui devrait être, autant que cela serait possible, en dehors de luus les orages publics. _
En eFfel, lorsque j'examine, et je demande pardon h la Chambre H de la longueur de ces explications {à ta (jauthe de l'orateur : Parlez! parlez !), '}id réponds ici à quelques-unes des observations de M. le miuisire de l'Intérieur, — lorsque j'examine, dis-je, quelles sont les pénalités qui devront tMre appliquées par les juges ordinaires, il m'est impossible de nie déhnidre d'un véritable sentiment d'effroi.
M. le ministre de l'Intérieur vous a dit (ju'elles avaient été singulièrement adoucies, parce que la prison avait élé supprimée-, et quand je lis l'expusc des motifs, je reuconire de cède suppression une raison vérilablemcni bien singulière et que je ne puis accepter sansproteslalion : on a ferme la prison de peur qu'elle ue devint un piédestal.
Aux yeux de M. le ministre, loiis ceux i[ui lienncnl une plume sont des ambitieux ; ils rêvent une forluue précoce ; ils veulent l'escalader fl à l'aide du scandale cl du bruit. ™
Oucllc est dimc l'oplniou que M. le rainisire a des penseurs et des écrivains de son temps?
E.>l-ce que ce n'est pas par cette honorable et digue voie que lui- b même s'est avancé vers la liaule situation que son talent justilie? Et fl pourquoi ne vcul-il pas que daus noire pays de nobles ardeurs, de saintes aspirations animent les cu'urs? (fnterntpthn. . l'ourquui oe pas convier tous les esprits à l'eiiamen des affaires publiques, précisément parce que c'est dans ces luttes quotidiennes, dans ce travail, dans ce labeur que les esprits se forment el qu'un jour ceux qui ont tenu ainsi la plume deviennent capables de diriger les destinées de leur pays?
Esl-ce que ce n'est pas là Thisloire de tous les temps? Et à qooi bon s'insurger contre elle? A quoi bon décréter celle sorte de suspicion contre tous ceux ijui se livrent à un semblable travail, et pourquoi craiudre que, parce (|ue la persécution viendrait a les frapper, la popularité les couronnât? Oh ! que M. le ministre en S3it sur, U popularité ne va qu'à ceux que la persécution a injustement atteints.
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^rès-lfkn!) Elle les venge alors. Ttnilcs les fois, au conlrairc, que la poursuite est lé[];i(iméc par la conscieuce publique, celui qui a cherché dans le bruit un vain renom qu'il ne mérilail pas, retombe dans la poussière qui doit être son parla{je. {Asscntinunl à la gauc/te.)
Mais eafÎQ, vous avez prétendu adoucir les péaairlés, qu*avez-vous fait? Vouii avez créé des amendes qui, on vous l'a dit, peuvent arriver à des proportions tellement énormes, qu'elles peuvent lître considérées comme une couliscalion. {C'est cela!)
Vous avez conservé dans votre loi la suppression et la suspension. Et quelles sont ces peines? Est-ce que ce sont des peines qui peuvcut être expliquées par le droit criminel ?Esl-cc qu'elles n*cn sont pas la violation la plus manifeste? Le droit criminel veut qu'on atteigne l'agent coupable quand sou intention perverse et son acte reprochablc sont démontrés. Mais qu'on aille au delà, qu'on le jjunissc dans l'avenir; qu'on atteigne les pensées qui ne se sont pas encore produites; que parce qu'un écrivain a Failli» on atteigne le journal: que parce que le fruit est mauvais ou abatte l'arbre, ce sont là des pénalités sauvages qui ont leur origine dans le droit régulier, dans celle puissance absolue que le pouvoir a maintenue sur la presse pendant tout le régime de 1852. Il s'est trop souvenu des privilèges qu'il avait à celte époque, et il a voulu que ces privilèges fussent maintenus par la lui nouvelle, -l'en dis autant de b suspension, car enfin l'observation de M. le ministre sur ce point me parait ue pas mériter une réfutation sérieuse.
La suspension, dites-vous, n'est qu'une peine temporaire!
La suspension qui frappera un journal pendHUt deux mois, qui rompra tous les liens de sa clientèle, qui frappera de misère loutes les familles qui vivent d'une semblable industrie, encore une fois, c'est là une pénalité que rien ne justifie, si ce n'est une défiance excessive contre la presse, et rinli'nlitïu de retenir eu même temps qu'on donne, de se conserver des armes tellement meurtrières i]u'oq pourra sans cesse atteindre ceux auxquels on aura accorde la liberté et auxquels on la pourra ravir toutes les fois que les nécessités gouvernementales l'exigeront.
Eh bien, les soixante dernières années dans lesquelles nous pouvons étudier l'histoire nous fouruisscnt assez d'exemples pour que nous puissions affirmer cette vérité comme un axiome : que tous les gouvernements qui n'ont pas pu vivre avec la liberté de la presse se sont brisés, ou contre l'invasion étrangère ou contre la révolution intérieure. Et comme ni les uns ni les autres, nous ne voulons de semblables catastrophes {aA! ah! irèî-bien!), il faut que nous ayons le courage d'être libres; il faut que nous acceptions le régime de la liberté, sans nous arrêter à ces craintes frivoles, pas.sagères, que
peuvent faire uattrc les agilatians qui sont les causes inévitables de son établisscmcat.
D'ailleurs, esl-ce que nous pouvons fermer les yeux à tout ce qui se passe autour de nous? Est-ce que ce n'est pas la destinée de l'Europe? Est-ce que nous ne voyons pas chaque nation venir s'asseoir successivement à ce banquet? Est-ce que nous ne voyons pas les rois absolus déposer, du moins en partie, leurs couronnes, et les peuples reconquérir leurs droits? Soyez-en sûrs, les mépris injustes, passioonés dont, au delà de nos frontières, nous sommes quelquefois les victimes, ces sarcasmes dirigés, par une race assurément virile, mais que nous valons cerlainemenl à tou'î égards, contre la race latine, ne sont explicables que parce que, au delà de nos frontières, ou nous croit résignés à la servitude. (Vives rédamaiiotu sur un grand nombre de bancs. — Appiatidissemenls à la gauche de l'orateur.)
M. Ernest Picauii. Nous ne sommes pas résignés.
M. LE PRÉSIDENT ScuNEiDER. Jc demande encore une fois à l'orateur de ne dénigrer ni notre État ni notre pays. Ce mot de servitude qu'i a plusieurs fois déjà répété, en même temps qu'il est d'une injustice évidente, ne peut faire tort qu'à sa thèse, car l'exagération est toujours un mauvais auxiliaire. (Très-bien f très-bien!)
M. Jules Favre. J'appelle servitude la substitution de Tarbitraire à l'action de la loi. [Trh-bien !)
Et c'est précisément parce que la loi qui vous est proposée tretiferme trop de souvenirs et trop de traces du décret de 1852, qui avait consacré un pareil système, que je vous demande de la réformer par des moditications libérales; et jc vous dis, avec une conviction profonde, que c'est là Jc seul conseil que nous donnent nonseulement la politique, rinlérét moral, mais encore la sécurité puhli(]i)c (iniemipiion), le souci de la grandeur du pays au dédains et au dehors.
Nous ne pouvons pas souffrir lougtenqis qu'en Prusse el en Autriche on organise cl Ton installe des insiitutious cent fois plus libérales que les nôtres (mouvements divers), et quand nous somixtes placés à la queue des autres nations, soyez sûrs que, tôt ou tard, la France en ressentira un chagrin amer. La France, on vous l'a dit, veut impérieusement vivre et penser par elle-même; elle veut être elle-raémc et rien qu'cllc-ménie. C'est à cette condition qu'elle sera grande au dedans et qu'elle sera aussi invincible au dehors, si jamais l'étranger osait l'attaquer. (Vives marques d'approbation ù la gauche de f orateur. — L'honorable membre, en retournant à sa place, est félicité per ses amis.)
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Messieurs,
PRONONCÉ AO CORPS LÉGISLATIF DANS LA SEANCE DU 6 FEVRIER 1HG
nu TIMBRE.
Suite do la diacunion de U loi aar U prose.
'Discussion d'un atnenrlemenl ainsi conçu :
■ Les journaux quutîdii^tis, quids que soient leur format et leur matière, sont soumis à ua Limbri; de 2 ceolimes par feuille dans k>is départements de la Seine et de Seine-ot-Oisn, et d'un ccnlime dans les autres d<!par-
Ltements. > Cel amendement ne fut pas pris en considération.
Je prie la Chambre de vouloir bien écouter quelques brèves observatiuas que j'aurais |)ré>cn(ées à la fiu de la séance dernière, si Theure avancée me l'eiit permis, en essayant de répandre au discours de M. le président du conseil d'État.
Dans ce discours si remarquable, il est des propositions que je suis loin de coinbaltro et dant l'évidence ne paraissait pas exiger l'autorité de l'orateur considérable qui les a prises sous )von patronage. Il en est d'autres, au couiraire, qui, par leur appUcaliou directe à la thèse que nous défendons cl par leur caractère inattendu, méritent d'être retenues dans la discussiou, et je vous demanderai la permission d'y insister un instant.
Les propositions auxquelles je fais allusion, et qui me paraissent incontestables, sont, en premier lieu, celles qui toucbcnt à Tancienneté de l'impût sur lequel nous discutons.
L'honorable président du conseil d'État a pris la peine de vous dire que cet impùt remontait à Tau VI-, qu'il avait été accepté par le Coa!»uIal et par l'Ecupire \ que la llestauration ne l'avait pas dédaigné ;
îiit de Juillet se l'était approprié, et qu'après
que le guuverucmeut de .luiuet se i mait approprie, ei qu après avuir ' été un insl:mt écarté par le g;ouvcrncmeat républicaia, il était veau se placer de nouveau, eu 1K50, daus nus tnstitutioDS.
Tout teci. messieurs, est rijjourcasement exact, et je n'y réponds que d'un mol.
M. le prcsideut du conseil d'Élal ne voudra cerlainemcnt pas établir que le Directoire, le Consulat et l'Empire aient été des modèles de tendresse pour la presse périodique. En ce qui concerne le Dipcc* toirc, il me suffirait de rappeler fructidor, et, en ce qui concerne le Consulat cl l'Empire, le .souvenir rappelé dans l'ciposé des motifs de M. le ministre de l'Intérieur, qu'on n'a pas même daif^né, dans les constitutions de ces régimes, nommer la liberlc de la presse. Quant à la Ueslauration, elle n'est pas, je croi.s, suspecte d'une faiblesse qu'on n'aurait pas rencontrée dans les systèmes antérieurs. Le gouvernement de Juillet, il est vrai, aurait pu marclier dans d'autres voies; il ne l'a pas fait. Lorsqu'en 1SJ8 des principes différents oDt été adoptés, M. le ministre nous faisait celle concession que le timbre avait disparu. S'il a été rétabli parla loi de tS&O.il ne me parait pas que M. Icprésident du conseil d'État en puisse tireruu argument considérable au profil de sa tlicse; car en isr»(),nul ne le contestera» soufflait déjà sur la Frauce, et particulièrement sur la législature, un veut de réaction très-favorable à la résurrection des institutions du passé!
M. le ministre présidant le conseil d'État nous a dit que, dans la loi de 1850, le timbre avait reparu sans que personne protestât contre lui. Je lut demande la permission de n'être pas tout h fait de son avis : la loi de (850 a été combattue par un très-grand nombre d'oralcursde l'opposition qui l'ont rcpousséc par leurs votes. Seulement, messieurs, à celte époque, je le confesse, les lois étaient peutêtre trop discutées dans leur ensemble, et pas assez dans leurs détails, découragé qu'on pouvait être en présence d'une majorité qui semblait systématiquement acquise à des partis pris. C'était peut-être un tort. f>uoi ([u'it en soit, cela se voyait en 1850; mais nous sommes aujourd'hui corrigés de ces erreurs, et nous voulons espérer que si nous avions le bonbeur d'être dans nos raisonnements les défenseurs de la vérité, vous auriez la sagesse et le patriotisme de ne les point repoussep. {Très-bien! à lu gauche de l'oratear.)
Il n'y a donc, à mou sens, aucune espèce d'argument sérieux a tirer de l'origine non plus que de ranctenneté de lu perception du timbre : si les règles qui nous gouvernent devaient être préférées ■ légtslalivemcnt, eu raison même de leur date, il faudrait retourner aux temps passés, aux fleurs de lis et à la Icgilimilé.ce qu'à coup silr, M. le président du conseil d'État ne veut pas plus que nous. {Mouvt' ment» divers.)
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Ecartons ces souvenirs qui rae paraissent a qui' leur a donnée M. le président ûu eouscit d'État, mais dc sauraient lier des consciences inrlèpcndanies comme les nùtres.
.l'en dirai autant, k un autre point de vue ce|iendant, des considérations que M. le ministre présidant le conseil d'État a fait valoir avec sa clarté, sa précision accoutumées, et desquelles il a tiré cette conclusion, que si la perception du timbre est un impiM, cet impôt ne pèse pas sur les journaux; que les journaux, ou tout au moins ceui qui les éditent, peuvent bien avancer Timpàt; M. le ministre l'a contesté néanmoius, — mais qu'en définitive, ce sont les kxtcurs qui le payent.
Ce n'a pas été, messieurs, sans une très-grande satisfaction que j'ai entendu cette déclaration inattendue de la bouche de M. le raioistre présidant le conseil d'État. C'est en efl'ct, pour les membres dc l'opposilion, «ne rare bonne fortune dont ils peuvent témoigner leur public contentement, que de se voirainsi soutenus, que dis-je? commentés par les organes du {îonverncmcnt. Ainsi, mon honorable arai M. Ernest Picard s'était contenté d'affirmer que l'impôt du timbre était un impôt sur la lecture; il n'avait pas pris la peine de démontrer sa pensée ; et voilà M. le ministre présidant le conseil d'État qui a bien voulu y suppléer, et avec son argumentation si puissante, établir qu'en effet c'était bien le lecteur qui supportait cet impôt; que cet impôt pesait sur la pensée, sur sa transmission, sur son initiation parla lecture. C'est là une concession précieuse, dont nous allons voir tout à l'heure les résultats politiques, et il n'était pas hors de propos de constater que non-seulement elle avait été faite, mais encore qu'elle avait été établie pur les plus solides raisonnements.
Ce qui nous sépare cependant de l'honorable président du conseil d'État, c'est l'opinion que nous devons nous faire de la nature intrinsèque, pardoooez-nioi celte expression, de la taxe en question.
Il a été dit plusieurs fois, à cette tribune, que le timbre n'était pas un impôt.
Messieurs, si par impôt on veut entendre toute somme prélevée par la puissance publique sur les citoyens, il est incontestable que le timbre est un impôt. $i, conformément à la méthode historique que M. le président du conseil d'État a apportée à cette tribune, me retournant vers le passé, je me demande si toutes tes perceptions dc la puissance publique, à quelque époque que ce soit, ont le caractère d'impôt, je suis bien sûr que M. le président du conseil d'Etat luimême reconnaîtra avec moi la négative.
En effet, messieurs, la science économique nous apprend que Timpôl, c'est la perception qui s'opère sur la richesse acquise. C'est ainsi que la richesse vient au secours de la prospérité commune; c'est
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ainsi que celui ijui a pu la recueillir paye la première et la plus sacrée des obligatiivos, ceile eu vcrlu de laquelle il peut devenir un ciloyeo dans une société libre et bien administrée.
Voilà ce qu'est l'impôt .
Je conviens, messieurs, que s'il est tel en théorie, en pratique û est souvent difficile de demeurer fidèle It ces règles, et dans tous \cs cas, si nous interrogeons nos budgets, nous y rencoutrons, ce qui ne sera contesté par personne, les éléments les plus divers, souvent les plus liélérogènes, de perceplions qui ne peuvent se justifier à aucun prix, qui par leur exagération, leur mauvaise assiette, appellent évidemment une réforme depuis longtemps sollicitée par tous les hommes de science. (Très-bien! à la gauche de l'orateur.)
Si l'impôt du timbre est dans cette dernière catégorie, M. le ministre aura parfaitement prouvé que sa perception est un impôt, par cela seul qu'elle a lieu sur le citoyen contraint de la payer sons peine de garnisaircs; mais que cet impôt soit juste, qu'il soit politique, qu'il soit sage, et surtout qu'il ne doive pas être abaissé, c'efi là, messieurs, une conclusioa qui ne me parait en aucune Façon justifiée par les prémisses que je cherche à établir.
Or, remarqucz-Ic, — et je me permets de faire cette observation uniquement pour la clarté de la discussion, — nous n'en sommes plus aujourd'hui â nous demander si l'impôt du limbre doit être supprimé. Cette thèse a été défendue avec talent et conviction par notre honorable ami et collègue M. tJarnier-Pagès; pour ma part, je m'y rallie complètement; je crois que, même au point de vue économique, l'État a plus à perdre qu'à gagner dans la suppression complète de Timpôl du timbre. Mais je reconnais que la Chambre a décidé, et je m'incline respectueusement devant son vote, qui, bien entendu, n'exclut en aucune manière rabaissement de l'impôt du timbre, et cela est si vrai, que la commission, hostile en principe à la suppression, a cependant, d'accord avec le gouvernement, proposé un abaissement.
C'est donc, messieurs, entre nous une question de plus on de moins, question qui, chacun le comprend, est toujours dominée pir les considérations générales, d'un haut intérêt politique, déjà invoquées à l'appui de la suppression, car, évidemment, vouloir supprimer l'impôt du timbre, c'est, à plus forte raison, dé.sirer qu'il soit abaissé. Ce n'est pas une volonté sans motif que nous apportons i cette tribune; elle est le résultat de nos réflexions, de nos opinions, que nous avons le devoir d'émettre librement devant vous.
Eh bien, sur ce terrain, poursuivant la pensée émise par le président du conseil d'Etat, el revenant au point que je touchais il y » un instant, je me demande, après M. le président du conseil d*Étal,
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, en effet, la perception dt bien assis, ets*ïi convient de le maînicnir (cl fiu'il est. Or, messieurs, je ne crois pas qu'on puisse arriver à confestcr celte opinion, que j'émets avec une certaine n'serve, étant peu familier avec ces matières et reconnaissant la supériorité de la compétence de M. le président du conseil ri'Êiat ; mais il me semble qu'un impôt ne peut être accepté qu'à celle double condition ([uand ce n'est pas un impAt direct, c'està-dire un impôt sur le revenu, un impAt qui pèse sur la richesse acquise ; quand c'est, comme t'imp(Vt du timbre, un imp6t indirect, il ne peut être, dis-je, acceplé qu'à la première condition d'être en proportion exacte avec la valeur de la chose imposée {assentiment sur plusieurs bancs à la gauche de f orateur) ; car, s'il est trop lourd pour la valeur de la chose imposée, il peut comptéteraeni l'écraser et faire disparaître la production. C'est là une règle économique qui oc peut être contestée par personne. {A'ouvelle approbation sur les mêmes bancs.)
La seconde règle, qui est A la fois une règle économique et une règle politi(|ue, n'est pas moins évidente : pour qu'un impùt soit sage et puisse être accepté, il faut que cet impôt pèse également sur toutes tes industries identiques qu'il a la prétention de frapper.
Si nous ne rencontrons pas dans l'application ce double caractère <lc l'impAt du timbre, nous pourrons bien dire encore qu'il est un impôt, si M. le président du conseil d'État y tient; mais nous maintiendrons que c'est un mauvais impôt, s'il n'est pas proportionnel; que c'est un impôt injuste cl arbitraire, s'il n'est pas générât.
En ce qui concerne ce dernier point, il est clair que M. le ministre nous a fait une concession considérable, et sur laquelle je vais revenir dans un moment.
La perception du timbre n'est pas un impôt, précisément parce que la loi s'est réservé de frapper qui bon lui semble, parce que l'administration jouit à cet égard d'une faculté compléleraeni discrétionnaire, ce qui détruit radicalement la notion même sur laquelle repose l'impôt. {Approbation sur plusieurs bancs â ta gaac/ie de l'orateur.)
Maintenant est-il vrai, comme ""' dit M. le président du conseil d'Étal, que t;et impôt soit acceptable, ei ;'i'il doive être nmiulenu tel qu'il est, en ce qui touche la première des considérations que j'ai indiquées, je veux parler de sa relation avec la valeur de ta chose imposée?
Vous avez entendu, à cet égard, les plaintes extrêmement vives des représentants de ta presse; elles n'étaient pas nouvelles pour VOUS; vous les aviez maintes fois recueillies et appréciées; quelle esi la réponse qu'ils ont rencontrée? Ils ont rencontré, dans la bouche de M. le président du conseil d'État, l'objection d'autres impôts qui
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seraient êgalemeDl lourds, cl qui viendraienl également frapper des iaduslries aussi respectables que celle des journalistes.
Je D'établis, messieurs, aucune espèce de parallèle entre les divers travaux auxquels la société humaine peut prendre part; je les tiens tous pour également intéressants, également difjnes du respect, également dignes de la protection du législateur; seulement je ferai remarquera M. le prt-sidcnl du conseil d'État, et aux orateurs (jui ont présenté une réponse analogue, que lorsque nous leur parlons d'un impôt écrasant et qui doit Mre modifié, ils nous répondent en nous opposant un impût non moins écrasant, et qui doit être nua moins modifié.
Ainsi, l'un de nos collègues, et je crois que c'est Tlionurable M. André, vous a parlé, dans l'une de nos précédentes séances, de l'impôt de l'octroi. Mais qui peut défendre l'impôt de l'octroi ao point de vue de la relation de la perception avec la valeur de la chose imposée, quand il est certain que des vins qui, dans le pajrsde productioD.sont payés 10 francs, payent trois fols leur valeur pour passer la barrière de Paris? Et quand vous maintenez cet impôt, voas êtes forcés d'en convenir, vous nuisez, et au producteur que vous forcez à élever ses pris, et au consommateur que vous exposez à de déplorables falsifications. Ilcnesl de même pour l'impôt sur le sucre. 11 y a trois ans, nous avons voté une loi à laquelle M. le ministre présidant le conseil d'État faisait allusion, et j'ai vis-à-vis de moi l'habile rapporteur qui a tait triompher les dispositions libérales de la commis<iion ; je ne veux pas interroger sa conscience droite el délicate, mais je suis convaincu que, si j'avais la liberté de le faire, j'y rencontrerais un sentiment de regret naissant de l'exagération de la perception dont ce produit est victime.
Et quand on est dans la nécessité de reconnaître qu'il est frappé d'un impôt représentant le tiers de sa valeur, il faut bien dire que cet incident est exagéré et qu'il doit nécessairement nuire à la production.
Ce sont là les réponses qu'on nous fait, et vous voyez en quoi elles pèchent. Si ce sont des impôts, ce que je reconnais, ce sont des impôts qui devraient être modifiés.
Peut-être, messieurs, et c'est là ud des malheurs de noire situation, peut-être sommes-nous condamnés à subir des taxes excessives, correspondant à des dépenses qui ne le sont pas moins ; mais, en théorie, et surtout en présence d'un impôt qui rapporte sept millions, une sorte dégoutte d'eau dans celte mer qui coule entrainant avec elle ce flot de deux milliards, il est bien certain qu'on ne peut pas se servir de cet exemple pour empêcher une discussion relative à la légitimité de l'impôt du timbre.
Je reviens donc sur ce sujet, mais d'uu mot seulement pour ue pas )user de votre patience.
Je vous prie de rem3n]uer que M. le ministre présidant le conseil d'État, qui connaît à merveille (uule<^ ces matières, n'a pas curilredit
■ les chiFFres cités à cette tribune. Or, de ces chiffres il résulte que cet impôt est un impôt sur la lecture; c'est là le nom qui lui a été donné par mon lionorable ami M. Picard, et ce nom a été justifié par M. le ministre présidant le conseil d'Élat. Après ces deux autorités it est incontestable que h nom lui est acquis et lui restera; — ett bien, cette taxe sur la lecture impose à chaque lecteur d'un fjrand journal de Paris le sacrifice d'une somme de 21 fr. ;J1 c. Et il n'est pas hors de propos d'avertir publiquement que ce sacrifice, je ne dirai pas involontaire , mais probablement igniné, pèse sur le public. Chaque abounemcnl rapporte au fisc 21 fr. 34 c, ce qui nous parait excessif, si nous comparons celte somme à celle que l'aboané laisse entre les mains de l'entrepreneur du journal.
Je ne puis ici, messieurs, eulrer dans aucun détail technique, qui. outre l'inconvénient de l'aridité, rcnamlrerait eucore celui de la banalité ; ces choses sont connues à merveille, il sufBt de les indiquer, et nous arrivons à celte proposition incontestable que la somme payée par le lecteur auquel vous avez demandé un iuipôt annuel de
■ 21 fr. 34 c, ne suffit pas au jouruaH'^te pour payer ses frais géué-
■ raux, son papier, sa composition, en un mot pour livrer sur le marché la chose sur laquelle pèse cependant cet impùtconiplélement dîsproporiiontié avec sa valeur réelle. Et quelle en est la conséquence, messieurs? Non-seulement une injustice, mais encore un danger, et ce danger, le voici : c'est qu'en écrasant ainsi par on impôt exagéré la malifre imposable, nécessairemeut vous la dénaturerez si vous ne parvenez à l'anéantir complètement; vous la forcez de changer, dans une certaine mesure, de caractère.
tTout ii l'heure, messieurs, nous allons voir, et il suffira encore ici d'une simple indication, qu'évidemment un impôt aussi excessif doit forcément ralentir la consommation; en ralentissant la consommation, il ralentit en même temps la production. Et vous apercevez ici comment, de proche en proche, la valeur économique de cet impôt
■ qu'on célèbre dans la discussion tourne précisément contre Tintérét même du Trésor.
Mais ici j'examine quel est le sort Fait aux journalistes par cet
J impôt, et je dis que celui qui est condamné à produire une matière dévorée par le fisc et par ses frais, la produit dans les conditions les plus détestables, et que si celte matière ain<i créée peut être altérée par des éléments qui touchent à la murahté publique, alors, involontairement sans aucun doute, le gouvernement qui per(,-oit l'impôt
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dénature la chose produite et Tcspose à se pcfnétrer d'éléments qui peuvent devenir un véritable danger public. {Très-bien! à la gauche de l'orateur,)
Je m'explique : Tun des honorables membres de la commission a bien voulu me direiiue, dans le cours de ses délibérations, elle avait appelé dans son sein el entendu différents journalistes, et que les journalistes avaient été uuiintincs pour reconnaître qu'il leur était impossible d'exisler sans des cundilions exceplioiiuelles. Ainsi, ua grand journal ne peut s'établir in Paris sans avoir devant lui un capital de 500,000 francs environ, et une partie de ce capital est forcément destinée à des sacrifices qui peuvent devenir complètement inutiles. Et quand vous considérez, messieurs, pour quelle énorme proportion le fisc entre dans ces sacrifices, vous comprenez que le journaliste est placé sur nue pente fatale, et qu'il lui faut une jurande éncrgiie pour résister à toutes les chances de ruine qui l'attendent.
Ce n'est point assez de la nécessité de réunir un capital considérable ; il faut encore, et ce sont là des chiffres que je pourrais justifier en entrant dans les détails; il faut, pour que le journaliste pmsse vivre d'une manière normale, qu'il atteiffne un chiffre de quatorze) quinze mille abonnés. Eh bien, cela est-il facile, je ne dirai pas possible? Et pour arriver à un pareil résullat, quelles sont les étapes que doit parcourir le journaliste? La première, celle qui l'attend an début, c'est l'amorce de la publicité, c'est-à-dire que, pour que le journal puisse vivre, il est nécessaire qu'il contracte un bail d'annonces suffisamment fructueux. Sans cette condition, l'existence lui est interdite, et lui est interdite précisément parce qu'à son entrée dans la carrière il rencontre les exigences du Me qui l'écrasent, et finissent par dénaturer a cliuse qui est ainsi imposée.
En effet, messieurs, — et je suis convaincu que je ne rencontrerai ni une objection, ni une seule contradiction parmi des collègues d*opinions cependant si diverses qui me font T honneur de m'entendre, — il est certain que tous nous désirons que la presse soit sincère et loyale, qu'elle défende dans la mesure de ses forces l'opinion qu'elle se fliatte de représenter, qu'elle appelle autour d'elle les talents les plus convaincus, les hommes jeunes, vaillants et vigoureux, el qui ont besoin, dans la discussion des affaires de leur pays, de marquer la trace de leur esprit cl de leur raison. {Approbation à la gauche de l'orateur.)
Pour qu'un pareil programme pOI être rempli, il serait absolument fl nécessaire que le journalisme piU disposer de sommes importantes, ™ qui rémunérassent convenablement tous ceux qu'il appelle autour de lui. Ce n'est certes pas, en effet, une proposition téméraire que, d'afRrmer que la rémunération est en proportion de la digtiitij
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humaine, et que lorsqu'uQ homme veut se vouer aux lettres, même aux lettres politiques, pour peu qu'il ah de valeur, il est assez naturel que, sans <*lre cxiffeant, il ue se coaleate pas de l'obole qui pourrait lui être donnée par celui qui l'emploie.
Si tout ceci est vrai, nous arrivons k cette conséquence que, pour avoir un jiiurnal hien rédifjé, honorablement conduit, il est nécessaire que celui qui l'entreprend ail dans la main des ressources importantes.
Or, comme j'ai démontré que, grâce au fisc, il ne lui en reste aucune, que tout ce qui est abandonné par le fisc passe nécessairement aux frais généraux, et aux frais gcuéraui dans lesquels la rédaction compte pour des proportions évidcraracnt inférieures à celles qu'on doit désirer, voilà le journaliste dans la nécessité d'autres sources de produits^ Souvent à cette tribune, eu dehors aussi de cette enceinte, on se plaint avec une vivacité légitime, et que je comprends Furt liien, de la vénalité de certaines feuilles publiques. On a même été jusqu'à jeter des soupçons sur la presse en général; et il semble que celte opinion doive être accréditée avec d'autant plus de faveur qu'elle contient plus de calomnie, à savoir qu'iiucun journaliste ne peut résister à la tentation que la spéculation parait diriger contre lui. Heureusement il n'en est rien, et, il faut le dire à IMiouneur de la presse française, qu'elles qu'aient été les preuves qui lui ODI été imposées jusqu'ici, elle en est sortie victorieuse et pure. {àfmivrmenls en xcns divers.) Mais est-ce lài un régime qu'il faille continuer? Est-ce qu'il est bon, est-ce qu'il est moral de placer dans d'aussi mauvaises conditions, je ue dirai pas un sacerdoce [légèrei rumeuTs), je ne veux pas me servir de celle expression, je ne dirai pas une industrie, au moins l'exercice de droits qui appartiennent aux journalistes, et l'accomplissement des obligations qui leur sont imposées.
Si ce que j'ai l'honneur de dire à la Chambre est l'expression exacte de la vérité que nous révèle la situation où les journaux sont placés vi.s-à-vis du fisc, il est incontestable que, pour la moralité de la presse, pour la sécurité de ses relations, il importe d'abaisser le chiffre du timbre.
Mais je reoconlre à ce point de ma discussion la seconde objection de .M. le ministre présidant le conseil d'État, cl c'est ici que je vous demande la permission d'insister encore en quelques mots, vous demandant pardon de ces observations qui se prolongent plus que je n'aurais pensé. (Parlez! parlez!)
J'ai dit, et je ne crois pas qu'on puisse le contester, qu'un impôt, pour être digne de ce nom, doit frapper également toutes les valeurs de même nature qui y sont assujetties.
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M. le niitiistre présidant le conseil d Élut a ccpcadant rccuiioa qu'une e&ccplion avait été faile, s^aas, cependant ta justifier eu aucaoe miinièrc ; ce uc peut ôlre !à qu une question de date. Je me suis expliqué sur la valeur des arj^oments historiques, et je n'y reviendrai pas. Seulement, après beaucoup daulrcs excellents esprits, M. le ministre présidant le conseil d'Étal a répété à celte tribune que les lettres, les arts, les sciences, méritaicut une faveur privilégiée, qu'on pouvait faire pour eux une exception, et que, par conséquent, ce qui avait été établi par la loi de l'au VI, et maintenu jusque-là, devait être conservé par vous, M. le ministre présidant le conseil d'Etat s'est toutefois senti ébranlé, il a éprouvé un mouvcmeot d'hésitation, et il s'est dit : Peut-être les lettres ne sont-elles pas tout à fait dignes de cette faveur; elles ont quelquefois méconnu leur mission, elles ont présenté des tableaux liccucieus, là oii, au contraire, elles ne devaient chercher que dans les ressources hounêtcs de leur art les moyens de charmer le public. M. le ministre présidant le conseil d'Étal s'est seuii entraîné à imaginer, pour ces mauvaises lettres, pour cette littérature indigne, un timbre exceptiouncl, qu'il loi aurait appliqué avec plaisir.
C'est là un mouvement d'honoéleté auquel nous devions nous attendre de la part de M. le minisire présidant le conseil d'État. Mais voilà où nous en sommes en matière fiscale, en matière d'impôts : il y aurait des prix de vertu et il y aurait des pensums : oo donnerait des pensums aux lettres qui ne seraieni pas sages {rnmfurt), on aurait des faveurs pour celles qui le seraient; et l'administration serait cbargéc de faire cette répartition! Où en sommes-nous? Étïdemracnt au chaos et à la confusion. Et eu voici la preuve :
Dans la discussion générale, j'avais adressé au ministère uue question bien sérieuse, à la solution de latjuelle je tenais beaucoup, et à laquelle cependant il n'a pas été répondu; j'avais demandé au gouveruemeat quelle était la ligne de démarcation entre les lettres, les sciences, les arts, d'un côté, et la politique de l'autre. J'avais bien le droit de m' enquérir ainsi, ayant eu plus d'une fois, dans le cours de ma carrière, h souffrir de semblables incertitudes, tes ayant vues partagées par les espriis tes meilleurs et les consciences les plus droites, ayant rencontré des magistrats tout aussi honorables, tout aussi scrupuleux que M. te président du conseil d'État, éprouver des embarras mortels; ayaut vu «^uilquefois des audiences entières de tribunaux qui auraieul pu être mieux employées, à mon sens, consacrées à ces discussions vaines, dignes du Bas-Empire...
M. Eugène Pelletais. Très-bien! très-bien!
M. Jules Favre. Et à la suite desquelles cependant survenaient d($ condamnations correctionnelles.
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L'occasion est bonne, nous sommes ici ù la source des lumières : j'aperçois au baoc des ministres celui qui a Tlionoeur de représenter la justice en France, M. le p;arde des Sceaux, qui iatcrprètc les lois dans ses circulaires ; j'aperçois M. le ministre de i'Iatérieur. qui doit les appliquer; Phonorablc ministre présidant le conseil d'État, qui a tonte Tadministration dans la main, et enfin M. le ministre d'État, placé au faite de cette voûte harmonieuse et qui a te très-rare privilège de concentrer dans sa main tous les fils du {jouveruement. Assurément, si nous devons attendre une explication raisonnable et sage, elle sortira d'un tel aréopage
Il faudra donc nécessairement, pour le soulagement de ma conscience au moins, cl je suis srtr que MM. les ministres n'auront pas ia cruauté de la laisser ainsi en détresse, il faudra que MM. les noiuîstrcs montent à cette tribune et nous disent en quoi sont diffëreoles les discussions qui louchent aux lettres, aux sciences, aux arts, et celles qui touchent à la politique. Et si MM. les ministres sont dans l'impossibilité d'établir la ligne de démarcation, il faudra que nous, au nom du bon sens, nous cbangions la loi qui condamne d'honnélcs citoyens pour un crime purement imaginaire, puisque les princes du gouvernement ne peuvent le justifier. [Très-bien! irts-bitnt à la (jaurhe. de {'orateur.}
Les lettres, mais c'est le domaine universel, c'est le miroir de la conscience publique, tout s'y réHédiit : les passions, les intrigues, les douleurs et les joies de ce moude; elles comprennent tout, par conséquent elles peuvent toucher à tout. Et vous croyez que, rencontrant la politique sur leur passage, la ciitoyant, comme cela leur est permis, elles ne succomberaient pas à l'irrésistible tentation de renvaliir? Ou vous Fa dit bien des fois, il n'y a rien de plus simple, de plus harmonieux, mais quelquefois de plus perfide que la langue française. Elle a des retraites cachées dans lesquelles elle ensevelit sa pensée pour la faire jaillir ensuite à un moment imprévu. Il faudra (l(mc que, véritable inquisiteur littéraire, on soii à TaffiU de chaque phrase, la grammaire à la main, pour interroger les faiblesses ou les hardiesses de l'écrivain, pour jiavoir quand il aura parlé politique.
Ce que je dis des lettres, je pourrais le dire des arts, et à bien plus forte raison.
Çu'est-ce «]ue l'art? La question est bien plus élevée. Il y a l'art de bien gouverner. [Riret et interruption.) Nous savons tous combien celui-là est difficile. On en peut beaucoup raisonner ; le pratiquer est plus malaisé et quel(}uef(ns plus jK-rilleus.
Plusieurs membkes. Oui! oui!
M. Jules Favre. Mais enfin ceux qui se bornent à en raisonner,
ceux qui parlent de l'art en général peuvent fort innocemineul loucher à celui-là, et les voilà qui devienuenl coupables si à Tavauce ils n'ont pas fait apposer la marque du timbre, la marque du fisc sur leur feuille.
Tout cela est-il raisonnable? est-il sensé et digne de ce grand siècle dans lequel nous vivons, des lumières dont nous nous félicitoo», de cette fraternité européenne qui r<ipproclie tous les peuples, confond toutes les consciences et toutes les opinions, et où par conséquent s'est réalisée cette belle et noble parole que tout a été livré I la dispute de l'homme, que tout est du domaini; de l'intelligence, et que prétendre limiter la pensée» c'est l'aoéaniir?' (Très-bien! irètbien! â la gawhc de Vorateur.)
Donc les lettres, les arts, et ce que je dis des lettres et des arts, je pourrais le dire des sciences, ne peuvent, par aucune bonne raison, être placés dans une situation exceptionnelle. £t cependant ils soot dans des conditions telles que forcement dans notre société moderne ils touchent à la politique par tous les points, et que les arrêter au moment oii ils vont raitoludre est une vê:ritablc impiété; c'est ua sacrilège, c'est une mutilation de la virilité humaine en ce qui cooreruc la pensée. [Très-bien! très-bien! à la yauche de C orateur .)
Ainsi les lettres, les sciences et les arts sont placés daus une sitoitîou extcplionnelle sans qu'on nous ait dit pourquoi.
Ah! messieurs, st l'on ne nous l'a pas dit, un nous l'a laissé deviner; et il est certain que si ce n'est pas par un esprit d'iuégalité oo de tendresse exagérée pour les lettres, les arts et les sciences, ce pourrait être, ce doit être par un esprit contraire, en ce qui concerne ce que j'appellerai les lettres politiques. Celles-là, j'en coovicus, elles ne peuvent pas espérer tant d'affection; vous êtes vis-àvis d'elles tout cousus de détiancc, et la loi du timbre que vous a\ez cherché à ranjjcr parmi le« lois fiscales n'est eu détinitive qu'un demi-
bàillon que vous mettez A ta pensée {Très-bien! sur plusieurs bancs
à la gaucbe de l'orateur. — Murmures sur d'autres.)
C'est une sorte de vanne à l'aide de laquelle vous laissez passer
quelque chose du flot de la pensée humaine, et vous arrêtez le reste. Vou>^ n'en avez pas le droit, vous n'en avez pas le droit surtout en vous plaçant derrière le prétexte d'une loi de finances. Oh ! aea ! que chacun soit sincère, et assurément nul n'y est mieux disposé qae VOUS: votre caractère nous en est une suffisante caution; que chacun de vous raisonne sans arriére-pensée. Les 7 millions! allons donc! il s'agit bien de cela! Si vous voulez affranchir du timbre tout ce qui se public, au lieu de 7 millions, je vous en promets li.vous eu aurez 20, et vou«i donnerez un dcHeloppcmcnt considérable aux sources de U production dans tout ce qui se rattache à la publication des journaux.
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J'ai entendu M. le miiûstre présideoL le conseil d'État, qtKiiid it s'agissait de journaux liltéraires, dire : Nous aurioos pu les arrêter, mais oous avons été saisi de cotumiséralion ; oous avons pcosé, d'ailleurs, que ces publications détestables seraient rejelées par le bon sens et la pudeur publics, M. te président du conseil d'État avait raisiMi, et, quant à moi, tout hostile que je suis à cetie presse frivole qui abaisse Tesprit, qui corrompt les mœurs, qui, à la discussion des généralités, substitue des personnalités révoliaulcs, je crois que contre cette presse le meilleur des réquisitoires, c'est le mépris public, en même temps que le contre-poison, c'est la liberté, c'està-dire la publication loyale et franche, faisant entrer dans les babilalions les plus humbles la libre discussion des affaires du pays, pcrmcltaut à tous les talents de se produire et d'aller partout solliciter l'attention, l'intérêt et les passions qui s'attachent aux œuvres véritablement dignes de vivre après nous.
M. le ministre présidant le conseil d'État vous a dit que, quand il a été en face de cette presse frivole, il avait éprouvé un sentiment de commisération, non pas pour elle, mais pour tous ceux qu'elle fait vivre; il nous a parlé de sa pitié pour les marchands de papier, pour les porteurs, pour les plieuses, etc.; messieurs, je recueille ce sentiment avec un grand bouhcur ; seulement je demande à M. le ministre présidant le conseil d'État de ne pas le réserver pour les méchants, d'en faire part également à la presse politique à laquelle ne s'adressent pas les mêmes rigueurs toutes les fois qu'on restreint sa production; et je supplie surtout M. le ministre présidant le conseil d'État de se souvenir de ces remarques si justes, si humaines, que nous avons tous faites certainement, et qui se produiront quand il s'agira de discuter ce qui est relatif à la suppression cl à la suspension du journal. Alors, nous pourrons lui rappeler qu'en effet, la peine ne doit atteindre que le coupable et ne doit pas, par surcroit, frapper les innocents. [Assenti/nent â la gauche, de l'orateur.)
Mais je reviens à ce que je disais, et je n'ai plus qu'un mot à ajouter. Il est bien certain que ce qui détermine le gouvernement, ce n'est pas sa prédilectitm pour la presse littéraire, scientifique ou artistique, c'est la presse politique. La presse pohiique apparaît comme un danger; il faut, autant que possible, la restreindre, il faut diminuer le nombre des lecteurs; cela est-il vrai, messieurs? Mais je n'en veux pour preuve que cette loi économique qui ne saurait être contestée par personne : que plus un produit est cher, moins il est demandé; que si vous voulez frapper les soieries, les vins, les fers de droits exceptionnels, à l'instant même vous verrez ce que vous répondront les producteurs, vous verrez comme leur bilan et leurs bénéfices diminueront.
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Et non-seulement, mes-^ieurs, la Eoi économique que nous invoquons justifie celte observation : que frapper la presse potili<]ued'an impAt exagéré, c'est diminuer la production, c'est-à-dire le nombre des lecteurs; mais encore, et le fait vous a été signalé par M. le président du conseil d'État lui-mérae, l'accroissement de la production, qu'on explique par la curiosité des lecteurs de la presse littéraire, s'explique bien mieux encore par l'absence de TimptVt du timbre. Si, au lieu de 800 de ces journaux, il y en a maintenant I ,fiOO, c'est précisément parce qu'ils siml libres, c( a côté de ces journaux littéraires, voyez le Petit Monitair, sur la situation duquel on s'est déjà expliqué : son chiffre d'abonnementsatteinl 2;j0,000.
11 est possible que la variété et le charme de sa rédaction y soient pour quelque chose {sourires sur piuximrs bancs â ta gauche de toratenr); je dis qu'il est possible, car je confesse que, le recevant grâce à la libéralité du minisire, je le lis fort peu souvent; ce sommes occupations qui en sont cause, et ce n'est assurément pas le Petit MotùUur que j'en accuse, ^fais enfin il est certain que le Petit Moniteur n'est pas dans des conditions différentes de celles ries autres journaux, et que son chiffre d'abonnements peut se comparer avec le leur.
Voulez-vous un autre exemple, le Petit Joitrml.^ Le Petit Journal ne paye pas de timbre; il a aujourd'hui, si je ne me trompe, 300,000 abonnés.
C'est donc la justification de cette loi si naturelle et si simple que la liberté encourage la production, qu'elle multiplie les efforts da travailleur, qu'elle fait sortir de la terre les objets mêmes qu'il s'açil de livrer à la consommation. S'il en est ainsi, quel est votre but en maintenant le timbre et en le maintenant avec cette exagération petur les feuilles politiques? C'est évidemment d'en diminuer le nombre. Ce but, messieurs, non-scuIcmcnt me parait contraire à la constitution actuelle, nnn-seulemeai il blesse profondément ma conscience politique, mais encore et jusqu'à un certain point, j'en aperçois les funestes conséquences s'il était atteint. Dans tous les cas. il est bien certain qu'il est en complète opposition avec les déclarations que nous avons entendues à cette tribune, et avec l'esprit de la loi que vous allez voter. Ah! messieurs, je le dis ici sans détours, lorsque la loi actuelle nous a été proposée, j*ai entendu parler de reconnaissance, tenant à moi, c'est surtout dans les événements qui s'accomplissent, dans tes idées qui les gouvernent, dans les principes qui leur sont supérieurs, que je cherche ma raison de décider, et il ne me parait pas qu'il y ait noblesse, convenance et dignité pour les membres de cette Assemblée à attribuer à un seul homme le mérite d'uD grand acte qui s'accomplit.
Mais aujourd'hui que je n'ai plus rien à demander, ah ! mon cœur
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esl soulage, et je puis, en loufc espère de liherui, remercier M. le mîQistrc d'Étal des nobles paroles qu'il a prononcées à cette tribune; .«iculemeot, je prends la til>cr«'; de lui dirr qu'elles ohlif^ent, et qu'il ne lui est pas permis, après telle déclaraiiun de principe, d'y être infidèle. Vous l'avez entendu vous dire, messieurs : .< J'appelle la luUe! •' Il a eu raison, car la luile, c'est la vie ; la lutte féconde, développe, tandis qu'au cutilraire, le repos et la soumission sont ki mort des peuples, et ce qu'il faut prodamer hien haut, c'est que l'avenir appartient non pas aux natiousquiont le plus grand nombre de soldats, mais aux nations ijui ont le plus grand nombre de citoyens. {Vives acclamatiom à la gauche fie l'orateur.)
S'il eu est ainsi, messieurs, u'est-il pas évidenl que celle lutte à laquelle M. le ministre d'État nous convie si iioblemeui. tunts l'avons acceptée dans le même sentiment : lutte contre le mal, lutte contre l'ignorance, lutte coutre la superstition, lutte contre toutes ces déplorables erreurs qui faussent l'esprit et amènent les docilités trompeuses en présence desquelles les gonvcrncmenls s'endorment et se perdent? fju'avons-nous à faire aujourd'hui? ÎS'ousavonsâ nous mettre résoliiment à l'œuvre afin d'arriver à ces conquêtes pacifiques qui sont bien autrement précieuses que toutes celles qui peuvent se produire par la (>loire des armes, par des torrents de sang versé : afin d'arriver aux conquêtes réalisées sur les âmes; non pas que je veuille diviser la France en deux catégories, je veux seulement rappeler des paroles (jui onl été prononcées à cette tribune, que dans toutes les sociétés, — c'est la loi de Dieu qui l'a ainsi décrété, — rinégalité de l'intelFigence et de la lumière forme comme une sorte d'échelle mystérieuse qui unit les uns aux autres; c'est là le tien de la solidariié qui constitue dans les sociétés la vcriu civique. Celte vertu, sous un gouvernement libre, elle ne peut se développer que grâce au progrès des connaissances élémentaires, et à côté de ces connaissances élémentaires, de l'initiation progressive de chacun des éléments de la nation à l'histoire du pays, à la connaissance de ses affaires; et, songez-y, la souveraineté nationale, à l'heure où je parle, elle est éparpillée sur toute la surface du sol, elle est représentée par un élément dans chaque homme qui lient un bulletin â la main; cet homme, ce n'est pas seulement la souveraineté, il doit être aussi un élément de la raison nationale; la raison, c'est la lumière. {Très-bien! à la gauche de l'oraUur.)
A quoi bon dès lors lui opposer quelque entrave? A quoi bon empécherque le c<rur de ta France ne puisse battre lui-méraeen rencontrant l'élan généreux de tous ses enfants? A quoi bon élever entre eux la barrière de votre fiscalité?
Tenez, dans les pays qui vous entourent et oiliron comprend mieux m. 27
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la priitiquc de la libcriê, un se conduii d'après des règles louies différentes; el permcltez-nioi.eQdesceiiclani de celle iribuoe, de mettre sous vos yeux quelques paroles einpruiilées, uorï à un rêveur, noua un utopiste ou à un factieux, mais à un tionitiie d'Ktat, lorsqu'il disait dans uue réunion pc)litir{ue,en.s'exprinianl sur la mission de la presse:
u La presse est uue instilutioa uieiveilleuse qui, dans son action
générale, est bien près d'ail eiûdre la perfection Elle fournit
aujourd'hui aux familles les plus humbles des renseignements coraplets sur les affaires publiques; elle affermit â chaque foyer les sentiments d'affccliou pour 1.1 couronne et le respect pour les inslitutions du pays. Nous devons )ous nous féliciter de ce que la presse d'Angleterre est délivrée de toute contrainte législative el fiscale, de ce qu'elle est devenue aussi libre que toule autre partie de nos institutions et de ce qu'elle tient parmi elles une place si digne et si distinguée. »
Ainsi s'expliquait M. («ladstone, et ces grandes vérités, elles scoi applicables k notre pays. Il faut que dans la plus humble chaumière, la pensée du pays aille réveiller le cœur de celui qui l'iiabitc.
?ious avons triomphé de bien des maux, nous rencontrons de bien détestables habitudes; souvent on a signalé celles qui conduisent trop facilement les travailleurs à de regrettables excès. Au cabaret opposons la presse libre; qu'elle retienne le citoyen à son foyer; que là, entouré de sa famille, il apprenne A connaître, à aimer, à vénérer son pays; et perraetlez-raoi de dire en terminant, au milieu de toutes les agitations, de toutes les incertitudes qui accompagnent les grandes initiations politiques, est-ce qu'il n'est pas arrivé maintes fois à des penseurs, à des hommes politiques, d'éprouver je ne sais quelle anxiété quand ils jetaient les yeux sur ce mystère solennel qu'on appelle le suffrage universel? Le suffrage universel, messieurs, qud est son dernier mot? Dieu seul le sait; mais soyez convaincus que, pour en arracher la foudre, si jamais elle pouvait y être contenue, ce n'est pas l'audace des idées qu'il nous faut, c'est ta probité du bon sens et de la raison; ce qu'il nous faut, c'est pénétrer le pays de lumière et de liberté. (Vive approbation à la gauche de l'orateur.)
PRONONCÉ AU CORPS LÉGISLATIF DANS LA SÉANCE DU 7 FÉVRIER i B68 Dtflcasiion d'un ameademenl ayuil pour objet de déférer aa jury les délits de preste.
Messieurs,
Votre honorable rapporteur se rendait à lui-même cette justice, el je suis très-prêt ft la lui rendre à mon tour, que son esprit est ouvert à toutes les innovations. En abordant la tribune pour défendre son projet de loi, il aurait pu dire aussi qu'il est ouvert à toutes Les restaurations.
M. Glais-Bizoin. C'est cela *
M. Jules Favre. U ne s'agit pas, en effet, d'innover, mais de retourner en arrière. {Murmures.)
Et quand la loi qui nous est proposée est considérée par les intelligences les plus exercées comme étaot ce qu'on a appelé le couronnement de l'édifice, ou le dernier root sur la liberté de ta presse, il est bien permis (d'ailleurs votre honorable rapporteur nous en a donné l'exemple) de se livrera un travail de comparaison, et de ce travail il résulte que, si le projet de loi est adopté, nous aurons moins de liberté qu'on n'eu avait en 1819.
Un MEMBRE. Pourquoi le votez-vous?
M. Jules Favre. C'est donc, messieurs, un retour au passé. Si cr retour au passé est légitime, s'il est indispensable à la sécurité publique, si la manifestation de la pensée par la presse périodique offre des périls tellement graves au gouvernement qui nous régit, qu'il doive faire le sacrifice de ce qui a été considéré par les esprits les plus éraiuents comme un axiome politique, réslguons-nous ; mais, au moins, ne nous glorifions pas.
(Juant à moi, je rencontre dans le rapport de natre honorable collègue, M. Nogent Saint-Laurens, quelques paroles qui me parais-
DISGOUnS PARLEMENTAIRES.
scat en coatradiclion avec l'opinian exprimée par lui au début de son discours. Le jury lui apparaît comme une espérauce pour l'avenir, el, à reutendre,aos mœurs pourront se forlifierau point de pouvoir en supporter l'épreuve. Certes, messieurs, cette opiuiun, consolaote jusqu'à uu certain point pour ceux qui peuvent se contenter d'espérances, et ae croient pas que les espérances ainsi annoncées doivent aboutir à une complète désillusion, cette opinion, dis-jc, est en contradiction avec celle qui a été soutenue par votre honorable rapporteur. Et, aiusi que tout à l'heure le Faisait observer avec une extrême justesse l'honorable M. Thiers, le discours de M. le rapporteur n'est ni plus ni moins qu'un acte d'accusation contre le jury. Il pouvait être bon en 1819, mais aujourd'hui il énerve la répression et présente un véritable danger social.
Je me demande comment votre honorable rapporteur peut faire exception pour les crimes ordinaires. Si ce qu'il a dit du jury en matière de presse est exact, il est incontestable que le jury est an danger social et qu'il faut le faire disparaître. {Exclamations en sens divers,)
Je ne serai point embarrassé, messieurs, pour appliquer à la juridiction de droit commun, c'est-à-dire à la répression criminelle, les observatious que votre honorable rapporteur vous faisait valoir avec tant de talent et d'autorité. Le jury n'est plus aujourd'hui ce qu'il était en 1819; à cette époque, il présentait la double garaulie du cliuix du préfet et du choisi du président de la cour d'assises: depuis 1827, tout a changé, c'est le sort qui dispose, c'est la fatalité aveugle qui parait présider aux jugcmculs humains.
Encore une fois, une semblable proposition n'est-cllc pas la condamnation de l'institution du jury? Et pourquoi, dans son zèle d'innovation, M. le rapporteur ne vous propose-t-il pas de le détruire en matière criminelle comme en matière de presse? S'il ne le propose pas, messieurs, c'est qu'il ne le pourrait pas, non-seulement sans offensrr gravement la conscience publique, mais sans ébranler rédlfîcc tout entier de nos institutions. {Approbation à la gauche dt l orateur.)
Nous ne savons pas à quoi l'avenir nous réserve; il y a quelques années, nous pouvions considérer certaines épreuves comme impossibles, et cependant il nous a bien fallu courber notre front devant elles. Mais ce qu'on peut affirmer, c'est que si une main téméraire se posait sur la juridiction du jury en matière criminelle, elle compromettrait sin{;ulièrcment et la sécurité et la moralité publiques.
Ke nous occupons donc pas de la différence de constitution des jurys de 1819, de 1827 et de 1868. Le jury fonctionne sous nos yeux. Ses arrêts sont acceptés avec respect; ils sont considérés comme
bien loÎD de le
expression de la justice. Lantapomsme qui, je constater, esislc entre lui et la mapislraturc peut <ître coasidéré comme un Fait déplorable; tout reffort des loi!; et toute la saijcsse des magistrats et de l'administratioa doivent tendre à le faire cesser autant que possil)le ; mais ce ne serait pas une discussion dû. h nature de celle qui nous occupe, donnant naissance aux opinions développées par notre honorable rapporteur, qui pourrait avoir ce résultat. (Très-bien! à la gauche de Porateur.)
Je n'attache donc pour ma part qu'une importance secondaire à cette partie de son aqjornenfation, qui a consisté, en revenant .sur le passé, à intcrrofjer quelques-unes des déci.sions du jury dans leurs conséquences et dans leur portée.
Il est parfaitement vrai, messieurs, et il a eu raison de le dire.qn'en 1835, après l'abominable crime de Fieschi, la magistrature céda à Fémoliim publique, .le n'ai point à examiner si cette émotion fut raisonnable, si la léf'^islature n'aurait pas dû se placer au-dessus de semblables entraînements. Mais quand je consulte l'histoire, j'y vois perpétuellement cette confusion, aussi funeste aux pouvoirs qu'aux peuples, qui consiste h s'en prendre h la presse, des combats qui peuvent s'établir entre les partis et le pouvoir. Ce qu'il y a de certain, messieurs, c'est que la loi de 1R35, qui avait été diri{jée contre ces attentats violents, ne les a pas fait cesser, c'est que, après la tentative de Fieschi, sont venues celles d'autres assassins, qui ont été traduits devant la cour des pairs-, et vous savez combien celle série affligeante de forfaits s'est pr*»lon(;ée.
Je le demande à M. le rapporteur, si en 1835 on s'est cru dans la nécessité de proposer et de faire voter des lois restrictives sur la liberté de la presse, ce que je reconnais comme fait historique, est-il raisonnable de dire que ce sont les excès de la presse qui ont amené la chute de la monarchie? Ah! messieurs, ce sont là des discussions rétrospectives qui souvent nous ont occupés; elles peuvent donner lieu à des opinions bien diverses ; mais toutes les fois qu'elles passeront à un creuset sérieux, on arrivera à cette conséquence enrefjistrée aujourd'hui par l'histoire, qu'avec quelques concessions, et en s'abstenant de mesures léfjitimcmcnt blâmées, les pouvoirs qui se sont perdus auraient abouti à un autre résultat. [Trèi-bien! à ta gauche de t orateur,)
En vérité, je m'étonne qu'on puisse ainsi reprendre perpétuellement ce procès tant de fois juj^é contre la presse, alors ([ue si les partisans de cette doctrine peuvent invoquer la révolution de 1848 et la rattacher, de très-loin assurément, aux condamnations ou aux acquitlemenls dont la presse a été l'objet, ils ont aussi sous les yeux la révolution de 1830,qui,clle, est venue frapper la France, renverser
Due moDarchie, el qui cependant a éclaté au milieu d'un pays goa verné par une lui donnant la juridiction de» délits de presse aux tribunaux correctionnels. 11 me serait cstréineineut facile, si je voulais exagérer les ar^jumenls dunl j'aurais le droit de me servir, de reprendre a contrario la thèse de mes lionorables contradicteurs et de leur dire que c'est de rirritation causée A la nation par celte compression officielle de la pensée que sont nées les résistances les pliu fortes, celles qui ont entraîné la chute de la monarchie.
Je ne veux pas, messieurs, eutrer dans ces détails, vous le comprenez, j'abuserais de votre patience. Je ne ferai que répondre quelques mots à notre honorable rapporteur, en lui faisant observer qu'enfermé dans la limite des arguments historiques, il a complètemeut néglif^é ceux qui sont placés dans une sphère supérieure.
S'il avait essayé de les atteindre et de les combattre, il aurait rencontré des adversaires bien plus redoutables que ceux qui apparaissent à cette tribune, je veux dire ce cortège d'hommes illustres, de grands génies, de peuseurs profonds qui, sans exception, ont posé comme axiome de notre droit public cette vérité, que la liberté de la presse, garantie de toutes les autres, est essentiellement liée à U juridiction rlu jury {très-bien! à la gauche de l'orateur); et je voudrais qu'on se donnât la peine de leur répondre, d'examiner les raisons sur lesquelles ils se sont appuyés et d'essayer de les réfuter. Mon honorable ami M. Ficard faisait tout à l'heure valoir les plus considérables, et il nous distiit : Les délits de la pensée manifestée par la presse sont ceux qui échappent le plus à toute espèce de défînition légale, claire et précise ; de là, un danger considérable à les soumettre à un examen juridique; or, ce que nous reprochons à la magistrature, ce qui lui a été constamment reproché avant nous, précisément par ceux qui nous ont précédés dans la carrière des affaires publiques, c'est moins encore d'être placée trop près du pouvoir que d'obéir forcément à des habitudes professionnelles, à des traditions intellectuelles qui la rendent un mauvais juge quand il s'agit d'apprécier les délits de la presse, et surtout les délits politiques ; car ces délits échappent à toute espèce de règle précise, parce qu'ils sont pour ainsi dire intangibles, parce qu'ils sont d'un ordre tout à fait particulier.
Il importe donc, messieurs, de leur appliquer un niveau mobile; si. au contraire, vous le choisissez inflexible ; si les mains qui sont chargées de le diriger n'ont pas cette souplesse qui appartient à la juridiction du jury, vous pouvez rencontrer des jugements nonseulement contraires à la liberté de la presse, mais aussi, et je vous le démontrerai dans un instant, aux intérêts de la société tout entière et du pouvoir qui la dirige.
AiQsi, je voudrais, messieurs, qu'où ré|>ondtt, non pas à moi, et n'est pas ma faiblesse que je prcud* pour cautioa de ces {grandes vérités, mais à tous ceux auxquels je fais allusion, e( qui ont enseigné que le jury était la seule juridiction capable de garantir la liberté de la presse.
Permettez-moi, messieurs, de nictlre sous vos yeux l'opinion . non pas d'utopistes ou de f;ictieut, mais d'hommes qui ont aimé l'ordre avec passion, et qui l'ont défendu avec courage.
Voici, messieurs, ce que dit uu honorable magistral :
^ L'institution du jury u'exisiat-ellc pas (lu tout d;ins notre législation, edt-ellc été abolie eu entier, il faudrait la Faire revivre pour les délits de la presse. Appt!<|uce à ce seul cas, elle exercerait encore son influence sur tous les autres , parce qu'en protégeant la liberté de la presse, elle protégerait par contr.-coup toutes les autres libertés, et quelques juges qu'on «IodikU aux autres crimes, m^^nie À ceux dont le gouvernemcui pourrait le plus désirer la répression, la presse mise sous la protection lutélaire du jury parviendrait encore à prévenir les jugements impies, les actes arbitraires, les abus d'au* tui'ité. "
Ainsi s'exprimait M. Uérenger en 1817, et c'est en combattant son opinion que voire honorable rapporteur croil combattre une innovation.
Ah! riunovatioQ, messieurs, elle consiste précisément à coml)atire cette opinion; l'innovation, elle consiste à vouloir revenir sur un système qui avait prévalu grâce à ses nobles et utiles enseignements.
El un autre magistral, je n'ai choisi, messieurs, que ces deux citations, et je ne m'en permettrai pas davantiige, uu autre magistrat qui n'.'( pas moins d'autorité, d'éclat et de talent, dont le caractère rehausse la science profonde, je veux parler de M. Faustin Hélie, s'exprime, eo ce qui concerne cette question, dans les termes les plus nets :
• L'apprécialion des délits de la presse, dit-il, exige k la vérité des lumières. Mais ce ne sont point celles que le magistrat puise au fond de sa retraite, dans ses méditations solitaires, il est nécessaire que le juge de ces délits possède un esprit assez exercé pour saisir les divers caractères de l'écrit, l'intention de l'écrivain , l'effet qu'il eu attendait. Mais il est également essentiel que ce juge puisse apprécier la nature de Timpression produite par la provocation sur le public; il faut donc qu'il fasse partie de ce public, qu'il sorte de son sein, qu'il soit l'organe de l'opinion générale, rexpression dn pays. Or, ces conditions, indispensables pour rappréciation des délits politiques, ne se rencontrent point dans le magistrat, plus éclairé sans doute, mais plus isolé du mouvement des affaires , plus
éloi{îiié du choc des opinions et des cfforls des partis. Les jurt's, tiré* au hasard de la foule des citoyens et <|ui miirenl dans celte foule dès que leur mission est leruiiut^e, réunissent donc à un plus liauL degré, à la {garantie d'une véritable iiulépendaucc, les connaissances géuérales qu'exigent leurs FoDCtions. "
Voilà, niessicurs, des paroles pleines de sens que j'aurais voulu voir comballucs à cetle tribune par le talent de noire honorable rapporteur, et il me semble que cette réfutation eiU été bien plus opportune et plus utile que rarffumcntation historique qu'd vous a préscnlée. Vadà les raisons qui ont prévalu en 1810, comme en 1830-, car si en 1822 on est revenu à d'autres traditions, c'est toujours par suite de cette erreur que je prenais, il y a un instant . la liberté de voos signaler, c'est-â-dire le trouble, cette espèce de transe qui s'empare de la conscience d'un homme d'Élat, en présence d'un grand crime qui vient de s'accomplir. Eu 1K20, en effet. lor.>iqu'un fanatique sanguinaire est venu plonger son poignard dans le sein d'uu prince qui sortait d'une partie de plaisir, il y eut eu France un long en d'horreur. Mais, messieurs, ce que la raison et la politique commandaient, c'était de renvoyer l'attentat de ce misérable aux bas-fonds de ces passions exceptionnelles qui peuvent épouvanler les sociétés, mais qui ne les troublent jamais-, c'était de continuer l'œuvre de civilisation et deliberléque les hommes de 1819 avaient commencée, (jyrtbien* Irh-bien! à la qaiuke del'oraltur,)
.Malheureusemeul , messieurs, ce programme ne s'est pas réalisé; la loi de 1832 a été votée. Est-ce qu'elle a sauvé la monarchie? ooa; elle a dépouillé le jury de ce que je considère comme un privdége nécessaire. C'est devant les tribunaux que les écrivains outétc c duit^; ils y ont été condamnés.
Tout à l'heure nous verrons quelles eu ont été les conséquences en ce qui concerne les magisfrals ; mais quand j'envisage simpicmcat la portée politique de ce fait, je vois que, huit ans après, le Irùne de Charles X était brisé précisément parce que, encouragé par cette guerre qu'il avait commencée contre la presse, ce monarque avait cru qu'il lui était permis de la terminer par un coup d'Ktat : le coup d'État a tourné contre lui, et tl a expié sa folie dans l'exil. (A'oMw/to marqua d'approbation à la gauche tle l'urateur.)
Voilà comment le jury, défendu en 1817 et 1819, disparaissait ûd moment, et comment aussi, quand la nation s'est ressaisie elle-même, quand la liberté a pu enfin faire justice de ce qui était justemeot considéré comme un gouvernement oppresseur, le jury a repara dans nos lois.
Le jury, messieurs, était défendu à cette époque, non pas seulcraeot par ces considéra liioDS d'ordre élevé que je rencontre sous la
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plume de M. Bérengcr et de M. Faustia Hélie, mais par des coasidérations qui soûl lirées de la uature des choses et que fortifie, a rheure utt je parle, la traasFormttliuu radicale qu'a subie le pouvoir. Le pouvoir, en effet, s'appuie sur la nation tout entière; il en est rémaiiation, la pcrsonoificalion. La France possède la souveraiuclé; elle ne l'eïerce que par déléfpliun, et je suis certain de n'être pas di-mcnti par le clief émiuenl de la justice, quand j'affirme que la prérofifalive la plus précieuse de la souverainelé, c'est la justice.
En revenant aux principes, la justice émane de la nation comme la souveraineté elle-nï<5nic; là est son orif^inc sacrée, imprescriptible, el s'il était possible que la nation piU exercer ces fimctious par ses délégués, les magistrats, qui émanent du pouvoir, devraient complé lement s'ëcaricr et disparaître.
N'examinons pas celte grande question; contentons-uous de poser ce principe ; car il servira de réponse anticipée à l'une des objections que j'ai rencontrées dans le rapport, et, en partie, dans le discours de M. le ministre de l'Iatcricur.
On ne veut (nas, dit-on, créer une juridiction priviléfjiée ; il ne faut pas que la presse puisse avoir des prérogatives.
La presse, messieurs, mais elle réclame le droit commun, et le jury en est l'expression. Et ijuand il s'aj^it de délits de la pensée et de délits politiques, ce n'est plus seulemeui le principe du droit commua qui doit déterminer et faire adojtler la juridiction du jury, c'est encore la véritable itilelligencc des intérêts supérieurs qui dominent la société tout entière. {Très-bien! très-bien! a la gaucht de l'orateur.)
On vous a parlé avec raison, el voire rapporteur n'a pas cru devoir réfuter cette partie de l'argruraentation de mon honorable ami ; on vous a parlé de la variabilité de ces délits et de la variabilité aussi du milieu dans lequel ils se produisent; mais quand nous recourons à l'histoire, même à la plus coatemporaine, raéme à celle qui nous louche, à celle qui est à nos portes, nous éprouvons une véritable surprise en voyant que des assertions, des opinions, des jugements qui nous [laraissent aujourd'hui des vérités courantes étaient autrefois retenus au passage et condamnés.
Si , au lieu de se borner à quelques articles de détail , la loi avait envisagé celte vaste matière dans son ensemble; si, au lieu de reprendre uniquement par un détail la loi de la presse, comme je le disais, on avait voulu élever un monument, nous aurions eu à examiner cette grande et solennelle thèse de l'innocuité politique , je ne dis pas philosophique , de l'opinion , du devoir , du droit , de l'intérêt de la société respectée dans sa complète indépendance; et rien ne pourrait mieux servir à la démonstratiou de cette grande thèse que la comparaison à laquelle je vous conviais tout à l'heure ,
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c'esl-à-dirc l'opposilion de certuius [jugenienls, tltmi la daic n'est cependant pas bien ancienne, avec les opinions qui smil .-lujourd'hui acceptées, gloritiées, et qui ont pour elles le prestige officiel.
Il faut donc dire qui* le temps et les lieux influent sing;uliéreineQt sur la connaissance des délits politiques et pèsent sur l'opinion qa'oo en doit avttir. C'est pour cela qu'il est iudispt'usahîc que le juge ait toute la mobilité, toute rimpressionnal>iIit(i nécessaire pour que le* délits soient sainement appréciés. Si vous le choisissez inflexible , si ■ vous l'investissez d'une prérogative qui le place au-dessus des autres hommes, sans qu'il ait l'intcnlion d'altérer eu rien son indépendance, il s'enferme par esprit de cor|)S, par esprit professionnel, dans oa ■ cercle duquel il lui est impossible de sortir, et il manque ainsi de la condiliuii la plus cssculicjlc pour élre bon juge en pareille matière.
Or, messieurs, rendre, eu matière de délit de presse el de délit politique, un jugemeul qu'on a le droit de lihimcr, ce n'est pas seulement une chose considérable el qui doit être évitée, ce n'est pas seulement produire dans le monde un mauvais jugement, mais encore c'est inquiéter la conscience publique; car le jugement |)olitiqoe, messieurs, il a cela de pnriiculicr qu'il intéresse tout le monde, et loin de se renfermer dans la sphère étroite des iotéréis privés, il s'élève à celle des intérêts généraux. Si donc un jugement n'est pas approuvé par l'opinion, soyez sclrs qu'il sera une occasion de trouble, une occasion de danger, le principe, l'élément d'une division qui grandira el finira lui ou lard par éclater. {.Xunvdlcs marques itastcntiment à la yauche de t orateur,}
La juridiction du jury est donc indispensable pour la liberté de la presse, pour le respect de la pensée ; et l'iiouorable rapporteur rapetissait la question quand il disait qu'on demandait le jury aRa d'obtenir plus d'indulgence. Tout le monde sait que le jury, précisément parce qu'il est imprcs>ioanalile, peut être, dans certaines circonstances, plus sévère que la magistrature. Et comme le délit est flexible et élastique , comme il change avec le temps et les lieux, nous cherchons uu juge qui change comme lui, qui puisse te saisir, l'apprécier, qui, montant sur .siin siège, soit imprégné de l'oiiiuion publique aa lieu de l'être exclusivemenl de l'esprit de la loi. {Très-bien! très-inm' à la gauche de l'orateur.)
Voilà, messieurs, la raison, et la raison suivant moi victorieuse de la préférence qui doit élre accordée au jury.
Mais il y eu a une dernière qui n'est pas moins considérable. Cette raison, c'est finlérél de la stabilité et de la dignité de la magistrature. J'entends, messieurs, dans toutes tes discussions de cette nature, faire aux défenseurs de l'opinion que j'essaye de soutenir devant vous un reproche qui m'a toujours surpris et que, pour ma part, je n'ai jamais
ir?
accepté. C'est, nous dit-on, par fk'fiaiice de la mafjislrafure que vous demandez la juridiclioudu jury! Messieurs, nous dcmaadoas la juridiction du jury, afin de laisser û la mugistruture la missioa qui lui appartient et qui doit être exclusive de loute espèce de fonction politique. {Oui! oui! — Très-bien! à la gauche de i'oraleur.)
Nous demandons la juridicliou du jury, préfiîrablcmciit à la juridiction de la [nag;is( rature, afin que la magistral ure ne soit pas soupçoQuée, afîu qu'aucune mauvaise pa^^-sion ne puisse mojttcr jiU.squ'à son siège et l'atteindre, afin que les actes qui pourraient être de sa part des actes de courage, de vertu , ne soient pas travestis en des actes d'obéissance et de passion. {Xouvelle approbation â la (jauche de l'orateur.)
Voilà notre raison, messieurs; celte raison, permettez-moi de le dire, elle n'est pas nouvelle.
Ce sont encore les magistrats que j'interroge, et c'est à M. Bérenger que j'emprunte la citation que je vous demande la permission de vous lire :
« Jusqu'ici % — c'est lui qui parle, ce n'est pas moi, mais je l'avoue, messieurs, et vous ne m'en voudrez pas, je m'associe à ses paroles et à sa pensée; — •i jusqu'ici il a suffi an ministère de déférer un écrit pour obtenir la punition de son auteur, et l'état de prévention u'a jamais manqué d'être suivi de condamnation. "
M. Glais-Bizoin. Comme aujourd'hui!
M. Eugène Pelletan. Ce n'est pas moi qui le dis.
M. Jules Favre. «... La plus profonde déférence pour les décisions de la justice ne laisse pas la possibilité de douter de la culpabilité de ces écrivains, mais il peut être permis de croire qu'un jury aurait trouvé quelques nuances dans les griefs qui leur étaient imputés, ou quelques motifs d'indulgence, ou au moins qu'il n'aurait point existé un si constant accord entre les jugements et les réquisiiuires du ministère public. "
Qu'est-ce que celle opinion, je le demande à la loyauté de M. le garde des Sceaux lui-même, si ce n'est pas un soupçon, et le plus redoutable de tous? car il émane d'une personne auturiséc, qui sait ce dont elle parle, et connaît à merveille la magistralure, puisqu'elle en fait partie. Eh bien, cette opinion que nous voyons formulée dans des termes élevés, est-ce qu'elle ne peut pas s'emparer de la conscience publique? Est-ce que vous croyez qu'elle est favorable à la dignité de la magistrature et au respect dont elle doit être entourée? Si elle s'accrédite sous cette formule, que tous les écrivains que vous déférez aux magistrats sont véritablement condamnés, que l'étal de prévention équivaut à l'état de condamnation, comment voulez-vous qu'on n'en tire pas de conclusion, et qu'on ne dise pas que par uae
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raison tm pnr uoe autre, les mtijjislrats vous soqI «icquis, et que toutes les fois que vous envoyez ud écrivain devant eux, vous savez à racrveille qu'il sera frnppé?
Elî bien! est-ce là une ifuvre de jusiice qui s'accomplit? Non! ce n'est plus une anivre de justice, et c'est vous qui, dans ce cas, dégradez la justice de vos projhres inaios. {Approhation sur quelques bancs i la tjmtche de l'orateur. — Rumeurs sur un grand nombre d'autres.)
Laissez-moi vous lire encore ce qu'ajoutait le même magistrat; car ses paroles sont utiles à citer dans cette discussion :
u L'expérience prouve trop combien les juges d'un petit tribunal qui espèrent de l'avancement et qui ont aussi leur ambition, sont disposés à suivre l'impulsion qu'on leur communique. La magistrature a» d'ailleurs, tomme on l'a déjà remarqué, ses doctrines, son esprit de corps, sa jurisprudcucc et ([uclqucfois ses préjugés, qui peuvent devenir très-dangereux dans l'iipplication. "
M. Barociik, garde des Sceaux, La magistrature a aussi son patriotisme.
M. Jules Favre. Maintenant, messieurs, ce n'est plus M. Béren^fer que je vais invoquer; c'est M. le garde des Sceaux tui-méme.
M. 1,E CAHDE I»ES SCEAUX. Ah! VOJOUS.
M. Jules Favre. Oui, vous-même, monsieur le garde des Sceaui, et je ne peux pas C^trc plus respectueux ni plus circonspect ; je me mets à l'abri de l'autorité d'un discours que vous avez prononcé devant cette Chambre, le 22 mars 1«U7, discours éloquent, comme tous ceux (]ui sorlenl de voire bouche. Mais, cette fois» permettezmoi de vous le dire, le sujet vous portait sur ses ailes, et vous étiez docile à leur impulsion; c'était la liberié qui était votre clieuie, et elle n'avait jamais eu de patron mieux inspiré. (Mouvements divers.)
Il s'agissait de la contrainte par corps; on reprochait au gouvernement de n'avoir pas consulté la magistrature; — M. le garde des Sceaux leur répondait en disant : « La loi a sur les magistrats le plus grand de tous les pouvoirs, celui de t'hahitudc. Comment expliquer autrement que les grands esprits qui, pendant les deux siècles qui ont précédé celui où nous vivons, ont honoré !a magistrature et Je barreau, aient pu avoir sous les yeux l'absurdité cruelle de la lorture, sans être autrement émus, et comme une chose toute simple et toute raisonnable? »
C'était une citation que faisait M. le garde des Sceaux, et comme moi, à cette trihunc, il se l'appropriait, car il ajoutait : » Je demande la permission de ue rien ajouter à cela. " En effet, la Cbamhrc a trouvé que cela était complètement satisfaisant.
Vous voyez comment, de voire aveu, avec les intentions les meilleures et les consciences les plus droites, les magistrats sont enchaioés
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à la règle de laquelle il leur est impossible de se dégaf^ei*; eominaut cette règle peut être favorable à ce que vous avez appelé des absurdités cruelles : vous les avez raoutrés agcuouilliis palicniiiieut devant k lit lyù ou étendait le torturé, cl excusant de pareilles abominations par la loi qui était tout d abord leur première souveraine. Voilà ce que vous avez dit, el c'est prcciscment pourquoi je décline leur compétence : ce n'est pas par défiance, mais c'est parce que leur situation personnelle, leurs habitudes connues, vous l'avez si bien dit, leur religion du texte de la loi, les rend profondément incompétents pour juger des délits de presse et des délits politir]ues.
Ah! savez-vous, messieurs, quelle peut être la conséquence de leur erreur? Et ici je suis bien à l'aise, car je puis parler non pas seulemeut avec l'histoire, mais encore avec raulorité d'un personnage officiel et avec les citations si opportunes de votre honorable rapporteur. Pourquoi la juridiction du jury est-elle, en pareiile inatière, supérieure à toutes les autres? Précisément parce que le jury sort de la foule et qu'il y rentre; consacré un instant par la majesté de îa loi, son caractère personnel disparaît sous Timpersonnalilé de sa mission; il est là, il juge; auparavant il n'était rien, mainlenant il est tout, et quand il descendra de cette estrade auguste, il cessera d'être quelque chose, on ne le connaîtra plus. Alors les haines s'émoussent, elles ne savent à qui s'adresser; la pensée politique ne va pas s'attaquer à un fonctionnaire; ou ne rencontre plus le siège du juge contre lequel puisse battre le flot de 1 écume sociale. Non! non! il n'y^ a plus rien; tour a disparu, sauf le jugement devant lequel on s'incline avec respect, qu'il soit acquittement ou condamnation. {Très-bien! très-bien! à la gauche de l'orateur.)
Mais il en est tout autrement quand c'est un magistrat qui a prononcé. Supposez un gouvernement qui soit attaqué par une presse furieuse, décidée, ayant à sa disposition les ressources qui lui sont nécessaires pour braver pendant plusieurs années les rigueurs de l'amende ; quel sera donc le spectacle que cet état de choses offrira? Ce sera celui d'une lutte ardente, dans laquelle on verra AtB. hommes d'imagination, de talent, de hardiesse, souvent poussés dans le prétoire par une légitime popularité, devenus d'autant plus grands qu'on les croira persécutés; et au-dessus d'eux d'autres hommes qui, avec l'inflexibilité de la loi, les frapperont à chaque manifestation de leur pensée. Croyez-vous» messieurs, qu'une pareille lutte puisse se continuer impunément, et ne voyez-vous pas comment, fatalement, Vinlérèt qui s'attachait tout d'abord à ces écrivains traduits devant la justice, s'augmentera à chaque condamnation, tandis que le sentiment contraire ira frapper le juge sur son siège el le rendra , vis-àvis des populations, le complice du système qui est attaqué par
récrivaîn? Ati! c'est là pri^cisémeot le caractère fuaesie de votre loi; funeste pour vous-mêmes, eutendez-vous, et funeste poor la société. Vous alliez le juge h votre politique , vous le placez dans la nécessité d'apprécier vos actes : ce <|uc le citoyen peut faire impunément, le juge ne te peut pas!
Assurément il ne sortira pas de ma bouche une seule parole qui soit en désaccord avec le respect que je professe pour la magistrat ture. Qui micui que moi, messieurs, qui ai vieilli dans les affaires, qui mieux que moi sait combien sa mission est délicate et périlleuse? Oui, au milieu de la compétition des ioléréts divers, il est aisé peut>étre de se jeter dans un camp, d'y mettre son cœur et son esprit, d'aller droit devant soi, à ce qu'on croit être la vérité, et de chercher à la faire dominer; mais combien il est difficile au jvt^e, dans sa froide méditation, de tenir son âme en dehors des émotions! que d'inqiuétudes ! que de pieuses sollicitudes ! que d'anxiétés profondes ' Combien il est nécessaire de laisser h son caractère sacré, — car si jamais ce caractère était altéré, le magistrat cesserait de mérilerles égards de» populations! — combien il importe de lui conserver le prestige dont il. doit toujours être environné! Pour cela, il faut qu'il évite le terrain brûlant de la politique, il faut qu'il s'abstienne d'entrer dans celte arène où se combattent tout à la fois tant d'erreurs et de vérités; il faut qu'il reste dans les sphères sereines de la loi, qu'il n'en descende jamais que pour laisser tomber de ses lèvres pures et impartiales lue parole de laquelle personne ne puisse se plaindre.
Voilà l'idéal du juge. Vous le défigurez, car vous le liez à voire politique et vous le liez de telle sorte que plus il sera consciencieni, plus il sera scrupuleux , plus il éprouvera , dans ce moment solennel auquel je reviens par la pensée, un trouble profond qu'il lui sera difficile de dominer. Il ne s'agira plus pour le juge d'intérêts i^olés^ il ne s'agira plus pour lui de protéger le faible, de distinguer la fraude ; il sera placé en face de l'État, et son jugement, qui peut être le cri de sa conscience, s'il est en même temps la condamnation des doctrines qui ont été professées par le ministère public, peut porter un coup funeste à la stabilité sociale. C'est là une considération des plus graves, qui doit loucher les hommes politiques tels que vous. On peut dire ce qu'on voudra de rinstitution du jury : elle acquitte, elle condamne. Si je voulais revenir sur ce qui a été dit à cet égard par votre honorable rapporteur, je montrerais que, malgré cette indulgence prétendue du jury qui a succédé aux lois de 1836, il y a eu des écrivains qui ont passé leur vie en prison , il y a eu des journaux supprimés, il y a eu des amendes portées jusqu'à 150,000 francs. Ces rigueurs contre la presse, j'en suis convaincu, n'ont fait qu'enflammer l'opinion et avancer la chute de la monarchie.
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Mais eofin, ce sur quoi, messieurs, j'appelle surtout votre atleution, ce qui doit nous prt'occuper, c'est qu'alors qu'uu acquiltcmcot émane du jury, cel acquittement parlicipe préctsémeot de ce caractère impersonnel dont je parlais il y a un instant. C'est une sentence qui est livrée à la dispute des hommes, une seatence qu'on peut trouver bonne ou mauvaise, mais qui est complétemeul détachée du guuverucmenl et avec laquelle it n'a aucun lien de solidarité.
En est-il de môme du jufîo? Non, évidemment. Le juge, précisément parce qu'il se rattache à l'administration, parce qu'il reçoit son investiture et attend son avancement du pouvoir, le juge ne peut B prononcer unacquilteracnlsans se s<!'parer osteusiblementdii |}ouvoir, ' cl alors il devient l'adversaire de ce pouvoir, son adver>«airc autorisé, son adversaire exerçant une fonction.
• Ce que je dis là, messieurs, c'est de l'histoire. Est-ce que l'acquittement du Journal des Débats, après la plaidoirie éloquente de M. Dupin, n'a pas été considéré comme un premier avertissement donné à la monarchie de la Restauration, qui déjà penchait vers sa _ ruine?
■ Est-ce que vous croyez que si une pareille sentence avait été rendue par le jury, elle aurait eu la même autorité que celle de la cour royale de Paris? Pcrsonue ne pourra me contredire quand je dirai que les juges qui condamnent peuvent être considérés comme les auiiliaires du gouvernement, et dans ce cas leur dignité peut se trouver compromise : ceux c|ui acquittent sont considérés comme les adversaires du gouvernement, et ils donnent par cela même le signal d'une résistance factieuse.
D'ailleurs, et c'est par là que je termine, esl-il possible qu'au milieu de ces luttes ardentes, les magistrats puissent conserver ce prestige que je réclame pour eux, et qui ne saurait être trop élevé? A cet égard, votre rapporteur vous rappelait un exemple qui, en effet, est la vérité même, mais qui sert singulièrement la thèse que je défends; il nous disait, et cela est vrai, qu'après la révolution de 1848 on a vu la magistrature del;out et à son poste. Ce n'est pas le cutirage qui lui a manqué, non plus que le sentiment de ses devoirs; ne t l'affaiblissez pas en l'écartant des seuls devoirs qu'elle ait à remplir. En 1848, en effet, la justice Française n'a pas manqué à sa mission. Et savez-vous quelle a été la base véritable de son autorité? C'est le respect. Et savcz-vous quelle a été la caïuse de ce respect? C'était précisément cette législation qui avait affranchi la magistrature de toute responsabilité politique.
Comparez les époques. Est-ce qu'en 1830 nous avions vu le même spectacle? En 18,10, certaines parties de la magistrature ont été poursuivies par les haines les plus violentes; il a fallu l'épurer, la décimer
par le serment, et il y avait, j'en appelle à toutes les personnes de mon ii{^c qui ont connu ces faits, des hommes tellenicot compromis par leur parliiipaliua aux afFaircs politiques, participation dont la loi leur fitisail un devoir, qu'ils étaient devenus impossibles coinme magistrats.
Eh bien, ce sont ces haines et ces mauvaises passions que je veux écarter de la maijislrature. Je veux qu'elle conserve l'inviulabiliié de SCS fondions, comme la di|;nité de son caractère; je veux qu'elle reste dans le domaine de la législation civile et criminelle ; je veai que la législation ne vienne pas la jeter dans l'arène politique où elle abdiquait ses grandes qualités, qui font sa force : voilà ce que je demande.
La thèse de la préférence du jury à la magistrature, loîo de s'appuyer sur la déHance de cette institution, ne fait que fortifier son respect.
C'est parce que nous la voulons grande et honorée ; c'est parce que, eu même temps, nous voulons que les délits de la pensée obtiennent dans la juridiction toutes les garanties qui leur étaient assurées par les lois antérieures, que nous vous demandons de conserver, ooo pas d'établir, mais de con.sener riusiilution du jury, de la consener pour les délits de presse, pour les délits de la pensée , pour les débits politiques. Nous ne comprenons pas une loi politique sans cette grande garantie; et si elle lui était enlevée, soyez sûrs que la loi, qui doit être une loi d'expansion et d'ai)ais*!ment, deviendrnit au contraire une loi d'irritation et de guerre, et qu elle contiendrait daos son seio des germes de division funestes qu'il vaudrait mieux étouffer. Ce sont là, messieurs, les grands principes qui ont été appliqués par le* sages législateurs devant l'autorité desquels je m'incline, cl j'espère que cette Asserahléc complétera leur œuvre en les consacrant, i'*'"* approbation à la gauche de l'orateur.)
PRONONCÉ AU CORPS LÉGISLATIF
DANS LA SÉANCE DD 8 FÉVRIER
DlaciueioQ de l'ameademeol ajanl pour objet de déférer »a Jury iei délita de preiae.
Réponse de M. Jules Favrb à M. le Ministre de l'Intérieur :
Messieurs,
Je m'associe trës-volontiers et sans réserve aux dernières paroles que M. le ministre de l'Intérieur vient de prononcer.
La liberté de la presse ne doit pas nuire au pouvoir, elle doit l'éclairer et le fortifier; ils doivent marcher, d'un commun accord, vers Taccomplissement de leurs destinées, car, en plus d'un point, leurs intérêts sont solidaires. ,
Seulement, là où nous différons, l'éloquent orateur que vous venez d'entendre et moi, c'est dans la distinction qu'il prétend établir entre les moyens qu'il a considérés comme des garanties contre les abus possibles de la presse.
Ces garanties, il les place dans la juridiction correctionnelle, et nous avons la conviction profonde qu'en suivant cette route déjà parcourue, le gouvernement s'égarerait comme ceux qui l'ont précédé ; car, en vérité, ou mon intelligence me fait complètement défaut, ou il m'est tout à fait impossible de comprendre quelle peut être la valeur de l'argumentation que mes honorables adversaires tirent des points de vue historiques plusieurs fois développés par eux devant vous.
Tout à l'heure, M. le ministre de l'Intérieur y revenait, et c'était là la première partie de son remarquable discours. Il vous disait qu'en interrogeant l'histoire, on acquérait cette conviction que le jury avait été, en 1819, une innovation qu'on n'avait pas tardé à
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par le serment, et il y avait, j'en appelle à toutes les personnes de mon dge {{ui ont connu ces Faits, des hommes tellement compromU par leur parliripalion aux affaires politiques, participation dont la loi leur faisait un devoir, qu ils étaient devenus impossibles coduoc magistrats.
Eh bien, ce sont ces haines et ces mauvaises passions que je veai (^carter de la magistrature. Je veux quelle conserve rinviutabilité de SCS fonctions, comme la dignité de son caractère; je veux qu'elle reste dans le domaine de la législation rivile et criminelle ; je ?ea\ que la législation ne vienne pas la jeter dans Tarëne politique oii elle abdiquait ses grandes qualités, qui font sa force : voilà ce que jf demande.
La thèse de la préférence du jury à la magistrature, loin de s'appuyer sur la défiance de cette institution, ne fait que fortifier son respect.
C'est parce que nous la voulons grande et honorée ; c'est parce que, en môme temps, mms voulons que tes délits de la pensée obtiennent dans la juridirlion toutes les garanties qui leur étaient assurèrt par les lois antérieures, que nous vous demandons de conserver, non pas d'établir, mais de conserver l'institution du jury, de la conserref pour tes délits de presse, pour les délits de la pensée, pour les délits politiques. Nous ne comprenons pas une loi politique sans relie grande garantie; et si elle lui était enlevée, soyez si^rs que la loi. qâ doit être une loi d'expansion cl d'apaisement, deviendrait au coninir* une loi d'irritation et de guerre, et qu'elle contiendrait dans son sein des germes de division funestes qu'il vaudrait mieux étouffer Ce sont là, messieurs, les grands principes qui ont été appliqués par lc< sages législateurs devant l'autorité desquels je m'incline, et j'espère que cette Assemblée complétera leur œuvre en les consacrant, (l'ire approbation à la gauche de l'orateur.)
PRONONCÉ AU CORPS LÉGISLATIF
DANS LA SÉANCE DU 8 FÉVRIER
Discussion de l'amendemeDl ajant pour objet de déférer m Jury les délits de presse.
Réponse de M. Jules Favri à M. le Ministre de l'Intérieur :
Messieurs,
Je m'associe trës-volontiers et sans réserve aux dernières paroles que M. le ministre de F Intérieur vient de prononcer.
La liberté de la presse ne doit pas nuire au pouvoir, elle doit Téclairer et le fortifier; ils doivent marcher, d'un commun accord, vers l'accomplissement de leurs destinées, car, en plus d'un point, leurs intérêts sont solidaires. ,
Seulement, là où nous différons, l'éloquent orateur que vous venez d'entendre et moi, c'est dans la distinction qu'il prétend établir entre les moyens qu'il a considérés comme des garanties contre les abus possibles de la presse.
Ces garanties, il les place dans la juridiction correctionnelle, et nous avons la conviction profonde qu'en suivant cette route déjà parcourue, le gouvernement s'égarerait comme ceux qui l'ont précédé; car, en vérité, ou mon intelligence me fait complètement défaut, ou il m'est tout à fait impossible de comprendre quelle peut être la valeur de l'argumentation que mes honorables adversaires tirent des points de vue historiques plusieurs fois développés par eux devant vous.
Tout à l'heure, M. le ministre de l'Intérieur y revenait, et c'était
là la première partie de son remarquable discours. Il vous disait
qu'en interrogeant l'histoire, on acquérait cette conviction que le
jury avait été, en 1819, une innovation qu'on n'avait pas tardé à
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par le serment, et il y avait, j'en appelle à touie*i les personnes de mon â(je qui ont connu ces faits, des hommes tellement compromis par leur parlicipatlun aux affaires politiques, participation dont la loi leur faisait un devoir, qu'ils Étaient devenus impossibles comme magistrats. ■
Eh bien, ce sont ces haines et ces mauvaises passions que je vcoi écarter de la magistrature. Je veux qu'elle conserve Piaviolabilité de ses fonctions, comme la dignité de son caractère; je veux qu'elle reste dans le domaine de la législation civile cl criminelle ; je veux que la législation ne vienne pas la jeter dans Taréne politique où elle abdiquait ses grandes qualités, qui font sa force : voilà ce que je demande.
La thèse de la préférence du jury à ta magistrature, loin de s'appuyer sur la défiance de cette institution, ne fait que fortifier son respect.
C'est parce que nous la voulons grande et honorée ; c'est parce que, eu niÉme temps, nous voulons que les délits de la pensée obtiennent dans la juridiction toutes les garanties qui leur étaient assurées par les lois antérieures, que nous vous demandons de conserver, dod pas d'établir, mais de conserver l'insiitulion du jury, de la conserver pour les délits de presse, pour les délits de la pensée, pour les délits politiques. Nous ne comprenons pas une loi politique sans cette grande garantie; cl si elle lui était enlevée, soyez sûrs que la loi. qui doit être une loi d'expansion et d'apaisement, deviendrait au contraire une loi d'irritation cl de guerre, et qu'elle contiendrait dans son seio des germes de division funestes qu'il vaudrait mieux étouffer. Ce sont là, messieurs, les grands principes qui ont été appliqués par les sages législateurs devant Tautorîté desquels je m'incline, et j'espère que celle Assemblée complétera leur œuvre en les consacrant, (yive approbation à la gauche, de l'orateur.)
PRONONCÉ AU CORPS LËGISLATtr DAMS LA SÉANCE DD S FÉVRIER 1868
DUcuuiOD de rucneadcaDeQt ayant pour objet de diféror tu Jury le« déllU de preue.
Réponse de M. Jules Favrr à M. le Ministre de Tlotérieur :
Messieurs,
Je m'associe très-volontiers et sans réserve aux deruières paroles que M. le ministre de rFntérieur vient de prononcer.
La liberté de la presse ne dnit pas nuire au pouvoir, elle doit l'éclairer et le fortifier; ils doivent marcher, d*uo commun accord, vers raccoinplissemeol de leurs destinées, car, en plus d'un point. leurs intérêts sont solidaires. ^
Seulement, là où nous différons, l'éloquent oraleurque vous vener d'entendre et moi, c'est dans la distinction qu'il prétend élablircotre les moyens qu'il a considérés comme des garanties contre les abus possibles de la presse.
Ces {garanties, il les place dans la juridiction correctionnelle, et aous avons la conviclion profonde qu'en suivant cette route déjà parcourue, le gouvernement s'égarerait comme ceux qui l'ont précédé; car, en vérité, ou mon intelligence me fait complètement défaut, ou il m'est tout à Fait impossible de comprendre quelle peut être la valeur de ratgumcnlation que mes honorables adversaires tirent des points de vue hisloriiiue-i plusieurs fois développés par eux devant vous.
Tout à l'heure, M. le ministre de rintéricur y revenait, et c'était
là la première partie de son remarquable discours. Il vous disait
qu'en interrogeant Ibistoire, on acquérait celte conviction que le
jury avait été, en 1819, une innovation qu'on n'avait pas tardé à
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dbiiadoDDer, que la juridiction du jury avait été imposée par U nécessité des choses à la monarchie de Juillet qui l'avait regretté; que la République de 1818 s'était montrée hésitante vis-à-vis do jury, et que s'il était tombé en 1852, c'était à la fatisfaciion de tous les hommes politiques sérieuï, qui avaient compris qu'alors toute sécurité était donnée aux vériiables intérêts du pays.
Messieurs, il m'est complètement impossible d'admettre une pareille manière de raisoouer. Elle est contraire, permettez-moi de le dire, au fait le plus incontestable et le mieux établi. Est-ce qu'il D'est pas reconnu par tous, — et je voudrais avoir mon honorable contradicteur en face de moi pour le prendre A témoin sur ce fait,— est-ce qu'il n'est pas reconnu par tous que, dès 1789, la juridiction du jury était réclamée, non pas seulement par tous tes penseurs, par tous les philosophes, par tous les hommes politiques, mais par tous ceux qui se préoccupaient des intérêts et de la t;randeur de U France"!' [Très-bien! à (a gauche de l'orateur.)
Vous n'avez, messieurs, qu'à jeter les yeui sur les cahiers qui précédèrcul la convocation des états généraux, et vous y trouverez l'unanimité, en même temps que la fermeté de ce vœu. Il ne faut donc pas dire qu'en 1819, c'est une idée qui a paru pour la première fois dans la législation. Non, elle a été proclamée solennellement eo J789, et d'oii venait-elle? Uuelle était son origine? Elle venait nonseuIemcDt des pays libres qui la pratiquaient, mais encore de ce sol généreux de la France sur lequel elle portait .ses fruits; car nos pères ont connu rinstituiion du jury, et ils y étaient attachés, non-seulement pour la connaissance des délits criminels, mais encore pour celle des contestationii civiles. Tout à l'heure, mon honorable ami M. Picard vous rappelait, avec raison, que c'était vers le treizième siècle que crlte institution avait disparu, que c'est au quatorzième et au quinzième siècle que les parlements s'étaient établis, et je n'ai rien à ajouter, si ce n'est qu'ils s'étaient suudés au pouvoir el qa'iis ont été renversés avec lui.
Vuilà une leçon d'iiistoire eu ce qui concerne le jury. Loin donc de prétendre ou établir que le jury fut une innovation en 1819, il faut reconnaître qu'il fut un retour aux grandes traditions nationales, retour que conseillaient cl la sagesse et l'amour de la liberté.
Mais je De puis pas plus concéder à mon honorable contradicteur cette autre affirmation que le jury fut considéré en 1819 comme ao dan{;cr. C'est tiiétoimaiire ce qui cependant semblait concédé tout à l'heure par Thonurable ministre de l'Intérieur lui-mémc, à savoir: que si la législation de 181d a été changée en 1820, ce n'est pas i la suite d'un effort philosophique, ce n'est pas même à la suite d'uo uiouvemeut politique ordinaire; c'est quand le poignard de Louvel
ii6
est tombé toul sanglant au pied du prince rjui venail d'être frappé, que les pouvoirs se sont craus et que, cédant à cet entraînement <|ue je sipaalais Ijîcr, ils ont ndai.lié ce praud crime h l'état générai de l'upiuioQ et notamment aux excitations de la presse.
Je n'ai pas, me^^sicurs, à discuter cette appréciation, j'ai dît hier qu'à mes yeux ctle était une erreur, et Phistoire me donne raison.
Nul, en effet, ne peut contester que l'usage du pouvoir qui a été donné aux tribunaux correctionnels n'ait été funeste â la monarchie. Et ce serait assurément fermer les yeux à la lumière que de ne pas reconnaître que de 1822 à iH'M la lutte a été ardente. Je ne dirai pas comme celui qui m'a précédé à lu Iriimne que c'est la presse qui a renversé la monarchie de la Restauration, (le serait .singulièrement rabais.scr une des plus grandes questions de l'histoire.
En définitive, la presse dont on exagère la puissance, et dont on 5e fait un fanttVmc, n'a d'autre puissance que celle de l'o^Mnion. <^}ue le îîonvernemeni soit sage, qu'il soit patriotique, qu'il satisfasse ropinioB, soyez .«iks que ses adversaires seront toujours vainrus. JMais si, au contraire, le {jouverncmenl blesse les susceptibilités publiques, s'il gouverne eu froissant l'opinion, alors l'impression de cette opinion repré.sentéepar la presse acquiert précisément la force, la vigueur de la légitimité de la résistance; et comme cela arrive toujours, — c*esl là une loi fatale dont Tespril humain ne peut s'affranchir, — la ré.sistance de l'opinion amène l'irritation du pouvoir. Plus vous armerez le pouvoir de moyens de compression, plus vous augmenterez la force de la résistance, et, par conséquent, plus vous conduirez fatalement la nation à une explosion qui tôt ou tard viendra atteindre le gouvernement... (Xauvelles marqitts iT approbation àijttuche.)
C'est là l'histoire de la monarchie de la Re-stauralion.
Quant à celle de IS.Ifl, je n'en veux dire (ju'un mot en réponse h. ce qui me parait être une erreur historique considérable. Si, en 1830, la juridiction du jury a été écrite dans la Charte connne un axiome de droit public, ce n'est pas seulement jjarce que la presse était victorieuse, car, je l'ai dit, la presse, ce n'était que l'opinion-, — c'est qu'en 1822 les lois de 1819 avaient .succombé devaeiJ une pression politique qui n'avait pas toujours été bl.lméc par les esprits sages de la nation, et qu'en 1830 on revenait Ace qui peut être appelé le droit cotnnmn. Oui, le droit commun, je le maintiens. Je ne dis pas que je le prouverai tout à l'heure, car je ne veux pas abuser des moments de la Chambre, mais je dirai en un mot comment cette expression de droit commun peut l'aire facilement justifiée.
J'ajoute, et c'est pour la première fois que je me trouve en face d'une semblable assertion, que rien ne peut établir, ainsi que l'es-
.savait l'hoDorable iniaistro auquel je réponds, que la moDarchie de Juillet se soit repentie d'avoir admis la juridicictitm du jury.
Sans aucun doule, clic a rencontré devant elle de redoutables^ adversaires, si redoutables qu'elle a succoml)édansla lutlc, mais j'ea prends à témoin Ja loyauté de ceuï qui nie funt Thonneur de m'enicndre, le plus redoutable de ses adversaires, c'était etlc-mémc, célail son avcuplement, c'était son obslinaiion ; et si elle avait voulu fiaire quelques concessions à l'opinion qui lui en demandait, assurément elle serait encore debout en France, et sur ses ruines on n'aurait pas édifié l'Empire, qui a commencé par escamoter toutes nos liberté^. {l/ives réclamations et murmures sur un grand nombre de bancs.)
M. LF. pii^.siDENT ALrRtn i;E Roix. Je ne puis laisser passer ni le fond ni la forme de la pensée que vient d'exprimer l'honorable orateur, .le le prie de retirer ses eipressions ou de les expliquer, et j'agirai ensuite.
M. .Iules Favre. Je suis prêt à retirer ce mot.
Il n'est pas toujours facile, messieurs^ lorsqu'une discussion s'est prolongée comme celle-ci et qu'un orateur rencontre certainement la bienveillance, mais peut-être un peu la distraction de rAssemblée, d'être toujours maître de choisir la meilleure expression. Je renonce à celle que j'ai employée, non pas pour le fond, mais pour la forme {AFouvelles réclamations.)
Je demande à expliquer ma pensée.
Ma pensée ne peut avoirricn d'inconvenant, puisqu'elle cstri|jonrcusement conforme à l'histoire; puisque, par une raison ou par une autre, l'établissement de 1852 a supprimé les libertés qui existaient avant lui. (Exclamations.)
Si ma pensée est conforme à l'histoire, nul ne peut contester qu'elle est, par cela même, irréprochable. Au surplus, la discussion à laquelle nous nous livrons en ce moment en est une preuve suffisante... [Assentiment à gauche.) Car, lorsque j'entendais l'honorable garde des Sceaux nous dire, en commeuçant son discours, que le* concessions qui avaient été faites par le pouvoir avaient été accueillies |iar une certaine partie de la Chambre avec mauvaise {jrâce, j'avooe que je me demandais quelle opinion M. le garde des Sceaux poovail se faire des libertés de la France. Est-ce qu elles sont en réserve dans sa main? Est-ce qu'il dépend de lui de les augmenter ou dr les restreindre, suivant qu'il lui plaira de l'ouvrir ou de ta fermer? Pour nous, messieurs, il n'y a pas concession, il y a retour au droit, le retour au droit que nous avons toujours revendiqué. {Très-bien! trif bien! à la gauche de t orateur.)
M. i.E (JARiiE DES Sceaux. Vous oubliez le vote de la nation.
M. Jules Favi^e. Lorsque nous sommes en face d'un fait historique
tet que celui auquel je faisais allusioD, it me semble qu'il n'y a aucune espèce de témérité à le rappeler.
C'est ainsi cjue l'Empire s'est établi, faisant succéder un régime entièrement n<>uveau au réfyime qui l'avriit précédé.
Ko a-l-il été, messieurs, plus heureux et plus j^raud? C'est là une question dont la discussion nous mènerait fort loin, et je ne veux pas l'entreprendre.
Pourquoi?...
Ici je suis d'autant plus autorisé, que je rencontre, jusqu'à un certain point, du moins, l'heureuse et utile complicité du cabinet que j'ai le malheur de combattre si souvent.
Me voici d'accord avec sa pensée générale; il déclare que l'expansion de la liberté est nécessaire, que c'est là une force vitale qu'il faut solliciter dans ce {]^énéreux pays qui, reconnaissant de se voir enfin interrogé librement et de pouvoir exposer sa pensée avec d'autres allures que celles qui lui ont été laissées jusqu'ici, fournira probablement au gouvernement un appoint dont il convient qu'il a besoin.
Voilà l'argument historique. Seulement il me semble que mon honorable contradicteur ne l'a pas exposé avec exactitude.
D'ailleurs, il me parait, — je ne sais, messieurs, si c'est une illusion de mon esprit, — «jue l'importauce de cet argument historique est secondaire en présence des principes éternels que nous avons invoqués, et auxquels nous avons essayé de rattacher la défense de la thèse que nous soutenons devant vous; aussi, messieurs, je m'empresse de le reconnaître, l'éloquent ministre me paratt-il être beaucoup plus dans la question ([U'il examine, et ce qu'est le jury, et ce qu'est la magistrature, et ce que peut être le délit auquel s'applique l'une ou l'autre de ces juridictions.
C'est ici, messieurs, que d'un mot je vais essayer de répondre à son argumentation qui m'a paru, je l'avoue, plus brillante, plus spécieuse que solide.
Nous avons dit, — et nous l'avons dit en te répétant après tous les esprits qui se sont occupés de ces matières, — que lorsqu'il s'agit de délits politiques, il y a toujours une grande difficulté, non-sculemenl à les définir, mais encore à les concevoir; que ce sont là des délits mobiles de leur nature qui échappent très-souvent, grâce aux lieux, grâce aux temps où ils se produisent, à des jugements curaplélement identiques.
Nonl répond M. le ministre de l'Intérieur, il est tout sim|ile qu'un délit de la pensée ne puisse se définir; car le délit de la pensée, il est parce qu'il est; c'est l'évidence qui nous frappe, la lumière qui nous éclaire.
Eh bîeQ, je prends l'exemple qui, lout à l'heure, était fourni pp mon honorable et éloqucQl coulradicteur : Au sorlir de ceUe si'aiice, UQC discussion s'engage entre deux hommes parfaiiement courliii», mais d'opinions opposées; elle délmte dans les termes les plus mcMH rés; bientôt les esprits s'irritent, et, limpatience aidant, elle dégénère eu personnalilcs, en injures : où sera l'outrage? où serait diffamation? où sera l'invective?
M, le ministre dit : Il suffît de consulter des personnes de bon sens.
tl a raisun; mais, je le lui demande, .«^i jamais il lui arrivait, je ne dirai pas dYlre surpris en pareille aventure, une semblable hypo-r thèse serait irrespeclueuse à l'égard d'un ministre, et je ne veux pas me la permettre..... {Sourires.) Mais s'il lui arrivait d'être dans ta néce.ssité de donner un conseil à un ami qui, lui, y aurait été surpris, est-ce qu'il ne lui donnerait pas tout d'abord l'avis de choisir poar appréciateurs de ectle déli aie question de simples citoyens, platdl que des inagisiniLs ou des >avanrs?
Les ma{jislrats, — j'ai fin déjà.ii cette tribune, que je n'entendais leur faire aucune espèce de reproche pcrscuinel, mais enfin, on n'a pas répondu à cette objection que j'avais puisée dans les écrits de! ma{;istrats les plus éminents, — les magistrats, par les habitudes de leur profession, de leur esprit, par les concessions qu'ils font constammeut à la science du droit, sont incompétents pour comprendre et juger ces questions mobiles, délicates, qui touchent aux susceptibilités particulières de la conscience, ou bien qui concernent les inlérÊts généraux auxquels ils se croient trop liés pour ne pas être persuadés qu'acquitter le (trévenu, ce serait les abao* donner.
Mon honorable coniradicicur disait que, lors de la constitution de 1848, il y avait eu une hésitation vis-à-vis du jury, et cette hésitation, il la retournait contre cette institution.
En vérité, c'était, à mon sens, dépasser toutes les limites du raisonnement, car mon honorable contradicteur reconnaissait lui-même que les scrupules qui s'étaient emparés des honorables législateurs chargés de rédiger la constitution de tHAH, c'étaient des scrupules dans le sens de l'extension de la juridiction du jury. El en effet, on avait voulu déférer à cette juridiction même les délits de diffamatios et d'tjutrage; mais la question avait été réservée.
M. le ministre de l'Intérieur disait : Nous sommes ici en face de délits qu'il est impossible de définir-, pourquoi ces distioctiosi' Pourquoi ne pas soumettre loul au jury?
Je pourrais désintéresser la discussion par mon opinion persoonelle qui est qu'en toute matière la juridiction du jury serait préfë-
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rahte; mais je désire ne piin laisser à M. le tiiinislre de l'iatérieur la satisFactioQ d'une réponse qui pourrait paraître évasive. La réponse typique, scientifique, c'esl que, iiivoluatairement, — et son excellent esprit D'est capaljie que d'erreurs iuvolimtaires, — il a confondu des matières essentiellement dissemblables, 11 a conFbodu le délit privé et le délit politique.
Que la diffamation contre un simple particulier soit portée devant le tribunal de police correctionoelle. cela peut se Faire-, pour moi, j'aimerais mieux qu'elle fût déférée au jury; cependant, quand il ne s'agit que d'un fait qui n'intéresse en rien la conduite des affaires publiques, la stabilité de rÉtai,que le tribunal de police correctionnelle soit compétent, je Tadmels; mais dés l'instant que le contraire arrive, dès l'instant que le délit peut porter le trouble dans la société tout entière, oh! alors, nous reocontrons cette objection, à moo sens formidable, à laquelle M. le ministre me parait ne pas avoir répondu, tirée de l'indépendance de l'un des juges et de la suspicion de dépendance, si ce n'est de la dépendance même de Tautre.
Je dis la suspicion de dépendance, et cela suffirait, mais je puis dire la dépendance ra^'rae, car quelles que soient les raisons qu'on accumule à celle tribune, on ne fera croire à personne que douze citoyens pris dans la foule et investis des fonctions de jurés ne soient pas dans une position différente de celle qu'occupent trois ou cinq juges de police correctionnelle qui se rattachent au pouvoir; et nous ne sommes en aucune manière irrespectueux vis-à-vis de la magistrature quand nous rappelons ces choses : elles sont partout, les esprits les plus éminents les avaient énoncées avant nous.
Je ne veux pas entrer plus avant dans cette discus.<^ion, je citerai seulement trois litifnes empruntées à un homme que M. le ministre de l'Intérieur ni aucun des défenseurs du gouvernement ne désavoueront. M. de Tocqueville, dans son livre V Ancien jRi'gime et ia Révolution, comparant la situation des magistrats de l'ancien régime avec celle des magistrats actuels, dit :
u Le magistrat était inamovible et ne cherchait pas h avancer, deux choses aussi nécessaires Tune que l'autre â son indépendance; car qu'importe qu'on ne puisse pas le contraindre, .si on a mille moyens de le gagner? ^
Eh bien, je pose ici au chef émincnt de la magistrature une question qui pourra paraître indiscrète, mais qui me semble le complément de ce débat. Est-ce qu'il est désintéressé dans les procès politiques? Est-ce qu'il ne s'intjuiète pa.i de leur solution? Est-ce que l'opinion politique d'un magistrat n'est pas pour quelque chose dans tz nomination? Est-ce qu'avant de le nommer, on ne le fait pas pas-
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ser au crible de la chaDcellerie? Od vous parlait tout à l'heure du hasard; on disait : Le hasard peut donner des juges contre nous. Oui^ mais si c est le choix qui nous les donoe, est-ce que la liberté de la pensée ne sera pas singulièrement compromise? {Três-bUn! à gauche.)
Dans une question de procès politique, il est clair que le pouvoir se considère cumme engagé dans raFfaire; il la soutient par ses agents; il la juge non par ses agents, je ne voudrais pas donner ce nom à des magistrats, mais par des Fonctionnaires qui tiennent leur investiture de lui, qui subissent son influence.
Tuut à rheure, mon honorable contradicteur, examinant quelles devaient être les qualités du magistral et répondant, non pas, messieurs, à ma faible parole, mais aux paroles autrement autorisées de M. Bérenger, disait : (Juels sont donc les préjugés des magistrats? ils ont d'abord le préjugé de la propriété!... Pas tant que vous le supposez, car vous qui, constamment, répétez dans cette discussion que fa juridiction du jury est une juridiclion privilégiée, que la juridiction du droit commun, c'est la juridiction des magistrats, ce qui est une erreur, car la juridiclion de droit commun, c'est celle dn jury, et la juridiclion exceptionnelle, c'est celle du magistrat..... (Béclattuttions et tiéné^ationt sur un tjrand nombre de banct.)
Je vous dis que j'invoque votre propre exemple, je ne suis pas an factieux, je ne parle que de la loi.
Vous avez tout à l'heure dit que le magistrat avait le préjugé de la propriété. .!e vous réponds que, sous ce rapport, le préjugé ne paraissait pas suffisant au législateur. En effet, quand il s'agit de fixer le prix de la propriété des citoyens, ou a cru que le magistrat avait des préjugés en sens contraire à la propriété et à la justice, et la meilleure preuve, c'est qu'on a confié la fixation de ce prix i cette juridiction détestable qui est l'objet de toutes vos récriminations, qui est le fruit du hasard, qui n'a ni indépendance, ni aptitude, ni impartialité. [Trèt-bieni à la gauche de l'orateur.)
Ëh bien, messieurs, nous vous demandons pour les écrivains la même faveur; nous sous, disons: Traitez les expropriés de la pensée comme vous traitez les expropriés d'un champ ou de quelques cnbo de moellons. [Très-bien! (rès-bien! à gauche.) Ah! quand il s'a^t de votre fortune, quand il s'agit, au milieu des vastes mouvements que les besoins de l'édilité font subir à une ville, de faire régler les intéré^ts alors enjeu, vous trouvez excellents ces douze citoyens, dont on vous parlait tout à l'heure avec tant de légèreté, qui n'ont ni aptitude, ni indépendance, ni impartialité lorsqu'il est question de la dignité de la pensée. [Très-bien f à gauche.)
Nous pouvons donc maintenir, même après la parole éloquente de
M. le ministre de rintérieur, que la juridiction du jury se rattache aux plus nobles coaditions de la liberté française.
Si le pouvoir est sincère, comme je le croi;;, s'il veut l'alliance salutaire de la liberté et du pouvoir, qui dans mon iotelligcDce se confondent, et ne sont à vrai dire que les deux termes d'une mftme proposition, ce n'est pas en arrière, c'est en avant qu'il doit fixer ses regards, fl ne doit en aucune manière gêner la libre pensée de la France; il ne doit pas s'arrêter â de vaines craintes que pourrait lui faire concevoir le commencement d'un régime dans lequel, incvitablemeut. il y aurait quelques abus ; les dédaigner, c'est la plupart du temps les vaincre.
Votre honorable rapporteur disait, à la séance d'avant-hicr, si je ne me trompe, quelque chose qui m'a paru profondément vrai : si une loi de poursuite contre les délits de la pensée est nécessaire, ce qui est sage, c'est de rarement en user. L'expérience est là pour nous apprendre qu'en général les procès qui sont faits contre la pensée ne profitent qu'^ la pensée poursuivie. Les particuliers qui sont assez forts pour mépriser les attaques dont ils sont l'objet, savent à merveille ce qu'elles deviennent quand on les regarde en face : elles tombent à vos pieds, et on peut les fouler sans aucune espèce de danger.
Il serait à coup sûr téméraire de parler de soi à cette tribune, et c'est à mes honorables collègues qui ont dans cette Assemblée une autorité que je ne puis revendiquer, qui peuvent aussi réclamer celle de l'expérience, que je m'adresse : que de fois n'ont-ils pas été outrapeusement attaqués! que de fois leurs intentions ont été méconnues» leurs personnes citlomniées ! Eh bien! j'en suis sûr, quand ils ont été bien conseillés par la sagesse, ils ont fermé les yeux et laissé l'écrivain au remords de sa con.science. {Mouvements <iivers.)
Quelques-uns ont pu faire mieux ; ils ont pu à d'autres jours, car les temps changent et les hommes aussi, ils ont pu rendre des services à ceux qui les avaient attaqués. C'est là, messieurs, une volupté douce, digne des nobles âmes et qui porte toujours ses fruits. Eh bien! ce qui n'est pas permis toujours à un simple particulier, l'est constamment à un gouvernement. Dans la sphère élevée oîi il plane, il n'a pas à s'occuper de toutes les attaques qui ne sauraient l'atteindre. S'il est dans la pratique ferme du bien qu'il poursuit, s'il persévère à défendre l'intérêt du pays, tant par ses sages mesures que par le libéralisme des opinions qu'il fera prévaloir, il impose le silence à tous ceux qui .seraient disposés à médire de lui, et alors il acquiert sa véritable force.
Vous nous l'avez dit, et cela est vrai, rien n'est pire pour un gouveroemeat que de reculer; qu'est-ce pour une nation? (Jiuand elle
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recule, quand elle oublie ses traditions de liberté, elle s'affaisse sur elle-même, sa grandeur morale disparaît avec sa prospérité matérieUe.
Soyons dignes de nos pères-, et quand il s'agit de protéger la liberté de la pensée, n'abandonnons pas les garanties qui lui paraissaient primordiales. {Vive approbation â la gauche de f orateur.)
L'amendement soumis an scrutin Ait repoussé par 190 voix contre 35.
PUBLICITÉ DES DEBATS LEGISLATIFS
Les dépuK's de l'opposUion demandaient l'nbrogalîoD de Tarticle 17 du di'crcl du 17 février 1852, article ainsi cûn^u :
i 11 esl inltTdit de rendre compte des procès pour délits de presse.
* Dans toutes les affaires civiles, corrcctionDelIcs ou criminelles, les cours et tribunaux pourronL interdire le compte rendu du procès *
Je ne demande à la Chambre que quelques rnstants de sa bieQveiU lantP attention pour répondre au discours quelle vient d'entendre. J'aurais préféré qu'un autre de mes collègues en acceptât la tâche.
Je vous demande, messieurs, toute votre indulgence. Ce qui m'amène k la iribuoe, c'est la crainte qu'un principe que nous considérons comme fondamental ne paraisse abandonné, si nuus ne lui apportons pas le secourt au moins d'une protestation.
L'honorable préopinant s'est attaché à développer des raisons d'un caraclére si général et d'une application si étendue, que vraiment, s'il a raison, il faudra complètement interdire la publicité des débats, et ce ne sera pas seulement le décret du 17 février 1852 que nous devrons conserver, ce sera, je ne dirai pas une ag{;ravation, mais une amélioration de la loi qu'il faudra introduire par un progrès dont le germe se rencontre dans le discours auquel je vais essayer de répondre.
En effet, dans la première partie de ce discours, mon honorabic contradicteur s'est surtout attaché à faire ressortir les inconvénients, les périls de la publicité en matière judiciaire. H est bien vrai qu'il a pris pour arriver à celte conclusion des précautions infinies, ayant
soin de vous avertir qu'il ii'caicadaît en aucune manière aU:iqucr les personnes, que c'était des clioses qu'il s'occupait exclusivement; puis, après avoir ainsi piisé ses prémisses, il a mis les personnes en cause, et il vous a dit que c'était dans un intérêt de scaudate que la plupart du temps les affaires étaient choisies et reproduites.
Ce qu'il disait pouvait avoir un caractère de vérité, mais correspondait à ce sentimcat qui malheureusement est (général et qu'il sera bien difficile de combattre, à cette curiosité qui existe chez tous les hommes et les attire invinciblement versles choses qui fimt du bruit, vers les hommes qui se disiiuijuent, et particulièrement vers leurs faiblesses quand elles se manifestent; celte curiosité, elle est bien ancienne, et je doute très-fort que les remèdes héroïques qui apparaissent, non pas d'une manière complétemeut dévoilée, mais par un procédé déguisé sous les paroles de mon honorable contradicteur, puissent en faire justice.
Mon honorable contradicteur semble croire qu'il y a dans la société moderne un fait qui ne ressemble en rien à ce qui se passait dans U société ancienne; qu'il se détrompe, et il le sait mieux que moi; sans doute, dans l'ancien réjîime il n'existait pas de journaux judiciaires, il ne faut pas croire pour cela que les hommes fussent plus parfaits que dans le temps où nous vivons, qu'ils ne présentassent pas te même spectacle de passions et de défaillances morales, et à nous voulons consulter les livres qui nous restent et qui nous entretiennent des procès célèbres de ce temps, nous y rencontrons des scandales tout aussi éclatants, plus éclatants peut-être que ceux dont nous nous occupons toujours.
Croyez-vous que ces scandales fussent étouffés dans les mors du palais de justice, dont la publicité était en partie absente, an moins en ce qui louche les procès criminels? Pas du tout. On avait les factums, et vous savez, messieurs, que rédigés par des plumes extrêmement habiles, par des plumes acérées, dont le style présentait toutes les peintures les plus attrayantes, ils demeuraient la proie de la cour et de la ville, .le pourrais ciierdes exemples qui sont présents h tons vos esprits, et qui viendraient justifier l'opinion que je prends !a liberté d'émettre.
Sans aucun doute, aujourd'hui, les procédés ont changé, la publicité est plus répandue, elle atteint ud plus grand nombre de cas; mais quand j'entendais l'Iionorablc préopinant vous dire qu'il y avait une lacune dans la loi et que la publicité judiciaire était une sorte d'usurpation, parce qu'elle n'était pas réglementée, je me demandais quelle était donc la théorie générale qui, dans l'esprit de mon honorable contradicteur, présidait h ses développements. Comment, messieurs, parce que la publicité judiciaire n'est pas réglementée.
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etie esl utic usurpation ! Une usurpation surquoiJevousIcdcinaQde? Est-ce que tout ce qui n'est pasiulerdit n'est pas permis? Est-ce que ce n'est pas Ih h rèRle qui doit être ;ido|>lée? Est-ce que par cela seul qu'il n'y » pas dans ia loi uae pirohibiliuu, la publicité n'est pas de droit? Comment, est-ce que prétendre la réglementer, ce n'est pas inlrudiiirc une noiivcauli^ qui peut <^trc bonne ou mauvaise, uiaîs enfin qui est contraire au droit commun?
Voilà la vérité : en principe, la publicité, c'est le vceu de l'opinion; elle en est l'expression plus exacte, plus authentique que la conversation : c'est la conversation écrite, c'est l'expression de la pensée, c'est la parole Itumnine qui peut se transmettre d'un bout â t autre, ce n'est pas autre chose. La publicité, elle est donc de droit ctimmun, elle est de droit toutes les Fois qu'elle n'est pas interdite par la loi, et elle ne peut ['(''[re que lorsqu'elle présente un danger; c'est là en définitive <iu'il Faut ramener la question. Y a-t-il un dan{j;er considérable à ce que la presse judiciaire existe?
S'il faut en croire mon honorable contradicteur, celte question devrait être résolue par l'affirmative; cette presse devrait être supprimée, car d*après ce qu'il vous a dit, elle sème le deuil dans les familles, clic est la désolation des plaideurs, elle est une cause d'effroyable scandale pour la morale publique.
Ce qu'il faudrait conclure de ces paroles : ' que la publication des débats doit être interdite ", c'est que la publicité judiciaire a plus d'inconvénients que d'avantages, et qu'en conséquence, il faut modifler votre loi dans un sens ri^poureux.
Seulement, je prie mon honorable contradicteur de ne pas s'arrêter quand il est en si beau chejnin et de conclure au nom de la morale ; ce ne sera pas seulement la publicité des journaux qu'il faudra interdire, c'est aussi la publicité de Taudlcnce, car il n"a qu'à parcourir ce qui a été écrit au siècle dernier contre les novateurs, contre les esprits mal faits auxquels on reprochait des innovations qui étaient inconciliables avec la paix publique, et il verra que c'était au nom de la murale qu'on demandait que la procédure îùt secrète, et qu'où disait, notamment eu ce qui concerne l'accusé, que ce serait lui imposer un supplice intolérable que de l'oblif^er à comparaître ainsi vis-à-vis ses juges, devant le public avide de contempler sur ses traits les ravages de la douleur, les émotions qu'y cause la contradiction des témoignages; c'était dans son intérêt, disait-on, qu'on réclamait le secret de la procédure; exactement comme tout à l'Iieurc, dans son intérêt et dans l'intérêt de la morale, on demandait que les débats ne fussent pas publiés.
Les débats doivent être publiés par la raison que la publicité n'est que la continuation de l'expression de l'opinion publique ; elle en est
une forme plus étendue que ccHc de ll'audieiice ; et, encore ua il n'y a pas une raison que vous ayez invoquée contre (a publicité des jouruaux qui ne puisse s'appliquer à la publicilé de TaudieDce. {A gauche : Ccst vrai!)
Je reconnais comme vous que la publicilé des jouruaui peut avoir d'extrômcs inconvénients, que celle publicité peut être partiale, incoiDplèCe ; elle peut même soulever, je le reconnais encore, des passions qu'il serait infioimeat plus sage de calmer. Mais que voulez-votts? C'est la conséquence nécessaire de ta faiblesse humaine, et, à moins que vous ne vouliez supprimer complètement les vices, à moins que vous n'eu ajez la facilité el les mojeus, et que vous n'apportiez ici je ne sais quel remède qui pourrait profiter à t'humauité tout ratière, il faut bien l'accepter telle qu'elle est^ avec ses défauts et ses imperfections, qui sont la compensation de sa (grandeur et qui nous ramènent au seutiraent de notre néant.
Et d'ailleurs, qu'avtuis-QOus besoin de raisonner, puisqu'ils existent et que nous obéissons à des lois qui nous sont supérieures, à des loin que nous.u'avous pas faites? Le monde est ainsi; il faut tâcher qu'il soit le moins mauvais possible, et n'avoir pas la prétention de le réformer tout à fait,
Eh bient étant admise la nécessité des procès civils et correctioanels, la question est de savoir si la publicité doit environner les débats de ces procès, ou si, au contraire, elle doit être restreinte à la simple publicité de l'audience.
Pour ne pas suivre mon honorable contradicteur dans tous les détails qui lui ont paru nécessaires et pour ne pas abuser de votre patience, permettez-moi de vous faire observer que la question ainsi posée dépasse les limites mêmes de notre amendement; ce que mon honorable contradicteur semblerait nous falrcdemauderà laChambre, ce serait une innovation, tandis que ce que nous demandons, c'est le retour au droit commun.
Ce qui s'écarte du droit commun, c'est te décret du 17 février 1852, qui a établi une exception, non pas pour favoriser la théorie qui tout à l'heure a été soutenue, c'est-à-dire pour empêcher la publication des procès en séparation de corps, les procès en nullité de testament ou en interdiction, pour protéger la paix des familles; non, tel n'était pas l'objet de l'exception : le législateur ne s'est pas préoccupé de ces utiles et délicates questions ; le légi^!atcu^ de 18â2 a obéi cxcinsivement à des préoccupations politiques ; it n'a pas voulu qae les discussions judiciaires qui touchent à la presse, c'est-à-dire à la politique, fusscut publiées, et c'est précisément iâ la disposition que nous attaquons, car je reconnais trës-voloaticrs que le législateur de 1853, dans l'article que nous combattons, a laissé aux juges un pouvoir
discrétionnaire qui leur permet d'interdire la publieité des débats, même dans les aFfaires civiles, et je ne sai.s pourquoi on n';i pas ajouté dans les affaires commerciales ; ou t'uurait pu au niénve lilre. Je reconnais que le législateur, qui a hissé aux ju^jcs la l'aiulté d'interdire les débals, mtïmc dans les procès civils, n'a pas rcncoulrdi de leur part une pratique qui puisse sérieusement nous inquiéter.
Je leur rends volouticrs cci hommage, qu'ils ont été si bien dominés par le respect du grand principe de la publicité, par l'opinion qui le protège, qui en réclame l'apidication, qui en a besoin, qui comprend à merveille que c'est une garantie pour tous, que ce n'est que dans des cas exlraordinaireraent rares que les juges ont usé de cette faculté d'interdire la publicité des débats.
Et, messieurs, qu'il me soit permis d'mvoquer cette pratique, qui date déjà de quinze ans, comme preuve de la nécessité de maintenir daas son intégrité ce principe qui a été proclamé par ceui-là mêmes qui avaient le droit d'y faire exception.
Mais j'écarte cette considération pour venir h la seule partie du débat qui me semble digne de l'intérêt de la Chambre, et que mon honorable contradicteur a traitée très-rapidemcnl. !1 s'est contenté d'une assimilation qui, pour ma part, me j^arait complètement inacceptable : il a voulu, eu effet, rapprocher la loi de 183.') de celle de 18Û2, et il vous dit : • Daus la loi de 1835, on a interdit la publication des débats quand il s'agissait d'un procès de diffamation. Nul n'a réclamé, car on comprend fort bien que de semblables débats ne peuvent être portés à la connaissance de tous, sans nuire principalement à la personne qui demande la protection de la justice. <
Ceci, messieurs, peut être vrai, et je ne veus pas discuter après niuui honorable contradicteur la thèse que soulève une pareille proposition; je serai dans lu nécessité d'aborder celle qui, tout à l'heure, était exposée avec tant d'autorité et d'éclat par mon honorable ami M. Jules Simon, et je me demanderai si ce n'est pas une faiblesse de nos mœurs que de nous retrancher sans cesse dans les secrets de la vie privée, quand nous sommes eu face d'une attaque que nous avons tant d'intérêt moral à pulvériser au grand jour.
Mais, je le répète, c'est là une thèse que j'écarte pour ne pas compliquer la discussion, et je me hâte de dire que, sans accepter la théorie actuelle de la loi sur la diffamation, je puis affîrmer, et je suis »ùr d'être parfaiteuieut exact, qu'il u y a aucune espèce d'analogie entre un procès politique et un procès privé en diffamation, et que c'est, de la part d'un défenseur du gouvernenicnl aussi zélé qu'habile que celui auquel j'ai riiouneur de répondre, une singulière préoccupation que de réduire hi rùle du i;ouveraeraent ù celui d'une per^ sonne privée, qui vient devant un juge de paix ou devant la police
correctionnelle demander compte d'un acte ou de paroles portant atteinte à son honneur et à sa considération. [Très-bien! à la g de l'orateur.)
Ah! messieurs, s'il en était ainsi, et s'il était possible, au (^ram détriment de toutes choses et particulièrement du gouvernement, d rabaisser le rôle de celui qui, défendant l'intérêt public. soUici l'adhésion de la justice afin d'avoir raison d'attaques téméraires qui sont venues le troubler dans l'exercice de ses devoirs, nous n'aurioni pas, soyez-en sûrs, réctamé pour des procès de celte nature la juridiction nationale, la Juridiction du jury; nous aurions parfaitemeat compris que le gouvernement, se réduisant à ce rôle humilié, devait nécessairement aller devant la police correctionnelle; mais je sub convaincu que tes organes du cabinet n'accepteraient pas la défeiue qui tout à l'heure était présentée en leur nom par l'habile mcnibit de la commission auquel j'essaye de répondre.
Non, non, il tfy a aucune analogie entre ces deux cas. (Jue, dans le premier cas, par suite des considérations auxquelles Je faisais allusion, sans les développer, on recherche le secret et l'ombre, ce soit vis-à-vis du juge seul que la publicité soit permise, qu'elle soit interdite dans la cité, dans la province et dans l'État, je le veux bien. Et quelle en est la raison? Elle est tout entière dans cette prcscripiioa législative qui empêche de Jeter uncoupd'œit indiscret dans le foyer domestique; là, se peuvent rencontrer, à côté de la victime qui se plaint, des personnes qui ne se plaignent pas et qui sont cent fois plus intéressantes qu'elle. Je n'ai pas besoin de soulever certains voiles pour vous faire apercevoir qu'il y a des intérêts sacrés qm peuvent être ainsi jetés dans un procès, et qui deviendraient, s'ils étaient méconnus, la pitlure de la malignité publique; maLs.je le demande, quelle peut être la ressemblance d'un cas pareil à celui où il s'agit de tel ou tel délit, de tel ou tel acte gouvememcatal qui a été attaqué avec une vivacité passionnée, coupable, puisque l'article a été déféré aux tribunaux et que les tribunaux auront à se prononcer?
Mon honorable contradicteur vous disait que, lorsqu'il s'agissjiii d'un procès d'excitation à la haine et au mépris du gouvernemcut de l'crapereur, d'excitation à la haine et au mépris des citoyens les uns contre les autres, le procès était un véritable procès de diffamation. Nous verrons, dans quelques instants, lorsqu'il sera qucsiion de la loi de 1822, ce que peuvent être de pareils délits. Si l'on avait pris la peine de les définir, de vous donner h cet égard des idées nettes et certaines, nous pourrions répondre avec plus d'autorité. It y a longtemps qu'on a dit, et Je le crois, avec raison, que dans laN de 1822 on avait douné au gouvernement des armes avec lesquelles
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il pourrait frapper arbitrairement tous tes écrivaio». {Très-bien! àia gauche. — liéclamat ions sur un g/rand nombre de bancs.)
Je n'ai pas besoin de semblables considérations, et j'accepte pour uu iustant ce qui a été dit pari honorable membre de la cumiuissiuQ que c'était contre le gouvernement ou conlre ceux qui sont à la téie de la politique de la France que les attaques étaient diri^^'écs. Mais est-ce que ces personnes, est-ce que cette politique n'a(*parlienueut pas à tous? Est-ce qu'où uc nous dit pas cousiamnienl que la discussion est libre? En vérité, inessieur.-;. c'est là un singulier sophisme en face du(|ucl nous uous rencontrons sans cesse : la discusi»ion est libre, mais à ta condition que voua ne commettriez jamais ni erreur, ui faute.
Dans une de vos précédentes séances, ou a été jusqu'à atteindre la fragilité d'un bruit qui circule dans l'air, qui est recueilli par l'écrivain. C'est ce qu'on appelle uue nouvelle. L'écrivain s'en empare, parce qu'il a le droit de s'en emparer, il n'a pas le temps de la contrôler; la nouvelle figure dans son journal; et si la nouvelle n'est pas exacte, Tccrivain est frappé. La contraveulion lu pius simple peut être pour l'écrivain une pierre d'achoppement contre laquelle il vient se briser, et qui le conduit forcément a la police correctionnellle.
Mais je veux, comme mou kiouorabie adversaire, eulrËr plusavaut et plus nettement dans ce délit s|>écial que l'ccrivain peut avoir commis, cl qui le fait comparaître devant ses juges comme ayant excité à la haine et au mépris du gouvernement.
Est-ce que son acte ne peut pas être celui d'un homme de bien? {Exclamations en sens divers.] .S'il est en face d'un acte de despotisme ou de bon plaisir qui serait de nature à perdre le pays ou à compromettre gravement ses intérêts, esl-ce qu'il n'a pas obéi à un devoir sacré en le dénonçant? Esl-ce que les citoyens qui renioureut n'ont pas un intérêt égal à savoir quels sont les moyens de défcuse?
En vérité, messieurs, on fait de nous un peuple bien puéril, si l'on suppose (|ue nous ne pouvons sans danger euteudrc la discussion di> DOS propres affaires. C'est là une théorie qu'on entend faire prévaloir; nous aurons l'occasion de nous eu expliquer (juaud il s'agira de nous-mêmes, de nos propres comptes rendus, cl l'on verra avei quel art pernicieux et funeste un entend que nous nous mutilions de nos
propres mains. {Humeurs.) .l'espère que vous n'y consentirez pas
{Trèt-bien! â ia gauche de l'orateur.) Mais ici il s'agit d'uu sacrifice de la même nature.
Ah! quand vous partiez, il y a un instant, de ces douleurs de famille qui peuvent être éveillées par uue publicité indiscrète des débats, je comprends la sagesse de vus observations. Seulement la réponse qui
Ise présentait naturellement à mon esprit, c'est que pour uue vérité m. 2»
ft
fâcheuse coofisquée, il en est bcciucuup de salulaires qui subiraient le même sort, ei que Tintcri^t du grand nombre doit être avant tout consulté ; enfinquc, au-dessus même de tel lutérét, il y a ce principe de justice qui veut que, dans un pays libre, les rayons de la liberté sous une forme quelconque viennent c^clairer les actions de chacun.
Je ne dis pas, n'ayez pas la faible«-se, n'ayez pas le malheur d'avoir des procès, mais enfin ceux qui comparaissent devant la justice s'assucienl ainsi à l'un des actes les plus solennels de ta vie publique, et, par conséquent, s'ils en souffrent quelque dommage, c'est un malheur qui leur est personnel, mais dont ils n'ont pas le droit de se plaindre. Ici, est-ce qu'il s'agit de faits analogues? Je ne saurais trop le répéter, et je ne crois pas que sur ce point la contradiction soit possible ; ce que nous vous avons reproché, et c'est là précisément la raison qui nous avait fait réclamer le jury avec tant d'insistance, c'est d'avoir Iransporlé le jugement des affaires pubh<]ues dans l'enceinte de la police correctionnelle. Est-ce que nous n'en avons pas eu un exemple si éclatant qu'il est douloureux et, permettez-muj de le dire, inquiétant';' Je parhiis tout à l'heure du compte rendu de nos propres séances, je ne pense pas que mon honorable contradic» teur aille jusqu'à dire que, lorsqu'un membre de l'opposition monte à cette tribune, qu'il blâme une folle expédition, des dépenses exagérées, qu'il avertit le gouvernement, qu'il use de son droit, il se rend coupable de diffamation vis-à-vis du gouvernement. Cependjal la logique de mon adversaire le conduirait jus<|u'à cette monstruosité, et je prends la liberté de la lui indiquer pour lui faire voir
M. Matmikik II ne faut pas comparer l'orateur avec l'écrivaiD.
M. Jules Favhb. Je compare l'orateur qui parle avec l'écrivain, cela est vrai. Je ne dis pas que leur situation .soit la même, niaisc€ que j'affirme, c'est que, dans un pays libre, leurs droits sont égaux...
M. Eugène Pei.letan. Et leurs devoirs aussi.
M. Jules Favre. Ils usentde cette liberté que, je le sais, vous voulez mutiler. [ t'hvs réclamations.)
Nous nous en apercevons k chaque pas dans cette loi, et nous revendiquons nos droits à cette tribune. (Très-bien I)
Je reprends ce que je disais. Nous nous sommes aperçus dans celle circonstance des dangers de la législation que nous combattons.
^tu'est-il arrivé, en effet, messieurs/ A Dieu ne plaise que je veuille anticiper sur une discussion qui va s'ouvrir, et introduire incidemment un débat dont la gravité n'est méconnue de personne; mais enfin chacun sait que lorsque le décret du 24 novembre 1868 fut rendu, il fut considéré par tous les organes de la presse comme aa affranchissement. En effet, par une conclusion logique à laquelle ne peut échapper aucun esprit, à moins d'avoir un parti pris ou un ordre
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reçu du gouvernement auquel il est heureux d'obéir... (murmures), <jui dit liberté de discuss.ion dans le Parlement, dit liberté d'appréciatioDci de compte rendu djins la presse. Ce sont là, messieurs, des idées qui sont adéquates, inséparables, et, encore une fois, il faut uu procédé f;ouvernemcnt;tl au législatif pour les séparer.
Eh bien, lorsque le décret du 24 novembre 18C0 fut rendu, la presse, je le répète, se considéra comme affranchie, et eu conséquence, croyant que l'article 42 de la constitution n'était plus fait pour la situation actuelle, ta presse, comme elle l'avait toujours Fait, se livra à des appréciations sur nos travaux : elle nous discuta, cite nous fit comparaître les uns et tes autres devant l'opinion, ce que, pour ma pHrt, je trouve excellent, surtout pour ceux qu'on critique et qui ont toujours à gagner quelque chose au blAme. L'éloge peut perdre, mais le hiAme est salutaire. Pendant quelque temps, le gouvernement parut ne trouver aucune espèce d'inconvénient à un pareil procédé qui avait pour lui rauiorité du temps et qu'on n'accusera pas, je crois, d'avoir jamais renversé un gouvernement ni même une Chambre.
Il arriva cependant, par (\e% raisons que je ne recherche pas, que le gouvernement éprouva des susceptibilités -. quand on a beaucoup de puissance, on a beaucoup de scrupules; quanrl on a beaucoup de scrupules et beaucoup de puissance, on peut quctquefoi.s se passer de ces velléités, c'est ce qui arriva. Le gouvernement fit avertir les journaux qu'ils s'étaient écartés de la règle et qu'ils eussent à y rentrer. La nature des choses est si forte que, malgré le bon vouloir des journaux, la situation spéciale que leur créait le décret de I8r>2, dans ce qu'il dit, et dan.s ce qu'il ne dit pas surtout, et dans ce que les ministres savaient faire exécuter par leur puissance tout à fait gracieuse, — ce mot est du Palais, et lï s'applique souvent à des choses qui le sont fort peu, l'exemple le prouve ; — mais enfin, malgré la situation qui leur était faite, les journaux , après l'interdiction qui leur avait été adressée, continuèrent à examiner nos travaux.
Il y eut comme des éclipses à cette lumière naturelle qui devait se déverser sur le pays. Enfin arriva une loi qui excita de trèsvives émotions. De nouveau le gouvernement montra des rigueurs éventuelles, et même plus qu'éventuelles ; tes journaux furent traduits devant la police correctionnelle, et le juge de police correctionnelle fut investi de ce pouvoir singulier, que je trouve, pour ma part, inquiétant, de déclarer comment nos travaux devront être appréciés; et le souci de notre dignité à nous, que la constitution déclare inviolables, s'est trouvé ainsi livré h la conscience et à l'appréciation de magistrats pour lesquels il me semble qu'il pourrait être considéré comme une sorte d'usurpation. {Très-bien! ù la tfauche de Corateur.)
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Est-ce que vous croyez qu'il n'y avait pas un intérêt éaorme pour le pays à savoir par quelles raisons les magistrats ont été déterminés?
On vous dit - IVIais le ju^^ement est put>lic. Moo honorable ami M. Picard vous faisait observer avec niison que le jufîement, c'est la conclusion, el ta conclusion rigoureuse pour l'écrivain- Le jugement est rendu, c'est un jugement de condamnation; donc l'écrivain ^ coupable. Mais, dans un pay.>i libre, il y a <iuelque chose de plus que le jugement : il y a l'opinion, el l'on a vu des jugements qui n'éiaicai pas approuvés par ropinion. L histoire contient beaucoup d'exemples semblables; el, pour (|uc cetle opinion .se forme, il faut lui donner les éléments, les lumières qui rtclaireronl. Est-ce que vous croyez que les débats à cet égard eussent été inutiles et que la parole do ministère public et celle des avocats n'auraient pas appris à la France cnlière quelle était la nalurc de la question el par ([uellcs cunsidéntions elle a été résolue?
Je demande à mon honorable contradicteur où est ici l'assimilaliou qu'il a prétendu établir entre la diffamation privée et la diffamation publique? Certaincmeni, son esprit est Irop excellent et surtout trop loyal pour me dire encore qu'il y a la moindre analogie : ce sont deux cas eniif-rcment différents. Ici, c'était une queslion de droit public, d'interprétation conslilutionoclle ; Ja discussion a été rai<c sous le boisseau, et l'on a jugé le public irop mineur, trop faible, potir entendre de semblables débats ; ils auraient soulevé des tempêtes, ik auraient excité les passions.
Il serait bien temps que ce fantôme s'écartât de la discussion, et le gouvernement nous dtt une bonne fois s'il est faible ou s'il est que fort. H nous déclare souvent (ju'il n'a rien à redimler; je le crois comme lui. s'il u'a rien h redouter, qu'il agisse comme une personne libre, qu'il ne s'effraye pas de sa propre ombre, qu'il ne pense pas qu'au moindre souffle il [va être renversé, ftlais s'il est faible, qu'il ne se glorifie pas et qu'il reconnaisse qu'il ne remplit pas la mission qui lui est imposée |mr [a volonté de la nation (Munitures sur un grand nombre de bancs. — Approbation à la gauche de Porateur.)
Voilà les deux côtés du dilemme, .l'ai choisi le premier, et par conséquent je suis fort à l'aise pour discuter le dernier; mais quand je choisis le premier, j'arrive à cette conséquence, qui est invincible, que lorsqu'on vient prétendre que la publication des débats peut amener dans le pays un trouble, un daogiT quelcontpje, au lieu d"y produire la lumière, ce n'est pas être dans le vrai et le sérieux de ia question. Je pourrais multiplier les exemples, et l'un d'eux m'est fourni préci-^émcnt par la di'^cussion qui a ouvert cette séance.
Vous avez entendu un discours auquel vous avez trës-cerl.iineroent
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reconnu, bien que vous n'ca ayez pas parlagé les doctrines, une grande élévation de pensée.
Notre honoraljle ami M. Jules Simon est venu revendiquer certains principes à son point de vue, avec la liberté qui lui appartient et qui n'est pas encore, cela pourra venir, uqc diffamation contre le gouvernent : les choses progressant, nous pourrons voir des merveilles en pareille niatiërc; mais jusqu'ici il est permis de défendre son opinion h cette Iribuoe, et mou honorable ami M. .Iules Simon l'a fait daus des termes que je rac permettais de caractériser, et je croyais être parfaitement exact, et je le crois encore.
Eh bien, je suppose qu'une discussion de cette nature s'ouvre, non pas devant nous, mats devant un tribunal correctionnel ; croyez-vous qu'elle ressemblera de près ou de loin h une diffamation privée?
Je ne veuï pas revenir sur ce grand débat de tout à l'heure, qu'il eût été facile de prolonger-, niais, vous le savez, ce n'est pas seulement la morale publique, c'est bien plus, c'est la morale religieuse, que le législateur a la prétention de protéger. Non, messieurs, nous protestons contre une semblable disposition qui nous parait être un abaissement de la moralité et de la religion, et uous croyons que l'une et l'autre sont assez fortes pour se protéger elles-mêmes et iriompher de toutes les attaques, de toutes les calomnies et de toutes les erreurs. Mais enfin, je suppose qu'un écrivain ait eu le malheur de rédiger un article qui paraisse au ministère public en contradiction avec rarticle 8 de la loi du 17 mai (81i), ([ue vous avez conservé, qui serait diffamé? Est-ce que c'est la divinité, que mon contradicteur veut abaisser au rcVie d'une partie privée? Voilà le dernier mot de cette théorie, vous rac forcerez de croire à Dieu par arrêt! et c'est là ce qui me parait impie et sacrilège ! {Exclamations diverses.)
M. LE l'RÉsrofNT J|i:KÔME Davio. Monsieur Jules Favre, permettezmoi de vous faire remarquer que vous revenez sur un amendement qui n'a pas été pris en considération par la Chambre. {Oui, oui! c'est irai!)
Veuillez rentrer dans la discussion de votre amendement.
M. Jules Favrk. C'est vrai, monsieur le président, je le reconnais, vous avez raison, et si, en effet, je me suis permis de revenir sur le précéden t a mcndcmen t , — ce don t je demande pardon à la Chambre , — c'est qu'il me semblait que l'analogie me conduisait à cette démonstration à/urtiori que, dans un procès de presse qui touche aux choses générales, il n'y a rien de commun avec le procès qui repose sur une diffamation privée, Le procès de presse qui ne touche qu'à la politique n'éveille que des sentiments et des intérêts généraux; parla force de votre loi, c'est la critique des choses du gouvernement, c'est peut-être aussi la critique des choses de votre pensée, et ce
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débat peut s'élever à des hauteurs où je me Rarderai bien d'essayer d'alteiodrc, mais qu'il me suffit de vous stgualer pour (jue vous puissiez les comprcudre. Eh bien, je pose cette question à l'honorable organe de la coinuH^sîon : IJn procès de presse de cette nature peutil être assimilé aux procès en diFfamation privée, et croit-il que si une erreur capitale a été commise par le juge, ce soit assez d'un jugement pour la déraciner dans son (^ermc?
M. Mathiiu. Cela l'empécbera de se propager!
M, Jules Favre. Cela l'eropéchera de se propager! quoi, quand oo aura supprimé le réquisitoire du ministère public! Vous êtes trèspeu respectueux pour messieurs du parquet. {Rires d'approbation à la gauche de r orateur.)
Vous partez de théories coupables. Quant à moi, je ne crois pis qu'il y ait des théories coupables; je crois qu'il y a des théories fausses, des théories dangereuses ; mais enfin, à ces théories, aux théories fausses, opposez la vériti*; aux tliéories dangereuses, opposez les faits qui ramènent les esprits égarés i c'est là la meilleure punition; elle vaut mieux que le ctiâlimeat le plus sévère. Mais en supprimant la publicité des débats, vous supprimez précisément ce qui est de nature à produire la lumière.
Je me suis nudu volontiers à l'invitation de notre honorable président, et j'ai déjà trop abusé de votre patience; mais ces matières, elles vous cntraluent malgré vous, et l'on est conduit par la force invincible de la logique et des idées à examiner tous les faits qui se présentent à l'esprit, nuoi qu'il en soit, messieurs, je dis que, dans l'intérêt même de tous, car c'est rintérêt général qui doit être notre guide, je dis qu'il y a, de la pari du gouvernement et de la pari du législateur, une faiblesse particulière à interdire la publicité des débats, alors qu'il s'agit, en définitive, de la discussion des affaires publiques.
Ouelle est en effet la seule objection? car je ne crois pas qu'il y en ait deux. Cest celle que je rencontre dans tous les discours qui défendent l'opinion que je combats; et elle est tout entière dans la parole de M. le garde des Sceaux. Il vous disait qu'il pouvait arriver quelquefois, fort rarement, j'en suis convaincu, que les plaidoyers des avocats vinssent aggraver le délit ou le crime de leurs clients, cl qu'entraînés par des convictions personnelles, non pas doués d'un talent supérieur à celui de M.M. les avocats généraux, cela est impossible, mais enfin pouvant jusqu'à un certain point balancer leurs efforts, les avocats présentassent dans leur plaidoyer des raisons qui auraient échappé à Técrivain.
Eh bien, où donc est le mal, puisque vous avez pour vous l'organe de la partie publique qui ne laissera tomber aucun argument sans le relever? Tenez, nous en revenons toujours à la même démoostra-
tion; c'est là en effet ce qui nous divise. Vous voulez la publicité sons une forme déguisée, nous la voulons, nous, partout et toujours; c'est là toute la question, et c'est pourquoi les procès de presse D'ayant pour objet, en définitive, que la discussion des affaires du pays, nous demandons, et il n^y a aucune bonne raison de nous la refuser, nous demandons pour eux la publicité qui s'attache à toutes les afiaires du pays. {Très-bien! trèt-bien! à la gauche de l'orateur.)
L'amendement de la gauche fbt rejeté par 204 voix contre 30.
PRONONCÉ Al) CORPS LÈGISLATIT
DANS LA SEANCE DU 24 FÉVRIER
Droil dn journaux de dlsculer le^ discouri prononcés au Sânal et au Corps \é«\»\*i\(.
DiaCDSSION DE Ik LOI SDR LA PRESSE.
Par un amendement, l'opposîiion avait demandé pour les journaai maintien du droit de discuter et d'apprécier les discours du Corps légitlatif et du Sénat.
B^ponse à M. le ministre d'Étal qui avait soulenu que l'amendement était inconstitutionnel :
Je prends la liberté de dire quelques mots, après M. le ministre d'État, parce qu'il ne me parait pas avoir répondu à ta question que j'ai eu peut-<^lre le tort de lui adresser, puisque je n'avais pas le droit d'interrompre; mais je cherchais, autant qu'il m'était possible, à éclaircir le débat qui vou?; est «oumis, h c'est pourquoi je lui citais un fait qui pouvait Ôlrc d'une solution facile. M. le ministre d'État n'a pas parla{îé cet avis, puisque la réponse n'a pas élé donnée par lui ; mais cette réponse, je la trouve dans la solution que M. le ministre d'État a présculée de la difficulté, alors qu'il a reconnu en thèse générale que le Sénat avait le droit, non pas seulement de modifier la constitution par des sénatus-consultes , mais encore d'appoyrr rcxécution de ces vénatus-con*;ultes par une sanction, c'esl-A-dire par une peine.
Là, messieurs, suivant moi, est l'erreur dans laquelle M. le ministre d'État est tombé, erreur doctrinale, erreur d'un extrême danger, qui atteint directement nos pouvoirs cl qui, par conséquent, doit être .<toumise à votre altenlioD.
M. te ministre d'État part de ta constitution elle-même poar éta-
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blir que les pouvoirs de chacun y ont été rléfinis, cl que celui (jui a été attribué au Sénat consiste précisémeot, non-seu!emcat à assurer reiécution de la constitution en s'opposant à la promuiijalioa de toules tes lois qui pourraient y porter ulieiote. mais encore à aicter à la perfectibilité decetlecoaslilii(inn|)ardesdispositionsjaddilii>nnelles qui permcltent son fonctionnement dans les nieitleiires conditions.
C'est bien là, si je ne me trompe, l'arfïiimentalion de M. le ministre d'Ét:ii, argumentation au moyen de laquelle il prétend que nos pouvoirs sont respectés par l'exenicede ceux qui appnrlicnnenl au Sénat,
•te ne conteste aucune de ces prémisses; mais je m'empare de rargumcnlation de M. le ministre d'Ktat, et je lui dis :
Puisque vous avez reconnu que les pouvoirs doivent être soigneusement séparés, je ne conteste pas celui que la cuDStilulion attribue au Sénat, seulement vous ne rcncoairerez nulle part, dans la constitution des pouvoirs du Sénat, quoi que ce soit qui loucbe au pouvoir législatif. Le pouvoir législatif a été essentiellement réservée Teosemble même des forces qui constituent le {jouvernement. L'empereur propose la toi , nous la discutons et nous la votons, elle est ensuite portée au Sénat, qui examine si elle est conforme â la constitution, qui a le droit de s'opposer à sa promul{i;ation , et qui aujounrhui, d'après la modification nouvelle introduite dans la constitution, peut nous la renvoyer.
L'œuvre nationale qu'un appelle la loi ne peut ressortir que de l'ensemble de ces délibérations, et c'est après ce tout barmonieux, cette collection de volontés, que la décision est souveraine, et que de celle décision souveraine seule peut sortir une disposition applicable à tous les citoyens.
Voilà ce qu'on appelle la lui,
Mais je demande à M. le ministre d'Ktat une seconde concession, ou plutôt ce D'est pas une concession, j'ai tort de me servir de ce laut^age.je demande ii lui rappeler une régie qui n'est pas moins fondamentale: c'est que de la loi seule peut sortir la sanction pénale qui aura pour cooséqucncc d'atteindre la fortune ou la liberté des citoyens. (Trèx-f>ien ! à la gauche de roratatr.)
M. le ministre d'Rtat ne reconnaît pas une pareille proposition. Ah f s'il en est ainsi, les principes de 1789, qui ont été inscrits en tête de la constitution, y reçoivent de nouveau, à l'heure où je parie, par Tautorité de M. le mlDistrc d'État d'abord, et parcelle de la Chambre, si elle s'associait fi cette doctrine, un nouveau et bien cruel démenti, car les principes de 1789 contiennent précisément ce que j'ai l'honneur de dire à la Chambre i d'abord la nécessité de séparer les pouvoirs et ensuite l'attribution exclusive au pouvoir législatif du droit de prononcer les peiues.
M. le ministre d'Etat cepcodant vnit que le Sénat, iiyant été investi du droit de modifier b coiistilulioii, ait aussi le droit de faire re«» pecter sa vnlonlé ; mais alors M. le raiaisire devra répondre affirma- Hveraenl h la qucslion que j'ai eu rtmrineur de lui poser, et si elle parait sortir des limites de ce qu'il y n de raisonnable, elle ne sort pas des limites de ce qu'il y s de possible, .l'ai demandé à M. le minifvtre d'Étal, s'il plaisait au Sénat, pour contraindre les citoyeni à respecter ses dérisions, d'écrire dans un sénaïus-consulte, au lieo d'une simple amende, une peine corporelle qui irait jusqu'A la suppression de la vie. le Sénat aurait-il ce droit? M. le mini'îtrc d'État n'a pas dit non, et il lui était ijnpossible de dire non, car dès TinstaDt que le Sénat peut di'^paser d'un centime par voie de contrainte et de pénalité, il peut disposer de mou corps, il peut disposer de ma vie... [marques d npprobntioti à la ijattfhe di Cnrateur), et dès lors la doctrine se trouve ici dans s^i simi>lirité. Le Sénat, ayant le droit de modifier la constitution par un séiiatiis-consulte, exerce dans s;i plénitudcle pouvoir législatif, c'est-à-dire que vous avez conservé la dictature, que vous vous en servirez, quand hon vous semblera et que le Sénat, qui est en définitive une ém ination du pouvoir exécutif, le Sénat aura le pouvoir demain de tout bouleverser dans votre constitution, et sous le prétexte d'additions et de modifications de chan(îer If pacte fondamental et d'astreindre les citoyens ;\ des règles qui n'auraient pas été ai>[vrouvées par les pouvoirs rêffuliers.
YoilA l'étal d'auarchie léfjale dans laquelle nous serions si U doctrine de M. le ministre prévalait. [NonvcHex mnrquet dapprobatfM sur /ft hanrx à gauche de r orateur.)
Et ne croyez pas qu'il faille s'arrêter h la limite posée par M. le ministre. S'il est vrai, — et c'est h ce qui fait la gravité de la <Jë/ibération dans laquelle nous sommes eofyagés, — s'il est vrai qu'une sanction pénale, qu'un chAlimcnt puisse être prononcé par une autorité autre que celle du législateur, ce n'est pas seulement le Sénat qui aura cette énorme cl inquiétante prérogative, ce sera également le pouvoir exécutif. (Oui! oui! Trh-bkn .')
En effet, messieurs, le Sénat, je le reconnais, le Sénat peut modifier la constitution, pourvu cependant qu'il ne touche pas à ses base* fondamentales; mais, comme il s'agit d'interprétation, il est clair qu'à lui seul appartient la question de savoir quelles sont les base» fondamentales de ta constitution : et M. le ministre a ses raisons de dire que c'est le pouvoir constituant qui subsiste ii cAté du pouvoir régulier et ta dictature à côté du pouvoir légal.
Je disais que le Sénat ne serait pas le seul qui aurait une semblable prérogative, si la doctrine de M. le ministre prévalait. Quelle est. en effet, cette doctrine? Je l'envisage à un point de vue abstrait.
arec le calme que M. le mînisire réclamait fout à l'heure pour la discussion, el iiavait raison, carpluseile sera dégagée de toute espèce de passion, de récrirainaiiion, plus, elle deviendra claire. N'apportons doQC ici d'autre désir que le désir commun d'arriver à lamanifcstalion de la vérité; mais si ta doctrine de M. leminislre est vraie, la voici dans la formule qui m'apparaît comme la plus générale el la plu.ï concise.
iDès l'inslant que vous attribuez à l'un des pouvoirs de l'État le droit de faire connaître une volonté qui devra élre respectée par les citoyens, vous lui donnez également le droit d'ajouter la contrainte, c'est-à-dire une peine.
Et le Sénat ne sera pas le seul qui puisse ainsi s'expliquer d'une manière générale, le pouvoir exécutif le pourra aussi, car il a le droit de rendre des décrets, de faire des règlements d'administration publique. Eh bien, messieurs, de même que, d'après M. le ministre, le i^énat pourrait prononcer des peines, des amendes, des peines corporelles, de même le pouvoir exécutif pourrait ajouter à ses décrets, à ses règlements, des contraintes qui deviendraient de véritables peines, et votre pouvoir disparaitrail complètement; que dis-je? ce n'est pas seulement votre pouvoir, c'est l'ensemble des pouvoirs qui subirai! un abaissement, une humiliation irès-certaincmenl fort peu favorable à la grandeur el à la prospérité du pays, car,le jt)ur où il sera établi que le Sénat et le pouvoir exécutif peu- [vent tont, il est clair que vous , vous ne pourrez plus rien. {Trèthienf à la gauche tU l'or a leur.)
Et ce sera des débris de votre autorité que se composeront ces pouvoirs nouveaux du Sénat et du pouvoir exécutif, qui viendront â votre place édicter des lois, en vertu desquelles les citoyens seront contraints.
En effet, messieurs, il faut toujours en venir à celte question qui a été si clairement posée par notre honorable collègue M. Lanjuinais : le Sénat, traçant des règles constitutionnelles, avant le droit de les accompagner d'une sanction, le Sénat est le maître absolu de cette sanction; elle sera ce qu'il voudra, elle sera ce qu'il jugera utile à l'ordre public; et dans ce pouvoir d'appréciation, il n'est gêné par aucune espèce de coutr4Me, il peut donc aller aus.si loin que bon lui semble, il peut aller même jusiju'à disposer de la liberté par la voie de l'amende, puisque, lorsque l'amende n'est pas recouvrée, elle doit amener la contrainte par corps. Dès lors, messieurs, je ne sais pas pourquoi, si le Sénat dispose do ttvutcs ces attributions, je ne sais pas pourquoi, sur une question qui intéresserait l'ordre public, il n'irait pas, par patriotisme et par conviction, jusqu'à édicter, dans sa souveraineté, des peines corporelles qui ne s<»nl pas prévues par le Code pénal : il n'y a contre cela aucune espèce de raison.
«(Kl
niSnOtTRS PARLEMENTAIRKS.
Mais f.iiit-il, co etivUafîeaot l'autre crtié de la question, dire nvec M> ie miDistrc d'Élat que les amctidemeDts qui ont été proposés sont des ameudements incousiitulioimels, et quils [doivent être écartés par la question préalable?
M. le mintstre d'État nous oppose le sénatus-consuUe de 185Kft celui de 1H66, et il nous dit : Les sénalus-coDSultes ont déjà édicté des amendes, ils font corps avec la constitution, et ils sont eiécutfe.
tju'importe? S'ils sont contraires à la constitution, it est toujoun temps de revenir au droit : ce n'est pas parce qu'un abus aurait duré pendant plusieurs années que vous pourriez le faire accepter à cette tribune; il n'y a pas de prescription contre les envahissement», cl quand une nation s'aperçoit que ses pouvoirs réguliers ont été confondus enlre eux, lasaçcssccommcla justice ordonne qu'on revi sur ses pas.
11 n'y a donc aucun arjyument à tirer de ce qui s'est passé en et en l8Bt), et si l'on ne va pas jusqu'à demander qu'on chan(;c 1( texte même des séuafus-consultes, c'est par un seutimeol de déférence et de respect pour un des grands pouvoirs de l'État, c'est pour éviter tuule espèce de conflit entre le Sénat et le Corps législatif.
Mais, je le demande à M. te ministre, où dune peut être le mal, grand Dieu! alors que des sénatus-coosultes ont méconnu la constitution? Assurément la chose n'est pas impossible : on a vu, et l'histoire en offre de fréquents exemples, des pouvoirs qui ont été incertain* de leurs limites et de leurs attributions; nous ne critiquons les intentions de qui que ce soit, nous raisonnons sur des textes, et surtout, messieurs, nous entendons maintenir l'intégrité de vos pouvoirs; nous repousserons une confusion qui peut être fatale et qui, dans tous les cas, n'est pas favorable à l'exercice de votre autorité. — Je le demande, uùdonc peut être le mal, quand nous venons vous proposer de régulariser une situation mauvaise, fausse, inconstitutionnelle? Est-ce qu'il n'est pas tout simple (jue les pouvoirs puisseaC s'exercer chacun dans la limite de ses attributions? Le Sénat déclare que telle ou telle disposition duit être ajoutée à la eonstitutioo; le Corps législatif s'incline devant la toute-puissance constituante «lu Sénat, puis le Sénat renvoie, en ce qui concerne la sanction pénale, non pas au Corps législatif, mais à lui-mt^me, c'est-à-tlire à la loi, parce que le Sénat fait partie du pouvoir qui rédige la loi et ipii la vote, puisque, à l'heure qu'il est surtout, le Sénat est appelé à s'expliquer, non pas seulement sur l'inconstitutionnalité possible, mais sur les dispositions essenlielles de la loi.
Le Sénat renvoie donc au législateur , au lieu de conserver entre ses mains, en en abusant, ce pouvoir constituant toujours dangereux, surtout pour ceux qui l'exercent en pleine paix. Le Sénat, de méM
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que le Corps législatif, s'est inctiDédevatil lui quand il s'agissntt d'iatt'rpréler et d'amender la coDstilutiou; le Sénat s'incline devaui le Cor^s législatif quand il s'agil dédicter une pénalité. Il est digue d'agir ainsi : plus les pouvoirs reconnaissent la limite de leur autorité, plus les pouvoirs sont respectueux devaut celte grande image de la puissance publique représentée par l'Etal, représentée par le concours des intelligences el des voloniés, plus, soyez-en silrs, ils cuuquiërent de force, d'auturilé, pour l'accomplissement de leur mandai.
C'est là ce que nous vous demandons. Accueillir la question préalable» ce serait, je ne crains pas de me servir decelle expression, un acte d'abdication; ce serait, en présence d'une inconstitutionnalité établie, dire au pays que cette incoustiiutionualilé, qui choque les vrais principes, qui détruit en partie votre pouvoir, (|ul peut être le germe d'une dcstruclion plus fâcheuse et plus redoutable, vous trouve indifférents. Je ue crois pas que tel suit le senJiineui du mes collègues, et c'est pour ces raisons, qui me paraissent capitales, que je vous prie de rcpouinser la question préalable et d'accueillir notre ametiflcraent. [Approbalion à la gauche de l'oiaitxo-.)
L'amendement fut écarté par la question préalable, par 187 voix contre 17.
PnONONCÉ AU CORPS LÉGISLATIF DANS LA S h: ANGE OU 9 MARS 1868
IMPUIHERIE ET LIBRAIRIE
Suite de la discussion de la loi sur la presse, sur TarUcle 15 ainsi conçu :
• Les processions d'imprimeur ci de libraire sont affranchies de i'obii* galion du brevet. » Cet article avait été supprimé par la commission cl remplacé par un article nouveau.
M. Jules Simon et plusieurs autres membres de l'opposition avaieot demandé par un amendement l'affranchissement plein et entier de U librairie.
Il ne peut y avoir entre votre honorable rapporteur et nous qu'une seule difficulté quant à la forme, c'est celle de riolerprétatioa que nous devons donner au vole qui a été émis par la Chambre le 14 février dernier; mais Irès-cerlaincment votre honorable rapporteur est trop loyal pour se servir duo semblable vole comme d'une sorte de fin de non-reccvoir qui limiterait les pouvoirs de la Chambre.
Il est parfaitement certain que si la Chambre avait été appelée à se prononcer sur un article de loi, s'il avait été clair pour tout le monde que cet article devait être ou adopté ou rejeté par telle ott telle raison, si, en un mot, le vote avait été précédé d'une discussion, il est parfaitement certain qu'une nouvelle discussion sur le même sujet ne pourrait s'ouvrir. Mais, j'en prends à témoin tous mes honorables collègues, et notre honorable rapporteur tout le premier, il est constant que le 14 février dernier, il n'y a eu sur le point trèsgrave, et je pourrais dire capital, qui nous occupe, aucune espèce de discussion.
En effet, le 14 février, l'honorable rapporteur a fait purement et simplement une itécl.t ration; cette déclaration a été accueillie par M. le ministre d'État; après cela a eu lieu une délibération qui, —
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la Chambre cerlainemcQt en a gardé le souveoir, — a été l'uae des plus confuses dans lesquelles elle se soit jamais eagafjéo.
El d'où venait la confusion de ceUe délibéralion? Précisément de l'incertitude où se trouvait la Chambre de la question qu'elle devait résoudre. Ouelques-uus pensaient que l'article 15 était en discussion, et voulaient par conséquent que la discussion s'enfïaj;:eiit sur cet article; quelques autres croyaient qu'il fallait itréatablemcut se prononcer sur la modification que la commission avait proposée. C'est ce dernier parti qui a prévalu, et l'on peut dire que raiiicndement de la commission a été examiné, — permettez-moi ce mot lechuique, — toutes choses tenant état, et particulièrement l'article 15, sur lequel il n a pas été statué.
M. Mathieu. L'amendement n'avait pas sa raison d'iMre si rarlicie tenait état.
M. Jules Favre. L'amcodement avait sa raison d'être précisément dans la nécessité que ia commission pût se prononcer en connais^ saace de cause sur l'ariicle là, et elle ne pouvait le Faire (|u'à la condition de savoir préalablement le sentiment de [a Chambre au sujet de la proposition d'ajournement. L'honorable M. Mathieu, qui vient de ra'interronipre, sait à merveille qu'on ne vote un article qu'après qu'on a statué sur les amendements. Il Fallait donc que Ton sût ce que deviendrait ramendement avant qu'on s'occupât de l'article qu'il s'agissait de modifier.
L'interruption que l'honorable M, Mathieu a bien voulu me Faire l'honneur de m'adresser éclaircit donc parfaitement la question. L'amendement seul ayant été mis eu délibération, on n'a pu statuer sur l'article. (Assentiment à la ijaucht (te rorateur.)
Eh bien, messieurs, si l'on n'a pas statué sur l'article, il reste clair que le pouvoir de la Chambre reste tout entier. Et ici, veuillez me permettre de vous te dire, ce que nous voudrions, c'est qu'il Fût pos.^ible <juc le gouvernement «[iportât à la tribune, non pas une déclaration, ce qui a toujours une très-graude importance, mais la raison de cette déclaration, ce qui, à nos yeux, en aurait encore une beaucoup plus grande.
En eFfet, nous ne pouvons pas oublier, et l'honorable M. Berrycr le rappelait tout à l'heure avec beaucoup d'autorité, que la proposition que nous soutenons est celle du gouverneraeut; car celui-ci, dans son projet de loi, a demandé la liberté du commerce de l'imprimerie et de la librairie. Les inconvénients qui tout à l'heure Frappaient l'honorable M. Nogent-Saint-Laurens, et cette longue chaîne historique de souvenirs qu'il nous opposait pour entraver la discussion, tout cela a été apprécié et écarté par le gouvernement, et non pas écarté à la légère, par pure Fantaisie, sans avoir pesé à l'avance
les raisous qui puuvaieut ôire iuvoquéeâ [tour le moaopole de Tinaphiiierie, puisque riionorable M. Berryer a mis sous vos yeui les considi^ration<i le-^ plus praves, el que ces considératioDs écaient précis meut einpruQk'cs à la liberté de Iransactiun, à la uécessité de melti cette partie de Doire production en harmonie avec les autres.
Mainlcuanl, messieurs, je dis que je ue craiDS pas d'affirmer qMtJ\ quels quaJeiU été à cet égard les scrupules de la comiaission, M. ministre d'Étal n'aurait pas eu besoin d'user de toute son autorité et de tout SUD taleui, en défendant sa proposition, pour la faire agréer par la majorité de cette Assemblée ; et cependant M. le ministre d'État est monté à celte tribune pour déclarer que cette proposiiioD, qui avait été défendue dans I exposé des motiB» du projet de loi par des considérations si importantes, si décisives, il l'abandouuaii brus4|uemcut ; cl par quelles raisous? Parce que la coinmisskHi avait pensé qu'il était nécessaire de se livrer à une enquête! . . .
Mais, messieurs, où nous conduirait une pareille objection de II pan de la couimis^ioa? A uuc prêsoiup(ioin|ui serait lrès-témérair<, el que, pour ma part, je ne me permettrai pas : c'est que le goovertieuient aurait apporté ici une solution sur un point si grave sajisy
avoir sufiisammcal réfléchi (OA! ohl] La commission n'y «pas
pris garde, mais bien cerlaiticincnl, contrairement à sa volonté, elle a fait un acte de méftaocc; elle a lancé contre le g^ouveraenieol oo
soupçon qui est venu atteindre celui-ci directement {Mmsnim^
mais non!) Car enfin, s'iî est vrai (jue les iniéréts que la coinmissiOB protéfje puissent être blessés par la proposition qu avait faite le joovernement. Il faut en conclure que le pouverncment n'y avaii pas sutHsamnicnt regardé de près, et qu'alors, avant d'avoir étudié les faits, il a proposé à l'adhésion de cette Assemblée une formule devant laquelle, sur les avertissements de la commission, il a reculé. (¥(»«*" rtifnls divers.)
Eh bien, j'en demande i)ardou à la commission, le gouveraemeol non-seulement était dans son droit, mais encore il était d'accord avec tous les principes, avec la raison {jouvernementale comme avec U raison économique.
(Juels sont donc les arguments sur lesquels la commission s'est appuyée pour obtenir de la pari du gouvernement ce changemcut de front tout à l'ait inattendu?
Nous ne pouvons pas connaître quels ont été les épancheoneots intimes de \gi commission avec le ministère et mesurer la force des raisons qui ont été échangées; mais si n<)us en jugeons par ce qd s'est passé officiellement, c'est-à-dire par ce que nous lisons dans le rapport, nous croyons que la commission en est réduite à se reini»cher derrière l'opinion du premier empereur, lequel, vous le savez
tous, messieurs, Q'élait point Favorable à l'exleusion de la pensée. Or, en ce qui concerne l'imprimerie, voici ce qu'il disait, et c'est la commission qui recueille ces paroles comme étant son meilleur argument :
« L'imprimerie est un arsenal qu'il importe de ne pas mettre à la disposition de lout le monde. L'imprimerie n*est pas un commerce... "
Je recommande cela à notre honorable collègue M. Paul Dupont.
a L'imprimerie n'est point un commerce, il ne doit dune pas suffire d'une simple patente pour s'y livrer; i! s'agit ici d'un état qui intéresse la politique, et dès lors la politique doit en être juge. Les imprimeurs doivent être assimilés aux notaires, aui avoués, qui n'entrent que dans les places vacantes et qui n'y entrent que par nomination. "
Eh bien, messieurs, cette doctrine du premier empereur, elle pourrait très-bien figurer dans une déclaration de Charles IX ou de Henri lll. (Très-bien! très-bien! sur quelques bancs à lagauche del'ora^ ieur. — Rumeurs sur un grand nombre d'autres.)
Messieurs, si vous voulez vous reporter aux préambules des édils par lesquels les imprimeurs étaient molestés, réduits à la gène, par lesquels on exerçait sur eux le pouvoir le plus jaloux et le plus despotique, vous verrez qu'il y a identité parfaite.
Quoi, messieurs, on dit, en présence de l'état de ia civilisation, de la rénovalion qui s'est opérée en Europe, que cette branche de notre travail national doit être placée sous le joug de la politique qui est exclusivement juge de ses développements et de ses conditions d'existence! . . . Que noire honorable rapporteur vienne justifier de semblables paroles h cette tribune, et je crois que, malgré son talent, il y éprouvera quelque difficulté.
Considérons, raes.-ïieurs, les choses comme elles doivent être considérées. Si^ en effet, depuis l'invciiliuii de l'imprimerie, cette industrie a été constamment mise à ta gène, c'est qu'elle était au service de l'expansion de la pen.séc, c'est que la pensée a toujours été suspecte au despotisme, c'est que les tyrans ont toujours redouté ges manifestations, et qu'ils n'ont jamais voulu subir la critique et ta censure. [Approbation à la gauche de f orateur. — Réclamations sur un grand nombre de banct.)
En vérité, messieurs, contester de pareilles propositions, c'est s'exposer à exciter, au moins chez moi, un grand étonncment, car il suffit d'ouvrir l'histoire pour les trouver justifiées. Il est bien certain que toutes les rcgiemeatatious qui ont été édictées contre les imprimeurs n'ont pas eu d'autre objet que la compression de la pensée dont jls étaient les auxiliaires; et si vous voulez prendre ta peine de lire les déclarations très-nombreuses que nous offre notre droit ancien, m. 30
el qui émaiieut de& difiéreats inuaarques, vous y verrez qu'elles n'ont jamais eu d'aulre iuspiraliuQ que celle que j'ai eu l'honneur de sitîiialer à la Cliaiubre : la peusée, elle y est cousidérée comme une euneinii;, eïle y est cousidérée comme ne pouvant exister qu'à la coiiditiou de tolérance et de pnvilé{>;e; ou y exerce sur elle un droit régulier, et l'on y déclare que si jamais ce droit venait à disparaître, c'en serait fait du principe d'autorité.
Voila, messieurs, ce que nous rencontrons dans toutes les ancienne^ déclarations. Cet état de choses que M. le rapporteur veut maintenir, le croit-il en li;innonie avec les impurs du temps? (Ju'il vienne le soutenir en jusiifîant la proposition par laquelle, je lui en demande pardon, j'ai pris la liberté de Tinterrompre. (Juotlc est la raison pour laquelle il faut aux imprimeurs des garanties spéciales de capacité et de moralité? La moralité, elle est sans doute la base de toutes les actions humaines. Les transactions commerciales ne vivent qu'à U condition du respect des principes, de la probité, de la délicalesM; mais est-ce qu'il laut autre chose? faut-il des règles spéciales pour être imprimeur et libraire? Évidemment, non!
L'imprimeur ne peut être assujetti à des règles spéciales poor l'exercice de sa profession. Et cette réglementation à l'aide de laquelle jusqu'ici vous avez mis l'imprimerie sous la main du pouvoir, elle a été défavorable au développement de cette industrie, déhivorablc à la liberté de la pensée, et, dans un grand nombre de circoDstances, elle a été défavorable à l'exercice et a la considéralioo du pouvoir. {Très-bien! autour de l'orateur.) Car enfin, quand nous jelOD) les yeux sur le passé, qu'est ce que nous y voyons? C'est que. malgré tous les soins les plus minutieux avec lesquels ou a essayé d'enchtlncr la peiL'iée, la peusée n'eu a pas moins rompu les liens, brisé les entraves dont on avait voulu la charger. Est-ce à dire, cependant, que ces précautions ne lui aient pas été nuisibles? Non, ceriaincmeat.
J'entends souvent répéter que le droit est im|>rescripiible, impérissable, et qu'il triomphe de tous les obstacles qui lui sont opposés. Cela est vrai, mais n'est-ce rien que de voir son triomphe ajourné? K'esl-ce rien eucore que les efforts qui sont tentés par la population pour arriver à pouvoir eu jouir? Mais Tajouracment du droit, c'est la prédominance au moins passagère de la force, de l'errear el de l'ignorance ; et dans les efforts qu'on fait pour le conquérir, l'innocence peut être frappée; celui qui défend la vérité peut subir la persécution et peut être condamné un jour, sauf à être le Icodemaia glorifié.
D'ailleurs, messieurs, laissez-moi ajouter que rien n'est plus inexact que de prétendre que cette persécution de la pensée n'a pas considérablement entravé l'essor de l'esprit public. Si vous voulez comparer
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la France ri'îivan» 1789 avec l'Angleterre el la Hollande à la môme époque, vous îrouverez que, p'mr les sciences morales et politiques et pour la pratique de la tiberti^ la France ne pouvait pas roatester son infériorité. .Si depuis I7«9 elle a pris son essor, c'est qu'à celte épùqiie la liberté lui a été accordée. A cette époque au^si, comme corollaire nécessaire de cette liberté , nous avons vu disparaître le monopole de rimprimerie et toutes les entraves que la législation monarchique lui avait imposées.
Ces entraves ont été rétablies, et cela était tout simple, par le monarque victorieux qui avait dicté ses lois à l'Europe et qui tenait la France sous son joup : en 1810, il a fallu que rimprimcrie participAt au régime commun de la servitude, et vous savez quelles ont été les dispositions pleines de dureté qui ont été prises vis-à-vis d'elle.
Cette législation de 1810, fortifiée par la lépslation de 1814, elle a été maintenue jusqu'à nos jours. Et votre honorable rapporteur ne trouvait pas d'argumentaiion meilleure que celle-ci : cet abus a été maintenu par vous; vous avez, en 18^8, commis le tort de n'en pas faire justice; par conséquent, nous pouvons bien le conserver.
En vérité, mcssicur*. si nous avons commis celle faute, on peut nous le reprocher, et ce n'est que justice -, mais vouloir la commettre après nous, et vouloir s'abriter derrière ce que nous avons fait pour faire mal, c'est là une argumentation sans crédit dans une Chambre aussi sérieuse que celle-ci. [Bruits el mouvements divers.)
Et, en définitive, je ne saurais trop le répéter, nous sommes en face du gouvernement, qui demande la liberté de riraprtracrie, et de la commission, <\m combat celte dactrine; je ne chercherai pas à faire ressortir ce qu'il y a d'étrange dans cette situation singulière, parce qu'il me serait difficile de suivre librement ma pensée e n voyant la Chambre aussi impatiente d'en finir avec celle loi; mais quand je donne qucbpies raisons à l'appui de la doctrine du gouvernement, la commission n'en trouve aucune pour l'appuyer de son côté . et elle s'empresse de rentrer, au contraire, dans les doctrines rétrogrades, contrairement au gouvernement, qui est favorable au progrès. Cette situation me parait inadmissible.
Que propose-t-on sur l'article 15 tel qu'il est présenté aujourd'hui ?
Il a été discuté p:tr l'honorable M. Berryer avec trop d'autorité pour que je retienne longtemps la Chambre à cet égard. Cepeulant, il m'est impossible de ne pas vous faire observer que , tel qu'il a été discuté , cet arltclc introduit dans la législation et dans la pratique une inévitable confusion. Je crains qu'avec les intentions les meilleures, auxqMclle.s je me plais à rendre hommage, la commission ne se soit pas rendu un compte exact de ce qui allait arriver si cet arll de était voté et appliqué.
En effet, il semble que ce soit un privilège que vous donnez au journaliste : il en obtient un, en effet, el c'est ce privilège, soyci-ea sûr, qui lui portera malheur,
.le n'examine pas ce que disait Thonorable M. Berryer avec tant (le justesse sur la difficulté d'établir une imprimerie. Je la suppose établie, si cette imprimerie élail l'annexe nécessaire d'un journnl, si elle était là corarae dans une espèce de port franc à l'abri des coups de la législation, jusqu'à un certain point je comprendrais la dispo' sition que la commission a proposée; mais, prcoez-y garde, (ef article devra être combiné avec toutes les autres dispositions législa> tives qui continuent à exister, et au nombre de ces dispositions, il s'en trouve une qui place les imprimeries et les librairies sous la surveillance et riminipotcnce du pouvoir.
S'est-oQ occupé de ces questions? la commission les ,i*l-elle éclaircies? a-t-elle dit quel était ce régime sous lequel vivrait cet imprimeur spécial qu'on appelle i'imprimeur-journalistc?Sera-l-il aFFraDchi des prescriptions si nomlircuses, si pleines de minutie et de délîaoce qu'on impose anx imprimeurs?
Tout à l'heure l'honorable M. Berryer invoquait l'expérience dna de nos honorables collègues, qui peut nous fournir des lumière^ spéciales; je le prends à témoin, c'est sa loyauté que j'atteste; il est à la léte d'un établissement important qui est dirigé avec une rare intelligence; eh bien, u'est-ilpas certain qu'il est exposé à se trouver dans une situation cent fois inférieure à celle du juste qui, si tne> souvenirs sont exacts, ne pèche pas sept fois par jour, mais scptaoïe fois sept fois? Si l'on voulait s'introduire dans l'imprimerie de noire honorable collègue, on y découvrirait un grand nombre de contraventions, car il en est qui échappent néccsairement à la faiblesse humaine
Ceci étant établi , il est difficile , et si l'expression de ma pensée avait quelque chose d'exagéré, je la rétablirais par cette formule générale, — il est difficile à un imprimeur d'échapper aux rnntrjvenlions de détail dont il est incessamment menacé.
Nous rencontrons dans l'article 11 de la loi du l( octobre 1614 cet article, que le brevet d'un imprimeur peut être retiré par l'ailminislraiion toutes les fois que l'imprimeur a commis un délit, une contravention aux lois et règlements, de telle sorte qu'il est ioccssammcnt soumis au régime administratif, et que, si vous ae dite^pa» que l'imprimeur d'un journal eu sera affranchi , il s'ensuivra que l'imprimeur d'un journal demeurera encore in manu abandonné > Tarbi traire et au bon plaisir du pouvoir, lequel, connaissant les sien», tolérera ceux qni lui plaisent, et arrivera à détruire ceux qui le géneot.
WARS iser^'
Voilà le régime auquel sout coudaranês les imprimeurs qui s'établiront p^our fonder un jouroal; ils 5ub«ii$(eront par tolérance, et si cette tolérance vient à cesser, on pourra trancher du coup leur existence.
Leur existence est donc tout à fait incertaine, tout à fait précaire, et, je vous en demande pardon, cela pourra durer.
Vous avez introduit dans votre amendement un mol qui a été trèsjustement critiqué par l'honorable M. Berryer, et qui me parait, quant à moi, digne de ce moyen Age auquel je faisais tout à l'heure allusion : c'est le mot « exclusivement ".
Ainsi voilà un instrument de travail, de diffusion de la pensée, de manifestation de lumières, c'est-à-dire une imprimerie, qui s'établit dans une ville comme annexe d'un journal ; il n'y a pas d'autre imprimerie pouvant servir un journal ;maisquand l'imprimeur aura imprimé le journal, il lui sera interdit de se livrer à toute autre espèce de travail ; et si un citoyen de cette ville veut faire imprimer quoi que ce Soit, il faudra qu'il franchisse des distances considérables pour trouver une imprimerie, et cette imprimerie spéciale d'un journal sera condamnée exclusivement à imprimer le journal; il lui sera défendu d'imprimer toute autre chose. Est-ce que vous croyez que les imprimeries en France sont extrêmement nombreuses? Vous n'avez qu'à vérifier les statistiques, et elles vous montreront qu'il y a moins d'une imprimerie par 40,000 habitants.
Voilà où nou.s en sommes en IStiT, et je .suis humilié pour mon pays quand je song;e que Ton rencontre une imprimerie dans les moindres villages de certains pays; que dans la libre Amérique c'est toujours l'école, rimpriraerie, l'église que l'on établit tout d'abord pour fonder la commune, c'est-à-dire ce qui tend à élever l'esprit, à développer l'intelligence.
Je crois, messieurs, que les raisons qui ont été données par le gfouvernement doivent subsister et prévaloir.
I>e gouvernement n'a pas daigné se combattre lui-même. M. le ministre d'État a lancé l'anathème contre M. le ministre de l'Intérieur , cela est vrai {exdamatioiu et rires) ; mais il ne nous a pas dit quelle avait été la raison de cette détermination si grave.
Je dis lancer l'anathème, et je crois que je suis dans la vérité. Nous avons tous trop l'expérience des choses humaines pour ne pas savoir que les ajournements et les enquêtes sont des moyens d'en finir à jamais avec des questions importunes et devant lesquelles on recule par des scrupules que rien ne peut justifier. Car laissez-moi vous le dire en terminant, et je vous demande pardon d'abuser si longlemps de votre patience, c'est une observation à laquelle je voudrais qu'il fût répondu par souci des intérêts les plus cbers, que
très-certainemcni vous vaukz aussi Lieu que moi protéger, laissezmoi vous le dire, cette décisioa d'ajouraemeat , soyez-en bien ^n, elle est mortelle pour les imprimeurs, elle laisse tout eu suspens.
Mais, en vérité, il me serait permis de vous dire que si vous avez un génie, c'est celui de l'irrésolution ; tout ce que vous touchez, vous le résolvez en théorie, et puis vous reculez devant la pratique. (BruU.) m
Si je voulais justitier cette opinioD, en abordaut le terrain de la f politique, cela me serait facile-, mais j'abuserais des moments de la Chambre, et j'aime mieui h résumer daus cette dernière observatioa : dans ce moude, il n'y a riea de pis que l'incertiiude des règles qui soDt imposées aux citoyens; mieux vaut une mesure qui peut élre critiquée, qui peut blesser quelques iuléréls, que ces ajournements indétiuis pemiaul lesquels tout s'étiule, tout se paralyse, toutes les traosaciious s'arrêtent.
Eh bien, messieurs, c'est précisément afin d'empêcher cet étal de choses qui me parait si mauvais que je supplie la Chambre de vouloir bien renvoyer à la commission le nouvel article 1&.
Par le renvoi de l'article 1& l'article aucien reparaîtra, et il n'a pal pu disparaître par le fait de la commission et du gouveraemeol; le ■ droit de la Chambre reste entier, et je la supplie de vouloir bien en faire usage dans le sens de la liberté et du progrès : ce ne sera pas une très-graode témérité, puisque nous serons à la suite du gouvernement dans sa première résolution. {Approbation sur la bcna • gauche.)
L'amendemcDi de la g;auche fut rejeté par 171 voii contre 73.
IM
L'article premier de cette loi était ainfi conçu :
( Art. I'''. Les réunions publiques peuvent avoir lieu sans autorisation
préalable, sous le» contlilions prescrites par les articles suivants.
s Toulefoig les r^uaionft publiques ayant pour but de traiter de matières politiques ou religieuses eonlinui-nl â (Ire soumises à cette aulorisation. • Les députés de l'opposilioa prt'.sentèrent ramcndemenl suivant : t Article unique. Les citoyens ont le droit de se réunir, en dehors de la voie publique, sous la condition de prévenir l'autorité municipale L vingt-quatre heures à l'avance. > ■ L'amendement de l'opposition ne fut pas adopté.
Messieurs,
Je dois d'abord remercier M. le ministre d'État d'avoir bien voulu répondre à mon ioterpellaliou, et loulefois je ref^rette qu'il n'ait pas doQoé à .sa pensée plus de développement. Le sujet était assez grave, assez digne des méditations de la Chambre, assez digne du talent de l'orateur qui l'aurait traité. Peut-élre, messieurs, l'occasion _ en rcvicndra-l-elle; quant a présent, je rae coulenle de répondre â I la partie des observations de M. te ministre d'État touchant l'identité qui, suivant lui, existerait entre tes réunions publiques et les rlub«. Je crois que cette opinion de M. le ministre d'État peut êîre facilement réfutée, et la base même de ma réfulatioD sera dans la précision à donner au mot k club n, ce que M. le ministre d'Etat jusqu'ici n'a pas fait.
M. Emile Ollivier. Trè.s-bieQl
M. Jules Favre. Encore une fois, il ne me parait pas que, datis l'état du débat, l'attention de la Chambre doive ton(j;temps s'arrêter
sur cette raalière, que je vous dcmaudc la permission de réscncr. Mais j'étais bien aise que M, le ministre d'Élal voulût bien répondre à la parlie beaucoup plus spéciale de mon observation qui touche i l'article 1" lui-même. Et j'ajoute que la réponse de M. le ministre d'État sur ce point est loin de rae satisfaire. Au lieu d'être un <clai^ cissement, elle rae parait une confusion de plus.
M. le ministre, en effet, se réserve le droit de déclarer quand la matière sera politique ou quand elle ne le sera pas. Il me semble que votre honorable rapporteur avait été beaucoup ^)lus net, et quelles qu'aient été les observations de M. le ministre d'Etat, le rapport n'en continue pas moins à subsister
M. GLAis-Bizom. Oh! non!
M Jules Favre. Il sera certainement invoqué devant les tribunaax. Et j'avoue que si M. le minisire d'État trouvait extrêmement facile d'établir une identité parfaite entre les réunions et les clubs, il rae semble beaucoup plus difficile d'établir une conformité quelconque entre son opinion et celle de l'honorable rapporteur. {Trèt-bien! autour de l'orateur,]
Écoutez, en effet, ce que je trouve à la page 7 :
« L'attention de votre commission s'est portée sur ces expressions aï-dMnspoiitiqua. Elle s'est demandé si elles comprenaient les questions sociales, telles que celles de la famille, de la propriété, de l'or- {janisation du travail, r
Ainsi, tout à l'heure M. le ministre parlait de la famille et de la propriété, qui sont certainemcrtl des matières sociales, et, à vrai dire, tout est social; mais il réserve l'organisation du travail, ce eu quoi il est en dissidence complète avec M. le rapporteur, ce qai valait bien la peine d'être cité.
Votre honorable rapporteur ne s'arrête pas à ces mots : k organisation du travail '^ , il y ajoute d'autres expressions infîninieat plas compréhensibles : » organisation du travail et autres, agitées A de< époques récentes <>,
De sorte qu'il semble, dans la pensée de votre rapporteur, que les réunions publiques ne pourront s'uccuper que de ce qui a été agité à des époques anciennes ; il faudra remonter les siècles passés pour trouver un terrain neutre; toutes les questions agitées à des cpoqnes récentes, à Tépoque présente, seront nécessairement suspectées.
Et prenez garde, messieurs, qu'il ne s'agit pas ici de recherches purement spéculatives, auxquelles ou se livre par amour platonique pour telle ou telle vérité. Malheureusement l'erreur qui sera commise en pareille matière sera durement expiée par celui qui y sera tombé. Nous avons un article dans lequel il est dit que, lorsqu'on s*'écartera de l'objet de la réunion, on pourra être arrêté. Par qui? Par cet
MARS I86C
estimable et vigilant foocEioauaire qui, sous un costume quelconque, — CD ne l'a pas encore décrit, mais probablement M. le ministre d'État le connait ; il nous l'a dérobé jusqu'ici, ce fonctionnaire important, il n*a pas encore levé le voile qui nous le cache, {flirei et bruit.) Mais ce voile, j'espère que M. le ministre d'Étal voudra bien le lever...
M. LE MINISTRE d'État. Voulez-vous me permettre de le lever toat de suite?
M. Jules Favre. Volontiers.
M. Li MifiisTRE d'État. Je n'ai qu'à vous rappeler une chose. Vous avez ouvert les clubs en 1848; vous avez pu y voir cet agent, car la disposition que nous proposons est copiée de la loi du 24 juillet 1848. Vous le connaissez donc.
M. Garmer-Pagès. Dans la loi de 1848, on dit << un fonctionnaire >, et non « un agent ".
Un membre. C'est aussi l'expression de la loi actuelle.
M. Jules Favre. Il y a cette différence entre vous et moi que vous avez vu les clubs et que même vous les avez défendus dans vos écrits. Quant à moi, je ne les ai jamais vus, et je me suis permis de n'en pas dire beaucoup de bien â la tribune.
Ainsi je n'ai pas vu voire fonctionnaire, je ne sais comment il est vêtu. Vous nous disiez que vous alliez soulever les voiles; vous les avez épaissis, puisque vous nous renvoyez à une époque où ces fonctionaaires n'avaient pas de costume. (Hiret.)
M. i,E MARQUIS DE PiRÉ. Alors c'étaient des sans-culottes en carmagnoles!
M. Jules Favre. Dans tous les cas, voici l'article auquel je fais allusion, et il vaut bien la peine qu'on s'y arrête, ne fût-ce qu'un losiaQl, car celui qui le violerait serait exposé à s'y voir arrêter plus longtemps.
H est dit, en effet, dans l'article 9 : " Seront punis d'une amende de 200 francs à 500 francs et d'un emprisonnement de six jours à six mois, pour contravention aux dispositions de la présente loi, ceux qui se sont livrés à des discussions étrangères à l'objet de la réunion. "
Vous voyez donc qu'il n'est pas tout à fait hors de propos que nous examinions ensemble et de bonne foi ce que signifie la loi, quelle est la valeur de ses expressions, ce qu'on doit entendre par te mol pcUiique. El quand nous rencontrons un si touchant désaccord entre M. le rapporteur et Torgane du gouvernement, nous pouvons bien provoquer des explications qui amènent, s'il est possible, une conciliation.
Eh bien! je parlais tout k l'heure de ^ l'organisation du travail », que M, le rapporteur condamne et que M. le ministre d'Etat permet; mais ii est extrêmement facile de supposer, sans un grand effort
d'imagin.ilioQ, qu'il est beaucoup d'autres malRrcs très-intércssanles à discuter dans des rcuntous publiques , el <iui pourraient, cependant, faire tomber ceux qui se livreraient i Ja discussion de ces maliëres daus ces périls, et, j'ai le droit de dire, daus ces pièges qui soûl ao fond des articles que j'ai eu rimuncur de mettre sous vos yeux. {Marques d'approbation autour de toraieur.)
En effet, si M. le ministre d'Ktat avait pris la parole, et si la discussion générale s'était continuée, il nous eût été extréracraent facile de déraonirer qu'en limitant et en réglant le droit de réunion, on porte atteinte non pas seuteraent à une faculté primordiale de rbumme, mais aux intérêts les plus chers et les plus sacrés des sociétés.
Tout à l'heure, vous parliez de l'organisation du travail; mats vous conviendrez avec moi qu'il est un fait non moins important, ooa moins digne de l'étude des philosophes, de l'intérêt des moraliste» : c'est la situation des classes indigentes. Vous savez que, de toos temps, les hommes de cœur s'en sont occupés, que les gouvernementi ont pris toutes les précautions qu'il était en leur pouvoir de prendre pour arriver à diminuer les souffrances de ceux qui sont les déshérités de la société. Eb bien! vous n'avez qu'à consulter, je ne dirai pas les écrits de tous ceux qui ont traité ces matières, mais votre propre expérience : vous arriverez à cette conviction que quels que soient les efforts de la législation, ces efforts sont infiniment moins puissants que l'initiative individuelle, alors qu'elle se multiplie et se décuple par le droit d'a>socia(ion. Dans les pays où le droit d'aisocialion n'est pas contesté, on voit des miracles qui peu à peu diminueut l'indigence et finissent par la réduire à des proportions qui ne sont pas malheureusement celles de notre pays.
Savez-vous, messieurs, ce (|ue disent, .'iur ce point, les statistiques? Illes établissent que l'indigence en France est encore d'un quarantième de la population, et la proportion est encore au-dessous de la vérité.
1! faut donc la combattre par les moyens les plus actifs et les plus efficaces. Je ne crains pas de dire que la liberté d'a.ssociatioo, la liberté de réunion sera cent fois plus puissante pour arriver à Teltinction de la mendicité, ou du moins, si ce résultat ne pouvait être obtenu, à sa diminution, que tous les efforts qu'on pourra faire par des secours accordés au nom de TÉtat à des malheureux. {Ceit vrut! c'tst vrai.'}
Eh bien ! voici h quoi la question se résume, car la Chambre pourrait croire que je faisais une digression qui ne se rattachait pasi la question actuelle. Il n'en est rien. Des citoyens, animés des intentions les meilleures» duos im temps de famine ou dajis un temps de
gène, dépaseal une déclara (iuu par loiiiuclie ils disent qu'ils se réuniront pour discuter sur tes malheurs du temps, pour essayer de les atténuer. Je le demande à tous les hummes de bonne foi comme à ceux i|ui me font i'houncur de m'enlcudrc, scra-t-il possible que l'un d'eux se lève, que dans une semblable rèuuiuu il puisse prononcer en Face d'un Fonctionnaire public, quel que suit son costume, mais peu intelligent, une parole d'économie politique?
(Ju'on s'eiplique à cet égard, et, s'il est vrai qu'une semblable parole ne puisse pas être prononcée, reconnaissez avec moi que la loi est en réalité sans aucune espèce de résultat.
Vous déclarez, et je suis disposé à vous croire, que vous avez favorisé, autant que possible, les réunions ouvrières; dites que vous les avez tolérées, dites que vous les avez réglemeniécs, que vous les avez surveillées; mais comparer l'expansion qu'aurait pu prendre une semblable liberté si elle avait été laissée à elle-même, à ce qu'elle est sous la léf^islation établie, c'est évidemment confondre toutes les uoticms de la vérité; et, puisque vous avez pris la peine de me répondre, il eilt été, ce me semble, assez opportun de me dire par quel motif politique ou social vous avez, au grand dommage des intérêts frao);ais, et, j'avais le droit de le dire, eu nous imposant une bumilialiou dont nous ne nous sommes pas relevés, vous avez empêché le congrès coopératif, qui n'avait d'autre but que de servir les int6réts des ouvriers dont vous vous déclarez constamment les défenseurs et les guides.
Encore une fois, je n'attaque pas vos iutcntions; mais ce qui a été dit à la séance dernière avec tant d'éloquence et de vérité par mon honorable ami Mg Jules Simou, restera dans le débat.
Nous pouvons à chaque instant, nous rencontrant les uns vis-à-vis des autres, signaler c« qui nous divise. Kuus avons confiance dans la liberté» nous avons confiance dans Tesprit du peuple fram^ais, dans sa sagesse, dans son patriotisme; quant à vous, vous vous eu dédez {rielamaliom sur un grand nombre de bancs), vous voulez le régler, être ses instituteurs, ses pédagogues; vous ne reconnaissez de bien fait que ce que vous Faites vous-mêmes. Vous parlez de liberté, niais celte Bberté de votre part n'est qu'une permission et qu'une tolérance. {Rumeurs diverses, — Approbation aulour de f orateur.)
Je puis mettre sous vos yeux, après celles qui ont été citées à la séance dernière, quelques paroles qui out été prononcées par M. Scliulze-Delitzsch, alors qu'il a protesté contre cet incroyable procédé auquel il était bien loin de s'attendre quand il se présentait en France et sous le régime qui la gouveruc :
■■> La présente a donc pour objet de protester devant le moude civilisé, du concours duquel, â Paris, on a exclu le mouvement social
coopératif. Par l'interdictioii du couvres iaternaiioiial des sociétés coopératives, l'Exposition universelle de Paris a perdu un de ses litres les plus sérieux à luoiversialité el aFfaibli sa valeur internatiouale. Quoi que puisseul dire les associatioas d'autres pays, de cette eolrcprise sur la dignité et le droit social de notre cause, — et déjà des voix énergiques se sont élevées à ce sujet dans la presse quotidienne de Paris, — c'est tout particulièrement l'affaire des associations allemandes el le devoir de leur agent d'intervenir ici. >ous représentons une organisation complète; réunis pour la défense de notre cause et la sauvegarde de nos intérêts communs, nous sommes une puissance ; nous avons obligé l'État à nous reconnaître dans soi pays; nous sommes une puissance économique et morale, fondée sv tout ce qui est bon et juste, et vraiment liumain.
^ En cette qualité, nous repoussons cet acte arbitraire. Le gouvernement français, qui a pris autrefois pour devise d'inauguration: >' L'Empire, c'est la paix! > a rejeté par son interdiction un des éléments les plus précieux de la paix extérieure et intérieure des peuple?, [vcs associations en prennent acte. »
Eh bien ! messieurs, s'il est fâcheux que de semblables paroles aient été prononcées, ce qui est plus fâcheux encore, c'est qu'on ait eu le droit de les prononcer, de les infliger à notre gouvernement ; on nous répète sans cesse que les mauvaises doctrines sont périlleuses, qu'elles peuvent produire d'affreux ravages : il y a donc quelque chose de plus mauvais (|ue les mauvaises doctrines, ce sont les mauvais goaverncments. {Murmures et protestation sur un grand nombre de bancs, — Approbation à la gauche tle l'orateur.)
Messieurs,
PRONONCÉ AD CORPS LÉGISLATIF DANS LA SÉANCE DU 23 MARS
L'iLOÊni E.
DiscuMton du projrl de loi lend.int h ouvrir :iii minislëre de la ({uerre un crâdil de deux oiillionR, deiUnét à venir en aide aux populationg de l'Algérie les plut épr • _ vépB par le vnaaqua de récullea.
■ Je ne prends pas la parole pour combailre les conclusions de notre honorable rapporteur. Elles ne rcnconlreront certainement dans ceUe Assemblée qu'un assentiment unanime, accompagné cependant d'un regret, en présence de la disproportion des secours avec es navrantes misères qu'ils sont destinés à soulaj^cr. (Mouvement.)
Mais, puisqu'on nous demande ces sacrifices nécessaires et que nous accordons sans objection, il n'est pas hors de propos, sinon d'entrer dans une discussion approfondie, au moins de rechercher d'un mot quelles sont les causes de l'horrible désastre auquel l'Algérie a été en proie, de se demander si, en dehors de celles qui ont »été signalées par l^eiposé des motifs, il n'en est pas d'autres provenant des fautes commises, des abus qui ont été encouragés... M. Ernest Picahd. Très-bien !
M. Jules Favre. ...et qui, par conséquent, seraient pour beaucoup dans les malheurs que nous déplorons tous. {Approbation à la gauche
Ide t orateur,) Toutefois, messieurs, même avant de vous présenter ces très-courtes observations, j'éprouve un scrupule.
On nous demande une contribution sur le budget ; nous avons, certes, le droit de nous enquérir de la situation, de l'cicaminer ; et cependant, par une singulière bizarrerie, l'enquête h laquelle nous nous livrerions dans cette enceinte ne pourrait amener aucun résultat,
DISCOURS PARLRMENTAIRES.
puisque la réglementation de l'Algérie est eQlKrenQeDt en dehors de nos pouvoirs. Elle ;ipparticnt au chef de l'Étal : à lui seul la rcspoosabililé de tout ce qui peut s'y accomplir.
Pour nous, rncï^sieurs, nous sommes dans la nécessité, eu préstoce d'actes qui échappent à notre contrôle, de nous réduire à une sonmission muette ou d'essayer une protestation nécessairement stérile. Cette protestation est peut-être dans notre devoir comme elle c«t dans notre droit. Elle peut être un enseignement pour ropiaiou publique dont le jugement plane au-dessus ries décisions de tous les pouvoirs; et si des courtes observations ainquclles nous allons nous livrer il peut sortir une utile leçon, assurément, messieurs, le patriotisme de la Chambre sera heureux de la pouvoir recueillir. (Trèt-bienf à la (jaurhe de l'orateur.)
Je ne nie pas que les causes qui ont été signalées dans l'exposé des motifs et trés-brièvemcnt rappelées par notre honorable rapporteor, n'aient été pour Ijeaucoup dans le fléau horrible, sans précédent*, qui s'est déchaîné sur l'Algérie. Je sais que deux sécheresses successives, et l'apparition de ces in.scctes dévastateurs qui sont venu* détruire les récoltes dans leur fjcrrae, (ml .singulièrement paralysé les efforts du travail ; mais il suffit de jeter les yeux sur les documents malheureusement peu nombreux qui sont à notre disposition, pour être convaincu que ces causes, quelle que soit leur déplonble efficacité, sont certainement trés-sceondaires quand il faut expliquer la malheureuse situatitm de l'Algérie.
M. Glais-Bizoin Très-bien î très-bien !
M . .Tules FAvnE. En effet, messieurs, et c'est là une constatation que je rencontre dans le rapport lui-même qui contient à cet égard un précieux aveu : le fléau qui a .sévi sur l'Algérie n'a pas atteint a?ec une égale rigueur toutes les populations qui s'y concentrent. Le rapport constate que les Kabyles y oui, jusqu'à un certain point, échappé: de plus, le rapport ne constate pas, mais vous .savez que les coloa« n'ont pas souffert dans la même proportion que les Arabes du Tell. Quelle peut donc être la cause de la situation exceplionnellement nialheureu.sc de ces dt^rniers? Il n'ci^t pas besoin d'une lon^^ue invesrigution pour la chercher et la trouver.
J ai dit, messieurs, que je ne roulais pas fatiguer longtemps la Chambre, et qu'à l'occasion de ce projet de loi, il n'était pas dans mon dessein d'entrer dans les détails de la question. Mais ce qui est certain, ce qui frappe tous les yeux, c'est que, même à l'heure où nous parlons, il semble que cette colonisation, à laquelle M. le rapporteur voulait bien adresser des paroles d'encouragemeni, ait été jusqu'ici traitée en'suspecteet en vaincue. (.4/7;7ro&a/ton«urçu<;//7u«^&<»ia âla gauche de Voraleur. — Béclamationtdans les autre* partiel de la salie.)
M. Fahé, commistftire dugouvrrni;/neTit. .le demande la parole. M. Jules Favke. Il sejiibte qu'ati lieu de fnirc quelque ehose pour elle, on ait cherché à cnipéclier au(aiH que possible rimmifjration et à eiid'.tver le travail qui pouvait la fé<:onder.
\ quelle couditioi) rimmijrratioii ci le travail sonl-ils possibles? A la eondition de la paix et de la sérurit»!, à la condition d'un régime qui soil le rt'{;inic de la loi, et jusiju'id c'est le régime militaire et la constitution des tribus qui oo( principalement pri?occupé le goovernemeat. {Iîumeur.f.) Je ne veux pas rappeler les variations de systèmes, les incertitudes, les défaill;mrcs de ceux qui étaient chargés de ces destinées cependant si précieuses. Je me contente de vous rappeler que, dans la loi de t8;>l, on avait reconnu la nécessité de s'acheminer aussi rapidement que possible vers la constitution de la propriété individuelle; que le sénalus-consullc du 22 avril 1863 avait été malheureusement un retour vers d'autres idées; et vous n'avez pas perdu le souvenir de la protestation éloquente, je pourrais dire obstinée, de la minorité de la commission du Sénat, qui, alors que le séualus-consulie fut mis en délibération, annonça très-nettemetit que le système consistant h maintenir les tribus devait élre tôt ou tard fatal à l'Algérie , et je me contente d'ajouter que cette pente sur laquelle le gouveruemeut s'était engagé a été rendue plus fatale, plus npide, par la lettre de l'empereur de 1865, qui a résumé, comme vou<i le savez, ce système en disant que l'Algérie était « un royaume arabe, une colonie européenne et un camp français ».
Ces idées, combattues par nous avec toute l'énergie que nous donnait une conviction profonde, je le sais, messieurs, elles ont été solennellement condamnées et abandonnées à celte trihunc par les organes du gouvernement. Il n'en est pas moins vrai qu'elles ont eu sur l'Algérie une funeste influence, et je ne m'étinne pas que, dans les chiffres cités par M. te rapporteur, les importations aient fléchi en 1865 d'une somme de 7 millions.
M le rapporteur l'expliquait en vous disant que l'Algérie avait été en proie au choléra et à la famine. Cela est vrai, messieurs, pour la famine plus encore que pour le choléra, et si vous vouliez examiner les pièces même dans lesquelles M. le rapporteur a pu puiser sa conviction, vous verriez que c'est non pas seulement à rinsuffî.sance des récoltes, mais encore à leur mauvaise répartition, à la détcstahle constitution de la propriété des tribus, qu'e.cl duc l'horrible situation dans laquelle elles se trouvent aujourd'hui.
M. le rapporteur nous disait qu'il faut encourager te travail. Sans aucun doute, et nau.s sommes tous d'accord h cet égard. Maisqu'avczvous fait pour cela en ce qui concerne les populations arabes? Vous leur avez appris à croupir .sousle joug du despotisme de leurs grands
chefs ; VOUS les avez relevés alors que la civîtisatioD vous commandait, si ce a'est d'abattre, au moins de dtmiuuer leur pouvoir. Vous avez rivé cette chaîne à laquelle cespupulatioas étaieut attachées peodaot la dominalion musulmane; il n'y a rien eu de changé daas leur sort, si ce D'est la situation de leurs oppresseurs. ■
Soyez-en sûrs, cette situation n'était pas faite pour améliorer le sort des Arabes; elle l'a, au contraire, considérablement aggravé. Vous nous dites qae le travail est un principe de dignité personnelle; nous sommes eucore sur ce point complètement d'accord avec voa*; mais, pour que le travail soit possible, il faut qu'il ait un élément auquel il puisse s'appliquer. Or il est certain que le communisme des tribus est destructif de toute espèce de travail. Nous aurons l'occasion de discuter cette question avec un peu plus de soin lorsque le budget vous sera soumis; mais, quant à présent, nous pouvons demander compte au gouvernement de la déplorable insistance arec laquelle il a maintenu le régime de la tribu qui, je le répète, fait de l'Arabe l'esclave du sol, le dégoiUc du travaii, l'expose aux exaction} de tous les chefs superposés sur lui, et qui ne songent qu'à l'exploiter.
Ce déplorable, cet immoral système que vous avez encouragé, qoe | vous encourage/: encore, il a pour courouncment le régime militaire que vous avez maintenu également, malgré les réclamations qui $e sont produites de toutes parts, malgré les vœux du gouvernement lui-même; car j'entends encore à cette tribune la voix de l'honorabk général AUard, que j'ai l'houneur 4"apercevoir vis-à-vis de moi,d qui a une si grande autorité en pareille matière; il disait, dans h Ê séance du 12 avril 1865 : ■
^ Pour les Européens la teudance de l'administration esi toute contraire; elle doit s'appliquer à fon<lcr en Algérie un gouvernement purement civil, à donner aux européens une administration qui se rapproche de plus en plus de l'administration de la métropole, permette d'y établir ces institutions libérales qui sont l'objet de l'amendement soumis h votre délibération p.
Eh bien, nous vous demandons, puisque vous êtes animés de setsblables intentions, pourquoi vous ajournez encore cette reforme si nécessaire et si simple, et dont lexécution eiït été si utile dans la qoe»tion douloureuse qui nous occupe, je veux parler de lia restitution à l'Algérie du droit de nommer ses représentauts. [Exdamationx tur la bancs à droite et en /ace de Corateur. — Adhésions sur Us banct à ta gauche.) ■
Nous sommes, en effet, réduits à entendre chaque année les éloges complaisants que l'administration se décerne à elle-même et que n« dépare pas assurément la critique modérée que je rencontrais toutl l'heure dans le travail de votre honorable rapporteur. Et quand, Cfl
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présence d'uD désaslre de cette nature, on ne trouve que des paroles de congratulation, quand on dit qu'on est heureux de constater ce ([ui ««'est fait dans [e passé, on lend à prouver qu'un a bien peu Vintcntion de réparer le mal, d'en rechercher cfficaLemcnl la cause et le remède. {Très-bien! à fa ijauche de l'orateur. )
Lorsqu'à différentes reprises nous vous avons deniaudé l'application du droit commun à l'Aljjérie, lorsque nous avons dit que, pour y faire afttuer la population et les capitaux, il suffirait d'y apporter l'ordre, c'est-à-dire la loi et la liberté, vous avez répondu que c'était impossible, que d'ailleurs ces réclamations émanaient de théoriciens de Paris, dont les idées n'étaient point partagées par les habitants de l'Algérie.
J'espérc que je pourrai, dans une autre occasion, répoudre avec plus de détails à cette objection si mal fondée eu fait , mais, pour la détruire dès à présent par une autorité que ne contestera pas l'honorable commissaire du gouvernement, je vous demande ia permission de mettre sous vos yeus quelques lignes d'un écrit signé par uu honorable président de tribunal en Algérie, et dans lequel on réclame avec insistance la nomination de députés pour l'Algérie. J'y trouve ce passage :
« Je me résume en deux mots . en dépit de la force invincible des principes, des légitimes exigences de l'esprit, du sens le plus manifeste des textes de notre droit public, eu dépit des inspirations les plus puissantes de la politique, delà raison et de la justice, un décret impérial peut-il, contrairement h plusieurs lois et à deux constitutions, priver les Français d'Algérie d'un droit non moins sacré et non moins inviolable pour eux que pour les Français de France, et abaisser ainsi le premier et le plus courageux des Frant-ais d'Alger, eiU-il arboré l'étendard glorieux de la France sur le sommet humilié de la Casbah, au-dessous du dernier et du plus timide des Français annexés d'Annecy ou de Roqucbrunc? »
Et ces lignes, elles ne sont pas écrites par un séditieux; c'est un des vAires qui les a tracées, c'est l'hoDorable président d'un tribunal d'Algérie qui, sentant à merveille que la discussion était occcssairr pour que son pays d'adoption ne continuât pas les déplorables traditions dans lesquelles il languit, réclamait ainsi respectueusement au gouvernement, non pas un droit exceptionnel, mais le bénéfice du droit commun, qu'on ne peut refuser sans placer l'Algérie dans un état d'ilotisme dont vous voyez, messieurs, les déplorables fruits.
Est-ce que vous croyez que, privée ainsi de sa représentation, TAIgérie puisse être défendue au moins par la presse? Laissez-moi dire, à cet égard, un seul mot, parce qu'il se rattache à la situation actueUe de l'Algérie.
La presse algérienne a été, comme les autres, soumise au régime exceplionnel qui fleurit aujourd'hui. Vous n'avez point oublié nue déclaration très-neltc qui est émanée du gouverneur générai de rAigérie, lequel a dit que la presse devait s'abstenir d'examiner et de coiilrôler les actes de l'administratiou. Tacere Ucct, c'est le mot qui a été prononcé sur elle» à moins qu'elle ne veuille se mêler à ce groupe de thuriféraires {mouvcmenl. — Très-bien! à la gauche de toratmr) que vous appelez toujours avec tant de complaisance, que vous vous attachez et qui vous engagent à poursuivre la mauvaise voie dans laquelle vous êtes engagés.
Il est arrivé qu'au mois de .septembre 1807, — la date est précieuse, — alors qu'il était extrêmement facile de voir que les récolles. seraient insuffisantes, et que le détestable régime des tribus pouvait eipowr l'Algérie à une terrible famine, il se produisit une grande émotion, émotion fort légiliuie. Or, croyez^vous qu'une émotion semblable puisse se. produire dans un pays sans que la presse en ressente quelque chose? MaLs tous, tant que nous sommes, nous avons reconnu que la presse est la manifestation de la pensée générale des habitants, de quelques-uns quelquefois; mais enfin elle n'a sa véritable aulonté que quand elle peut traduire les sentiments des citoyens. Or. ici les sentiments des citoyens, sentiments bien légitimes, c'étaient ccox de l'inquiélude, c'étaient ceux de l'appréhension, c'étaient ceux de l'ef- Itoi. Kl voici ce que, sous le litre de " Salubrité publique f . écrivait le Courrier d'Aîtjer à la date que j'ai eu l'honneur de vous indiquer, le 13 septembre IHfiT :
- Nous apprenon.s de diverses sources que les craintes éprouvées dans la colonie après le dé.sastre de Biskara ne se sont pas réalisées.
■ Les Européens simt presque tous épargnés par l'épidimie régnante, qui n'est pas, à proprement parler, le choléra, mais l'épidémie de la faim.
^ La population indigène se meurt, voilà le vrai mot de la siiujlionret Ton peul. sans courir le risque d'être sérieusement démenti, affirmer que la mortalité est bien plus le résultat de la misère que d'un germe épidémique quelconque. »
El un peu plus bas :
" Huand donc cotnpreudra-t-on que, pour sauver ces malheureux d'une effroyable mortalité, il faut aulre cliosc que des médicaments et des articles de la façon de M. fi. Alliot'!'
^ (Ju'imporle que rcxpressiou d't'r/iassier soit mal iuterprélée par ce dernier, et qu'il croie qu'on peut l'appliquer à certaius bimatui' Ce qui importe, c'est de n'avoir pas à constater que le tiers environ de la population arabe sera éteint avant .six mois.
- Si c'est un résultat prévu, nous n'avons pas à insister. Mai*^
était par hasard le résultai diiti système iniolelligent, uous crierions à ceux qui Timt couscillé : — Retirez-vous, laissez passer le prand remède à celle situalioa. Ou uc persiste pas en face d'une semblable expérience. Assez, assez,., les ilieux uc réclament point une pareille hécatombe. "
l*ar cet article, le journaliste avertit l'adininistralion que, si ou n'y prend pas |;anlc, le tiers de la population arabe peut succomber à la faim.
Eh bien! savez-vou.s ce qui s'est passé? Cel averlissemeul a été considéré comme la violalion de la loi, cl récrivain qui dénonçait des faits qui ne se sont que trop malheurcu.scment réalisés, comme vous le savez, puisque vous connaissez le tableau lu^^ubre de toutes ces misères, cel écrivain a élé traduit devant les lribuuau.\. Il s'est rencontré un Iribiiual qui a prononcé un acquittement; mais, messieurs, quand on dénonce des fautes de radmiuislraljon, c'est un scandale! voilà la morale du pouvoir personuel; il ne faut pas que la vérité puisse .se faire jour quand elle peut troubler sa suprême quiétude. Oui, lui seul est .sajçe, prévoyant, et nous avons le droit d'applaudir, de nous incliner devant lui; mais quand nous nous permettons de te critiquer, alors ou nous conduit en police correctionnelle. (Rniit. — C'est cela ! c'est cela! à ta ijauche de l'orateur.)
On a interjeté appel, et à la date du (8 octobre 1867, l'écrivain qui avail prévu les faits, qui en avait signalé les causes, qui avait rais en demeure l'adminisiralion d'aviser, a été caudaniné à un mois de prison! Ah! la belle morale, messieurs, et combien ceux qui cherchent la règle de leur conduite dans les raisons de la justice pure doivent être fiers d'appartenir à une uatiim qui est ainsi régie! {Motivement. — Adhésion tur tes bancs de la gauche et murmures sur les autres bancs.)
Prenez garde, messieurs, l'arrêt de la cour que j'ai entre les mains cunlicat l'application, et l'application légitime de la loi, et c'est encore un document qui vient singulièrement au secours de celte législation que je n'ai pas le droit de rappeler puisqu'elle est couverte par la solennité de votre vote, devant lequel assurément je ne veux élever aujourd'hui aucune objection.
Mais voici ce que portent les considérants de l'arrêt :
Le ministère public prétendait qu'en disant que les Arabes pouvaient être exposés à mourir de faim, c'était une fausse nouvelle... {Exclamations sur les bancs de la qauche.) Voilà où nous en sommes, messieurs, il est bon que le pays le sache : quand un écrivain signale un mal ^cial qui peut aller jusqu'à l'anthropophagie, on l'accuse de fausse nouvelle! [Bruit.)
La cour l'a acquitté de ce chef et dans les termes que voici :
'■ Attendu (jue si le l'ait aiiuoiicc par Tauleur de l'article n été reproduit avec quelque exa[;cratioa et udc vivacité cl*cxpres»toii] rcïîrcttable, dans les rirciinstances où se trouvait rAlf^cric ai moment uii il u paru, il ne con<s(ituc pas cependant le délit de' fausse nouvelle, qu'il y a lieu de maintenir Tacquiltcment prononcé par les premiers jnf;es... "
Voix ihvuxsks. Eh bien?
M, Jules Favre. Attendez!
- Attendu qu'on Ml à la fin de l'article... «
J*LUsiH:US \iii\. Lisez l'article !
M. LE GÉNÉR.VL ALLAKn, président df. section au conseil d'UltU, mUsairc du gouvernement. C'est l'article !ui-m6ine qu'on vous prie lire.
M. .Iules Famik. Sans aucun doute, monsieur le gcutTal; c*«i l'arlîclc que \\m condamne et c'est l'article (|ui avertissait...
M. ibi rjKM'.itM, Ai.i.Antt. C'est cet article dont nous «lemandoof U lecture, rarticle coudamué !
SI. Eruol Pic\ni). Vous voyez par la quelle serait l'utilité de la publicité des audiences.
M. .Iules Favhk. Je commeuce par vous dire que je vous lirai looi ce que vous voudrez ; mais je crois que, pour découvrir dans l'article la partie epit a paru la plus coupable, c'est dans l'arrêt qu'il faot h chercher, car elle y est textuellement citée, et c'est prcnisémcnlo ce que j'allais vous lire ((uand vous m'ave/ fait l'honneur de m'intfrrompre cl de m'arréter :
u Attendu qu'on lit à la fin de rnrticlc : — Ouand doue corupri-iidra-l-on (juc, pour sauver ces malheureux «l'une effroyable inorU- U!é, il faut autre chose que des médicaments et des articles de ti façon de M. V,. Alliof?... Ce qui importe, c'est de n'avoir point àcoD' stater que le tiers au moins de (a population arabe sera éteinte ivint six mois... « {E.vclamations sur divers bann.)
C'est ce que dit le journaliste, et malheureusement votre systf"» ne lui a donné que trop raison.
Veuillez me laisser continuer de lire :
-. Si c'était par hasard le résultat d'un système inintelligent...^
M. Glais-Uizoin. Ah! voilà!
M. Jules Favue. - ...nous crierions à ceux qui l'ont coo.«>eiIlÉ: Retirez-vous, laissez passer le {iraud remède à cette situation. On oc persiste pas en face d'une pareille expérience. Assez! assez!...!» dieux ne réclament pa.s une pareille hécatombe. ^
Voilà l'articte, messieurs.
Et la cour:J=< Attendu que, par ses expressions, Fauteur de l'artidf s'est évidemment adres.«é au [youverncnient... »
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Est-ce que c'é(ail :i l'oppositioa qu'il devait s'adresser? est-ce que c'est l'oppositioD qui était responsable de ce qui se passait en Algérie? S'adresser au gouverucineut, crime de lèse-majesté! clou le lui a bien Fait voir par le mois de prison au prix duquel ou lui a fait expier l'inexcusable tort d'avoir raison.
Pcrmcttez-moi de continuer :
« Attendu que, par les termes dont il s'est servi comme d:ms la pensée qu'ils rcnforment, TlKiillicr est sorti des borues d'une discussion sérieuse et d'uue critique loyale, et c}ue ses déductions ne peuvent avoir pour effet quedadîrcr le mépris et la haine sur le gouvcrnemeut... i
M. Olais-Bizoin. C'est cela !
M. Jules Favue. - ...Ce qui constitue les délits prévus et punis par le décret de 184K , etc.
Voilà ce merveilleux, cet élasli<]ue délit d'excilalion à la liniue et au mépris du gouvcrnemeut, qui permet de frapper d'une peine rl'un mois de prison celui qui crie gare, quand la famine est aux portes de la colonie. On condamne l'écrivain, et, après l'avoir condamné, oïl n'apporte au mal qu'il a sif^nalé que les millions insuflisatiis que vous venez aujourd'hui nous réclamer. Voilà votre rép;imeî
Eh bien, je le demande à la Chambre qui me Fait l'honneur de m'écoulcr, n'est-il pas de notre ilevoir. alors que nous donnons l'argent de la France, bien ([u'avec joie, alors que nous donnons l'arf^ent de nos paysans pour secourir les malheureux Crabes qui succombent au fléau de la famine, de rechercher, de nous enquérir et de savoir si, avec un peu plus de s:i{îcsse et de prévoyance, le gouvernement n'aurait pas pu empêcher ce tléau de sévir ainsi sur ce malheureux pays?
Permettez-moi de le dire, messieurs, il ne peut jamais se rencontrer des circonstances dans lesquelles votre conscience suit plus directement engagée; et l'auteur de cet article, condamné pour avoir pressenti la famine...
S. Km;, m. BAnocuE , tjarde tics Sceaux. Ce n'est pas pour cela qu'il a été condamné.
M. Jules Favre. Certes! Il n'avait pas deviné à quelles .scènes horribles celte famine réduirait une infortunée population. C'est une honte pour le temps oii nous vivons; mais, permetlcz-mui de le dire pour ceux qui peuvent être responsables, il est l)on ipic Ton sache si c'est par suite d'un vice de système, si c'est par la faute de ceux qui nous administrent, qu'on n'a pas empêché tout ce qu'où pouvait empêcher. C'est une lionic pour notre temps de voir de par^'ils actes de barbarie cl les scènes de cannibalisme qui se sont pas.sécs sous les yeux des autorités françaises, désolées, j'en suis convaincu, mais
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impuissantes, parce que le mal avaii {jniiidi dans de telles propornonqu'il élait impossible de l'arri'ler.
Messieurs, je le dis sans déloiir, si nous étions une Asscinbli^o jQvesiîc des pouvoirs qui, selon moi, devraient appartenir aux représentants de \a Fnincc, nous pourrions décider d'urgence une enquête, et c'est p;ir les rcoseifyueniieats (tîrei Is, bien mieux que par le> documents que le gouvernement veut bien nous fournir, qu'il nous seraii possible d'arriver à la découverte et h la constatation de la vérilé. Mais, du moins, si la conslitulion nous interdit cet ai-te viril que. pour ma pari, je regarderais comme nécessaire pour déjjager ma conscience... (f-umeurs tur quelques bancs), il ne nous est pas défendu de demander au gouvcrncmenl non plus des déclarations vagues et sans consistance comme celles que renferme l'Exposé de la situation de l'Empire, mais les rapports, les cnqut^les, les pièces originales.
On a constamment répété, — c'est une étude du plus haut intérêt, messieurs, — que les mœurs et les habitudes des Arabes ne pouvaieot pas s'assimiler aux ntVtres. C'est, à nitm sens, une erreur; c'est, do reste, une grande question que je ne veu\ pas assurément traiterid.
Vous savez, messieurs, quelle est la diversité des opinions qui se sont produites à cet égard; je ne me permettrai pas de parler delà mienne. J'ai recueilli des faits, j'en ai même observe pour ma pari, qui peuvent me conduire à une opinion complètement contraire à celle qui a prévalu jusqu'ici. Fl justement je rencontre dans le rapport un clément précieux, un fait que je demande encore la permission de signaler à votre attention et qui viendrait singulièrement i l'appui de celle peuséc consolante qu'en substituant le dn)it à la force, la justice a la menace, nous pouvims arriver jusqu'à l'àmc àf« Arabes, jusqu'à leur cœur, jusqu'à leur esprit, nous pouvons en fiûre, si ce n'est de véritables citoyens, au moins des administrés comprrnaul le bénéfice de notre domination, au lieu de les réduire à létal de peuplades errantes, sans cesse frémissantes et ne demandant qu'à secouer le joug qui pèse sur leur front.
Ce fait, messieurs, le voici :
On a eu l'occasicm de faire a^ppel aux Arabes, non pas pour leur partager des terres, non pas pour entrer dans leurs mœurs, —ce qui était, ainsi qu'on l'a répété très-souvent, tout à fait indispensable,— mais pour briser ces mœurs, pour changer ces habitudes, pour le$ conduire dans des voies complètement opposées; et le rapport constate que l'appel fait aux Arabes a été entendu, que 40,000 jadigène< se sont rendus sur les chantiers cl qu'ils y ont travaillé avec les autre» ouvriers.
C'est là, suivant moi, un fait considérable, et qui nous protirr qu'avec du bon sens et du courage, on peut arriver à une iuitiatlao
Utile de principes entiërement différents de ceax qui jusqu'ici ont été appliqués.
Ce que nous vous demandons, dans Tétat des choses, après avoir protesté contre Taveaglement avec lequel jusqu'ici on a maintenu le régime des tribus et le régime militaire, c'est que l'Algérie jouisse enfin d'un régime légal, d'un régime civil, qu'on cesse de la considérer comme pays conquis, et que, comme première- preuve, on permette à ceux qui ont ce droit primordial, qu'aucune con^titutipn, qu'aucune dictature ne peut enlever, d'envoyer dans cette enceinte des élus de leur choix qui y paraitroot comme les représentants de leur pays devenu Kbre. {Approbation sur les bancs de la gauche de U tribun». — Rumeurs et réclamations sur les autres hanes,)
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^cuMton du projet de loi relatif à rarlu^rmenl des chemin» vicinou\ et & lacr^U d'une cai!^se i'péciaii- pour leur cxi-cution.
Amendement de M, Jules Simon :
Article premier. Sera publié uu Bii/lfdn îles /oixeX au Monileur, en tnènK* icmiis qur la pr<'-seiitr loi, l'arK-lt- npprobaiiFdu classement des chcnim* vicinauv auquel sera affecléc la subvculion de 100 uiillions du gouvernemenu
Messieurs,
La vivacité extrême avec laquelle M. le ministre de rialérieur répondu aux observations de mon honorable collègue M. Jules Siinou, prouve tout au moins que ses observations ont porté juste. {Approlnilion. — Rires ironiqua sur mi grand nombre de bancs.)
SeulcMicQt, [lorler à ses adversaires ce fier défi qui consiste à leur reprocher leurs inlerrupliuns lorsqu'ils ^e récrient contre ce qu'ils considtTcni comme des erreurs, et à leur dire avec le ton<|Ue toutii l'iieurc M. le ministre employait contre nous : •• Vous voyez bien que vous vous laisez! > alors qu'ils attendent la suite de la di^roonsiralion, c'est, à ce qu'il me semble, pnmvcr qu'on n'a pas loola fait confiance dans la solidité des raisons qu'on emploie. {Xombmta exclamations. — Tris-bien! autour de t orateur.) Et, qu'il me soit permis de le dire, M. le ministre me paraît ne pas avoir répondu à U question de principe qui avait été soulevée par mon honorable ami M. Jtdes Simon.
A côté de celte question de principe, j'en conviens, je rencoolrc une question de confiance. Nous n'avons pas le droit de critiquer telle qui unit la majorité au ministère [bruit] ; mais il nous est permis d'examiner quels peuvent être les motifs sur lesquels le ministère
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s'appuie sans cesse pour présenter au pays un pompeux éloge de lui-m<}me.
(>u.')iit ;i la question de principe, voici, si je la compreads bien, ce qui avait préoccupe l'hunurablc auteur de l'amcademeDl c( lui avait inspiré raraendemcnl même. La loi que vous votez — et sur les intentions de laquelle nous sommes tous d'accord, car il n'est personne dans cette Chambre (jui ne soit frappé de la nécessité, si ce a'est d'achever comme on l'avait annoncé, au moins de perfectionner autant qu'il est possible la viabilité du pays, — la hu' actuelle repose sur la combinaison d'un double effort de l'Étal et des communes.
L'État fournit une subvention de 100 millions; quant aux comhiUDCs, elles sont sollicitées par des moyens que nous cxaunnerons plus tard et dont la nature, pour ma part, m'empêchera de me rallier
à la loi [exctamniiom) Je crois que c'est raon droit. {Oui! oui! Sam
doute!)
Je disais, messieurs, que par des moyens que nous examinerons plus tard, les communes sont sollicitées d'emprunter jusqu'à concurrence de 200 millions.
1 el est, si je ne me intuipc, Teffort commun qui devra être fait par l'Élut et les communes.
nuant au chiffre de l'emprunt des communes, it est incontestable que nous ne pourrions pas éprouver de scrupule à l'approuver, si les règles ordinaires étajeut suivies; mais je crains qu'elles ne le soient pas; toutefois, nous examinerons plus tard cette question, et je suppose pour un instant que les règles ordinaires soient effectivement suivies.
U est clair que les 200 millions étant empruntés parles communes, CCS 200 millions recevront une affeclalion conforme â in spécialité de l'emprunt. Mais en sera-l-il de même en ce qui concerne la subvention de l'État? C'est l;i la question i|ui doit être examinée et qui ne me paraissait pas de nature â motiver l'indiguatiou que M. le ministre do l'Intérieur a témoijjuée contre l'amendement. Il s'agit de savoir si, coûformémeut au principe, d est safje et prudent (je maintenir entre les mains de l'État le droit absolu et souverain de répartition pour la somme de 100 millions qu'il devra ainsi distribuer aux communes chargées d'exécuter des chemins vicinaux.
Celte souveraineté est accordée à l'Étal, puisque l'Étal sera libre d'opérer cette répartition sous sa responsabilité, et vous avez entendu à cet égard les déclarations de IVI. le ministre de l'Intérieur. Il vous a dit : ^ Le minisire seul est capable d'opérer celle répartition sagement, conformément à Tintérét de tous; le ministre accepte cette responsabililé; et quand vous voulez bien contester ce droit, vous
faites acte d'ingércacc dans radniÎQistratioa et vous allez contre le but que vous vous proposez. »
Nous Dous dcmaudons (ont d'abord si nous avons le droit d'abandoQQcr ];t prérug^iilive (|iic nous cunteste M. le ministre et qui est niée éiicrijiquemeiil par l'article de lui »|ui est en discussion.
Je dis que c'est pour nous utie pr^rcujalivc nou pas seulement de voler l'impôt, mais encore d'en surveiller et d'en déterminer l'applicatiou. C'est une prérui^alive dont i) ne nous est pas permis de nous dépouiller, car si les fonds des conlrihuablcs ne peuvent être mis i la disposition du {jouverueiiient que par un vote de ia Chambre, ils ■ ne peuvent *trc employés éfjatenient que par un vole de la Chambre, et ce sérail de sa part un acte qui serait une véritable abdication que (l'abaudonncr sur ce poiut délicat et décisif une souveraineté qui nr (luit pas être celle du gouvernement.
Voilà, messieurs, la question constitutionnelle à laquelle il me semble au moins, c'est peut être un défaut de mon intelligence, qoc M. te rainislre de l'Iniéricur n'a pas répondu. Il a constamment affirmé que les choses ne pouvaieut pas se passer aulreraent, qu'une hypothèse contraire routrarierait l'administration, qu'elle nuirait à rexécution de la loi. ■
Je le ramène aux principes. 11 .«'agit ici d'un emprunt, il s*a{pt ici f d'un impôt ; c'est une somme de 100 millions que l'État prendra (Un$ la caisse. Je dis d'un emprunt, car il est certain aujourd'hui que l'Étal n'a pas cette .somme de 100 millions à sa disposition, que l'État n'est pas dans ces brillantes affaires que M. le ministre vous rappelait il n'y a qu'un instant; nous aurons plus tard l'occasion d'cxaiuiaer, et de près, la valeur de chacune de ces assertions. • Quant à présent, nous sommmcs eu face d'un imp6l, d'une somme de 100 millions qui, votée par le Corps législatif, devra être employée pour le plus grand bien des contribuables-, eh bien , ia règle, c'est que le devoir du Corps législatif n'csi pus seulement de voter l'impôl, mais encore d'en eonnaiire et d'eu déterminer la répartition d l'euiploi.
C'est là, encore une fois, un devoir qui pour nous est impérieuii nous ne pouvons pas nous soustraire à son obligation, et ccpentljni c'est ce que vous propose de faire le projet de loi.
Et tout à l'iu-ure M. le ministre répondait, non pas cq examinani la question de principe, dont il n'a pas dit un mot, mais en cherchaut simplement à déterminer quel était le côté utile et applicable à la question : Comment ! pendant dix ans vous allez complétcraeut immobiliser la .«^iluation de la vicinalité de l'Empire français, car ce sera pcndanl dix ans que les t(H) millions devront s'applicjucr d'une manière fixe, invariable et aveugle, à un classement qu'où ue pourri
n .lUi^ 1869.
jias changer, et au lieu de la mobilité nécessaire, — mobilité dont M. le ministre vous donnait plusieurs exemples qui me pnraisseut n'avoir aucune application au débat, — vous serez enfermés sur une sorte de lit de Procuste dont il sera impossible de sortir I
Mais M. le ministre ne me parait pas avoir compris la pensée de l'auteur de. l'amendement et celle de mon honorable ami M. Jules Simon.
En dehors des 10(1 millions, il peut y avoir beaucoup de modifications à opérer dans les dépenses auxquelles les chemins vicinaux donneront lieu. Ce que nous vous demandons, c'est de rester les maîtres de la surveillance de l'emploi de ces 100 millions, cl de ne pas laisser au f^ouvernemcnl cette souveraineté qu'il réclame avec une ardeur qui va jusqu'à la |)assion. Vous le recoiiiiaisscz vousmême, monsieur le minisire, vous défendez votre propre bien, et comme nous vous avons cnleudu dire daus la discussion de la loi sur la presse : - Les annonces! nous ne les donnons pas a nos ennemis, nous les réservons à uos amis -, nous avons peur que ces loo millions Soient pour vos amis, cl que vous n'eu priviez vos ennemis. {l'ives réclfiniaiions.)
Je rapporic voire lanj;a{jc, monsieur le ministre, je n'y mets aucune passion, je suis un historien fidèle, et qu;ind luut à l'heure vous nous disiez que vous n'étiez mù par aucune espèce de préférence, vous oubliez 'cette déclaration faite par vous dans cette enceinle et qui retentit encore à nos oreilles.
C'est par ces raisons que nous, nous devons surveiller non pas le classement absolu des chemins vicinaux, mais le classement en ce qui touche la subvention -, et pour me servir tte l'cxpressiiijv que vous avez constamment employée, ce n'est pas la longueur kilométrique, c'est la longueur subvcnlionnéc qui doit être exactement déicrmiocc parle projet de loi. Vous l'avez bien senti, car vous ne niez pas tout à fait la prérogative du Corps législatif; vous lui reudez hommage, seulement vous lui rendez un hommage contraint cl iucfficacc. Vous dites 4|ue chaque aunée un publiera le résultat des classements que vous aurez aduiiuistralivemenl arrêtés; c'csl-à-diro que vous nous préscutcrez des faits accomplis sur lesquels il ne sera plus possible de revenir.
Eh bien! je vous pose celte question fort simple. C'est une question de loyauté; ce que vous pourrez faire après, pourquoi ne pas le faire avant? Ce serait plus simple assurément, cl alors il n'y aurait plus de surprise.
Dites ce que vous voulez faire pour la première annuité, que le Corps législalif soit appelé à ctmlrOler l'emploi des fonds qui vous sont confiés, et alors nous rentrons dans les règles, et vous n'ave?.
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plus besoiu d'invoquer ces grandes niisons derrière lesquelles xuas voulez toujours vous abriter, qui louchent à la délicatesse de vo« iateutioDs, à la jjraiideur de \olrc a'uvre.au Inuilieur de vus conceptions, toutes choses que j'ai eulcudii dire à propos de bien d'autn^ faits qui ont cependant cruellement pesé sur la France {exclamatmi (itvers''s], c( je m'étonne (|ue dans celte enceinte les ministres pui^>eQi se donner cette salisfaciion de dire qu'on n'a jamais ricu fait deplit> ^rand, qu'on n'a rien fait de plus noble, qu'on n'a rien Fait itptas heureux que les entreprises, que les œuvres qu'ils ont accomplie*. Et c'est en présence du projet de loi dont nous sommes saisis que nous entendons ces sinjpliéres et, permettez-moi d'ajouter, ces témrraires déclara titm^;. {Humeurs.) C'est alors que le prand-livre, nui devait être Icrnié, est incessamment oiucri, cl qu'on nous con\iea y inscrire encore un emprunt de 41t» raillions; c'est alors que (l^ expéditions insensées pèsent encore sur fc pays, (l'ives et nombrnm réclamatiutts.)
Ah! vous aime/, les éloges, surtout ceux que vous vous déerra» coraplaisammcnl à vous-mêmes! i.ïuant à moi, je vous répète qir'ic» élo(jes, il est possible, je dirai qu'il est louable, que tous Icj dépotés indépendants... (Nouvelles et plus vives rérlamations.)
M. LE PRi'siDENT ScuNEiDEH. Tout le moudc Ici est indépendant; il ne convient à personne de se décerner à soi-même le privilège *le l'indépendance. {Très-bien !)
M. .lulcs Favke. Je ne me décerne aucun privilège, je ne me sui< pas donné comme seul indépendant, à Dieu ne plaise! J'ai du que c'était le devoir de tout député indépendant de dire la vérité, {hir-ruptions.)
tjue celui qui peut contredire une semblable parole veuille bien** lever. La vérité, c'est quela dette a au[;menté de 4 milliarfls entre vuv mains ; la vérité, c'est que vous avez annoncé l'achèvement des chemins vicinaux, et vous eussiez pu les achever si vous n'aviez pi> dépcn.sé I milliard au Mexique. (XomrUes exclamations.)
Voilà ee«iue j'ai le droit de dire, et le pays ne se laisse pas prendre à vos belles paroles, car il sait combien de fois vous l'avez indail f» erreur. {Murmurex sur divers bancs.)
Je me permets de répondre aux paroles de satisfaction <|Ui «fltété prononcées par IM. le ministre de rinléricur, et j'ajoute que IcshUs auxquels je fais allusion peuvent et doivent nous servir d'enseignement. Non, messieurs, nous n'avons pas oublié les discussions par lesquelles s'est ouverte cette léjjislalure; les événements conslaté>, les élections annulées, les protestations qui sont arrivées jusque dau> celte enceinte ; les déclarations qui ont été faites par quelques oraicors du gouverneraenl, .le respecte les motifs qui peuvent dictera
mes honorables collègues ud vote de confiance absolue. En présence de ces constatations, je leur demande le même respect pour les motifs de ma conscience {interruption) qui m'amènent à des conclusions tout à fait contraires, et, ne voulant pas prendre la responsabilité du dépôt entre les mains du gouvernement d'une somme de 100 millions qu'il distribuera suivant son intérêt {exclamations et murmures)^ car il doit avoir des intérêts, et l'un de ces intérêts, c'est de signaler ses adversaires comme étant ses ennemis, je demande que le Corps législatif conserve son droit constitutionnel, c'est-à-dire le contrôle de l'emploi des dépenses qui seront faites. {Approbation autour de l'orateur. — Humeurs sur un grand nombre de banes.)
L'amendement mis aux voix ne fut pas adopta.
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i«oiis derrière Ie5<|iielle$
;som d iiivuqtier ces voulez toujours vous abriter, qui louchent à la délicatesse de vos intention^, à la gratideur de vtJlre leuvre.au bonheur de vosconccplions, toutes «iioscs que j'ai culeridu dire â propos de bien d'auJres faits qui oui cependant cruellement pesé sur la France {exctatnation\ rf/t)erj«-j),ct jem'élonne que d;uis celte enceinte les ministres pui^scnl se donner cette siiiisfaclion de dire qu'où u'ji jamais rieu Fait deplD> grand, qu'un n'a rien fail de plus noble, qu'on n'a rien fait de p(u.<i heureux que les entreprises, que les œuvres qu'ils ont accomplies. Kl c'est eu pnSeocc du projet de loi doui uous sommes saisis que nous eatcudonsces singulières et, permettez-moi d'ajouter, ces téméraires déclarations. {Rumeurs.) C'est alors que le ^rand-livre, qui devait être fermé, est incessamment ouvert, el qu'on nous convie a y inscrire encore un emprunt de -lit) millions; c'est alors «jue des expéditions insensées pèsent encore sur le pays, (l ii'es et nombreuia réclamations.)
Ah! vous aimez les élo|;rs, surtout ceux (jue vous vous déceroe; corapîaisannneul à iDUs-inémcs! Ouanl a moi, je vous répèle qu'à ces clo(;cs, il est possible, je dirai qu'il est louable, que tous les députés indépendants... (Xouvedcs cl plus vives v^datHtUtons.)
M. LE Pft^siiiENT .ScHPiEiDEK. Tout le moudc ici est iudépendaoi; il ne convient à personne de se décerner à soi-même le priviléjjc de l'indépendance. (Très-bien!)
M. Jules Favre. Je ne me décerne aucun privilège, je ne me sol* pas donné comme seul indépendant, à Dieu ne plaise ! J'ai dit que c'était le devoir de tout iléputé indépendant de dire la vérité. {InUrruptioHS.)
(Jue celui qui peut contredire une semblable parole veuille bien se lever. La vérité, c'est cfuela dette a augnienlé de 4 milliards entre vo»; mains; la vérité, c'est que vous avez annoncé rachèveruent des chemins vicinaux, et vous eussiez pu les achever si vous n'aviez pas dépensé I milliard au Mexique. {.Xouvclies exclamations.)
Voilà cetiuc j'ai le droit de dire, et le pays ne se laisse pas prendre à vos belles paroles, car il sait combien de fols vous l'avez induit en erreur. (.Murmures sur divers bancs.)
Je rac permets de répondre aux paroles de satisfaction qui ont été prononcées par M. le ministre de l'Intérieur, et j'ajoute que les faits auxquels je fais allusion peuvent et doivent nous servir d'enscijjnement. .Non, messieurs, nous n'avons pas oublié les discussions par lesquelles s'est ouverte cette léfjislalure; les évéticraents constatés leséleciions annulées, les protestations (jui sont arrivées jusque dans cette enceinte; les déclarai ions qui ont été faites par quelques oraieuT5 du gouvernement. Je respecte les motifs qui peuvent dictera
mes honorables collègues un vote de confiance absolue. En présence de ces constatations, je leur demande le même respect pour les motife de ma conscience {interruption) qui m'amènent à des conclusions tout à fait contraires, et, ne voulant pas prendre la responsabilité du dépôt entre les mains du gouvernement d'une somme de 100 millions qu'il distribuera suivant son intérêt {exclamations et murmures)^ car il doit avoir des intérêts, et l'un de ces intérêts, c'est de signaler ses adversaires comme étant ses ennemis, je demande que le Corps législatif conserve son droit constitutionnel, c'est-à-dire le contrôle de l'emploi des dépenses qui seront faites. {Approbation autour de l'orateur. — Rumeurs sur un grand nombre de bancs.)
L'amendement mis aux voix ne fut pas adopté.
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LE BIIUÎRT.
Messieurs,
Je dcmaude pardou à la Chambre de la retenir quand etieadéji consacré taiU d'altentiuu et de temps à la discussion (lui est engagéo devant elle ; mais, en raison de sa j;ravitf5, je prends la liberté de sollieiter quelque?, momenls encore de votre bienveillante attcQlion pour essayer de poser et de préciser les questions qui rae paraissent avoir été complélement oubliées tlans le cours de cette délibératiou.
.le suis le premier à rtivoniiallre, messieurs, les bonnes inlcQiion.s et la droiture de la commission, et il me semble que Thonorable rapporteur qui descend de cette tribune n'avait pas besoin de les justifier ; aucune critique ne s'est élevée contre elles.
Mais il ne suFfit pas de voultur le bien, il Faut encore savoir le faire, et il ne suFfit pas de le savoir, il faut le pouvoir ; c'est là, permettezmoi de le dire, le très-grand embarras de la situation actuelle et qui, peut-être, n'a pas été jusqu'ici >:uFlisammeut dé{;a{îé des naa^^ci financiers accumulés sur cette tribune, et voire lumorablr rapporleor a semblé prendre plaisir, je ne dirai pas à co auf^menler le poid«. ■ mais à vous les présenter sous un nouvel aspect, quand il a faii briller à vos yeux, comme une sorte de cunsolation subsidiaire, la composition nouvelle d'un budj^et auquel son esprit in{;énieux s'est appliqué.
.le rends liatiima^re h tout ce qu'il peut y avoir d'instructif rfan* les tableaux que l'bonorablc orateur a si bien expliqués ; mais, à mon sens, ils avancent peu les difficultés qui inquiètent mon esprit, inquiétude qui n'est peut-être pas tout à fait étrangère aux vôtres.
Il ne s'af;it pas, en cFfet, d'expliquer les budg;els, mais de les paya.
et de les payer, non pas avec des ressources extraordinaires, mais avec des ressources ordinaires. Toutes les déclarations qui vous ont été faites par M. le rapporteur, aussi bien que par M. le ministre des Finances, aboutissent, en effet, à cette véritc fort simple de l'application de laquelle, malheureusement, nous nous sommes toujours éloignés, dépenser moins qu on ne reçoit, ou, à supposer qu'on soil condamué h dépenser autant qu'on reçoit, ne jamais dt-passer celte limite. C'est là la sagesse des particuliers, et on vous l'a dit avec une juste raison, TÉtat, en définitive, ne doit fltre qu'un honn<^te homme et un bon administrateur. I/a-t-il été? Si nous interrogeons le passé, il nous est bien difficile d'avoir de lui une semblable opinion, et quaud oous avons entendu ceux qui ont essayé de le défendre, les scrupules qui s'étaient élevés dans notre esprit n'ont fait que se justifier.
M. le ministre des Finances vous disait avec une très-haute raison : Dans un semblable débat, ce qu'il importe avant tout, c'est de rechercher virilement la vérité, de la dire avec une entière franchise et de s'abstenir égatemeni des exagérations qui Taf faiblissent et des réticences qui la dissimulent. M. le ministre vous en a donné l'exemple en ce qui concerne la composition de nos budf;els et l'explication de leurs chiffres; mais, qu'il me permette de le lui dire, tout eu rendant justice à celte méthode lumineuse quia fait briller tant de clarté au milieu d'une matière si aride, peut-être la seule question qui diit légitimement nous inquiiHer n'a-t-cUe pas été suffisamment abordée par lui. Il ne s'agit pas, en effet, de se livrer à de vaincs récriminations. Le mal existe, chacun le dit, c'est déjà beaucoup ; mais il faut qu'il ne continue pas. Si le régime est mauvais, à tout prix il importe d'en sortir.
M. le rapporteur a essayé tout à l'heure de vous mettre en garde contre certaines craintes que pourrait éveiller le budget de J870; quant à ceux qui l'ont précédé, M. le rapporteur vous a dit : S'ils ne se soldent pas précisément en équilibre, les ressources extraordinaires viennent les aligner; et, comme ces ressources extraordinaires s'appliquent à des dépenses extraordinaires, vous ne devez avoir aucune inquiétude.
Ah ! messieurs, s'il eu était ainsi, le langage de M. le rapporteur pourrait nous rassurer, et, grâce à la ferme volonté de ne pas commettre les fautes du passé, nous pourrions regarder l'avenir avec quelque confiance. Mais malheureusement, je le constate, au moins pour l'impression qui m'en est restée, le langage de M. le ministre des Finances a été loin d'être aussi affirmatif. Avec une prudence que je comprends fort bien, et dont M. le ministre des Finances n'était pas même tenu à vous dire les secrètes raisons, il vous a fait aper-
cevoir qu'il lui était complètement impossible de s'engager pour l'avenir; à peiae luaitre du préseat, il De saurait avoir une serabUblc prétention pour les évétiements que nous ifïiiorons encore ; de telle sorte que M. le ministre a lire une sorte de voile sur le budget de 1H7ti', et l'cflort vigoureux de sa puissante discussion s'est conceatré sur les budgets de 1807, 1868 et 18«9, c'est-à-dire, messieurs, sur la loi actuelle.
C'est précisément, messieurs, de cette loi actuelle que j'eateods tirer» si la Chambre me le permet, en abusant le moins pos&ible dr sa bienveillance, les enseignements, les avertissements et les rtsolotions auicqucls il est impossible que nous n'aboutissions point, si dods ue voulons pas persévérer dans l'illusion et nous coadamncr à uoe catastrophe. {Très-bien! à la gauche de l'orateur.)
En effet, messieurs, j'admirais tout à l'heure la confiance de M. le rappiirleur, nous disant qu'il est indispensable, pour avoir de booncfi rïnauccs, non pas seulement d'avoir une bonne politique, ce que oui ne conteste, et ce que je n'ai point à examiner encore ; mais qu'il est iodispensable de ne pas laisser prendre aux dépenses le pas sur le*. recettes, et, pour nie servir d'une image employée par riioDorabU- M. Thiers, vous me permettrez d'être plagiaire lorsque j'emprunte cette image à une aussi illustre autorité, de savoir tenir dans sa nuin, avec un l'rciu vigoureux, cet impétueux coursier qui vous échappe toujours et qu'on appelle le budget des dépenses.
Messieurs, si je voulais interroger le langage de tous les rapporteurs qui se sont succédé dans toutes les discussions de budgets, dud pas seulement du budget de 18li(>, mais de celui de 1801, mais, de ceux qui l'onl précédé, J'y rencontrerais Tespression des niémesvsu cl les mêmes déclarations de principe.
Comment se fait-il que les déclarations de principe aient été impuissantes, et que les vœux ne se soient pas réalisés? Et si, nous tournant vers le passé, nous rencontrons toujours la même quiétude, suivie infailliblement des mêmes déceptions, comment pouvons-DOu> croire que M. le rapporteur ne se trompe pas plus que ceux qui l'ont devancé, et qu'il voit plus juste les événements sur lesquels ses prédécesseurs se sont énormément trompés? J'avoue, messieurs, qo'd m'est impossible de comprendre comment M. le rapporteur peut concevoir les espérances qu'il a formulées à cette tribune, en préàeace des résultats du passé.
Certes, tout le monde est d'accord, la sagesse financière coùâ&Xt en effet à modérer les dépenses eu accroissant les recettes, pourva. bien entendu, qu'on n'abuse pas de l'impiït. Mais si nous nous retournons vers les années qu'a franchies le régime sous lequel nous>ivuo\ nous voyons, messieurs, que ces déclarations (inancièrcs de votre
honorable rapporteur reçoivent uii di^meuti liien cruel et Ijini aFJIijreaiil. En effet, dans la période de 18J2 à iHîtii les ilé()enses oui t'tide 9,(543,778,793 francs; elles oiil été de 10,213,760,47:» fraocs dans la période de 1H57 à IStil, et de ll,134.«01},43(i francs dans |ji ptiriodc de 1862 â 18CG, ce qui prê-iciUe une au{;mentaiiori do ;'>70 luiliious, delà preniii^reà la deuxirinc |)ériode,etde92l inilltuus d»; la deuxième ii la troisième, alors que les recettes préseutaicut une ]tro[ïression, je le reconnais, mais que cette progression n'était, en chiffres ronds, que de 600 millions à peine, et encore n'attcifjûaicot-elles pas cette somme ; eu sorte qu'en comparant le langage de tous les rapporteurs de budgets, nous trouvons que le principe a toujours été proclamé, <jue (les vd'ux ont été émis, que des espérances oui été présentées aux yeux éblouis des Assemblées, et que révéneracat leur a constamment donné un démenti.
Kouschcrcliiuns, messieurs, tout â TUeure quelle peut être la cause de ces élrau{jes mécojnptes, et j'avoue qu'il m'est tout a fait impossible de les rencoulrcr, au moins en totalité, dans les explications qui vous étaient données, à l'une de vos dernières séances, par votre honorable ministre des Finances. Il vous disait que ia France a traversé des crises redoutables, qu'elle a eu à subir des iuouduttons.des épidémies, des disettes, le Héau de la guerre, et ({ue dès lors il n'est pas étonnant qu'elle ait eu recours, dans celte période si laborieuse, à des ressources exceptionnelles.
En efl'cl, ce que je dois mettre à cftté de cette progression des dépenses, c'est, iudépendamniciil de la progression fort iusuftisante des recettes, l'emploi des ressources arrivées entre les mains du gouvernement et leur origine.
11 a été dépensé, dans cette période de 1852 à 1866, 30 milliards. Sur ces 30 milliards le gouvernement n'a trouvé que 25 milliards 702 millions dans les ressources ordinaires, et par l'emprunt 4 milliards 598 millions; et pour faire immédiatement justice d'uue objection sans cesse adressée à ceux qui critiquent l'ensemble des budgets et sur laquelle je reviendrai, dans ces i milliards 598 millions, les travaux publics, vous le savez, ne prennent une part que de I milliard 300 et quelques millions : tout le reste, c'est-à-dire 3 milliards et quelques centaines de millions, tout le reste a été dévoré par ces nécessités exceptionnelles qu'invoquait M. le ministre des Finances. Eh bien, .son esprit est trop juste pour ne pas reconnaître avec mni qu'il a confondu dans un même groupe des faits qui doivent être soigneusement distingués. Ceux qui sont indépendants de la volonté de l'homme pèsent assurément sur lui sans qu'il lui soil possible d'y résister; ils n'engageât en aucune manière la responsabilité du pouvoir que nous n'accusons pas des intempéries des saisons, des flots m. 32
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qui débordent dans les champs cultivés, non plus que des maladies. Seulement, sur ce point, je prends la liberté de le faire observera M. le ministre des Finances, ces faits, qui suivant lui doivent £tre considérés comme exceptionnels d;ins Fliistoire des nations, sont des faits normaux et inévitables. Sans doute, quand on prend le cercle d'une année, ces fléaux qui peuvent atteindre l'humanité ont un caractère cxcepliounel ; mais ajoutez les années aux années; divisezles en périodes et vous verrez, messieurs, que par une loi ray.<ft^ rieuse, sans dnule inévitable, que nous voyons éclater sans la pouvoir comprendre, ces fléaux atteignent Tliommc d'une manière pour ainsi dire périodique. Ce fait est aussi vieux que Pharaon, je veux dire aussi vieux que l'humanité, et partout où il y aura des hommes réunis en société, la sagesse conseillera de pourvoir à de semblables éventualités {très-bkn!) ; autrement, messieurs, on ressemblerait à oa père de famille qui, ayjul un revenu suffisant pour le faire vivre honorablement lui et les sicus, le dépenserait en loiMlité, sans jamais rien mettre de côté, soit pour les maladies, soit pour les accideot».
Messieurs, il y a longtemps qu'on l'a dit : l'imprévu, s'il ne gouverne pas le monde, le domine trop souvent, et c'est une pratiqDe de la sagesse fa plus vulgaire que de lui faire sa part. Le gouvernement qui y manque est un gouvernement imprévoyant, qui dés lors, consacrant ses ressources ordinaires tout entières à ce qu'il a prévu, sans avoir fait le ch.ipitre <lc ce qu'il ne peut pas prévoir, s'expose à subir des mécomptes et à demander à des ressources extraordinaires ce qu'il devrait trouver dans les ressources ordinaires de son budget; d'autant plus qu'eu interrogeant l'histoire des gouvernements qui nous ont précédés, nous y rcnconlrons des faits analogues à ceux que M. le minisire déclarait exceptionnels et quelquefois se reproduisant avec une gravité beaucoup plus grande et exigeant des sacrifices bien plus considérables.
Messieurs, quelle que soit mon insuffisance, que je n*ai aucoiif espèce d'embarras à reconnaiire, en matière de finances, je iroave que le budget n*est pas un arcane, et qu'il n'est pas nécessaire d'élrc DD génie pour en comprendre les rouages. Le budget, c'est me affaire de ménage, une affaire de bon sens. Or, le bon sens boos enseigne qu'il est prudent de pourvoir aux nécessités exceptiooadles qui sont ta loi de l'humanité et auxquelles elle ne peut se soustraire, il est donc sage, messieurs, non-seulement de ne pas laisser empiéter les dépenses sur les recettes, mais encore de conserver sur ce? recettes ce qui est indispensable pour faire face à ces dépenses, cxccplionuelles en apparence, mais qui en réalité, quand on prend un certain cycle d'années, doivent être considérées comme àes dépenses nécessaires.
M. LE MARQUIS d*An'delarr£. Parfaitement! M. Jules Favre. Il en est tout autrcmeot, je le reconnais, de ces autres faits que je rencontre dans rarf^umentatioa de M. le miaistre des Finances, et que je lui demande la permission de distinguer; je veux parler des guerres.
Ici, messieurs, nous ne sommes pas ca Face de la Force majeure, de cette divinité devant laquelle nous devons nous incliner. Cest l'homme qui doit èlrc déclaré responsable, et dans notre système de gouvcraerncnt, c'est un seul homme, car c'est à un seul qu'appartient le droit de retenir ou de déchaîner ces terribles nécessités.
Les guerres peuvent être absolument indispensables, à la condition quelles soient justes et qu'il n'y ait aucun autre moyen, si ce n'est la force, de faire prévaloir le droit, dont elles doivent toujours être
l'expression {Approbation à ta gauche de torateur.}
Lorsque les guerres sont justes, elles sont imposées aux nations, et le patriotisme commande de ne reculer devant aucun sacrifice pour faire triompher le droit. Alors les charges extraordinaires qu'elles entraînent sont acceptées. Mais s'il y avait des guerres qui manquassent de ce caractère, et qui, après avoir blessé l'équité, viusscnt tenir en échec les intérêts nalionaui et compromettre notre rang en Europe, oh! alors la responsabilité en pèserait sur celui qui seul les aurait décidées, et nous puiserions dans les Faits douloureux dont elles seratCQt l'occasioa, le droit d'être sévères et le devoir d'empêcher le retour de semblables événements.
li est incontestable, et j'ai dit que je voulais le moins possible entrer dans ces allusions qui puurraieut m'écarter de mon sujet, il est incontestable que, dans cet ordre d'idées, nous avons des leçons pénibles à recueillir; et la leçon tirée de ces événements si graves parle ministre qui occupait hier cette tribune aura certainement ûù faire sur l'esprit de TAssemblée une impression profonde. {Mouvemenlt dioert.)
Ainsi, les nécessités exceptionnelles de la guerre peuvent eutraincr des sacrifices exceptionnels, je le reconnais; ces sacrifices sont acceptés et légitimes quand la guerre est juste, mais ils pèsent lourdement sur les populations, qu'elles blessent, lorsque la guerre n'a pas ce caractère.
Voilà ce qu'il faut retenir des observations qui ont été Faites par rbonorable ministre des Finances.
Mais, je l'ai dit, nous n'avons pas à récriminer sur le passé; nous avons à envisager d'un œil Ferme l'état présent, et à nous demander si noas sommes condamnés pour toujours h subir le retour inflexible de ces dépca.<ics cxceptiouuellcs qui nous épuiscnl, qui finiraient par mettre la France dans un état dont elle ne pourrait sortir qu'au prix
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des plus grands efforts, et auquel certes elle ne peut se {Approbation snr lex bancs à la yatic/ie de l'orateur. — Vives rumeun un grand nombre d'aulres.)
Sur ce point, messieurs, je reconnais qu'à reiceplion de l'honorable rapporteur, la Chambre a paru Être sous l'empire d'une opinion unanime; et j'ajoute qu'avec une loyauté dont, pour ma part, je lui suis profondément reconnaissant, M. le minisire m'a para se ranger à cette impression. (Mouvements divers.)
Le mal existe, et ce mal vous a été signalé, avec une précision et une force auxquelles je ne saurais atteindre, par les orateurs qui m'ont précédé à celte tribune. Celte fois, messieurs» les honorables membres du {jouverncment ne pourront pas accuser rexprcssion de cette opinion d'un pessimisme sédiiieuN, — cela serait fort commode, mais un peu banal; — aujourd'hui rar[î;umentat!on se présente avec l'autorité d'hijmmts dont il est impossible de suspecter les opinions Ces hommes, ils appartiennent à la majorité; ils vous ont parlé avec leur conscience, el ils vous ont dit que nous ne pouvons pas rester dans l'état oti nous sommes. En effet ^ cet étal se caractérise d'an root, — je prie la Chambre de me le permettrCj en attendant l'explication que j'en vais donner, — el ce mol est celui-ci : Nous empruntons pour vivre. Et ce n'est que trop vrai : nos recettes ordinaires ne nous suffisent pas, les emprunts seuls viennent combler les déficits; de telle sorte que si c'est là une nécessité inflexible, et si nous persévérons, nous sommes conduits à une catastrophe. (Mouvtmentt divers.)
Voilà ce qui vous était dit avec une autorité, je le répète, à laquelle je ne saurais prétendre, mais derrière laquelle je m'abrite, car Ton des défenseurs du budijet, déclarant qu'il le voterait, s'est (crié en même temps qu'il ne voterait que cette fois un budget qu'il qaaliiiait d'insensé. {Rires et réclamations.)
Voilà le langage de vos défenseurs; vos advcr>aircs osent à peine le rappeler.
Sans me préoccuper de la forme, je m'attache au fond, et je dis. suivant à cet égard l'exemple donné par mon redoutable contradkleur, M. le ministre des Finances; me tenant dans la discussion des budgets qui nous sont soumis, je dis : Les budgets de 1807, l 1869, sont des budgets soldés en déficit.
Je n'ai plus, je le pense, à reprendre les objections de détail avaient, dans la bouche autorisée de M. le ministre des Finances, une particulière gravité; je n'ai pas à occuper la Chambre de la décomposition et de la multiplication de ces budgets. Dans le langage d« M. le ministre des Finances, il y a plusieurs budgets qui sont en équilibre. A mon sens, il n'y a qu'un budget de l'Étal : de même que.
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dans uae famille» dans une admiûislratioo commerciale, il ne peut y avoir qu'un iaveataire, qu'un bilan, une situation qui se solde en équilibre ou en dt'ficit; de même, dans un État, il ne peut y avoir qu'un budget, quelles qu'en soient les divisions, se soldant en équilibre ou en déficit. {Asicntimcittà la fjauche. de l'orateur.)
Voilà la vérilé; et par cette excellente et décisive raison qu'un emprunt ne peut <îtrc considéré comme une recette, c'est une dépense. Je n'ai pas besoin de justifier devant la Cbambre une proposition aussi simple, Ainsi, vos budgets de 1867, IH6S, 1869, ne sont soldés que par des excédanis de dépenses, et vous apfjravez votre étal financier, ;iHn de pouvoir faire houncur à vos affaires. C'est là une situation intolérable, à laquelle il l^ui iitcttrc hn à tout prix.
Nul ne le contcsLe, seulement on prétend que la situation est tout à fait exceplionnellc. C'est là, je ne dirai pas le prétexte, mais au moins l'excuse que nous avons rencontrée toutes les fois qu'il s'est agi de Faire appel au crédit de la nation. On nous avait dit aussi eu 1863 que le livre de la dette publique serait à jamais Fermé. La parole minisiériellc avait été engagée; vous savez quel vent l'a emportée dans l'oubli. Pourquoi aurions-nous plus de confiance aujourd'hui dans des prévisions qui, pour être loyales, ne s'appuient pas sur des errements passés de nature à nous rassurer sur les errements de l'avenir?
Les budgets se soldent donc en déficit et par une aggravation de dépenses; j'examinerai dans un instant ce qu'il y a de fondé dans la qualification d'exceptionnelle , donnée à certaines dépenses, et dans la nécessité prétendue de la création de ressources exceptionnelles; j'ai bien peur, pour me servir encore d'un exemple familier, que le gouvernement ne soit dans la situation d'un père de famille qui aurait employé ses ressources ordinaires à des dépenses de vain luxe et qui ensuite dirait : Vous le voyez, pour nourrir ma famille, je suis dans la néressilé de contracter un emprunt : il est irréprochable.
tjuant à moi, je crois que ces dépenses qu'on a dégagées de l'ensemble des budgets, en leur prêtant un caractère exceptionnel, — je veux parler de dépenses concernant les travaux publics, la guerre et la marine, — je crois que ces dépenses n'ont d'exceptionnel que l'apparence; qu'elles sont, en réalité, des dépenses normales; que vous vous êtes engagés à les subir, qu'elles pèseront sur nos budgets futurs comme elles ont pesé sur nos budgets passés ; enfin que vous êtes condamnés, si vous voulez sortir de cette situation, à attaquer l'arbre dans la racine, c'est-à-dire le système même qui a engendré de semblables abus.
Il ne peut en effet y avoir, dans la situation où nous sommes, <|ue deux moyens d'en sortir : ou bien augmenter les recettes, ou
bien diminncr les dépenses. Au[;mrnlcr les recettes, ce ne peot ètrr par l'emprunt; car, ainsi que je l'ai dit tout à l'heure, et nous soromes tons d'accord sur ce point, l'emprunt est une dépense, et une dépense qui pèse lourdement sur le pays, plus lourdement, à mon sens, qu'on impôt créé pour une nécessité quelconque. Si ce ne peut être par l'emprunt, ce ne peut donc être que par l'impôt ?...Ouc la Chambre prononce sa décision ; assurément la nation s'y soumettra; mais je ne croîs pas qu'une semblable proposition puisse réunir la majorité des opinions de ceux qui me font l'honneur de ra'écouter. Et en effet, non-seulement les impôts sont impopulaires et Frappent quelquefois au cœur les [jouverneracnls qui sont dans la nécessité de les décréter, mais, dans l'état actuel de la production française , sans vouloir dire que la France n'c<?l pas capable de faire encore de grands sacrifices, il est incontestable qu'aller plus loin dans la voie des impôts, ce serait attaquer la production dans son essence , en tarir la source, bouleverser des relations respectables, faire germer dans l'âme des populations des mécontentements qui se traduiront par des désordres et des a^ptalions bien plus dartijereux qu'on ne peut le supposer. {liumevrs.) Nul,^ messieurs, ne peut se résigner, à moioi que la nécessité n'en soit incontestablement démontrée, à une pareille extrémité. Il est donc certain que nul ne peut s'arrêter à une création d'impôts. Eh bien, si l'on ne peut sortir de la situation acloelle. ni par le moyen de l'emprunt, ai par le moyen de l'impôt , il faut prendre l'autre voie, et cela avec une nécessité rifjoureuse.à laquelle il est impossible que nous puissions échapper, c'est-à-dire qu'il faut réduire les dépenses.
Votre honorable rapporteur, messieurs, est à peu près de cet avis. Et quand il parle de la nécessité de faire subir un temps d'arrêt à Fa progression des dépenses, il est incontestable, et il le déclare, qu'il faut entrer dans la voie indiquée par le bon sens et la raison, et nul assurément ne peut se tarf^uer d'un mérite quelconque en l'indiquant. Seulement, messieurs, la difficulté est de savoir si ces réductions sont possibles. C'est là précisément que nous allons toucher les objections capitales qui ont été, dans le cours de cette discussion , adressées* ceux qui réclament des réductions de dépenses par les membres do gouvernement.
Sur quel chapitre ces réductions de dépenses peuvent-elles (ire exercées ?
J'entendais, messieurs , à l'une de vos dernières séances , notre honorable collègue M. Emile Ollivicr, vous dire qu'il était absolument impossible de toucher aux services, que les services généraux Sont représentés par une somme, en chiffres ronds, de 800 millions environ, et qu'il n'est pas possible d'y mettre la main. J'ai été heo-
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reux.jo l'avoue, d'enlcndre votre honorabk' rapporteur exprimer une opinion qui n'a pas un caractère tout à fait aussi absolu. Le moment n'est pas venu de nous appesantir sur les délails; quant à moi, j'estime que, sans désorganiser en rien i'adniiiiistratîou, mais, au contraire, en la Fortifiant, on peut rcaiiscr de véritables économies; non pas, et je serais trés-upposé à celles qui revêtiraient ce caractère, qu'il s'aj^i'^sc de diminuer le Irailcuient dos employés, surtout des employés inférieurs : si je jette les yeux sur ceu\ qui, investis d'une puissance parliculière, liabiteut les régions souveraines où les traitements peuvent fiRilciiieut se donner la main sans se soucier des anciens scrupules luien oubliés qui agitaient nos pères sur la question du cumul [rirct cl itpprobation à la gauche de l'oralcur}, je trouverais dis relrauchcmenls à faire, et je suis convaincu qu'ils protitcraienl au bien public, et que ceux (pii les subiraient auraient le palriotisnie de s'y résigner, se consolant d'ailleurs jjar des services assez cbërement payés pour qu'ils n'aient pas des regrets légitimes. (Nouvelle approbation à la gauche de l'orateur.)
Toutefois, messieurs, il ne faut pas se Faire illusion; si c'est là un principe dont nous désirons l'application, et que nous demanderons en loulo citconstances, il ne dounerail, en face du déficit t|ui se produit. que des ressources relativcineni bien minimes. Il en serait autrement d'une réorganisation vigoureuse de I administration. Je crois (|u'on voudrait, en augmentant le traitement des employés, en diminuer le nombre, de telle sorte que le budget en serait un peu soulagé. Mais, je l'avoue, ce n'est pas sur ce chapitre principalement que l'attenlion du pays est Rsée, car l'allentiou du pays précède la vôtre; cette attention, elle est cnchaiuéc par vos débats, ou attend de vous la révélation de la vérité, non pas d'une vérité enveloppée dans le vague des déclarations de confiance tant de fois trompées, mais une vérité positive, nette, qui ait autant que possible le caractère mathématique. Eh bien, en ce qui louclie les autres services, nous en reucontron»;, et des meilleurs, des plus élevés, c'est la dette publique et la dotation, c'est l'armée et la marine.
Sans doute, quand on touche h ces chiffres, il semble qu'on tombe dans la banalité ; c'est qu'U devient extrêmement banal, eu effet, de nous prendre notre argent sous préleitc d'une guerre qui ne se fait jamais. Nous ne voulons pas, .s'il est possible, éire entraînés jusquelà, et c'est pourquoi, bien qu'il soit dans l'esprit de tout le monde d'attaquer la dotation des ministères de la Cuerre et de la Marine, vous nie permettrez de justifier en quelques mots cette proposition.
Je ne veux pas cependant laisser |)asscr, sans en dire uu mot, le chapitre de la dotation. Nous avons entendu, messieurs, les déclarations de M. le miuistre des Finances, qui nous ont comblés de satis-
faction; il nous » dit qu'il él.iil le partisan obstiné de Tamortissement. Nous le sonimes aussi, et nous croyons que le jeu de l'araortis- ' scmeiii n'c>t point assez bien doté.
Nous voudrions que ries ressources plus considérables y fussent consacrées, cl nous estimerions que les sacrifices qui seraient à cet égard imposés au pays, seraient des sacrifices à la fois moraux et utiles, qu'ils emp^rhcraieni la nation de s'endormir dans celte illusioa énervante qu'il est possible à un pays d'emprunter à fonds perdus, comme un prodigue ou comme un homme ijui veut se perdre. (Trètl/ien à la gauche de r orateur.)
Ainfii, nous désirons que la loi sur la dototloo de ramorlissemeni soit exécutée; nous désirons que, dans le budfjcl qui nous est présenté, les ressources de t'amorlissement soient aujjraentées.
Voilà, messieurs, quel est le vuni pour lequel nous nous irouvou<> tout à lait d'accord avec l'honorable orjjanc du (jouvernemenl; nou? ajouion<^ qu'il serait possible, sur ce cliapitre de la dotation, de fiirc quelques réductions qui ne seraient pas sans importance, que je 0( veux pas indi<|uer; mais enfin j'ai pris la liberté de présenter cette observaiion afin de ne pas laisser croire que sur ce point il est impossible dfr faire quoique chose d'utile.
Ouaul à la {guerre etàla marine, la dotation est en chiffres ronds de tUM> millions. Un peu moins, peut-être un peu plus; il y a à cet épard des divergences : ijrammnlin ccrtant. ijuaut aux contribuables, il est probable qu'ils payeront UOO millions. Ouant aux bud|rel.s de la (pierre et de ia marine, nous les réunissons, cela c>t indispensable, puisqof ce .sont des ministères qui obéissent aux mêmes nécessités, nécessité^ de dévouement et d'honneur pour le pays ; ces ministères dévorent dans le budj^ct une somme de 700 millions, qui, joints aux 6tK) millions de la dotation, forment \,'àWi millions, c'est-à-dire plus de l.i moitié du budget.
Voilà donc, messieurs, des dépenses auxquelles il est difficile dr toucher, si ce n'est par le jeu insuffisant, suivant nous, de l'amortissement. Ces dépenses, qui sont déclarées nécessaires par le go«verncment, absorbent la moitié du budfjet. Certes, s'il est indispeosable de subir de semblables conditions, il faudra se rési[fucr; seolement, il faudra que la France soit bien avertie et qu'elle sache quel sort lui est réservé.
Ces 1 ,300 millions joints aux 800 raillions en chiffres ronds, porleni le bud{>:et officiel, tout compris, de 2 milliards 100 millions à 2 milliards 200 ou 250 millions.
Ce budget, s'd est nécessaire.se soldera éternellement en déficitpar unea{j|îrava(iondedépeQses,c*est-à-direpardescmprunisquiviendroDi le solder comme pour les trois exercices que nous soldons <
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Voila ce qu'il faut que la France suchc, et si elle ne veut point accepter une pareille solution, il est indispensable d'examiner s'il n'y a pas rie dépenses susceptibles d'i'tlrp retranchées dans cette seule partie du budget qui est assez élastique pour admettre des réductions importantes.
Je suis inlerveiui à la der/iière heure dans le débat, et la Chambre en comprendra la raison : c'est ma profonde incompétence ; mais enfin j'obéis à un devoir de conscience, el je dois dire que j'attendais 5oit de 1.1 part du {^uuverocment, soit de la pari de la commission, sur ce fait si considérable des armements eiceptionucls, de la paix armée, des explications qui puissent être discutées et faire impression sur les consciences cl les esprits.
Ces explications ne sont pas venues. Il faut même le dire, si le langage de M. le rapporteurpeut offrir desadoiiciv-iemcnls à noscraintes, le silence du fjouvcrnemeut n'est pas de nature à les calmer. Je ne lui en fais pas un très-gros reproche. Quelle que soit la parole de MM. les ministres, cette parole est une autorité assez considérable pour qu'il .soit bon de l'eulendre et désirable qu'elle se produise. Or, avec la prudence que je caractérisais il y a un instant, M. le ministre des l'ioanccs s'est enveloppé dans ses chiffres, il en a tiré de merveilleu'ics clartés; mais plus ces clartés étaient resplendissantes, plus elles laissaient dans l'ombre cette question qui, à mon sens, est la question vitale : Est-il nécessaire que la France se ruine pour ne pas faire la guerre el pnur attendre qu'on ne la lui fasse jamais, puisqu'elle uc menace personne et qu'elle D'est menacée par personne? Voilà, messieurs, la question. (Très-bien! très-bien! à la (jauche de l'oraleur.)
Perracltcz-tuoi d'uu mol de prendre les devants et de dire qu'à mon tour, sur ce poinl. je suis eu parfaite conformité d'opiiuou avec plu>ieurs de mes honorables collègues. Il est impossible de ne pas se rendre à celte évidence que la guerre n'éclatera pas, à moins que celui-là seul qui pput la décréter iw. l'ail résolue cl ne la veuille-, la France ne la veul pas; les nations qui l'entourent ne la veulent pas; il n'y a, je ne dirai pas aucune cause, mais aucun prétexte de guerre, et si la volonté nationale, si la volonté de nos voisins se réunisseni pour empêcher la guerre, nousue pouvons pas, à cou|» sur, désarmer le pouvoir, et il n'appartient à personne de porter la main sur la constitution; mais il nous appartient, c'est notre devoir rigoureux, de veiller aux deniers des contribuables; par là, nous pouvons saisir ce frein que nous cherchions tout à l'heure, et nos mains patriotiques ne reculeront pas devant raccomplissement de ce devoir. {Approbation à fa gauche de la tribune,)
Suflit-il donc, quand trois budgets successifs se terminent par des découverts de 18J,t34,143 francs, de prêcher la confiance, de
déclarer que ce suut ta des circoQ<j(aQccs exccpiioauelles, aoe sorte de trombe qui est venue assaillir l'Europe-, mais que maintenant le beau temps est revenu, ([u'it n'y a plus rien à craindre, qu'on a devant soi un avenir calme et prospère/ Seulement on veut s'armer jusqu'aux dcots, parce que les naiious voisines sont armées de même : ou veut demander à la France que ses e^nfants, c'est-à-dire sa pro- (luctiuu même, ce qui fertilise le sol, — et je ne parle pas ici au nom des sentiments de Himillc qui vibrent si fort en nous, je chercbe à m'élever au-dessus de ces considérations qui cepcudaal péoctreot mon Ame, — on veut demander à la France que tous ses enfants soient envoyais dans les casernes, quand ils seraient si bien aux champs t- 1 dans les ateliers {XouveUc aj/pt-olalion à la ymic/te de f orateur.)
On lui demande encore des sacrifices d'argent considérables, ils s'élèvent à l,f>00 niillious pour la çucrrc et la marine, car celte progression (le ticpeuscs que tout à l'iicure ji* constatais lorsque j'envisageais les faits {jéuéraux , elle est vérifiée par tous les seniccs M spéciaux; c'est là ce que vous a dit M. le rapporteur avec une bono- ■ rabic franchise ; mais quand ou jette les yeux sur les chapitres de U }}uerrc et do la marine, il est impossible de ne pas être épouvanté- En effet, on vous demande au budget ordinaire de la guerre pmff 1860, 38I,G94,&52 francs, avec une augmentation sur IbUÎ, qui assurément mérite d'être remarquée, de 33.503,615 francs, sans parler du budget rcciiticalif , lequel est de 50,73», 822 fraDcs, sau parler encore du budjjet de fAl^^érie, qui est de 14 million» et quelques cent mille francs, ce qui porte ainsi à une somme «k r»01,i)-J9.472 fraucs les sacrifices imposés aux populations, d'aprtJ votre lot de finances, par la {guerre qui ne se fait pas, parla guerre qu'on promène comme un épouvanlail sur l'Europe, qui pèse sar toutes les transactions de la France, l'appauvrit et la condamoc j uqc mort lente, ou tout au moins à de rudes souffrances.
Le ministère de la Marine est exactement dans la même siiualiOD. Son bud(;ct ordinaire est de 1G3,0»8,255 francs. Il y a, comme bMjours, un budget extraordinaire de 10,500,000 francs. Il y a, eu outre, 6,044,698 fraucs pour le budget rectificatif, ce qui fait for la marine 180,832,053 francs, et au total 684 millions.
Voilà, messieurs, les sacrifices qu'on demande aux popoMBlli pour ces deux grands services, dont je suis loin de mécoosattre l'importance. {Interruptions et rumeurs.) €c n'est pas luoi qui chercherai à les déprécier.
Messieurs, vous avez peut-être raison de murmurer, car il y a e« dans mes paroles une contradiction iuvulontaire, ou plutôt je me &iif servi d'une expression qui n'a pas bien reudu ma pensée. J'ai dit qie je ne voulais eu aucune maaiérc porter atteinte à la grandeur dd
services qui peuvent être readus par tes deux dépariemeiits que je viens de nommer. Seulement, les sacrifices que l'an demande au pays ne doivent être qu'en proportion exacte des uécessités publiques. Or, ce sont ces nécessites que je recherche ; je demande comment elles peuvent être justifiées.
Lors de la discussion de la loi du contingent, ou plutôt des observations qui oui Été très-rapidement cchan^jces, à l'occasion de cette loi, entre les membres du cabinet et nous, les droits de la Chambre ont été complètement réservés. Il a été entendu que si la Cbambre avait voté la lui sur l'armement militaire, elle n'eu claiC pas moins constamment maîtresse des hommes cl de l'argent; qu'il lui appartenait dès lors, en jetant les yeux sur la carte de l'Europe, de savoir si les dépenses qu'on veuait lui réclamer comme nécessaires étaient ' rigoureusement indispensables, et de lui refuser les hommes et I l'argent, si la nécessité ne lui était pas démontrée.
Voilà le droit, et je ne pense pas que nul ici puisse le contester. 11 est clair que, dans la discussion du budget, nous avons le droit rigoureux d'examiner si, en eftel, un armement militaire aussi considérable est nécessaire, s'il est indispensable, s'il peut être justifié, je ne dis pas par une cause, mais, je réitète le mot, parce qu'il est l'expression de ma couviction profonde, par un prétexte.
Qu'est-ce que je lis dans les documents otTiciels? Qu'est-ce que nous [avons entendu dire à cette tribune? Les événements qui se sont accomplis ont amené dans le monde entier une perturbation profonde : l'équilibre de l'Europe est rompu, les forces .se sont déplacées; à côté de nous se sont formées de grandes améliorations militaires et civiles qui n'existaient pas auparavant. Il faut que la France soit armée comme ses voisins ; sa sécurité est attachée à ce qu'elle soit embastionnée, cuirassée, qu'elle ait dans ses magasins des monceaux de poudre et de mitraille ; sans cela , elle est exposée à périr.
J'avoue que ma conscience proteste contre de semblables assertions, qui cependant doivent être rigoureusement justifiées, pour
le le budget le soit également ; et quand j'entends un pareil langage, je distingue deux catégories de personnes qui peuvent en effet n'être pas iu.<^pirécs par les mêmes intentions : les unes sincères, les autres qui ne le sont pas.
Les personnes sincères appartiennent à cette école qui voudrait, à rheure où nous sommes, appliquer l'œuvre de feu le cardinal de Richelieu : elles s'en sont fait une idole ; ce qui est écrit dans son testament doit être encore notre règle. Il semble que rien ne soit changé, que le grand roi dicte encore ses volontés à l'Europe entière. Le sublime de la politique est de nous ramener à celle de Louis XIV, ut que tout ce qu'il a voulu établir soit respecté. C'est-à-dire
que, pour ces personnes, l'Europe est un échiquier; chacune des pièces est fixée, arrfilée |wr la diplomatie ; et celle diplomatie est là qui, avec un art plus ou moins consommé, joue sa partie. Mais voili que le vent tic I;) tempête vient à souffler; non-seulemcnl les pièces. maisTéchiquicr lui-même sont renversés. El vous voulez tout rcconsiniire, vous voulez reraellre les choses en l'ctat où elles étairnt Mais vous oc songez pas aux décrets de la Providence et aux voloolé^ de Celui qui est plus fort que nous. Si l'on veut dire que lélat d« FEurope n'esi pas le même, je reconnais qu'en effet de grands feils s'y sont manifestés, et tout à l'heure je dirai lesquels. Seulement, messieurs, ce (juc je nie, c'est <iue les perturbations profondes «jnise souf produites aient servi aux idées fyuerrières. De cette fransformatiou est née, au contraire, une {jrandc opinion qui, de plus en plus, Fait son chemin dans le mimde, qui conquiert les intelligences , qoi les discipline; et cette opinion, c'est le culte de la paix, c'est l'amov du travail, c'est le besoin de l'ordre ! {Très-bien f à ta gauche dt {orateur.)
Voilà ce qui est né de cette Europe transformée qui, j'en coDvicos, ne ressemble ni à celle de Richelieu, ni à celle de Vauban, ni à celle du raarcclial de Catinat. Ce sont de glorieux ancêtres assurément: nous sommes fiers de leurs exploits; mais nous ne tenons pas à Icor ressembler. [Trèi-hien! Irh-bim ! à la (jnuchc. de Forateiir,)
Ouaot aux autres pcrsonni.igcs dont je ne dirai qu'un mot, ceui-li, je leur refuse la sincérité; ils ont surtout pour but d'affirmer que U démocratie doit prévaloir; ils se mettent à son service pour la dominer [tisientimenl à la gauche de t'oralcurj, et pour la dominer, ils excjtent ses passions, ses rivalités; ils lui montrent de l'autre côté de no$ frontières des voisins qui sont exaltés, dil-ou, qui révent de chimériques envahissements; on f.nil appel à ce qu'il y a de ptoj noble dans les susceptibilités de l'honneur français, et l'on dit : • Voilà l'ennemi, voilà celui contre lc(]ucl un jour il faudra marcher Croyez-vous que de l'autre cûfé de ces frontières il n'y ait pas de* personnages, inspirés par les mêmes pensées et tout 4u<si peu .'iacèrcs, qui tiennent le même langag^c à nos voisins? ^ Ces Français, leur disent-ils. ce sont des aventuriers, ce sont des brouillons; U« sont couverts de gloire; ils ont visilé tous les champs de bataille; «Is y ont laissé de leur sang, ce sang a été recueilli par l'hisloire; i'^ n'en ont pas encore assez, ils veulent de nouveaux exploits, elc'ert notre sol qu ils rêvent. " Et c'est ainsi qu'en excitant les populaMon^ les unes contre les autres, on les domine, on les as.servit.
Dans cet équilibre de forces armées, de bastions dans lesquels sont des canons qui ne partent pas, des fusils à aiguille plus ou moii»' perfectionnés, qui restent dans les arsenaux, je vois une sorte tir
eonsptratiou contre la liberti' des peuples (vive appruhation à la gauche de l'orateur. — Exclamations sur un grand nombre de bancs), el je voudrais avoir une parole ;isscz imissaule pour leur dire : Il faut que les peuples se tendent une raain fralcrncllc. [Interruption.] Ces armes, il faut les rejeter; ce fer, il faut le iransfonner en socs de cliarrue, en machines à vapeur. C'est le travail, c'est l'industrie, c'est la pais qui sont vos maîtres; détrompez ceux qui vous prêtent des inteulioiis guerrières. (Mouvements divers.)
L'état de l'Europe dcmeni-il ces ron>idiTalions? Oh! .soyez sans crainte; j'ai peul-ètre abusé de votre bienveillance (parlez!), mais ce n'est qu'un mol, car il est convenu avec M. le ministre des Finances lue nous avons le droit d'iUrc sincères. Eh bien! au lieu de nous ;arer dans des observations qui pourraient ^Ire lon{çues, mais qui îraient inutiles, nous pouvons aller droit au fantûme. 11 n'est pas en >rienl, il n'est pas dvi ciVté du midi de l'Europe : il est au nord. C'est la Prusse qui, suivant beaucoup d'esprits excellents, pourrait, je ne dirai pas faire courir quelques danfjers, mais au moins occasionner quelque inquiétude à la France. El pourquoi/ F'arce qu'eu effet, et je le reconnais, la situation de la Prusse a considérablement changé; elle s'est agrandie. S'est-elle agrandie outre mesure? C'est l;\ un mol que je n'oserais pas prononcer ici, bieti que cependant j'en eusse peut-être le droit ; car il m'est permis de rappeler que dus 1864 j'ai élcxt la voix dans celle enceiule pour supplier le pays de ne pas perdre de vue l'ambition de ce puissant voisin qui, prenant prétexte, car ce n'était qu'un prétexte, de ta querelle du Sleswig, menaçait en réalité l'Allemagne liiut entière du poids de sa prépondérance.
En 18G6, cela est vrai, nous aurions pu parler à l'Europe, et nous avons conseillé de le faire. Malheureusement on ne lui a parlé que pour la roenaceret rentrer ensuite dans une inaction quia tout rendu possible. De là, de grands événements, cela est incontestable, mais il me sera permis de dire à ceux qui en exagèrent la portée , que peutêtre ils se trompent.
J'appartiens, messieurs, à une école qui compte, j'en suis convaincu, beaucoup de partisans dans cette Assemblée. [Mouvements divers.) }t crois que l'homme, dans son effort, est toujours domine par une puissance mystérieuse et souveraine, dont il lui est impos- .sibie de comprendre les desseins, et que souvent la prudence ta pins consommée, le courage le plus viril, les résolutions les mieux combinées conduisent la faible créature, que nous sommes, à des résultats qu'elle n'avait pas prévus, et que souvent aussi le bien nall de ce qui paraissait devoir consacrer à jamais le mal contre lequel elle protestait. Eh bien, ces réflexions, que vous me pardonnez, me paraissent s'appliquer très-exactemcul aux événements qui se sont accomplis
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eo 1866. Il est certain qu'en 1866 riofiucnce de la Prusse a considérablement grandi, et que 1;) nôtre n'a pas subi la même pro- (rressloD. ■
Mais est-ce qu'il n'y avait pas une sorte de fatalité dans ce résultat? 1 Je parlais tout à l'heure du Steswif;, et vous vous rappelez la parole célèbre de lord Palmcrston : ■ On n'enflamme que ce qui est iafluamable. n
11 y avait dansrAltcmag;ne un mécontentement sourd, unevoioati très-arr<^tée dp se reconstituer, et il est clair, messieurs, que celte ^ieiIlc orQ:aaisation caduque et à demi vermoulue qu'on appelle b CoDfédéraiion germanique, et qui, en ce temps de chemins de frr. se ■ mouvait avec une vitesse d'une demi-lieue tout au plus à l'heuft, ta Confédéralion germanique ne pouvait plus suffire aux besoins modernes; elle était condamnée, oui condamnée, — et je ne rappellerai pas ici tous les fait^t qui justifient cette opinion, — elle était condamnée, et deux grandes puissances étaient en présence. Or, rAlIcraagQe, elle, est allée dans ce conflit, à l'esprit nouveau: non que j'aie la simplicité de faire de M. de Bismarck un Libéral; tt cependant M. de Bismarck ['était certainement plus que le cabinet autrichien au mois de mai t866. L'Autriche, depuis. a eu le bon sens d'entrer dans les voies de la liberté, de secouer le joug que l'Éplise voulait lui imposer. Tous les hommes qui sont amis du progrès l'en ont félicitée; mais il lui a fallu pour cela l'expérience du malheur. (I lorsqu'elle a engagé le combat, soyez siirs, messieurs, que la victoire était à l'avance acquise à celui qui représentait les idées les pla; fécondes, celles de l'avenir.
De telle sorte que, si Je recueille en moi-même les résultats de ces grands événements, voici à quelles conclusions j'arrive : si, eo effet, l'Allemagne était travaillée par un besoin impérieux, elle doii être apaisée; si l'Autriche était mal organisée, instruite par la rude Ic^oa da malheur, elle en est venue à une meilleure organisation. Et, IMSsieurs, nous avons pu nous en cuavaincrc dans une circonstaocf solennelle : notre souverain est allé !\ Sallzbourg, il a cherchés s'entendre avec l'empereur d'Autriche. Je sais bien que M. le miaistrf des Affaires étrangères a écrit une circulaire pour démontrer à l'Eorope qu'il ne .s'agissait que d'une visite de simple convenance et d'épanchcraent de famille : personne plus que moi n'est respectueux pour de pareilles considérations et ne comprend mieux que lorsqu'il s'agit des princes, elles doivent avoir leur place comme s'il s'agissait do dernier des citoyens; mais M. le ministre des Affaires élraugèrc» reconnaîtra avec moi qu'heureusement il a pour privilège, je dirais presque pour devoir, de ne pas dire toujours toute la vérité, d'en laisser une partie dans l'ombre, et nul assurément ne voudra croire
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que l'empereur des Français se soit abouché avec Tcmpereur d'Auiriche pour une seolimeiitale lominunication.
U y avait autre chose. Je n'exerce ici aucune espèce de critique, je constate des faits : c'est que la Frnuce a cficrclié auprès d'un souverain étranger un appui guerrier, on ne peut pas le méconnaître; c'est que l'Auiriclie, préoccupée de la réor{]raoisa!ion de son empire, n'a pas voulu entrer en lice, c'est encore incontestable, et qu'ainsi une (jaranfie considérable était conquise A la paix. Aussi la guerre ne peut pas venir du cAté de l'Autriche, qui ne veut pas s'associera nnus; la Prusse commeHrait-elIc l'étourdcric de nous menacer? Ah! oni, il y aurait un moyen de la pousser à celte extrémité, qui serait aussi périlleuse qu'insensée. Ce serait de lui raontrer l'épée de la France ; répce de la France ne menacerait pas seulement la Prusse, elle irait au cœur de l'Alleniagne. C'est au cœur de l'Allemagne que je veux aller aussi, mats par la liberté {nh! nh!), par la souveraineté nationale, parla participation de cette Chambri-* aux affaires de notre pays, pour la plus {grande expansion de cette loi salutaire qui fait que le principe du droit et du pouvoir est dans l'ensemble des citoyens qui compitsent une nation. {Approbation à ta gauc/te de l'orateur.)
On vous l'a dit avec raison : depuis que la France est entrée dans cette voie, il est certain que les ressentiments qui paraissent exister de l'autre côlé du Rhin ont considérablement diminué. D'ailleurs, ;:ilorR même que ces ressentiments existeraient, serait-ce une raison pour nous de repousser la politique qui nous paraîtrait la plus sage? J'entendais dire par un des honorables orateurs qui m'ont précédé à cette tribune, que le désarmement n'e'Iait possible qu'à la condition de le faire de concert avec tous les autres peuples. Ah ! messieurs, si vous jetez en Europe une semblable maxime, c'est à la famine que vous la condamnez par cette loi pcrpélueHe des armements. Non, non; il faut qu'une puissance ait le courage de .se prononcer, et cette puissance, ce sera la plus forte, la plus sage, la plus glorieuse, celle qui n'a plus besoin de faire ses preuves, et qui, mettant ainsi l'épée au fourreau, apprendra au monde qu'il est temps d'entrer dans l'ère de la paix. {Nouvelle approbation du mime côlé.)
Voilà ce que je conseillerais à la France.
J'ajoute, messieurs, que la science me parait conspirer pour un pareil résultai. Kt, en effet, quelle est aujourd'hui la conquête privilégiée de la science? Sa conquête, c'est la destruction avec un raffinement qui ne s'était jamais vu : on ne songe qu'à immuter les hommes, à en immoler le plus grand nombre possible dans le moindre temps pos.sible. J'ai éprouvé un sentiment douloureux quand, dans l'une de vos dernières séances, l'honorable et illustre maréchal ministre de la Guerre nous disait qu'il avait reçu plus de six cents pro-
512 DISCOURS 1>AIILK«ENTAIRES.
positictUH (le peiTcclioniietneiil pour le Fusil Cbasscpul; on trouve que tuer quatorze hommes daiii^ uoc niiuutc, ce n'est point asîsez. oa \cui aller jusqu'à en immoler treule! Eh bien, je dis que c'est la fiu de la {guerre... (oui! oui.'], h fin de la lîloire, h tin de ces sacrifice^.la Hu des glorieux entrainenieuls, la fin de ce caractère des amoureuses cl romanesques aventures i[uî poussaient nos aucicnnes populations gauloises sur le champ de halailtc. Ouaiid la {guerre sera K-duitc i cette prtioision maihéraatiquc où elle tend à arriver, clic ne sera plu» qu'une boucherie, et la «onscienre publique s'en éloii^nera avec (légoûl. (Très-bien! à la gauche de Voraltiir.)
Mais, eu même temps, la science nous provoque à la paix par toutes ses iuvculions, par tous ses miracles. Vous dites qu'il est ut^ccs&airc quenous conservions ces fctriificalions dont nousentourons la moindre de nos bour(;ades, dés qu'elle touche à la frontière; qu'il nous faut cette ceinture de villes tortificcs. Tout cela, permettez-moi de le dire, c'est là de l'ancicuuc polilique, c'est de la politique de baioe; ce n"c>t pas de la politique d'épanchemenl et d'abandon... [rumoÊn ironiques), ci j'ose dire que ceux qui enseisjneni et pratiquent cette politique ne comprctiuciit pas leur temps; ils ne le compreoaeii! pas, car le temps actuel, on a eu raison de le proclamer souveat, le lem|)S actuel appartient ^ la démocratie.
Vous parlez de frontières, mais elles ont été renversées, les froih liêres ! i.es potentats ont cherché à arriver à ce résultat, et nous lisons dans l'histoire que le jifrand roi se félicitait d'avoir abaissé les Pyrénées. Plus lard, un grand capitaine a aussi essayé de les écraser som le talon de sa botte victorieuse; elles se sont relevées. Savcj-vous ce qui les a abaissées? C'est la main de nos iufîénieurs, c'est le ruban de Fer qui circule autour de ses vallées, c'est la civilisation. La civili»lion, c'est la haine de la guerre. {Très-bien! sur plusieurs banfs)
Eh bien, messieurs, si c'est là le mot de l'avenir, si nul ne peut le contester, est-ce que nous nous cantonnerons dans cette politi(|De insen.sée, — j'ai le droit de dire ce mot avec un membre de la nayh rite, qui l'a applii{ué au budget, — dans celle politique qui consista, sans faire la guerre, sans la redouter, à .se tenir emprisonnés àta» des dépenses qui épuisent le pays, et le condamnent à des sacrifias perpétuels.
il est temps de revenir à de meilleurs errements. Pour cela, je demandais si le gouvernement ferait eutcndrc une parole consolante. et je cherchais quelles pourraient ëlrc les raisons qui lui faiiiaient garderie silence. Ces raisons, messieurs, tout le monde les comprend. iNous sommes respectueux vis-à-vis de la constitution. {Bires ironiqut$ sur plusieurs bancs.) yu'cst-ce qu'elle veut de nous dans cette question* llien, moins que rien; car nous avons le droit d'émettre une opinion
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et une voloaté, et cette opiaioQ et cette volonté seraient foulées aux pieds le jour où le conseil de celui qui seul décide tout, nous précipitera dans des événemeats que nous aurons condamnés.
Le ministère n'est pas dans une «ituatiou mcitlcure-, de telle sorte que nous sommes en droit de tenir à la Chambre ce tangage, et si j'ai eu la bonne Fortune de toucher juste dans les considérations que j'ai eu l'honneur de développer devant elle, la conséquence serait celleci, qu'il n'y a qu'un seul qui puisse décharger la situation de cet inconnu qui la domine et la dévore, rendre l'activité à la production, la confiance aux esprits, le repos à l'Europe. Qu'il vienne dire, il le peut, il le peut par son Sénat; qu'il vienne dire que désormais il ne fera pas la guerre sans votre concours, et alors vosbudgels ne seront plus soldés en déficit... {allons donc!], alors la France pourra prendre son Tànf, dans le monde et ne .sera plus condamnée à des sacrifices stériles. {Approbation à la ijauche de C orateur. — Réclamationtàsa droite et en face.)
Voilà le dernier mot de la question : c'est la nécessité du moment. Nous l'avons demandé au nom de la liberté; nous vous le demandons aujourd'hui au nom du salut de nos finances. Car enfin vous répétez sans cesse, et c'est là le sens de la plupart des discours ministériels, qui ont le privilège irès-légiiime de vos applaudissements, que si des dépenses considérables ont été faites, des résultats magnifiques ont été obtenus.
Je ne veux pâs mêler la critique à l'éloge, je l'accepte par hypothèse; seulement je vous dis que si vous êtes des bienfaiteurs, vous êtes des bienfaiteurs très-dispendieux. Si la Fnince a été assez riche pour pajer sa gloire, elle n'est pas assez riche pour payer l'Empire dans de semblables conditions. Il est temps qu'elle avise. {Vives réclamations et murmures. — Approbation à la gauche de l'orateur.)
as
PRONONCÉ AU COnPS LÉGISLATIF DANS LA SÉANCE DU fi J U I L L E T 1868 DUcDMion du prolot de loi relalif aux supplémenln de crédits de l'exercice 4
Messieurs,
Les observations de l'honorable ministre des Finances me paraisseni renfermer une asserlion qui semble contradictoire et que je roodniç relever. _
Les chiffres que tout à l'heure il mettait sous vos yeux établissent ■ que, depuis 1852, les recettes et les dépenses auraient subi une progression constante, mais inégale. Celle des recettes est supérieure et. en chiffres ronds, cette supérioriti' aHeindrail 200 raillions.
S'il eu est ainsi, on s'explique très-difficilement conament un çodvcrncmcnt ayant des recettes qui sont constamment supérieures ant dépenses en est réduit à emprunter constamment.
.le dis, messieurs, emprunter constamment, car les chiffres qui ont été réciproquement examinés dans le cours de celte si>|eaneUe discussion établissent que depuis 1852, avec des receltes qui ont lottjou^ été eu croissant, avec des dépenses qui ne les ont jamais atleinles,le j;ouvcrneraenl a été dans la nécessiié de recourir, pour une soiBlie de pnVs de 5 milliards, aux ressources extraordinaires, {Réelamâtitiu et murmures.)
Comment, messieurs, est-il possible de concilier des résoHals qtu semblent aussi cnntradictoires?
Vous avez entendu la distinction qui a été faite récemment par MM. les minisires et à laquelle, suivant moi, l'honorable M. Buffet vient de répondre d'une manière victorieuse. La distinction enlrete budgets sert merveilleusement, je ne dirai pas l'équivoque, taâi Tillusion dans laquelle on semble se complaire. II y a des budgets qui sont eti excédant» mais à côté de ces budgets en excédant qu'on pré-
il y a (les budgets
tt en déficil, et les budjjet!^
seate au p
qui soiU ea déficit dévoreut les excédants des budgets qui {irésentcDl ces ressources.
Il est donc clair que quand on examine la situation dans son ensemble, ou est dans la nécessité de reconnaître que les budgets se sont soldés en déficit dans ces dernières années. Seulement ou explique ce résultai par les dépenses exceptiynuelles auxquelles le gouvernement a été obligé de faire face» et dès lors nous en sommes réduits à cette explication, qui est assurément trés-peu rassurante, qu'avec les recettes qui oui clé constamment en croissant, qu'avec les ressources extraordinaires qui ont atteint le chiffre que tout à Fheure j'avais l'bonueur d'énoncer à la Chambre, le gouvernement est cependant perpéluellemeui en face de nécessités exceptionnelles qui le forcent à. recourir à des emprunts.
Et quelles sont ces dépenses exceptionnelles? A Dieu ne plaise que je veuille rentrer dans la discussiou. {liiterntpiions et rumeurs.) Mais l'observation que je prie la Chambre d'entendre a uniquement pour but d'opposer à ce que je regarde comme un système, un système qui le combat.
Tout à l'heure M. le ministre vous disait que quand des nécessités exceptionnelles se présentent, au lieu de surcharger le présent par le fardeau d'impôts qui seraient assurément insupportables aux populations, il est plus sage de recourir à l'emprunt. Je le veux comme lui, mais à quelle condition? A la condition que ces emprunts, dans la pensée même de ceux qui les votent, puissent faire face aux nécessités exceptionnelles qui sont prévues. Mais quand, au contraire, les emprunts viennent solder des dé|)enses consommées ; quand, au contraire, comme dans la loi actuelle, nous sommes en face de trois budgets qui présentent, en chiffres ronds, un déficit de 400 millions, il est mcontestablc que rien n'est plus facile que de faire illusion et de faire miroiter, dans un budget dont nous ne connaissons pas les détails, les chiffres que vous avez à voler; de sorte que la parole que M. le ministre faisait entendre était inexacte. Ce ne sont pas des dépenses exceptionnelles que nous soldons, c'est le déficit des ressources ordinaires, {liédamations. — Très-bien! irèx-èien! autour de l'orateur.)
Et je n'en citerai qu'un exemple en terminant, car je ne veux pas vous retenir davantage. Je ne parle pas des nécessités exceptionnelles de la guerre, que cependant nous pourrions, que nous devrions utileraeul discuter, et si nous entrions dans le détail, nous mouirertoos que tes armements extraordinaires dont on vous a tant parlé ne sont pas la seule cause des ressources extraordinaires auxquelles on a été obligé de recourir, mais que les déficits considérables qui
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ont été occaMunaés dans outre matériel par la fatale expédition du Mexique ..... {Ohl oh! — Inlerrvplion prolongée.)
Vous avez approuvé, messieurs, cette fiitale expédition; elle pèse sur vos voles, et je comprends parfailcmcut que toulcs les fois qu'on en parle, vous interrompiez Toralcur par des murmures; mais ces murmures ne détruisent pas l'histoire. {Xouvelle internipliott.)
Eh bien, je dis que si nous avons à discuter les dépenses militaires, il nous serait extrêmement facile de démontrer que ce ne sont pas des nécessités extraordinaires qui font peser sur le budget des charges écrasantes, qui le font si fort différer des budgets antérieurs.
Mais je prends les travaux publics , non pas pour présenter des détails, mais pour répoudre à ce qui a été constamment dit par MM. les minislres.
Les travaux publics, suivant eux, sont des dépenses exceptionnelles, et, pour cette raison , j'ai entendu de la bouche de l'honorable ministre d'État que les dépenses exceptionnelles s'appliquent, non pas â des travaux d'entretien, mais à des travaux neufs; de telle façon, messieurs, que nous en serions réduits, — ce serait là la sagesse de nos bud{jcls et la prudence finamière que la Chambre consacrerait à ses votes. — nous en serions réduits â recourir â des emprunts pour les travaux neufs qui devront être exécutés. {Interruption.) Je m'élève contre une pareille doctrine, qui me parait à la fois une innovation et une erreur.
Je vous parlais, dans la dernière séance, de l'opinion de toutes les commissions du budget qui ont précédé celle-ci, et je vous disais qu'on avait toujours entendu les rapporteurs parler avec la même quiétude pour l'avenir, qu'tni les avait vus sévères pour le passé et prodigues d'espérance pour les exercices qui n'étaient point encore clos. Mais, en ce qui concerne les travaux publics, jusqu'à ces dernières années, il a toujours été parFailcmcnl enteu<lu que les (grands travaux publics étaient une charge ordinaire de l'État... (in/ tmiptio»), car supposer qu'un Ktat comme la France puisse laisser aller les travaux publics k des néccssilé> exceptionnelles et à l'emprunt, ce serait faire une injure siugulière â la force financière de la France commeà la prudence de son gouverucment. Pcrniettez-nioi, à ce sujet, de vous lire quelques lignes du rapport de Thouorable M. Busson-Bilault en t863. {Interruption.} Si vous ne voulez pas l'entendre, je suis tout prêt à m'asseoir pour ne pas fatiguer la Chambre; mais, quand je cite les rapports de vos commissions de finances, je crois être dans mon droit. Or, voici ce que disait l'honorable M. Busson-BillauU : « Il faut de grands travaux publics, surtout ceux qui ont pour but de rendre les communications plus rapides, plus faciles et plus écono miques; c'est là un des besoins les plus évidents du pays... Potirv
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arriver, pour obtenir les ressources nécessaires à d'aussi utiles créations, il importe de modérer, de conleoir les dépenses moins immédiatcmcDt productives... »
Dans le rapport de 1865, l'honorable M. Busson-Billault professe CDCorc cette doctrine financière à laquelle, pour ma part, je m'associe complètement, que c'est sur les excédants des budgets que la dotation des travaux publics doit âtre prise , mais que cette dotation entre dans les dépenses ordinaires, et il est impossible, en effet, sans affaiblir siiig;uliërement la force du pays, de supposer que pour exécuter les g;rands travaux publics (]ui sont des nécessités de premier ordre , il faudra recourir à des emprunts. II y a donc là une illusion, car les dépenfîes des travaux publics, je le répète, sont des dépenses ordinaires, et si, au lieu de la multiplicité de ces bud{^ets, nous avions la sagesse de concentrer nos recettes et nos dépenses dans un seul et même chapitre, alor.<v, nous u'aurions plus de ces illusions involontaires; nous serions placés eu fiice de dépenses nécessaires. C'est à ces dépenses occessaires que vous n'avez pas pu faire face, raal{;ré l'accroissement successif des recettes; vous n'avez pas pu y faire face, malfjré vos -1 milliards f>98 millions de ressources extraordinaires. Ainsi, le passé nous répond de l'avenir, et si nous ne prenons pas des mesures énergiques, si nous ne puisons pas duos notre sa{;esse, dans notre courage, dans notre patriotisme, les moyens d'arrêter le {jouverneracut, soyez sûrs qu'il précipitera la France à sa ruine. {ftffcta mations bniijantes utr Us banc$ de la majorité. — Approbation autour de l'orateur.)
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Messieurs,
li je prends la libcrlc de demander à la Chambre, à l'occasioa do budgel de 186^, quelques iastanls de sa bieuveillante attention, ce n'est pas pour toucher à la discussion pénérate à laquelle elle a accordé une atteotiou soutenue cl qui, je l'espère, aura produit d'uUles céments.
Le budget de 18(jfl, comme ses deux aines de 1867 et de tM8,lF solde par un déficit dont vuus coanaisscz le chiffre : il est de3H aut lions. L'ori{i;iue vous en a été également expliquée, et nous n'avons pas oublié les développements dans lesquels sont enlrés à cri éjjard les membres du j^ouvememcnt. Ils sont résumé^; dans trois lipocs du rapport de ta commission ainsi conçues : u i| est juste de rccoonaitre avec M. le ministre des Finances que l'insuffisance des recettes pour l8fiK cl 180'.» est motivée par l'inscription des dépenses extraordinaires de transformation de notre matériel militaire et naval, «tde création de travaux publics. " Et vous savez également, par le mtau: rapport, que Se chiffre des dépenses du budget ordinaire de IMS offre, sur le chiffre des dépenses de 1867, un accroissement de 78 millions, ramené, il est vrai, par la commission à 50 naillioos. Mais la commission est en droit de se préoccuper d'un semblable accroissement, et elle vient de vous en faire couuailre les causes.
Négligeant complètement ce qui louche aux travaux publics, sur lesquels j'ai eu Tbonucur de m'expliqucr à la Chambre dans une précédente discussion, je m'attache exclusivement à cette partie, i coup SÛT h plus onéreuse des dépenses signalées par la commission:
je veui parler des armemcnls el des irausformations qu'a dû subir te matériel militaire et naval; car celte source de dépenses ne peut s'expliquer que par la politique, par la conduite des aFfaires publiques.
Je ne veux pas dire, messieurs, que ceux qui ont riionneur de les diriger puissent échapper à ta nécessité de dépenses improductives-, celle nécessité leur est imposée par des ciigeaces impérieuses auxquelles ils ne peuvent complètement se soustraire. Mais tout le monde sera d'accord avec moi pour recjmuailre que la sagesse consiste à faire à ces dépenses la part ta plus petite p(>^sible, en les réduisant à ce qui est complètement indispensable.
C'est pourquoi je ne puis accepter, du moins avec son caractère absolu, la théorie professée à cette tribuue par Thonorablc ministre d'Etal, lequel voulait bien reconnaître avec moi que le perfectionnement des instruments de destruction était un symptôme significatif de la fin du système des guerres, ajoutant toutefois qu'afin de pouvoir atteindre un semblat^le avenir avec sécurité, il fallait avoir le plus possible de ces instruments pour ne pas s'en servir.
C'est là, messieurs, un mul qui peut paraître juste; s'il était généralisé, il ne serait que spécieux. Et, quant à moi, je trouve qu'il éveille dans t'espril des craintes qui se sont peut-être présentées â d'autres ioteltigences que la mienne. Accumuler dans nos arsenaux ces armes savantes avec lesquelles on peut se croire les maîtres du monde, faire venir dans nos ca.scrnes la fleur de la jeunesse, et réunir ainsi sous les drapeaux une troupe vigoureuse, vaillante, amoureuse des aventures, c'est peut-être s'exposer à une tentation tcrriltle cl irrésistible, quand d'ailleurs sur ce point on est investi d'un pouvoir souverain et sans contrôle.
Ici je demande à M. le ministre des Finances la permission de faire l'application de ce qu'il disait avec tant de justesse dans Tune de vos dernières séances, à propos de la dotation trop riche de l'amortissement : Cette dotation, vous disait-il, pourrait séduire ceux qui sont chargés de diriger les affaires, par la commodité oii ils se trouvent d'y melire la main. J'en dis autant des forces militaires, elles sollicitent perpétuellement le génie guerrier de la nation ; elles sont sous la maiu du pouvoir, et il semble tout naturel (]u'il désire ne pas les laisser iuactives.
Aussi, messieurs, compreud-oo parfaitement ce mot qui a été prêté à l'honorable maréchal ministre de la Guerre, et qui peut-être n'est pas vrai ; mais ce sont ceux-là souvent qui ont le plus de fortune, et quant à moi Je désire que sa fortune soit en proportion inverse de son exactitude; le mot n'en a pas moins couru l'Europe, il a été répété dans uu grand nombre de feuilles : M. le maréchal, justement orgueilleux des forces qu'il a organisées avec tant d'habileté,
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aurait dit que « quand on les avait dans les mains, ce n'était pas pour ne pas s'en servir ».
(M. te ministre de la Guerre/ait de la tête et de la main un tigne de dénéijation .)
Certes, je suis heureux de rencontrer de la part de M. le maréchaf celle dénégation que j'avais à l'avance prévue.
Une voix : Eh bien, alors?
M. Jules Favre. Mais elle ne sert qu'à réfuter ce qu'il y a suivant moi de trop absolu dans Topinion de M. le ministre d'État, qui pense qu'une nation n'est aujourd'hui véritablement forte qu'à la condirioo de se cuirasser, de se bastionucr, de se fortifier, de se çarnir d'instruments meurtriers à l'aide desquels elle pourra repousser les agressions voisines. [Interruptions diverses.)
Je crois que la véritable sagesse consiste à rendre ces agressions impossibles, et si je voulais caractériser d'un mot la politique qui serait la mienne et que je voudrais voir adopter par le gouvcrnemenl, ce serait de détourner les nations voisines de la funeste voie dan? laquelle elles sont engagées, au lieu de les y suivre, et pour parler plus clairement, de décourager la guerre, d'en détruire complètement les chances et les éventualités. C'est là, messieurs, ce que je voudrais que le gouvernement entreprit vis-à-vis de toutes les autres poiisances de l'Europe, je voudrais qu'il parlât luiut et ferme avec l'autorité qui lui appartient; et certes, si ce langage était suivi des actrs dont je viens de parler, je suis convaincu qu'il aurait les plus utiles résultats.
Mais, messieurs, le langage de cette tribune, bien qu'il émane de MM. les ministres et qu'il puisse de ce chef avoir une valeur que je ne méconnais pas, ce langage, à mon sens, ne suffit pas. Et pourquoi? Certes, je ne veux pas accuser les membres du gouverneroeot d'avoir manqué de franchise. Ils ont subi l'ascendant impérieux d'une situation qu'ils n'ont pas faite et qu'ils n'ont pas pu faire ; ils ont toujour», toutes les fois que nous avons pris la liberté de les interpeller, protesté de leur désir de la paix ; mais il y avait dans ces protestations des réserves qui, suivant moi, sont utiles et dangereuses.
A quoi bon, messieurs, en effet, parler constamment des nécessilés possibles de notre dignïié et de notre honneur? Est-ce que ce n'est pas là un sous-enlendu que chacun conserve dans sa conscience et dans son cœur? Si la sécurité est absolue, comme vous le prétendez, n'accompagnez pas vos déclarations de ces déclarations contraires qui jettent les esprits dans les incertitudes de la crainte. Laissez-moi vous dire qu'à cet égard it y a quelque chose de si vrai dans le sentiment que j'exprime, qu'il a été traduit, d'une façon familière peutêtre, dans uti journal satirique qui nous vient d'Angleterre, et où
l'on reproduit la conversatioQ de deux miaistres, Tua français, l'antre prussien. Le ministre prussien abordait le ministre français et ki disait : » Vous savez à meneille qucjc veuï la paix. — Je la veux plus forlement que vous, disait le ministre français. Sur quoi le ministre prussien répondait : — Mais tous nos armements sont pour notre sécurité nationale et non pas dans une vue d'a^îression. — Je n'ai pas d'autre inlenlioii, lui disait le ministre français. Sur quoi le ministre prussien s'écriait : — Je ne crois pas un mot de ce que vous me dites. Et le ministre français lui répondait : — Ni moi non plus! m [On rit.)
Ceci, messieurs, est certainement une boutade-, mais reconnaissez avec moi que cette boutade cache beaucoup de vérité. Nous nous épuisons les uns et les autres en désirs pacifiques. Les nôtres n'ont que la valeur de vtrux consciencieux; les désirs paciHqucs de MM. les ministres en ont une plus {grande, je le sais, mais cette valeur ne sau~ rait être cependant décisive. Ce qui lui donnerait ce caractère, ce seraient les actes dont ces déclarations seraient accompagnées, et ces actes, messieurs, ne sont pas impossibles; ils sont désirables, et je crois que dans l'état actuel de l'Europe, avec un peu de bonne volonté, ils sont Faciles.
Quels sont les actes que je viens demander au gouvernement, et qui, suivant moi, feraient complètement disparaître ces nuages pesants qui obscurcissent Thorizon, qui paralysent jusqu'à un certain point l'aclivicé sociale, qui produisent ce malaise que chacun reconnaît au moins dans une Irès-notable mesure, cet embarras mortel dont nous sommes a la fois les témoins et les victimes. Ce serait vis-à-vis des puissances étrangères, un langage ferme et net, et une provocation respectueuse, mais résolue à un désarmement général. Et, prenez garde, messieurs, que si la France se faisait l'avocat d'une pareille cause, elle pourrait y mettre tout son cfpur, toute sa générosité, en même temps que toute sa force.
On nous disait qu'elle est armée de manière h ne rien craindre. J'en suis convaincu : nous devons avoir à cet égard toute espèce de confiance dans l'activité et la vigilance de M. le ministre de la Guerre, et je suis sûr qu'en ceci je traduis lidèlcuient .sa pensée, il est également plein de confiance dans le patriotisme, dans le courage et l'esprit des populations, si jamais la patrie venait à être menacée.
C'est là le meilleur des remparts; il vaut mieux que ceux que vous pouvez puiser dans les armes offensives et défensives, et quand on vient vous demander des millions pour perfectionner tel ou tel engin de guerre, lor.sque les hommes de guerre qui viennent vous faire ces réclamations vous disent que vos économies sont déplacées, qu'elles tendent à affaiblir l'armée , certes, ils ne se trompent pas. ils en
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savent, à cet égard, plus que nous; mais jusqu'à un certain paiot ils sont de mauvais juges, car ils sacrifient tout à un point de vue sp^ cial, et ils oublient irop par «quelle force supérieure la France seraii défendue, si jamais elle était au moment du danger.
Je ne puis appliquer ces réflexions, — pardonnez-le-moi, ceci n'est qu'un incident, — aux demandes perpétuelles de crédits pour les fortifications. Je me garderai bien de toucher d'une manière spéciale à un semblable sujet ; je craindrais de commettre de regrettables erreurs. Je reconnais, messieurs, que si on veut pousser le système de défense par les fortificalions jusqu'à la plus grande perfectioa possible, nous avons tort de refuser les crédits, et M. le ministre de la Guerre a raison de nous les demander. Mais voyez si, à cet égard, comme en ce qui concerne les armes perfectionnées, nous ne serions pas condamnés, dans le cas où la théorie serait juste, à nous épuiser perpéluclleraent à la suite de la science, dont le champ est infini, qui travaille toujours et ne s'arrête jamais, dans des dépenses éteN nellemcnt stériles, qui iraient toujours en grossissant, sans jaowiii recevoir une application utile. Notre honorable collègue M. Étuile OUivicr nous faisait, à l'une de nos dernières séances, celte observation qui me paraît pleine de justesse, mais elle s'applique sortout aux fortifications; et pourquoi? Précisément parce que le système de fortifications change nécessairement avec la portée des armes delir. et quand cette portée devient considérable, il faut faire avancer \ts fortifications, il faut, si je puis me servir de cette expression, aller au-devant de rcuncmi, et ce ne serait plus à 2 ou 3 kilomètres sealeraeut, mais à 12, 1&, 18 kilomètres du centre de la place qu'il faudrait reporter les ouvrages de défense, et comme, eu définitive, la circonférence dans son développement s'augmente avec le prolougemeat du rayon du tir, vous voyez que de proche en proche noos arriverions, si on veut pousser la théorie jusqu'à sa perfection, à fortifier la France tout entière et à creuser un nombre considérable de (ossti dans lesquels nous engloutirions beaucoup plus de millions que d'eonemis. {Exdavuitions en sens divers.) Messieurs, je proteste contre une telle cxafjéralion, et c'est pour ne point y tomber que je demande â la Chambre de prendre en considération ces simples réflexions et d'examiner avec moi, — je serai à cet égard aussi bref que possible. — si l'état actuel de l'Europe permet à la France de tenir le langage que tout à l'heure je mettais par hypothèse sur les lèvres de MM- les ministres. Ces paroles alors auraient une puissance considérable, car vous auriez pour auxiliaires tous les peuples qui sentent la néces.sité d'en finir avec un pareil système; tous vous viendraient en aide, et quand vous auriez pour vous la pubhcité, soyez sdrs que vous triompheriez. {Approbation à la yaucke de l'orateur.)
ns
Eh bien, est-il téméraire, dans l'état actuel de l'Europe, d'espérer qu'il sera possible d'arriver à un scnihlahle résultat? Permettez-mot de dire qnc je ne suis pas le premier à le désirer, et ce n'est pas pour ma part une innovation, une témérité, un acte de sentimentalisme, que de faire appel à ces forces vives que je tire de la nature humaine CL qui doivent réagir contre la force brutale sous laquelle on voudrait les écraser.
Mais, si je me reporte à 1863, je me rappelle les termes du discours de la couronne où, dans un langage trés-élevé, on exprimait des idées fort justes qui ne soui autres que celles que j'essaye d'interpréter; et le rapporteur de votre budget, M. O'OuJn, leur donnait son autorité lorscfue dans son rapport il écrivait, à propos du budget de 1864, ces lignes que je demande la permission de mettre sous vos yeux :
« Tous les États de l'Europe s'épuisent pour entreprendre des armements exagérés; les services de la guerre et de la marine imposent chaque année à leurs budgets près de quatre milliards dedépenses. Sans doute, il existe entre les développements des forces mililaircs des diverses nations des corrélations forcées qu'on ne saurait nier. La solution par uu longrès européen des difficultés qui les divisent aurait pu seule amener la réduction simultanée et immédiate de leurs armées. Mais, en dehors de cette réforme radicale dont le moment ne |)arait pas encore venu, on entrevoit la possibilité d'économies sérieuses quoique plus modestes, et s'il est uu peuple pour lequel elles n'offrent aucun danger, c'est assurément celui dont les enfants deviennent tous, au premier appel du pays, d'irrésistibles soldats. «-
Cette dernière partie de la citation, que je mets sous les yeux de la Chambre, s'applique tout particulièrement à l'opinion que j'ai pris la liberté d'émettre tout récemment et sur laquelle je ne reviens pas. Mais quant à la proposition d'un désarmement général, elle était dans les nécessités de cette année 18H3 qui s'ouvrait par le grave docuraeul diplomatique que je rappelais tout à l'heure, et qui s'est fermée par cette déclaration non moins solennelle, non moins positive, du rapporteur de vos lois de finances.
Si le raomeut n'était pas venu en 1863, est-ce que rien n'a changé depuis? Est-ce que les questions inquiétantes n'ont pas été résolues? Est-ce que le trouble ap])arent de l'Europe ne cache pas en réalité une reconstitution dont notre sagesse doit profiter pour faire prévaloir les doctrines pacifiques qui sont notre foi et qui seront aussi notre force?
J'interroge l'horizon, et je me demande quels peuvent être les sujets sérieux d'inquiétude.
J'aarais bien voulu trouver l'historique des négociations diploma-
DISCOUnS PARLEMENTAIRES.
tiques qui se sont suivies depuis l'année dernière. J'ai pris la lib«rté de m'adresser à MM. les miiiisires et de leur faire observer que, k cet ■ égard, nous n'étions pas fort riches en documenis. Nous >ivons sur le passé, et ce passé, il est encore insuffisant. Ainsi, en ce qui concerne l'Allemagne, sur son étal général, nous n'avons pas d'autre publication que ta circulaire de M. de la Valette du 16 ou 17 seplembrc t8fi6. Je ne parle pas de rincidcnl du Luxembourg, qui s'est icrniiné diplomatiquement en mal 1867. Vous voyez où nous en sommes- Ce silence veut-il dire que c'est un ferme accord qui règne entre les puissances, et fatidra-t-il appliquer aux nations ce qu'on dit des M ménages, que les meilleurs n'ont pas d'iiisioire ni de correspondance? ■
Je voudrais le croire, messieurs, mais j'avoue que, pour le niicui croire, j'aurais été enchanté d'avoir sous les yeux des pièce» qui auraient justifié ma confiance. {Très-bien! à la gauche de f orateur.)
Si cela D'est pas possible, je u'cléverai à cet égard aucune récrimination, je me bornerai à constater le fait.
J*ai rencontré, — et cela ne surprendra personne parmi vous, — de la part de M. le ministre des Affaires étrangères, la plus parfiiie courtoisie. Il a eu la bonté de me faire une communication dont je le remercie, celle qui est relative à l'incident de Tunis ; car à défini d'autres, nous avons eu, cette année, l'incident de Tunis. Il est armé un jour où, sur la Méditerranée, il s'est formé un orage qui aurait po bouleverser l'Europe, et, si la Chambre me le permet, je dirai un mot sur cet incident de Tunis, non pas que j'y attache une grande importance poli1i(|ue, mais parce que M, le ministre des Affaires étrangères me pennctira, au nom des intéressés dans cet incident, de lui adresser quelques observations. En dehors de cet incident, je te répète, sur la politique générale, nous n'avons obtenu aucune communication : nous vivons sur le passé, le ridenn est tombé sur la scène diplomatique, à partir du mois de décembre l«6fî ; et, s'il ne nous avait pas clé possible de l'écarter, grâce aux communications des feuilles étrangères, nous aurions pu croire que, nouveaux Épiménides, nous avions dormi jusque-là pour nous réveiller aujourd'hui.
Eh bien, messieurs, je me demande, grâce à ces coromuaieatioo^, qui ne nous viennent pas de M. le ministre des Affaires étrangères. si nous ne pouvons pas nous faire une idée très-juste de notre «ilTMition actuelle à l'égard de l'Allemagne et à l'égard des autres puissances, et, si vous le permettez, en quelques mots je résumerai ce qui, à mon sens, caractérise les relations diplomatiques à l'égard de rAlIcmagnc et à l'égard de rtJricni, c'est-à-dire l'insurrection Cretoise. Je dirai un mol irès-bref et très-réservé de notre situation» l'égard de l'Italie; et lorsque je me serai livré avec vous à cet eia-
sse'
mea, si vous voulez bien me le permettre, je crois que je serai parfaitemenl en état de conclure.
J'ai dit que je voulais tout d':ibûrd vous occuper de Tunis. Je saisirai cet incident avec d'autant plus d'empressement, que je prendrai la liberté d'adresser à cet égard quelques éloges mùUs de certaines réserves à M. le ministre des Affaires étrangères. {Ahf ah! — Trètbien .'}
Voici, en effet, messieurs, à quelle occasion la paix a failli être troublée entre nous et la régence de Tunis.
Jusqu'en 1867, la régence de Tunis était administrée patriarcalemeot et barbarcsquement, c'csl-à-dire que le bey de Tunis décrétait les impôts; il eucoutiait la perception à ses officiers généraux, lesquels lui remcKaieut ce qui restait dans leurs caisses; quant aux besoins de la trésorerie, on y faisait face au moyen de l'émission de bons du Trésor, qu'on appelle des téskérés. Mais, jusqu'en 1863, le bey était fort eu arrière de la civilisation européenuc, et c'était là un reproche que lui faisaient de très-grands et très- respectables financiers qui entendaient beaucoup mieux les affaires que lui.
Or, en 1863, on lui persuada que rien ne serait plus salutaire pour lui que de contracter un emprunt; et il fit un emprunt de 2'S millions.
Cet emprunt fut couvert surtout par des souscriptious françaises, et cet emprunt réussit à un tel degré que, deux ans après, le montant de cet emprunt, dont je suis loin de chercher quel a clé l'emploi, était dévoré, et que le bey était dans la nécessité d'en contracter un second. €e nouvel emprunt clatt de 36 millions, ce qui porte au chiffre rond de 7j millions le mour.-mt des deux emprunts.
Je ne veux pas m'occuper, bien entendu, des finances du bey : je ne le pourrais pas, ce serait une haute indiscrétion, et d'ailleurs ceci nous mènerait trop loin; mais ce que je constate, c'est qu^après avoir contracté ce double emprunt vis-à-vis surtout des souscripteurs fran^jais, le bey, au mois de juillet 1867, a été réduit à la triste nécessité de suspendre ses payements, car il n'a pas fait honneur k ses coupons. Ici, messieurs, je rends justice h M. le ministre des Affaires étrangères ; il a fait entendre un langage ferme et en tous points digne de la France. 11 eût été, à coup stir, extrêmement pénible pour nous d'entreprendre une seconde guerre de liquidation de créances, mais je crois qu'instruits par les fautes de la première, nous aurions agi plus sagement. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'à l'instant le bey <lemanda à entrer en pourparlers, et il offrit spontanément le parti auquel M. le ministre s'est arrêté et que je prends la liberté de ne pas approuver tout à fait, je lui en demande pardon. Voici, en effet, le tempérament qui fut offert : c'est du premier ministre du bey
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qu'est venue la proposition. On a dit au gouvernement fnmeiis • Rien oc sera plus Facile, grâce à votre expérience, qu'une reconstitution com|ilële du système financier de la réjjence; nous nous mettons à cet êjjanl complètement à votre disposition. Le {^ouver^ nement Français a accepté. 11 a été convenu qu'on enverrait uo In^ pectcur des finances; puis, lorsque le projet «levait être misa exécution, le premier ministre du bey s'est ravisé -, il a parlé d'oppoutioos qui vciiiiient de la part du {gouvernement ang;lais et du {;ouvernenieDt italien. Ici encore je rends hommafje à la Fermeté de M. le ministnc.
M. le ministre a envoyé à son a[;cnt, consul (général à Tani». det instructions eu suite desquelles il a amené son pavilloa , faùdot entendre au bey que lorsque la France avait reçu une parole, iloe pouvait y avoir ni tempérament ni transaction, et que cette puok devait être tenue. Seulement, après celle victoire (je reconnais qw sur ce point les intérêts Français ont été proclamés), après celte victoire, dis-jc, dans quelle situation se trouve M. le ministre des Affaires étrangères? Si j'en i-rois les informations qui me sont p > d'ua
grand nombre de côtés, cette proposition qui aurait ri p^je
bey ne serait qu'un leurre.
M. le ministre des AFFaircs étrangères connaît bien mieux que les qualités et les déFauts des Orientaux-, il sait qu'à une extrême finesse ils joignent l'art raffiné des lenteurs, des atermoiemeats, r( qu'ils sont passés maitrcsà cet égard; ils inventent des expédienlt. des artifices, ils les colorent par toutes sortes de prétextes, afia d'empêcher ceux avec qui ils traitent d'aboulir jamais.
Je voudrais, pour ma part, en ce qui concerne la France, une poljlique tout aussi résolue que celle de M. le ministre; mais qu'il roe permette de le lui dire, je voudrais qu'elle Fût plus brève et plus pratique; et si les renseignements que j'ai obtenus sont exacts, les Anglais et les Italiens ont été payés exactement de leurs intérêts, par une excellente raison, c'est qu'ils avaient dans la main un gage et qu'ils s'en sont servis.
Nous aurions pu agir comme eux, et ce gage ne nous manquait pM; car, dans les contrats , on nous a donné en nantissement certiins impôts que nous aurions pu recouvrer à la place du bey. Mai» que voulez-vous? il semble que, poussée par son instinct généreux, qui parfois peut avoir des inconvénients, !a France mette son orgueil à devenir l'insiiiutour de tous les peuples de l'univers; et ce n'est pas assez des embarras que nous pouvons avoir chez nous, voilà que nous allons enseigner au hey de Tunis l'art de recomposer ses fïnaiices. SI je ne me trompe, nous trouvons quelques embarras chez noos, nuis nous pensons qu'après avoir traversé la Méditerranée et nous être placés à la tête de cet F.tat qui est neuf, et dont nous pooTonsdis-
jpuscr, nous allons réaliser des merveilles et arriver à des budgets qui ne présenteront aucun déficit.
Je crains, messieurs, que ce ne soit une illusion, un rôve, une peine perdue; je crains que celle ingérence dans les affaires du bey de Tunis ne nous conduise à rien d'utile, et si les conseils qui sont donnés par certaines parties intéressées pouvaient prévaloir, ce serait l'action qu'il faudrait faire succéder à ta délibération; ce serait la prise de possession de certaines sources de revenus que le bey ne pourrait refuser au {jouvernement français, et qui trancherait cette question, laquelle ne doit pas rester plus longtemps en litige. {MoU' vevwits divers.)
Je demande pardon à la Chambre de l'en avoir entretenue; vous voyez qu'elle intéresse un grand nombre de souscripteurs français, et là, messieurs, est mon excuse ; mais je reconnais avec elle, quelle que soit riraporfance de la régence de Tunis, qu'il ne lui est pas donne, au moins je l'espère , de troubler la paix du monde. Il en est autrement quand je tourne mes regarfls du cùté du Nord...
S. Exe. le marquis de Moijstiek, minixlre Hcx A ffaim étrangères. Si M. Jules Favre , avant de passer à une autre question, voulait bien me permettre, je lui répondrais immédiatement sur les affaires de Tunis, qui sont d'une nature tout à fait spéciale; mais s'il désire continuer, j'attendrai.
M. Jules Favre. Je ferai ce que vous voudrez, monsieur le ministre.
S. Exe. le marquis de Moiistier , ministre des Affaitts étrangères. Messieurs, tout en rendant justice à la conduite du gouvernement français dans l'affaire des créances tunisiennes, Thonorable M. Jules Favre a témoigné quelques craintes sur la valeur et la portée des arrangements que le gouvernement français voûtait prendre ou avait pris avec le bey de Tunis.
il y a ici une erreur.
D'abord l'honorable M. Jules Favre semble croire que le gouvernement français veut se faire l'instituteur du gouvernement tunisien, veut s'établir chez lui, prendre ses finances en main, et les organiser lui-même. Cela n'est point du tout exact. Le gouvernement français ne désire pas faire plus en Tunisie qu'il n'a fait en Grèce et en Turquie, où il lui est arrivé de fournir aux gouvernements qui le lui demandaient, des hommes éclairés, spéciaux, pour aider ces gouvernements Émettre leurs finances en bon état.
Le bey de Tunis a rendu un décret par lequel il a constitué une commission financière, non pas française, mais tunisienne; il a seulement exprimé le désir qne nous voulussions bien mettre à sa disposition un homme pratique qui fui apte à en diriger les travaux, au
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litre tunisiea et uoq au titre Français. Il a demandé en même lemps que ïes inlérêts français et étrangers fussent représentés.
Voilà ce qui a été fait, et je ne vois pas pour quelle raison nous eussions repoussé la proposiiion du bey , quand cette proposition avait pour but de {jaranlir le boa ordre qui avait fait défaut jusqu'alors à radministratiou tunisienne.
Nous avons dans la régcuce deux intérêts, l'intérêt politique el rintërét des créanciers français, qui sont nombreux à cause du coinmerce que nous faisons avec ce pays.
En ce qui regarde l'inlérêt politique , il est évident que nous ne pouvons pas» sans un^^raud dél riment pour la France, laisser ioiobcr la Tunisie dans un certain état d'anarchie qui compromettrait son eiistence. Or, le moment était précisément arrivé où la situation «e dessinait d'une manière extrêmement inquiétante. C'était pour ouu« un devoir de nous eu préoccuper. Je le répète, si nous laissions b Tunisie tomber dans un certain étal d'anarchie, il en résulterait de$ nécessités d'iutcrveution que nous redoutons plus que qui que te soit, et peut-être même des difficultés avec les autres puissances. Nous avons donc raison de ne rien néçli{jer pour arriver à ce résaltji que la réQ;encc soit administrée, sinon de la meilleure façon [>0$jjbit>, au moins d'une façon suffiisaote pour ne pas compromettre les intérêts politiques de la France.
Ouaot aux intérêts des parliculiers, nous n'entendons pas les négliger davantage. Je n'ai pas à m'occuper de l'origine des eropranL< et de la manière dont ils ont été employés. Je prends la situation dans l'état oii elle se trouve.
Deux emprunts ont eu lieu successivement, dont les titres sont presque tous eutre des mains françaises. Depuis un an, les arrérages de ces emprunts ne sont pas payés. Le gouvernement français poar> suit deux buts : le premier, c'est d'arriver à ce que le bey trouve les moyens d'acquitter les semestres arriérés; le second, c'est de' réaliser une combiuai.sou douuant des garanties pour l'avenir.
Nous n'apercevons ces garanties que dans la formation d'ane coid> mission Buaucière,
Cette institution pourra, je l'espère, en permettant de saneiiler le bon emploi des revenus de la régence, prévenir de nouvelles ielerruptions dans le service de la dette tunisienne. Voilà le dooMe but que poursuit le gouvernement français.
Nous n'avons pas le choix des moyens; si le bey n'était pas véritablement dans l'embarras, si nous nous trouvions en face d'une mauvaise volonté caractérisée; en un mot, si le gouverncmeot de U régence, ayant sulfisamracnt d'argent en caisse, refusait de payer, nous devrions cerlainemcût agir sur lui par intimidation. Mais il n'en
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est pas ainsi; k situation du bey est vérilablcmcnt embarrassée. Que ce soit par sa faute, cela ae change riea à ta question. Nous devons donc l'aider A rétablir sa situation, comme un créancier aide son débileur à sortir d'une position mauvaise, mi> par retle considération qu'en le traitant trop sévèrement, il risque de hàtcr sa ruine et de tout perdre lui-mt^me.
Ouant à l'interruption des rapports diplomatiques et à la tension momcQtanéc qui en a été la suite, l'hononible M. Jules Favre a eu parFaitemcnt raison de ne point s'en inquiéter. Le hcy de Tunis n'est pas à deux de jeu avet- nous, et quand la France a vraiineiil la volonté de faire prévaloir ce qui est juste et raisonnable, elle peut être siirc qu'avec un certain déféré de fermeté elle obtient ce qu'elle désire. Le seul cù\é délicat de la question était la nécessité de tenir un compte équitable des intérêts étrangers, et de ne pas leur inspirer d'inquiétudes lé{ïitimes.
Le gouvernement anglais et le gouvernement italien ont pu supposer un instant que nous vuudrious peut-être faire prévaloir nos intér^^ts d'une manière un peu trop égoïste et au dél riment des leurs, de franches et loyales explications ont suffi pour éclaircir la situation, et aujourd'hui, au lieu de trouver, du cAté de rilalic et de TAngleterre, des difficultés, nous rencontrons, de la piri du gouvernement de ces pays, un point d'appui pour agir dans l'intérêt de tous. Voilà quelle est la situation, et je crois que cet exposé, inattaquable eu fait, sera de nature à satisfaire ta Cbarabre. {Très-bkn! Irh-hien!)
M. Jules Favre. .le ne le contredis pas en fait; mais voici rau seule réponse, ce n'est qu'une simple observation. .!c crains que M. le ministre, dont je ne conteste en aucune raani<>re les excellentes intentions, ne prenne une voie trop longue pour arriver :iu but qu'il se propose, et qu'il ne traite trop politiquement une afFairc qui, suivant moi, devrait conserver un caractère exclusivement commercial. Nous pouvons, à cet égard, prendre des leçons de nos voisins; nous savons qu'ils sont très-entendus en affaires et non moins expéditifs, je %'eu\ parler des Anglais et des Américains.
Supposez que les Anglais ou les Américains soient dans une pareille situation; ils prendraient les douanes de la régence de Tunis et ils se feraient payer. Eh bien! soyez srtrs que si le gouvernement français faisait un pareil acte de force, à l'instant même le bey entendrait raison, car ce que disait M. le ministre est parfaitement vrai. Si le bey n'avait aucunes ressources, on ne ponrrait le faire payer. Mais ce ne sont pas tes ressources qui manquent ; seulement elle« sont employées à d'autres dépenses. Si donc la France suivait ce parti que j'ai pris la liberté d'iadiqaer, peut-être arriverait-elle à un résultat meilleur.
niSCOURS PARLEMENTAIRES.
M. LE MINISTRE Dts AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Je VOUS répondrai tout à rheure.
M. Jules Favre. La Chambre a entendu les cxplicatious de M. le ministre, elle a bien voulu me permellre d'y opposer une répoose qui n'est que ropinioa de personnes compétentes dont je liens ces informations, ,1e m'en ra|>porie à la sagesse de M, le ministre et à sa vigilance pour donner à l'affaire toute ta portée qu'elle peut avoir, et je reviens à ce que j'avais l'houneur de dire au moment où M. le ministre a bien voulu me donner les explications que vous avez entendues.
C'est véritnhlemeait du côté de rAliema(];ne que sont, je ne dif;ii pas aos principales, mais je ne crois pas être trop affirraatif en ajoutant» nos seules inquiétudes-, c'est du côté de l'AlIcmagae que se sont opérés les plus fi^rands déplacements de forces, les reconstitulioo* territoriales, les transformations d'influences, et par conséquent II est tout simple que la France ait considéré tous ces g^rands événements d'un œil attentif. Mais il importe de .savoir comment elle che^ chcra à résoudre les ditfiruhés qui pourraient être la conséquence de cet ordre de faits nouveaux. Ce que je demande au gouvernemeot, c'est d'avoir une politique, c'est de la suivre résolument, c'est de l'accentuer avec la force et ta netteté qui doivent caractériser on gouvernement comme celui de la France.
Or, quelle doit être celte politique, messieurs?
Eu ce qui concerne les affaires cTitéricures, j'ai entendu sonveol professer celle ma%irac , que les gouvernements pouvaient se passer de principes et n'obéir qu'à la loi de leur intérêt. C'est là, messieurs, une maiimc qui me parait radicalement fausse et dangereuse. (Mur* quet d'appi'obalion à la gauc/ie de l'orateur.)
L'intérêt, à coup sur, ne doit jamais être dédaigné; mais la sagesse et les efforts des hommes d'Étal doivent tendre toujours à le concilier avec le sentiment du juste. Et ce n'est point assez du sentiment du juste . une grande nation n'est pas seulement une collection de forces militaires i elle e.st, avant tout, une âme, elle se résume dans une idée, cl quelque glorieux que soit son drapeau qui flo ' :< le monde, ce drapeau abrite toujours dans ses plis une pcnsi < m-
prennent tous les peuples, et autour de laquelle ils se rangent. (AtoutteUe approbation à la gauche de l'orateur.)
Cela est plus particulièrement applicable à la France, et à la France constituée telle qu'elle est; car, pour définir et déterminer le caractère de sa polilique, je n'ai pas besoin de me lancer dans les hypothèses, je n'ai pas à appeler à mon secours des sentimentalités, c'est l'état de la France que j'interroge et qui va me répondre.
Cet état, messieurs, quel est-il? C'est la nation tout entière re|Hr-
sentée par sod chef qui sort d'elle, par ses mandataires qui sonl éffalemciit tirés de ses entrailles. Le tlofifme politique qui a prévalu, depuis t848, qui, après avoir é(é le ciment avec lequel l'édifice social de la France s'est constitué, déborde sur l'Europe, et qui rayonnera, je resp<Te, sur le monde entier, c'est le principe de la souveraineté nationale. (Assenlimenf à la gauche de. l'orateur^)
De ce principe, quelle conclusion doit-on tirer, en ce qui C4>ncerne la politique étranffère?
Ici, messieurs, il faut se jjaranlir de dan^jereuses illusions : le principe de la souveraineté nationale serait périlleux et funeste, s'il devait avoir pour conséquence de favoriser ce système auquel on a douûé le nom de syst^nii; des nationalités, système qui consisterait à permettre à certains {;;roupcs humains de conquérir par la ruse et par la force d'autres groupes, sous prétexte que ces derniers leur sont associés par la lan^e et par la race. Le système qui conduirait à de telles conséquences, si fausses et si injustes, ne recevrait jamais notre approbation. Mais le système de la souveraineté nationale, combiné avec celui des nationalités , enseigne à respecter et à faire respecter la volonté des peuples librement consultés; car c'est du consentement que natt le pouvoir ; quand ce consentement est pur de toute espèce de violence, il est la source légitime de l'autorité; et c'est le système, le principe que la France doit chercher à faire prévaloir dans toutes ses relations avec les nations voisines. (Très-bien! à ta gauche de l'orateur.)
Cela étant, est-ce que nous pouvons dire que les grands événements qui se sont accomplis en Allemagne, et qui participent à la fois, et du principe de la souveraineté nationale, et de ce système dangereux et funeste auquel je donnais le nom de système des nationalités, pris dans le mauvais sens, bien entendu, est-ce que nous pouvons dire que ces grands événements se sont accomplis sans notre participation? Il y a quelques jours, messieurs, je vous disais qu'ils se présentaient à nous avec une telle force et une telle autorité, qu'il fallait les accepter. C'est la raison du fait; mais I! y en a une autre supérieure, c'est celle du droit. Nous pouvons dire que nous avons fait l'iodépendance de l'Italie, mais nous pouvons dire avec la même justesse que nous avons contribué, et dans une notable mesure, à l'unité de rAllemagne. Non-seulement, quand etlen'était point encore faite, son éventualité ne nous a pas alarmés ; mais nous l'avons provoquée, désirée, appelée de tous nos vœux. Et au nom de quel principe? précisément au nom de ce principe de la souveraineté natiooate qui s'affirme par le libre consentement des populations, se cherchant, s'unissant, non pas dans le sang et les armes de la guerre, maïs dans le libre échange d'un commerce pacifique, de négociations
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qui doivent conduire àse faireréciproqueineDl entendre, et à api^cler le commun accord qui peul le?; transformer. Voilà quelle élait, en 1859, c'cst-à-tlire à une ('poquc où ks évéaemcnls qui se sont accomplis depuis claicnt cerlaineracnl en dehors de toutes les prévision humaines, voilà quelle était la politique de la France, nettement accentuée dans des documents officiels.
Je pourrais étaler un grand nombre de ces documents à cette tribune; j'abuserais de votre patience, mais ils ne nuiraient pas à la force de ma démonstration, qui m\ipparaît avec la clarté de l'évidcnce. Cependant, pour n'en citer que quelques-uns, laissez-moi vous lire un article du Moniteur, c'est-à-dire la voix de l'empereur ni*me, carleil/oniYcur est l'cxprcssiou du pouvoir personnel, un article publié en 1859 sur cette question, alors que nous étions afjitcs par cette grande éventualité de la guerre d'Italie, qui se présentait à auuji comme une nécessité patriotique à laquelle nous avons glorieusemcot satisfait.
Voici, en ce qui concerne rAlleniagnc, comment s'exprimait le gouvernement ; vous allez voir que son laiiipge était parfailemeat net : i
X Quand on ne veut que la Justice, on ne craint pas la lumière. Le gouvernement français n'a rien à caclier, parce qu'il est sûr de n'avoir rien à désavouer. L'attitude qu'il a prise dans la question itabeane, loin d'autoriser les défiances de l'esprit (germanique, rloit au coutrairc lui inspirer la plus grande sécurité. La France ne saurait attaquer en Allemagne ce <[u'cllc voudrait sauvegarder eu Italie. Sa politique, qui désavoue toutes les ambitions de conquête, ne poursuit que les satisfactions et les garanties réclamées par le droit des gens, le bonheur des peuples (^1 l'intérêt de l'Europe. En Allemagne comme en Italie, elle veut que les nationalités reconnues par les traités puissent f* maintenir et même se fortifier, parce qu'elle les considère comme une des bases essentielles de l'ordre européen.
« Représenter la France comme hostile â la nationalité allemande n'est donc pas seulement une erreur, c'est un contre-sens.
« La politique de la France ne saurait avoir deux poids et dea\ mesures; elle pèse avec la même équité les intérêts de tous les peuples. Ce qu'elle veut faire respecter en Italie, elle saura le respecter ellemême en Allemagne. »
Voilà un langage dont la netteté est parfaite; il ne laisse aucune ambiguïté sur les desseins du gouvernement; et le 12 janvier 1863, dans son discours d'ouverture de la session législative, l'empcreor disait : •< On se platl ordinairement^ h chercher dans les actes des souverains des mobiles cachés et de mystérieuses combinaisons, et cependant ma politique a été bien simple : accroître la prospérité de
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la France et soo ascendant moral, sans abus, comme sans affaiblisse^ ment du pouvoir réuni entre mes mains; à l'extérieur, favoriser dans la mesure du droil et des traités les aspirations iégitiincs des peuples vers uu meilleur avenir. »
Je sais que ma discussion ne serait pas loyale, si je n'avertissais pas la Chambre à cet ép;ard, que rempcreur, en tenant ce lanf^af^e, parle des traités. Mais n'a-t-il pas été le premier à reconnaître leur insuffisaoce, et ne les a-t-il pas déchirés lui-même, et de son épée et de sa parole? N'est-il pas évident que lorsqu'on parle de la nécessité de l'unification de rAllemagne, ce respect dii aux traités ne peut tromper personne? Il s'agit de l'expansion d'une grande pen.sée nationale h laquelle jamais la France ne fera obstacle.
Je pourrais encore mettre, messieurs, sous vos yeux l'extrait d'une dépêche du 28 janvier tK64, c'est-à-dire postérieure aux hostilités en Danemark, dans laquelle lord John Hussell rend compte d'une conversation qu'd a eue avec l'ambassadeur de France et où ces principes sont reconnus avec la même netteté.
Mais ils éclatent phis nettement encore dans une lettre qui nous est fournie par !a presse anglaise, dans une lettre qui a fait le tour du monde, el qui jamais n'a été démentie, Je veux parler de la lettre de l'empereur à notre ambassadeur M. de la Valette, dans laquelle je lis :
'< Il résulte de ma conversation avec M. Benedettî, que nous aurions tonte l'Allemagne contre nous pour un très-petit bénéfice.
u 11 e$i important de ne pas laisser l'opinion publique s'égarer sur ce point. Faites contredire très-énergiquement ces rumeurs dans les journaux, .l'ai écrit dans ce sens à M. Drouyn de Lhuy?. Il m'envoie aujourd'hui la Correspondance Havas ci-incluse. Le véritable intérêt de ia France n'est pas d'obtenir un agrandissement de territoire insignifiant, mais d'aider rAllemagne à se constituer de la façon ta plus favorable à nos intérêts et à ceux de l'Europe. "
J'ai mis sous vos yeux, messieurs, des documents antérieurs et des documents postérieurs aux événements du mois de juin et du mois de juillet l«(ifi. Ils contiennent tous le môme enseignement. Cet enseignement a uue force irrésistible : c'est que s'opposer aux desseins el ans destinées de l'Allemagne, ce serait une folie coupable, ce serait mettre contre nous louic la race germanique ; ce serait, comme le dit bien M. le comte de ia Tour d'Auvergne à tord John Kussell, entreprendre une guerre qui serait le fléau de l'Europe, qui la couvrirait de ruines et de sang. Par conséquent nous ne pouvons songer à une pareille polillquc. C'est vers de tout autres desseins que nous devons nous tourner.
Si ce sont, messieurs, d'autres desseins qui doivent nous inspirer,
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à bien plus forte raison devons-nous les suivre lorsque les faiU oot parlé.
Certes, messieurs, je ne veux pas dire qu'il y ait tout à approuver dans les procédés de M. de Bismarck; j'ai protesté éoergiquemenl contre eux à cette tribune; j'ai rappelé à !a Chambre commeoi il avait courbé la volonté des populations suus ta tyrannie de son joug; nab ce qu'il y a de certain cependaui, c'est que l'œuvre se perpétue et r consolide...
M. Emile Ollivier. C'est cela !
M. Jules Favre... Qu'y toucber serait non-sculenicat une impn^ dence, mais encore un acte d'ingérence contraire à notre droit, tant que cette œuvre n'est pas menaçante, ou pour notre nationalité, ou pour notre honneur. [Assenliment à la (jauche de l'orateur.)
Eh bien, messieurs, de lin je lire cette conséquence, qui peut-*tit va vous paraître exorbitante, et qui cependant est le dernier mul de mon opinion sur ce point : c'est que, au lieu de chercher i seaer des divisions en Allemagne, nous devons partout y prêcher la pacificatiou. {Xouvet asstntiment sur les mêmes btincs.) La pacification, non pas seulement en ce qui touche la Conlédération du Nord, iDai« la pacification en ce qui touche la Confédération du Sud, car nous n'avons aucun intérêt à ce que les rivalités se continuent ealre ces deux parties de rAllemagnc.
Il faut bien, eu elTet, que l'Europe le sache : aujourd'hui, c'est ta seulement ce qui est juste et raisonnable, car il n'est pas possible que deux rivaux se déchirent sans que les neutres en soteot, jusqu'à un certain (joint, victimes. C'est là, permettez-moi de le dire, l'aurore d'un système nouveau qui doit laisser de côté les vieilles théories d'équilibre européen, de néccs.siic de possession de tel ou ici territoire par telle ou telle puissance. {AsscnUmrut sur divers baïut.) Les sentiments ont aussi leur grandeur ; il ne doit plus y avoir désormais entre les nations de l'Europe qu'un lien <(ui les unisse étrottemeut : ce lien, c'est celui de la paix, de la solidarité entre tom les intérêts; empêcher ce lien de se former, ou vouloir le rompre en fomentant des guerres, ce serait créer nuu-sculcmcnt des caJamittt privées, mais peut-être, pour les nations, la nécessité de desceodre sur le champ de bataille et d*y lutter entre elles. {Apprcb^Hom a ta gauche, de l'orateur.)
Ainsi, messitrurs, à mon sens, la politique de la France doit être celle-ci : paciAcation de tous les États d'Allemagne. Elle n'a pa» h protester contre ce qui se fait en Prusse, car elle a tout approuvé, tout ratifié. L'ambassadeur de l'russe n'existe plus; il est rempla*>é par ramhassadeur de la Confédération du Nord, qui a été acccpti?. En conséquence, s'insurger contre ces faits accomplis, y rencontrer
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des souvenirs, de vifs ressentiments, des prétestes de défiance el de haiae, c'est là une erreur ca pi laie qui a fait peser sur la naliOD le malaise qui lui est si funeste et qu'il faut à tout prix dissiper. [Approbation à la t/auche de l'orateur.)
Mais, messieurs, on ne le dissipera pas avec des paroles. MM. les ministres se succéderont à celte tribune: il y aura toujours derrière eux cet interlocuteur caclië qui est la conscience publique, et qui, en présence des armemcDis que vous accumulez, dira : MM. les ministres sont animés des intentions les meilleures, mais elles ne suffisent pas, et tant que nous ne verrons pas les faits, nous ne pourrons pas y croire.
De telle sorte, messieurs, que s'il était impossible, ce que je ne crois pas, que la France donnât l'exemple et qu'elle eilt la sagesse, dans son indépendance, dans sa force, el je peux dire dans sou inviolabilité, de désarmer aux yeux de rEunipc, de lui montrer la voie et de lui apprendre ainsi qu'elle n'a aucune espèce de crainte et qu'elle a assez de foi dans le patriotisme de ses enfants pour soulager leur? poitrines des armes qui les étrcignent... [rumeurs sur un grand nombre de bancs. — I/ivt approbation à la gauche de l'orateur), si, dis-je, la France avait celte sagesse, elle ferait un grand acte, el sa parole ne rencontrerait plus les résistances de l'hésitation et du doute.
Mais, si on ne veut pas aller jusque-U'i, quelle peut être, je le demande à MM. les ministres, la raison qui leur ferait repousser la campagne diplomatique que je leur propose? (Ah! ahf) Pourquoi, au lieu de se tenir dans les sous-entendus, de négliger d'aborder cette grande el vitale question, n'en feraient-ils pas dès demain le sujet, je ne dirai pas de leur correspondance, mais de leurs intimations diplomatiques? [Mouvement.) Pourquoi n'appellcraient-ils pas à leur aide la publicité?
Je condamnais tout à l'heure, au nom des faits accomplis, une politique qui ne peut plus se reproduire. Huant à moi, je pense qu'il y aurait un grand intérêt pour le gouvernement à ce que la lumière pénétrât dans les chancelleries. Ce n'est pas par le secret, c'est par l'opinion publique qu'on gouverne les peuples [Très-bien! à la gauche de l'orateur.)
Si vous les mettez avec nous, s'il est entendu que vous prêchez le désarmement, si vous le demandez aux puissances étrangères, si vous les sommez d'avoir à faire connaître quelles sont les raisons qui les engagent à maintenir cet état sauvage, barbare, qui est indigne de la civilisation... [très-bien! très-bien! à la gauche de l'orateur. — Exclamations sur plusieurs bancs), qui est la honte du temps OÙ nous vivons, il faudra bien qu'elles vous répondent.
Un membre. C'est la guerre, cela !
M. Jules Favre. Et,
îffel, dùt-
SCDli-
11 accuser d une vaioe mentalité, je dirai que, (mur un homme de cœur, il y a quelque chose dhumiliant à ia fois et de douloureux dauîi cet état qui se prolonge en Europe par la faute de quciqucs-uas et par la complicité de tous.
QuEUjuts VOIX A CAUCHE. Très-bicu ! trè^biea! {ExelatMmom tt rires ironiques sur plusieurs ùanes.)
M. Jules Favhe. Commeui! uous eu sommes encore à ce poiot de doute et d'hésitation vis-à-vis de ht momie, qu'elle ae nous suffit pas! Le sentiment du juste ne uous protéj^e pas, et ce qui s'appelle la probité, ia modération daus les relations privées n'existe plus dans les régions politiques! Là on n'est fort, on n'est véritablement défendu qu'à la coudiliou d'être entouré de fer et de feu, comme si les sociétés humaines ne se composaient que d'animaux prêts à fondre les ans sur les autres. [Exdamaiions sur un grand nombre de bancs. — Tritbien! à la (jaurhe de l'orateur.)
M. Eugène Pelletan. C'est parce que c'est la politique des goovcrncments, et non celle des peuples. {Oh! oh!)
M. Jules Favke. Eh bien, c'est contre cette politique que je voas propose de réagir hautemeul, résoli^mcnt, en plantant fièrement sur le terrain des puissances étranfïôres le drapeau de la paix, en y appelant loules les populations, et en leur disant que ce (|ui fait surtout rcxcellencc et la force do cet étendard, c'est qu'il ne peut ^tre tenu que par la maiu de la liberté, ilttioruptiom.) .VIors vous nui^z pour vous les sympathies nationales, alors vous n'aurez plus à redouter le-*' coalitions guerrières; elles seniîent sans intérêt et sans appui. Mai* tant que vous a'enlrcrcz pas dans celle voie, sachez-le bien, votre étal financier restera le même, vous serez condamnés à des dépenses excessives qui iront sans cesse en grossissant ; car ces détiances qav vous entretenez en vous-mêmes par ce système é(iuivoque dont vou? ne voulez pas sortir, les nations voisines les éprouveront égalemeot; elles chercheront dans les prodiges de la science les niovcns tic vou'^ surpasser, et dans celle com-urreoce inhumaine et impie, les jrésors des peuples s*épui.scroul, jusqu'à ce que leur mécouientcment les pousse à des comniotious fatales.
Voilà rc que je deman^le, et je crois qu'une semblable proposidua ua rien qui ne soit parfaitement pratique et complètement sage [Inlcrruplion sur divers bancs.)
El ce que je dis me parait avoir un tel degré d'évidence, que j'avoue que je ne comprends p;is une objection valable. [Oh! oh!)
.renleudais un de mes honorables interrupteurs (et si c'était une objection, je vourirais es-sayei* au moins île ne pas la laisser san^» réponse), je rcutendais dire qu'une pareille proposition, c'était la guerre.
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J'aurais élé bien mal compris si telle pouvait èlre la cooséquence de mou opinion. Je n'ai Jamais dit que la France proposât comme un Hltimalum suivi d'une dcfcose armée l'expression de sa volonté.
(jUELçrEs MEMBRES. Eli bien, alors?
M. Jules Favre. J'ai dit seulement qu'à mon sens, la France, prenant l'attitude que Je lui conseille, la défendant par la publicité, sommant ses adversaires de dire en Face du monde civilisé les raisons qui les déterminent à conserver ainsi ces armes dont ils n'ont que faire, disent-ils, — car c'est là le lanf^age hypocrite que tiennent les cheft des gouvernements, tandis qu'ils ont une arrière-pensée, — on arriverait rurcément à une niodi^caliun d'un état de choses que nous ne pouvons plus supporter.
Voilà ma démonstration; je n'y ajoute rien, ayant encore à vous parler, si vous me le permettez, car je comprends que ces observations ont été bien longues et vous imposent une fatigue... {parlez! partez.'}, désirant dire un mot, avant de descendre de la tribune, des affaires de Crète.
K-i, messieurs, je ne rcncuulre plus les mêmes appréhensions, non pas que la <]ucstiun à laquelle louche cet incident ne .soit infiniment grave, — j'en comprends toute l'immensité, et ce serait pour moi une raison d'eu détourner les regards; — mais si Je l'aborde, c'est parce que, à mon sens, il n'existe aucune espèce de raison sérieuse, à l'beure où j'ai l'honneur de parler, de redouter uu couHit.
Je désavoue d'avance tout ce «jui paraîtrait , pour les malheureux auxquels toutes mes sympathies sont acquises, une excitation quelconque à leprendrc les armes qu'ils ont déposées. Toutefois, il est impossible (lue nous puissions fermer nos cœurs à leurs souffrances : nous leur teuous par trop de liens; notre politique traditionnelle, nos croyances nou?. y rattachent trop iuiimement.
Ce sont nos frères qui, sous le joug d'une op|)rcssion infâme, d'une oppression terriklc, ont été dans la nécessité, ne tenant compte que de leur désespoir, de faire appel aux armes pour essayer de reconqucrir leur indrperdance.
(Juelle a été, dans cet incident, la conduite du gouvernementt Ici, je suis filché de le dire, je rencontre encore la même équivoque et la même hésitation, et Jt suis dans la nécessité de faire au cabinet le reproche, suivant moi tonsidérable, de n'avoir pas su, dès le début, ce qu'il voulait faire, cl d'être arrivé à un résultat, je ne tiirai pas complètement, mais à pec pr6s oppos4i â Tattitude qu'il avait d'abord montrée.
Vous savez que c'est en l«t>G qu'a éclaté l'insurrection de Crète, €l vous savez également, — ceci est indispensable A dire, — que par les traités de 18^0, de 18f0çi de ISâri, les puissances occidentales
chrétienaes se sont engajîécs à garantir à la Crète, qui en 1830 a été arrachée à la Grèce^ tout en ayant de justes droits de compter y ttxt annexée, à garauiir à la Crète une bonne administration, une bonne justice et la conservation de sa l:in{;uc nationale.
Voilà ce que uous pourrions lire dans les traités de 1830, si doo:^ lesinterrogions, et j'ajoute que ces traités ont une force plus grande par suite des services que nous avons rendus à la Turquie,
Je ne veux pas, à l'heure qu'il est, et dans une telle question, éliminer cette grande thèse de la nécessité de maintenir Tiaté^ritéde Tempire ottoman, je l'admets par hypothèse, — je dis par hypothèse, car je ta trouve contestable, mais je ne veux pas la coatester ici; — ce que j'ai seulement le droit d'affirmer, en vertu même des traités, c'est que nous devons la protection à certains si^ets de la Porte, et notamment à ceux qui professent la relijjion chrétienne.
Eh bien, l'administration de la Porte vis-à-vis de la Crète a toujours été dure et tyraniiique, personne ne le peut nier; les sédilioo* qui successivement uni éclaté le prouvent ; mais celle de 1864 a un autre caractère, elle a duré plus longtemps, elle a fait ?ers«r<es Hots d'un sang généreux. Oue s'est-il passé à ce moment? Le goorernemeut était dans lu nécessité, lié qu'il est par les traités de 1839. de prendre un parti.
Vous avez pu, comme moi, jeter les yeux sur les dépêches de notre consul général à la Canée; elles sont empreintes d'un grand esprit de modératiiHi et de fermeté; il se déride, sans réserves, en faveur de ceux qui se plaignent sans jamais pouvoir obtenir satisfaction ; il fait counaitre l'étendue et la légitinuté de leurs doléances; il annonce au gouverneineut français que ces doléances étant méprisées, le^ chrétiens se réunissent, que les rassemblements deviennent inquiétants. Que fait ftl. l'ambassadeur près du gouvernement de la Porte, qui est aujourd'hui M, le ministre des Affaires étrangères? alors que le ministre qui était à Paris témoignait ouvertement de ses sympathies en faveur des Cretois en disant, dans une dépêche qui porte la date du 12 août 1866, qui était de très-peu antérieure aux événement* ■ insurrectionnels qui ont éclaté, ceci : '
' "l'ai prié à celle occasion M. le marquis de Moustier de rappeler la part que la France, l'Angleterre et la Russie ont prise, en 1830, aux actes qui ont f;iii rentrer l'ile de Cajidiesous i'obéissance de la Porte, et je t'ai invité à s'entendre, s'il était possible, avec ses deux collègues pour obiciiir du gouvernement ottoman U redressement des griefs dont la réalité serait contestée.
Lorsque M. le ministre traçait très-nettement cette voie d'ingérence et de protcclion. M. l'ambassadeur jjfès du gouvernement de la Porte tenait un tout autre langage, car l'insurrection ayant éclaté,
outre consul géoéral lui en ayant donné avis par une dépéciie qui porte la date du mots de décembre 186(j, M. l'ambussadeur, qui venaiit d'être nommé ministre, quiliaît Coastautiuople et traversait Athènes; mais avant de quitter son poste d'ambassadeur, il avait écrit une dé- ■ péclic dans laquelle, contrairement à l'opinion de son agent, il disait que rinsnrrectiûu ne pouvait être causée que par des excitations étrangères :
<' Monsieur le ministre, la Porte, préoccupée de l'altitude prise par la population grecque de Candie, a expédié dans celte Ile environ 8,000 liurames de troupes. Elle espère qu'une simple démonstration militaire suffira pour arrêter un mouvement qu'elle attribue à des excilatious étran(»ères. "
Et M. le ministre ne le contredisait pas-, il le contredisait si peu, que dans ce voyage qui ramène M. l'ambassadeur de Gonstantinople à Paris, où il venait occuper le poste de ministre des AtTaires étrangères, il va de sa personne rendre visite au roi de Grèce ; il lui fait entendre des paroles qui pouvaient élre parfaitement sages, mais
tqui n'en étaient pas moins en complète contradiction avec l'opinion de sou ministre. L'insurrection était ouvertement blâmée î on avertissait la Grèce qu'on ne lui donnerait aucune espèce d'appui, pas même un appui moral.
Et, messieurs, tîdëlc à cette parole, M. le ministre faisait retirer des eaux de la Crète un vaisseau de guerre qui y était de conserve avec des vaisseaux américains, anglais cl russes, et qui n'avait en définitive d'autre mission que de recueillir les malheureuses familles qui étaient mitraillées, et qui tombaient sous le feu des Turcs.
Voilà, messieurs, ce qui a été fait.
M. LE MrMSTHF DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. L'insurrection n'était pas encore commencée. Voulez-vous me permettre une explication?
M. Jules Favke. Il ne m'est pas possible d'autoriser ces interruptious; vous rae répondrez, monsieur le minislrc, et assurément la Chambre vous entendra ; elle vous entendra, comme toujours^ avec une vive satisfaction-, mais je vous demande la permission de continuer.
Le 7 décembre, messieurs, M. le ministre, résidant à Paris, ayant pris possession de son poste, écrit une dépêche dans laquelle il n'a pas dissimulé ses sympathies pour la cause turque; car il dit ce qui suit :
« La Porte doit constamment regretter de n'avoir pu prévenir, par des résolutions plus promptes, le soulèvement du mois de seplembre ; mais ce qui est inouï, c'est qu'elle n'ait poiul réussi à empêcher tes débarquements d'hommes et de munitions qui ont lieu chaque jour sans difficultés sur le littoral de la Crète. Bien qu'elle ait fait depuis
quelques années pour sa marine des dépenses considérables, elle se trouve aujourd'hui dépourvue de tout moyen d'exercer une surveillance effective sur les eûtes de l'ile el d'eu défendre les appn>che«i Nous ne pouvons que lui signaler toute la portée que peut avoir la constatation d'une telle impuissance. Le ijouvcrneraent ottoman doit donc se bien pénétrer des dangers de laisser s'aggraver le mal jusqu'au point oii 1.-1 situation de l'empire turc finiraii p;ir exiger l'emploi de remèdes héroïques. Nous croyons donner une nouvelle preuve de notre intérêt a la Turquie en appelant sur cette question toute sa sollicitude et toutes ses réHexions. '
Ainsi, une population s'était soulevée parce qu'elle ne pouvait plus supporter une situation intolérable, .le pourrais mettre sou5 vosyeoi la pétition de ces malheureux chrétiens, qui constate qa'on porte atteinte A leur liberté individuelle, 4]uc l'administration est tellement impuissante qu'il n'y a pas de routes, que les torrents dévastent les propriétés, que les voyageurs y perdent la vie, que les écoles sont fermées, que la justice leur est refusée. Voilà l'état des Cretois.
Eh bien, c'est en faveur de la Turquie que le ministre prend la plume ; c'est la Turquie qui a toute sa sollicitude et tout son iotèTél. La dépêche que j'ai mise sous vas yeux est du 7 décembre, et le moi* de décembre n'était pas fini que le langage du ministre était complètement changé, el au lieu de la Turquie, c'était, je ne dirai pas la (irèce, mais c'était la Créie qu'il considérait avec intérêt, et il eftallé jusqu'à dire qu'une solution seule était possible, l'annexion de l'tle de Crète à la Grèce.
Voilà ce <iue nou»"; rencontrons, non pas dans les documentât qui ne nous ont pas été communiqués, mais dans ceux qui ont été communiqués aux gouvernements étrangers.
Ainsi, dans une conversation que rapporte l'ambassadeur d'Angleterre, à la date du 27 décembre \HM, et qui est dans le livre bleu en Angleterre, voici ce que je lis :
M La Crète est un pays perdu pour la Turquie ; le sultan ferait mieux d'accepter franchement ce résultat que d'accorder des concession:! et des privilèges qui ne réussiraient point à réconcilier les Cretois avec la domination oilomaue, mais qui formeraient un précédent dont pourraient se prévaloir toutes les provinces de l'empire Inrc pour réclamer une quasi-indépendance. «
M. F;ino discute ; .son inlcrlocuteur insiste et va jusqu'à dire que > .s'il était le sultan, il n'hésiterait point à abandonner au.ssi la Thessalie r>.
Ou demande à M. de Moustier si la Crète doit être annexée à la Grèce. M. de Moustier répond « que, dans sa pensée, c'est le seul plan à adopter '-.
El à lii date du 13 mars 1808, M. dt Moustier écrit la lettre que \oici à lord Stanley •
.i La séparation de la Crète, aux yeux du {ïouvernement français, est inévitable; ce que la Porte aurait de mieux à faire, ce serait de consulter loyalement la population pour savoir si elle désire Tannexion ;i la tJrèce. "
Ou'a de commun une semblable communication avec celle que je viens d'avoir l'honneur de mettre sous vos yeux? N'cst-il pas évident, ainsi que le dit três-hicD, dans une dépi^clie que je pourrais mettre sous vos yeux, le conseiller d'Aulrifhe M. de lieust, qu'il y a eu dans ia politique française uu complet revirement?
Je n'eu veux pas rechercher les raisons; je le |)ourrai>f peut-être, mais je m'en aljstieus; il me suffit de le conslatt-r. il 11,1 échappé à aucun homme d'État d'Europe, surtout aux humiucs intéressés à la question. I/Anfîletcrrea résisté à celte campajîuc que M. le ministre voulait entreprendre contre la Turquie au profit de la Crète, après avoir {gourmande la paresse de la Tur((uie qui n'eu finissait pas suffisamment vite avec la quesliou Cretoise.
Alors M. le minisirc adresse, non pas avec l'Angleterre, mais avec l'Italie, la Prusse cl la Ilussic, un premier mémorandum à la Turquie, atin qu'on délibère sur la question de savoir si les populations seront consultées; c'est ce que la Russie avait demandé. Fuad-Pacha a repoussé cette proposilion avec hauteur, cl je pourrais mettre sous vos yeux quelques-unes des expressions énergiques que je rencontre dans les dépêches.
Alors on en vient à uu subsidiaire, et l'intérêt pour la Crète est devenu tellement la préoccupation de M, le ministre des Affaires étrangères qu'après avoir été repoussé sur sa première proposition, il en fait une seconde : il propose une enquête européenne; cette proposition n'a pas plus de succès que la première, et alors, à la dale du mois d'octobre 1867, le gouverncmenl français déclare qu'il se désintéresse complètement de tout ce que la Turquie n'a pas voulu faire; et tl faut lire les paroles résignées par lesquelles il apprend cette résolution à ces malheureux qu'on n'a pas pu secourir, et auxquels on a même refusé les secours» quand, dans riniéricur de l'Ile, ou s'entr'égorgeait, quand les combats les plus sanglants étaient livrés : l'Europe a frémi eu apprenant qu'un couvent entier, dans lequel se trouvaient des femmes cl des enfants, défendu par des soldats malheureux qui n'ont pas voulu se rendre, a sauté par l'explosion de quelques barils de poudre, alors que ces utalhcureux rendaient ainsi leur âme à Dieu, plutôt que de rendre les amies à la Turquie. C'est à ce moment qu'a eu lieu ce revirement dans la politique de la France; je ne le blâme pas, je le constate. Ce que je
sa
blàme, c'esl lesenliraenlque je rencontre daosles dépêches de M. le ministre fies Affaires étmnfyèrcs; et pour terminer et arriver aa dénortment de ces négociations, voici comment M. le ministre s'exprime dans un mémorandum qu'il a envoyé à la Porte de concert avec les puissances que je viens de nommer, la Prusse, Tltalie et la Russie, car l'Anfifleterrc et l'AulricUe avaient refusé leur concoars :
X Dans ces conjonctures, les pai!;sances qui ont offert leurs ronseib h la Porte, ont la conscience d'avoir accompli ce que leur dictaient leurs sentiments d'humanité et leur sympathie, non pas seulement pour les intérêts générauv des races chrétiennes, mais encore pour l'avenir de la Turquie elle-même, car il est indissolublement lié an hien-étre et à la tranquillité des populations placées sous le sceptre du sultan.
j Les cabinets appréhendent que la prolonf>;alion de ce sanglant conflit et la résistance ohstinéc de la F^orte h d'amicales exhortations ne dissipent chez ces populations, au moment même où elles s'y rattachaient le plu.s forlenieni, l'espoir d'une amélioration vérilaWe de leur sort, précipitant ainsi en Orient la crise qu'ils ont à cfpur d'éviter.
i» Dès lors, sans renoncer à la mission (généreuse que leur conscience leur impose, il ne leur reste plus qu'à dégager leur responsabilité en abandonnant la Porte aux conséquences possibles de ses actes.
« Dans la voie qu'il a choisie, et dans laquelle il persévère. le pouvcrncraent ottoman ne pouvait certainement pas compter sur one assistance matt-riellede la part des puissances chrétiennes. »
Je le croîs bien : « Mais les cabinets, après avoir vainement tenté de l'éclairer, croient de leur devoir de lui déclarer que, désormaiit, if ■ réclamerait en vain leur appui moral, au milieu des embarras qu'aurait préparés à la Tun|uie son peu de déférence pour leur* conseils. « M
Si j'ai accusé la politique du fjouvernement français d'avoir éir hésitante et contradictoire Je l'accuse ici détre encore trop partiale pour la Turquie qu'elle abandonne; elle oe veut plus s'occuper de ses différends; mais elle ne dissimule pas au monde ses préWrences pour le maître qui tient la Crète sous son étreinte. C'est là ce que je ne voudrais pas. ,1e ne demande pas à mon pays de renouveler l'expérience de 1829; il y a là pour nous de glorieux souvenirs-, il est _ impossible que vous soyez insensibles à ces hnuts faits qui ont illostrt | nos pères; mais ici je reconnais que le sentiment du juste ne nous commande pas de pareils sacrifices. Ce n'est pas ce que je réclame du gouvernement. Ce que je demande, c'est un langage net et décidé en faveur des populations chrétiennes; ce que je demande, c'esl on
appel à la publicité ea leur faveur, c'est la prise en main par la France de leurs intérêts; quand, en défînilîve, on saura que le gouveroemenl français est le patron de ceux qui souffrent ainsi, loin de lui, pour une cause qui leur est commune, j'en suis sûr, la Porte finira par ouvrir les yeux, et la France, au lieu de se tenir dans des sentiers détournés, aura accompli la mission qui lui est imposée par la politique et par la générosité de son caractère. A Voilà ce que j'avais à dire en ce qui concerne la Crète. J'ai trop ■ abusé des moments de la Chambre pour lui parler d'autre chose; et certes, si j'avais un mot à dire de Pllalie, je n'entrerais pas dans une discussiou tpii pourrait soulever dans celle Chanvbre une inutile irritation. Il me convient cependant, et j'obéis ici à ma conscience, de rappeler à M. le ministre des Affaires étrangères que lorsque nos armées ont quitté le littoral de la France, il a été solenneltemeni promis qu'elles rentreraient en France aussitôt que la sécurité du Saiut-Pèrc .«ierait rétablie ; et j'ajoute (jue les dépéchesque je pourrais mettre sous vos yeux, et auxquctiesje me contente de faire allusion, donnent de la question, à laquelle ia France avait touché par son épée aussi bien que par sa diplomatie, une idée qui en faisait sufAsamraent comprendre la grandeur.
Ce n'est pas, dit M. le luinislrc des Affaires étrangères, un simple combat entre l'Italie et la France, c'est une querelle européenne, touchant aux intérêts du monde entier; nous ne pouvons la trancher qu'avec la participation de toutes les puissances. Vous vous souvenez, messieurs, des termes énergiques dans lesquels ta diplomatie française faisait appel à leur vigilance. Au moment où nous discutions à cette tribune, on nous promcltait ia réunion de la conférence. Ou'est-clle devenue? Elle s'est évanouie comme tant de rêves qui ont été formes et qui n'ont jamais reçu de réalisation. Et si je voulais mettre sons vos yeux les correspondances diplomatiques que j'ai étudiées, je vous raoutreraisles représentants des grandes puissances se retirer un à un de ce banquet auquel on les conviait cl auquel cependant, sous différents prétextes, ils ne voulaient pas prendre part. 11 n'y a qu'un seul de ces représentants qui ait consenti à s'y asseoir, et vous devinez quel il est, c'est te cardinal Antonelli, qui a dit avec franchise : «^ Quant à moi, j'accepte la conférence, parce que je sais d'avance que cela ne m'engage à rien. - Avec de semblables conditions, messieurs, il est facile de s'entendre. {On ril.^ La France est restée ainsi dans son isolement vis-à-vis de la papauté ; je ne veux pas, messieurs, tirer de ce grand fait renseignement qu'il comporte, .rcstime que, s'il a encore une gravité considérable en ce moment, il rencontre la logique inflexible de faits co n I radie toi rcs qui, sans avoir besoin de faire appel à de nouveaux coups de force, fera tôt ou tard
triompher les véritables principes et la véritable politique dans le rnoode.
(luand je ne devrais, messieurs, tenir ce hagaçc qu'afîa de dégager ma responsabilité, quelque liuuible qu'elle soit, — et je ne me fais i cet égard aucune illusion , — des évéDctneiHs qui s'accomplisseot et auxquels je ne puis donner mon approbation, avant de descendre rie cette tribune, ce que je puis dire au gouvernement, c'est que ricD ne m'es) plus cher que la conviction que j'ai pris la liberté d'exprimer tout à rtieure : Oui, il a dans le moarje, â l'heure solennelle où nous sommes, un grand rùle à remplir ; mais pour cela, il faut qu'il reiiouce à toute espèce d'iocertiludc et d'équivoque dans la conduite des affaires publiques; il faut, avant tout, qu'il sache bien ce qu'il entend Faire chez lui, et dans le raouvemeut des affaires intérieures, que nous n'assistions pas à cette perpétuelle oscillation qui nous fait ressembler à un pendule allant d'un pùlc à l'autre sans jaroaii trouver le repos. La lettre impériale du 19 janvier 1867 nou» » annoncé ravéocment d'un régime libéral ; vous avez apporté des lois qui, suivaul vous, le devaient iuaugurer, vous les avez accompagnées de commentaires qui sont empreints d'une sage modération. Comment sont-elles exécutées? Les procès de presse se mulliplieot , les amendes pleuvent comme une manne bienfaisante destinée sansdoole à venir an secours des déficits du Trésor. {RMamatiom.)
C'esi-à-dirc que partout l'agilalion est semée dans les populations; le gouvernement n'entend rien relâcher tle ses anciennes pratiques, il conserve toujours la main mise sur les candidatures ofAcielles. (.Vovvelles récltimations.)
\\ déclare que quiconque se présente comme un candidat indépeodant est son ennemi. (Itmii.)
F.h bien, je le dis avec une conviction profonde, ce n'est pas dans de telles conditions que le gouvernement pourra avoir la seule forer qui lui permettrait de dominer et d'apaiser les affaires publiques. Il faut qu'à l'exléricur il soit l'apûtrc de la paîs; mais pour avoir li puissance sufflsantc, il faut qu'à l'intérieur il pratique résolument \t régime de la liberté, {l^ive approbation à gauche de l'orateur.)
l'RONONCÉ AU CORPS LÉGISLATIF DANS LÀ SÉANCE DB 16 JUILLET 1868
Li. QCCSTtOtr AXOÉKISNNE.
Messieurs,
En moolant à cette tribune pour répoadre au discours de Thonnrable M. Jiïrûme David, j*ai peine à me défendre d'un double sentiment que je traduis par l'embarras et la tristesse.
(Juoi ! messieurs, apr^s tjini d'éclatantes leçons, après l'espression de vœux dont nous ne sommes que les échos, après des expériences qu'on devait croire décisives, après des tiésitations avouées, nous en sommes encore condamnés à subir des déclarations optimistes, desquelles il résulterait qu'il n'y a rien à faire pour te salut de l'Alfférie, si ce n'est d'exagérer le système contre lequel elle proteste et qui a produit les déplorables effets que vous connaissez!
M. Glais-Bizoin. Très-bien!
M. Jules Favre. Ce sont là, en effet, messieurs, les conclusions que mon honorable contradicteur a déffuisées à peine, en repoussant l'amendement que nous avons pris la liberté de vous présenter. 11 le repousse avec une hauteur et un dédain qui ne nous ont point échappé, en le qualifiant de fantaisie, de théorie impossible; et, suivant lui, si des fautes ont été commises, — ce qu'il reconnaît à peine, — le seul remède, c'est de fortifier le pouvoir auquel elles ont échappé, c'est d'augmenter sa puissance arbitraire, c'est de forcer la colonisation à se restreindre et h rétro{jrader en subissant Fascendaui^du régime militaire, qui seul peut la sauver. Et mon conlradicteur ne craint pas de faire entendre que le dernier mot , je ne dirai pas de celte Ihétirie, — je ne lui ferai pas l'honneur de lui donner
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ce nom... [très-bien! à la gauche de F orateur), — mais de ce fait violent, ce sera la destraction nécessaire de Tune des deux races qui occupent le sol qu'elles se dispuCcnl aujourd'hui, (liée la mal ions.)
M. LE MINISTRE d'État. 11 n'a pas dit un mot de cela.
M. Chedzet. il a cité une brochure, mais ce n'est pas son opinioa à lui.
M. .Iules Favre. Eh bien, messieurs, je ne crains pas de répondre d'un mot, que si c'csi là la .conséquence extrême à laquelle veut nous conduire l'orateur que je combats, je dénie à la France le droit d'accomplir ce sanjjlaat sacrifice. (Tth-bien ! à la gauche de Coratoir!)
Vorx iiivERSES. Cela n'a pas été dit ! — Tout le monde proteste!
M. LE RÉNÉRAL \LLkRh , pri^sidenl dit section au conseil d'h'tat, ammissaire (tu gouvernement. Tout le monde proteste contre une pareille pensée.
M. .Iules Favre. Puisque tout le monde proteste, je laisse Toratenr dans .son isolement.
Voi\ NOMBREUSES. Il n'a ])as dit cela! il n'a pas dit cela !
M. Jules Favre. El quani à moi , je reconnais et j'accepte k cet égard très-volontiers le reproche qui nous a été adressé par celui auquel je vais essayer de répondre : ce n'est pas la première fi)is que nous avons soumis h la Chambre les considérai ions sur lesquelles nous insistons aujourd'hui. Oui, quand il a été question de l'avenir réservé à l'Alf^érie, nous avons toujours demandé pour elle le bieo- Tait du droit commun, la cessation du ré{;imL> militaire et la libre représentation' dans cette Assemblée où se débattent et se décident les intérêts du pays. Voilii, messieurs, (]uels étaient nos vœux. Libre à mou contradicteur de les traiter de fantaisie et de les rcpoas.ser cavalièrement. Aujourd'hui, nous avons le droit de lui dire : ^oti^ ne sommes plus seuls ici à les formuler, et la voix des habitants de l'Aliférie, ou du moins d'un grand nombre, est venue donner à la nôtre l'autorité qui pouvait lui manquer. {Trèt-bien! à la gatuhe de l'orateur. )
En effet, messieurs, vous n'avez point oublié la discassioo qui %'tH enganée dans celte enceinte au mois de mars dernier, à propos du secours qu'd s'agissait d'accorder à l'Algérie et qui a été volé à l'anaiiimité. Alors, nous avons pu jeter un regard inquiet et douiooreox sur la situation déplor;ible qui a été faite à l'Algérie par des caiLses que nous aurons tout à l'heure à rechercher. Il fallait avant tiHU apporter un remède au mal, et vous l'avez fait. J'ai pris ilon la iberté de montera cette Iribuue pour dire que si les fléaux naturels pouvaient, dans une certaine mesure, avoir amené les cal.imités qui ont fondu sur l'Algérie, r.4lgérie tout entière proclamait que l'une des causes les plus énergiques de cet état de choses, c'était le vicieux
système dans lequel on perscvcrail avec une obstination qu'aucune leçon ne venait écbirfr.
A cette voix qui s'est fait entendre à la Irihuiic, en ont répondu beaucoup d'autres, et lorsque dans la colonie, on a eu connaissance des débats qui se sont engagés devant vous, de toutes parts des adresses ont été envoyées aux députés de l'opposition... {ntmeurt), revêtues de plusieurs milliers de signatures, et dans lesquelles ont été formulés précisément les vœux que notre amendement exprime.
Ainsi, de la province d'Alger, on nous écrivait :
« Bieutôt, vous l'avez prorais, vous tenterez en notre faveur un décisif effort... Puis(«iez-vous, malgré les nuages que l'optimisme ofSctel accumule autour de la question algérienne , éclairer complètement la France et les députés de la France sur la situation de la colonie, sur les causes qui ont amené cette situation et sur les remèdes qu'il convient d'y apporter.
u La situation, vous l'avez indiquée vous-même, et vous avez forcé le gouvernement à la reconnaître : propriétaire d'espaces immenses, l'Arabe du territoire mililairc meurt de faim sur un sol dont il ne peut disposer, tandis que les Européens et les Arabes groupés autour de nos centres, survivent à tous les fléaux et progressent.
u Les causes de cette situation s'expliquent par le régime communautaire et féodal dans lequel un système déplorable a parqué la mfyorité des indigènes.
« Les remèdes enfin se ramènent tous aux suivants :
> Institutions civiles*,
» Régime du droit commun ;
<• Exécution des lois protectrices des individus et de la propriété;
> Application du Code français à toutes les populations algériennes. " Ainsi tumberonl les barrières qui séparent la société arabe de
la civilisation européenne ; ainsi disparaîtra ce cbaos de coutumes barbares, dont le maintien est une honte pour la métropole; ainsi s'établira la propriété individuelle, assise sur la transcription hypothécaire. "
Et cette adresse, qui m'est euvoyée d'Alger, est revêtue de plus de ;i,000 signatures.
En voici de la province d'Oran, de la province de Cunstantine, de différents points du territoire arabe; j'y lis >< que ces maux tiennent à la constitution vicieuse de la propriété, et que les colons regardent comme le remède le plus précieux aux maux dont souffre la colonie un changement radical d'administration pour les indigènes; la suppression des commandements arabes; la constitution immédiate de la propriété individuelle réglée, à l'avenir, par le Code civil ; le droit pour les colons de nommer des représentants qui puissent, dans les
discussions du Corps législatif, faire entendre la vérité vi l'Algérie, à l'empereur et à son gouveruement, trop souvent trompés, jusqu'à ce jour, par les rapports officiels ou officieux ••.
Voilà, messieurs, ce que vous disent non pas des dépotés contre lesquels on peut élever le reproche de pessimisme ou d'oppositioo, mais des hommes intéressés à la prospérité de la coluaie, térooinsâe ses malheurs. C'est leur voix qui franchit la Méditerranée pour péoé* trer dans ce palais, pour vous avertir, pour vous mettre en demeure de ne pas continuer un état de choses qui est une cause de niiw, qui multiplie les catastrophes , qui rend possible la mort de pias de 100,000 personnes... {vives réclamations) qu'on a vues succomber i la faim, après avoir traîné leur misérable existence le long des routes, et les scènes de sauvagerie à la suite desquelles des actes de cannibalisme révoltant ont été accomplis. (Exclamations.)
Le chef de l'État avait dit que de pareilles horreurs ne devaieatj pas se voir sous le gouvernement de la France ; elles se sont cependant, messieurs! Fermer les yeuï serait une étrange Eubktte, et ne pas porter le remède serait un acte de complicité. {Tri» Ht*.' très'bien! à la gauche de l'orateur. — Rumeurs dans les autrufertia de la salle.)
La question est donc de savoir quel est le remède , car le nil ne peut être contesté. £t en vérité, messieurs, je me suis éloani en même temps qu'affligé des développements dans lesquels est eotré l'honorabEc orateur auquel je réponds, et dont la plupart étaient certainement la satire la plus sanglante que jamais on pât élever contre le gouvenicraeiil de l'Algérie, car il vous montrait, comnw étant pour ainsi dire à l'état endémique, des abus, des actes noDsirueux que le premier soin du pouvoir civil eût été d'empéclifr •>" de proscrire.
Us ont été possibles, ces actes -, et ces faits révoltants se sont cuoifestés précisément parce que le régime est vicieux.
Je n'ai pus la prélcnlion de dire que tous les maux doivent lui être attribués; mais il serait aussi contraire à la vérité de prétendre qti'il n'est pas responsable de la plupart d'entre eux. {Réclamations.)
Voyous donc ensemble cl aussi rapidement que possible .si, eneffrt, noire appréciation est inexacte, si nous sommes injustes on trop sévères, si nous connaissons mal les faits, si le remède que no» proposons n'a pas l'effiiacité que nous lui attribuons.
Tout d'abord il faut bien recouuaitre que jusqu'ici on a pnnd" peine à définir le régime sous lequel l'Algérie est placée. Elle » «'l* déclarée française. El, en effet, sou sol a été assez souvent arro«* par le sang généreux de nos concitoyens, pour que nous avoQS I» droit de le dire nôtre, pour le revendiquer, pour appeler ï aofn
aide et comme moyen de salut et de prospérité, non pas la proscription et l'extermination de la race arabe, mats au contraire sa pacification, son avancemenl, son assimilation; car, à mon sens, rien n'est plus monstrueux que de dire qu'il faut mettre entre la race arabe et la race européenne comme une sorte de muraille in Franchissable, chacune restant armée dans son camp, et ne pouvant communiquer avec l'autre que grâce à la guerre, qui serait leur seul lien. {Approbation à la gauchi de l'orateur.)
Je disais, messieurs, que jusqu'ici on était encore à se demander quelle était, à vrai dire, la constitution de l'Aigérie, quel régime lui était appliqué. Si je voulais, franchissant d'un bond les temps qui se sont écoulés et m'emparant seulement de quelques chiffres qui, à mon sens, suffiraient à juger la question, je dirais que la condamnation du pouvoir militaire qui s'est attribué l'Algérie comme son patrimoine privilégié, qui a la prétention d'y régner en souverain, qui y a disputé pied à pied la souveraineté aux lois, au pouvoir civil, que sa condamnation est tout entière dans ce fait : Nous sommes propriétaires de l'Algérie, nous l'avons conquise il y a trente-huit ans, et depuis trente-huit ans uous n'avons pu y appeler que 220,000 Français. Notre constitution est si détestable, les garanties que nous avons proposées sont si inefficaces, l'État si troublé, qu'il ne s'est pas rencontré, malgré l'intérêt qui attirait sur cette terre privilégiée tant d'activité, tant d'ambitions légitimes, tant de fiévreuses existences, qu'il ne s'est pas rencontré, dis-je, plus de 220,000 Français qui, à leurs risques et périls, aient voulu consentir à accepter les bienfaits de ce régime dont vous venez vous faire les apologistes.
Messieurs, je comprends que pendant un temps on ait hésité, on ait cherché la voie. Je ne méconnais pas les difficultés extrêmes de l'entreprise dans laquelle la France s'était engagée à partir de 1830; et vous pouvez vous rappeler, vous, messieurs, dont rexpérience a parcouru plusieurs Assemblées parlementaires, qu'il s'est rencontré des hommes pleins de sens politique, des hommes éclairés et surtout calculateurs exacts, qui, mettant d'un côté les bénéfices et de l'autre les pertes, n'hésitaient pas à conclure, au nom de l'intérêt de la France, à l'abandon de l'Algérie. Ce iju'il faut également reconnaître, c'est que le sentiment public a toujours protesté contre une semblable solution, avec ce merveilleux instinct des nations qui raisonnent peutêtre moins quelles ne sentent. La France a toujours voulu s'attacher à l'Algérie, et elle a parfaitement compris que ces deux terres qui n'avaient que le lac français pour séparation devaient être unies; aae ces deux grandes cités, Marseille et Alger, pouvaient se tendre
ei fraternelle à travers l'étroit espace qui les divise, et qu'il y ir elles un germe, un principe de grandeur, d'éclat et de
prospérité auquel ta France ne pouvait pas renoncer sans failUrà son devoir Elle avait aussi le secret instinct que dans ce pays si riche, où la nature a été si prodif^iie et si féconde, et que la faulc de< hommes seule stérilise {exclamations), e\h avait une grande mis^iton à accomplir en y apportant non pas Tignorance et la mort, mais an contraire, la lumière et la fraternité. (Trèt~bien! trèt-bienf à lagaaeht de t orateur,)
Ainsi, l'Algérie est restée française en dépit de tous les systèmes, et je dis que je ne méconnais pas pour cela les difficultés vis-à-vis desquelles se sont trouvés et nos vaillants généraux et nos habiles administrateurs chargés de préparer l'œuvre qu'aujourd'hui, messieurs, il est temps de couronner. Jusqu'à ce que la guerre ail été terminée, il a fallu nécessairement laisser au pouvoir militaire une grande prépondérance; mais chacun sait que l'ère des combats véritables, ceux qui ont amené la conquête, a pu être considérée comme terminée vers 1845.
C'est à celte époque que les hommes les plus sages, qui ont pu voir l'Algérie de près, ont été frappés d'une manière tout à fait opposée au seuliiiient qu'exprimait tout â l'heure l'honorable contradicteor auquel je réponds : ils ont parfaitement senti que les Français devaient s'asseoir en Algérie, s'y multiplier, qu'ils devaient serrer leurs rangs, non pas sous le drapeau miltlaire, mais sous l'étendard du travail; que c'était là le salut de la colonie, et il fallait à tout prii qu'une population européenne pût être opposée à la population arabe pour la pénétrer et se l'assimiler.
Cependant, messieurs, vous le savez, l'Algérie avait été soumise i différentes épreuves que vous connaissez; le régime militaire avait été attaqué dès 1845 par le plus illustre représentant de notre armée, — je veux parler du maréchal Bugeaud; — en 1848, il avait été fait un essai de régime civil «pii, suivant nous, a produit, quelque inconvénient qu'il ait eu, les plus heureux fruits, malgré la résistance de l'autorité militaire, car ce régime, arrêté en 1852, avait rencontré la résistance de tous les partis intéressés à continuer en Algérie ce» guerres que je ne veux pas dire être des guerres factices, mai* qui étaient très-souvent provoquées par nos fautes, par des excès de /èJc. par des actes in6niraent regrettables. L'Algérie s'est trouvée, dans tout le cours de ces années, oscillant entre des systèmes opposés, ne sacbîiiu à quel courant se rattacher et autorisant ainsi ces paroles qoe jerencoatre dans une bouche officielle et que prononçait en 1863 BU homme qui assurément ne saurait être suspect :
« Aujourd'hui, disait ie général E>aumas, dans la séance du 30 janvier 1863, aujourd'hui l'Algérie est en souffrance; si celte expressioi vous choqne, je dirai qu'elle est stationnaire ; tout le monde le rccoo-
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ualt. Mais comment en serait-il autrement? quand après trente-deux ans d'occupation on n'est pas mieux d'accord sur les bases fondamentales de l'édifice qu'on veut construire, quand ropioion publique, travaillée en tous sens, mal éclairée im plutôt abandonnée à ellemême, s'égare cbiiquc jour de plus en plus sur son compte. "
Et en effet, tout de même que l'Algérie était le champ de bataille sur lequel notre armée semblait prendre ses exercices les plus utiles, tout de même aussi, d;ins le domaine de la théorie, sa constitution était livrée à toutes les disputes : chacun apportait son système pendant que le régime militaire se fortifiait, s'établissait en Algérie avec plus de force et d'obstination, et ccpeiirlanl je citais tout à l'heure rhonorable maréchal Butfcaud : il ne peut |)as y avoir d'autorité plus compétente en pareille matière; il n'avait pas hésité un seul instant, et avec son coup d'ceil silr, qui appartenait à son âme aussi ferme qu'élevée, il avait parfaitement deviné que l'Algérie... [JnUrruption.)
Son Exc. M. Rouher, ministre iTKtal. C'est de la justice tardive!
Un membre. Mais enfin, elle arrive!
M. Jules Favre. Je n'entends pas l'objection qui m'est faite.
M. LE PRÉSIDENT SciiNEiDEH. On VOUS apftrouve; continuez.
Un MEMBRE. On vous dit que c'est de la justice tardive.
M. Jules Favre. On me dit que c'est de la justice tardive! Je ne sais pas, messieurs, <iuand il m'est arrivé d'attaquer le maréchal llugeaud comme gouverneur de l'Algérie. Je crois que j'embarrasserais très-fort mes honorables interrupteurs si je les priais de citer une «eule de njes paroles qui ne fiH pas en harmonie avec celles que je prononce. Ce n'est donc pas moi qui suis dans mon tort, cl si je n'y suis pas, il faut bien que quelqu'un s'y trouve. {Continuez! contitmez!)
Eh bien, messieurs, je disais que Thonorable maréchal Bugeaud avait parfaitement aperçu que le seul moyen de conserver l'Algérie n'était pas de la soumettre au régime militaire, mais que c'était de développer dans son sein la fécondité du sol et le travail des bras. Et pour cela il voulait y appeler l'éléracnt civil. « Ne point peupler l'Algérie, après l'avoir conquise, disait-il, tout en administrant les Arabes avec bienveillance et justice, c'est vouloir s'y préparer un échec i]<i^ plus graves... «^
Comme je ne veux pas abuser de votre bienveillante aiicntiou eu mettant sous vos yeux des citations trop multipliées, je vous fais grâce de celles que j'avais préparées à l'avance, et à l'aide desquelles j'aurais pu me faire une arme de l'opinion du même homme de guerre.
Mais il me suffira de vous dire ce qu'd pensait. Suivant lui, la race arabe non-seulement n'était pas une race contre laquelle nous devions éternellement nous heurter, en la refoulant, mais, au contraire, une
race susceptible des seotimeuts les plus généreux, des affections les plus fidèles, et il s'agissait uoiqiicmcut de se montrer vis-à-vis d'elle ferme et résolu pour la conquérir, non par les armes, mais par dd ascendant moral auquel elle n'aurait jamais résiste. {Très-bien! â la gauche dt l'orateur.) Voilà quelle était l'opiûloQ du maréchal Bugeaud Elle a été partagée par un grand nombre d'esprits émincnts, et je regrette amèrement, pour ma part, qu'elle n'ait pas prévalu dans les conseils du gciuveniement; car, en dépit de tout ce qui pouvait être dit en ce sens, l'armée n'en a pas moins conservé en Algérie sa prépondérance absolue, rarméc n'en est pas moins restée maîtresse des destinées de la colonie, elfe n'en est pas moins restée, car c'était dans la fatalité de sa situation, radversairc de la colonisation.
Tout à l'heure, messieurs, j'entendais mon honorable contradicteur vous dire que la colonisation avait été servie par le talent, par les efforts, par le courage et le dévouement de ce corps d'officiers d'élite auxquels on reprochait jusqu'au nom qu'on lui a donné. Il est mauvais, a dit l'honorable M. Jérôme David, comme si ce nom était le fait de l'oppo.sition. Elle a assez de Fautes à se reprocher dans ta pensée de mon honorable coniradicteur, sans lui imputer celles qui n'appartiennent qu'au gouvernement. C'est le gouvernement qai a donné le nom de bureaux arabes à cette institution. Je u'ai po'mi à le critiquer, et ceta me parait être un détail bien insignifiant dans une pareille discussion. J'examine seulement, après mou honorable contradicteur, quel a été le caractère et quelle a été aussi l'inflaence de cette iustilution, lui fai.'iaiit remarquer que s'il nous est arrivé de l'interrompre, au moment où il prinrlamait que la solidarité la plus étroite devait unir l'armée à chacun des membres des bureaux anbeî>» nous avons demandé de faire une exception pour ceux qui, i raison de leurs fautes non pas seulement sou|)çounées, mais juridiquemeoi démontrées, s'étaient rendus indignes. 11 n'y avait là rien, h moo sens, que de parfaitement juste et qui ne pouvait en aucune manière porter atteinte à l'honneur des autres.
En ce qui concerne les bureaux arabes, je suis d'accord avec l'honorable contradicteur que je combats. Oui, cette institution a rendu des services signalés, el le plus grand, c'est de s'être plus initiée, beaucoup plus que le reste de Va population civile, aux mœurs et à la langue arabes, contredisant à son insu de la façon la plus nette cette théorie que l'honorable préopinant professait avant de des- \y cendre de cette tribune, celle de fa séparation absolue des Arabes et des Français.
La meilleure preuve que celte séparation n'existe pas, c'est que les bureaux arabes l'ont franchie, et c'est là ce qui a fait leur puissance et leur a permis de régner en souverains sur le pays. Ils ont accepté
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cetle souverainetét et c'est précisémcat parce que se sont produits à la fois et cette stérilité de la colooisalioa et ces désastres effroyables qui sont venus fondre sur te territoire uù régnent les bureaux arabes, que nous sommes en droit de les rendre, jusqu'à un certain point, responsables de ces catastrophes, et de leur dire que le détestable {gouvernement qu'ils y ont introduit, qu'ils y ont maintenu, malgré les faits, malgré l'expérience, malgré les réclamations des populations, peuvent leur être imputés. (Marques d'approbation sur Ut bancs à la (jauche de ^orattur. — Rédamatiom sur (T autres.)
En disant cela, messieurs, est-ce que je m'attaque aux personnes? En aucune manière. Je suis très-disposé à reconnaître, comme mon honorable contradicteur, que les bureaux arabes ont été et sont encore composés de l'élite de nos soldats, c'est-à-dire d'hommes qui sùxïl courageux, vigilants, prêts à chaque instant à faire le généreux sacrifice de leur vie, allant plus loin encore ; car ils n'ont pas seulement les qualités du soldat, ils voudraient aussi avoir celles de l'administrateur. Mais c'est là, messieurs, une entreprise dans laquelle ils doivent nécessairement échouer : elle est au-dessus, non certes de leur bonne volonté, que je crois enlicrc, mais de leur compétence, qui s'oppose absolument à ce qu'ils y puissent réussir. (Très-bien! très-bien! à la (fauche de l'orateur.)
Eu efJet, messieurs, la puissance militaire a pour privilège et pour grandeur la double supériorité de l'obéissance et du commandement. C'est pourquoi je puis dire, réîiumont dans un mot ma pensée et mes critiques, que jusqu'ici l'Algérie n'a pas été gouvernée , qu'elle a été toujours commandée. Or, pour se développer, un peuple a besoin d'autre chose que de commandement. J'entendais hier, a cetle tril>uue, les paroles qui étaient prononcées par l'honorable ministre de la Guerre : toutes celles qui sortent de sa bouche sont graves et consciencieuses ; celles-ci avaient ce caractère, mais qu'il me pardonne de le lui dire, ces paroles qu'il prononçait m'ont causé une sorte de frémissement. Il nous dit : L'année française se compose de 400,000 hommes, et dans ces 400,000 hommes, il n'y en a qu'un seul qui puisse élever la voix, c'est le ministre de b Guerre! [Cestvrai! sur plusieurs bancs. — Mouvements divers.)
Ceci, messieurs, vous donne une idée parfaitement exacte de la situation de l'armée-, sa force, je le répète, elle est dans son horaogéoéilé, dans sa docilité absolue -, quand un ordre est donné, il est exécuté par tous, et aucune réclamation ne s'élève.
M. Vast-Vimeux. Et ils se font tuer sur un seul ordre, sans réclamation.
M, Jules Favhe. Le propre de la puissance militaire, c'est de ne pas supporter le contrôle : le contrôle ferait tout disparaître; tout
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changerait de caractère si l'on pouvait venir discuter VC'pie ao rtté et répaulctle sur Tépaule. La puissance militaire, elle n'est qu'à anr condition, celle d'imposer sa volonté sans contradiction; elle o'w qu'à la condition de faire courber sous sa loi sa sagesse infaillible: rinfaillibililé, c'est lin sa condition suprême. (Très-bien f à la^tmk de roraieur. — Mouvements divers.)
Eh bien, messieurs, il n'est pas possible de gouverner avec de pareils principes, ils faussent et ils corrompent, car ilsinfatueot cdai qui les exerce, en môme temps qu'ils abaissent celui qui est daos ia nécessité de les subir. Et savez-vous quelle a été la conséquence foitée. nécessaire, de cette permanence du pouvoir militaire représenté par les bureaux anihes dont je reconnais toutsi les qualités, la distinction, le zèle pour le bien public, Tamour du devoir; mais tout cela, messieurs, guidé, gouverné par la loi miliiaire que je viens d'essayer de définir? C'est que les bureaux arabes ont voulu tout faire i image.
Partout oïl ils ont rencontré une société militaire, ils l'ont aceo«îl et ils l'ont gouvernée; partout où ils ont rencontré une société ci viie. ils s'en sont déliés, et ils Tout repoussée, ils ont borné son activité. Et comme ils sentaient instinctivement que celte société civile leur était hostile, qu'il n'élnit pas possible qu'ils pussent coeiislcr sans lui déclarer la guerre d'une manière ouverte , ils lui ont fait obstacle et comme la colonisation ne peut vivre que sous le régime civil, il .s'ensuit nécessairement, par la loi des choses et la force de ces théorie* vis-à-vis desquelles M. Jérftrae David montre un si superbe mépris, que les bureaux arabes sont devenus les antagonistes de la colonisation; et si la colonisation représente la civilisation dans l'Algérie, j'ai le droit de dire que le pouvoir militaire est l'ennemi de la civilisation. {Hi'clamalions. — Très-bien! à la gauche de VoraUur.)
•Vous allons le voir dans les faits :
J'ai dit, messieurs, qu'il éttiit de l'essence du pouvoir militaire d'attirer à lui, d'absorber et d'essayer d'organiser des pouvoirs semblables.
Ali! il n'éprouva, il faut le dire, en Algérie aucune sorte d'embarras pour !e développement de ses tendances. 11 y avait en effet à côté de lui une société dont on a beaucoup peut-être eugéré le caractère belliqueux, mais qui n'en possédait pas moins des qualités guerrières de premier ordre, et en même temps une organi&altoi qui servait merveilleusement à les développer.
Celte société, ce ne sont pas les Arabes pris en masse. On vi souvent dit que les Arabes se divisent en diverses races. Les qui sont attachées au sol, qui le cultivent, possèdent la propriété individuelle régie d'après des lois analogues aux nOtres, elles sooi
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sédentaires; elles introduiseal dans leur sein un ordre vérilabte qui ne ressemble en rien à la constitution des Arabes pasteurs ou nomades.
» Quant A ceux-ci, et ce sont eux qui composent snr le territoire arabe le plus grand nombre, ils attiraient nécessairement le pouvoir militaire par leurs qualités et leur organisation militaires. Sous le règne des Turcs, ils étaient divisés en triijus ; ces tribus étaient commandées par un Citid nommé annuellement, qui avait le droit de lever rtmp6t, de faire des réquisitions militaires, mais qui avait, pour le contrôler, le conseil communal, et qui, d'ailleurs, se retrempait chaque année dans l'élection et dtms la nécessité de ménager ceu^i auxquels il devait son pouvoir.
Lorsque Abd-el-Kadcr fit contre nous une si rude campagne, il sentit qu'il y avait dans la division de ses tribus, la plupart hostiles tes unes aux autres, et chez lesquelles les Turcs s'étaient plu à entretenir des rivalités, une grande condition d'affaiblisseraent, quand il s'agissait de combattre les Français. Alors il chercha h relier ses différentes tribus par un pouvoir qui concenlrait dans ses mains plusieurs d'entre elles. Pour y parvenir, il créa des agalicks, ainsi qu'il en existe en Turquie et en Asie. Les agas, ayant les caïds sous leur main, pouvaient leur donner des ordres, les mener au combat et rendre ainsi les tribus Formidables. Lorsque Abd-el-Kader fut renversé par nos efforts, nous avons trouvé les agas debout, et nous les avons conservés; mais, en les conservant, nous avons défiguré leur institution.
En effet, les caïds et les agas, au lieu de relever de l'élection, n'ont plus relevé que du pouvoir militaire. Ou leur a laissé leur autocratie vis-à-vis de leurs subordonnés, maison les a subordonnés aux bureaux arabes : de sorte qu'en leur laissant un pouvoir sans limite, on les a soumis à un pouvoir également sans limite.
Aussi un écrivain officiel, parlant de ces choses et répondant à ceux qui prétendaient que les tribus, que les agalicks pouvaient être considérés comme des institutions féodales, unécrivain officiel, dis-jc, a-l-il pu publier ces paroles que je recommande à votre attention. et qui seront pour beaucoup d'entre vous l'explication des abus incurables dont ces communautés malsaines qu'on appelle les tribus sont dévorées, et dans lesquelles on a entretenu un esprit qu'on aurait dû détruire et remplacer par le nôtre ; le changement était possible ; il fallait le vouloir-, nous avons toujours voulu le contraire.
Voici, messieurs, ce qu'a dit cet écrivain officiel auquel je fais allusion :
« On parle de féodalité, et ce souvenir effarouche les naïfs, mais où est la féodalité, et ta Iransmissibilité du pouvoir n'eiistc-t-ellc
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pas? Le moindre sous-ltcuteiiant adjoint d*uQ bureau arabe est ceat foi!) plus puissant que le chef indigène le plus illustre. C'est i lui que ce chef obéit, qu'il rend hommîtgc, qu'il doit le respect; étrange; seigneurs Féodaux que ceux qui uc peuvent ni rançonner ni l}-r>aniser leurs prétendus vassaux sans tomber sous le coup d'une justice supérieure et qu'un caprice de l'autorité politique peut, dans les vin^ quatre heures, jeter sur le pavé on dans l'exil ! »
Voilà, messieurs, en quelques mots, le régime modèle dont l'honorable M. Jérôme David vous demande la contiouatioa; c'est l'euUation de l'autorité souveraine en même temps qae son huniiiatioiL Nous régnons sur des esclaves qui ont d'autres esclaves; uo eoop de notre autorité peut les dépouiller de leur pouvoir éphémère dont nous voulons les revêtir; et quand il nous plail, ils cessent d'ttrc, comme ils ont été qu.ind il nuus a plu.
Voilà, messieurs, l'image des chefs arabes; or, je vous le demandr que devient la société arabe quand elle est entre de pareilles miia^* elle .s'émiette de plus eu plus, ctimme la poussière qui va
en se divisant. C'est ainsi que disparait la dignité individue.
vite humaine; et vous en êtes à vous demander commeof les tribus sont vicieuses, comment elles sont inertes, comment elles didùgnent le travail! Mais leur existence n'est pas assurée; elles ne connussent pas le droit, elles n'ont d'autres lois que les caprices de celui qai\e> commande, de même ((ue celui qui les commande n'a d'autre eit^ieoct que les caprices de nos propres chefs, [/ipprobfttion à ta çnek é* Foraletiv.)
Eh bien, supposez que les bureaux arabes, dont on vous a failiml éloge auquel je me suis associé en partie, supposez que les burtJ arabes, investis du pouvoir que vous savez, soient dirigés par<l<* êtres privilégiés auxquels la faiblesse humaine n'aurait pe i^ départie : je mets en fait que ces êtres investis d'une si haute jnKrfil*, là où elle ne peut être que difficilement contrôlée, seraicol il» rimpossibiUté de ne pas commettre de fautes. Ne l'oubltef p>?s(e> questions délicates, difficiles, complexes, elles sont souvent Uis^i la soluiiou d'un officier, brave toujours, j'en suis convaioco. iui>| iuexpériineuté, qui sort de l'École, qui peut être infatué de sonpwf pouvoir, qui voyant autour de lui tant de fronts inclinés, se B^ixtod sur sa propre valeur, et se croyant plus sage que les plu< donne des ordres, dicte des lois et les fait exécuter avrr In .Irr rigueur.
L'honorable M. David vous disait, quand il vous pariait dcsJ mités qui ont fondu sur la colonie, et notamment de la famine l'insurrection de 1864 y avait été pour quelque chose.
Oui, il a raison : je le dirai comme lui et après loi- mâiâJ
tnsurrecliOQ de 1864, et plusieurs autres, quelle eo a été la cause? a-t-elle jamais été éclaircie? la vérité s'est-elle faile à cet égard? C'est là ce que l'honorable M. Jérôme David aurait peut-Cire quelque peiae à nous dire, il a eu raison quand, en curamençant son discours, il a appelé, comme étant le meilleur auxiliaire dans une discussion pareille, la modération et la réserve; mais ce ne serait pas vouloir coanattre la vérité que de ne pas se rappeler que plusieurs de ces insurrections ont été causées par les erreurs, — je ne veux pas me servir d'une autre expression, — de ceux qui étaient revélus de ce pouvoir absolu, toujours si dangereux, et sur la pente duquel il est si fecile de glisser, et de (glisser jusqu'à TalUme.
L'honorable M. David nous disait également avec raison que le drapeau de l'insurrection a été levé en isiî-f par une famille qui uous avait été profondémeut attachée, qui avait rendu à la France des services signalés, qui avait eu plusieurs des siens couchés sur le champ de bataille avec nos propres soldats. Cela est vrai, et cependant ce sont les chefs de cette famille qui, les premiers, ont prêché la guerre sainte et ont appelé les tribus à la révolte.
Et bien, si l'honorable M. .lérûme David veut consulter les rapports officiels, il y verra que celui qui, le premier, a trouvé la mort dans cette fatale rencontre, était préetsément signalé par cette famille pour l'excès de ses cruautés dans l'exercice de son pouvoir; que ce sont des fautes de cette nature qui souvent nous ont aliéné l'esprit des populations et ont poussé à la révolte celles qui voulaient être les plus pacifiques.
Quant à moi, je réponds h l'honorable M. JérAme David : Vous préteudttz que l'insurrection de 18G1 a été causée par la témérité de nos colons qui se sont trop avancés vers le Sud; enlendez-lcs tous, et ils vous diront : iNous u'avons pas besoin de vous; uous nous défendrons à nos périls et risques, et ce n'est pas quand nous chercherons des moissonneurs, quand uous vendrons les toisons de nos brebis, quand nous chercherons à éiabhr des relations pacîBques, que nous soulèverons de pareils ressentiments chez les Arabes; les maraudeurs, nous en faisons notre affaire; mais ce que vous voulez, vous, ce sont des expéditions pour vos soldats, et c'est là ce qui tue la colonie, si c'est là ce qui fait sa gloire ! {Approbation sur les bancs à la yauclie de torateur.)
Ainsi, messieurs, les bureaux arabes se sont forcément constitués en adversaires de la colonisation. Les bureaux arabes ont conservé, perfectionné, et je puis dire qu'ils ont dégradé rorganisation de la iribu; ils y ont introduit des chefs dont ils étaient les maîtres souverains. Par là, ils ont régné d'une manière absolue sur tout le territoire militaire; et par cela même, ils ont été trës-impalicmnient sup-
niSCOUftS PARLEMENTAIRES.
portés par luus ceux qui croieal ù l'assimilatioa des races el que l'Évançile peut faire reculer le Corao.
J'en ai la preuve daus un documeut of^cicl que la Chambre, i rëment, me pardonnera de mettre sous ses yeux; il émane «fn homme considérable et autorisé en pareille matière, qui s'est trouvé en contradiction avec l'honorable gouverneur géaéral de I-; r > au moment où il voulait, par l'effort de la charité la plus ;; attirer auprès de lui ces races arabes, non pas par esprit de pra$éJy tisme, mais par simple charité, et parce que ces races arabes tuitm frappées de mort et de famine.
EU bien , messieurs, voici ce que dit le respectable arcbe^rquej d'Alger, dans uu document dont vous connaissez certaioemeut plusieurs passages :
» Je demande, conformément <i mon droit et à mon devoir, que li liberté soit donnée à l'Kglisc eu Algérie. Je manifeste la volooté d'user de ce droit, non pas pour employer la contrainte, mémcindirccte, à quelque degré que ce soit, non pas même pour la prédiri'' > publique et immédiate de l'Évangile, parce que je ne crois pi <■ moment encore venu, mais uniquement pour l'exercice da dévouement et de la charité, espérant gagner par là l'aFfecliouet la confiance des iudigèoes et arriver à les éclairer peu à peu.
« Pour cela je veux fonder à mes frais des établissements cluntables, maisons de secours, hospices, etc., au sein des tribus qù vos* dront les accepter. »
Vous croyez peut-être, messieurs, que ces vues généreuses teroat secondées par le gouvernement?... Oui, elles l'auraient éiésiUraiioa et le pouvoir civil avaient dii prévaloir; mais nous sommes cnfKt des bureaux militaires, qui les repoussent, et voici ce que dit If «*pectable archevêque :
•> Le gouvernement de l'Algérie ou plutôt les bureaux anlKioej contestent, ou, pour parler plus exactemcul,me refusent ahs(«luBrtnt 1 ce droit, comme ils Tout du reste fait à tous mes vénéré5 prêt)r-| cesscurs,
- Ils me le refusent, sous prétexte que la présence de rcligicm. <*< religieuses chez les Arabes amènerait des révoltes, eu surexduni'' fanatisme musulman.
' Ce prétexte, toujours renouvelé depuis 1830, quiconque a bai»"' l'Algérie el connail la théorie des révoltes iudij^Oues sait qocUc in est la valeur, f
Ainsi, voici un homme de Dieu, un archevêque qui vent fonder df^ établissements charitables ; les bureaux arabes s'y oppuseut. Elpou^ quoi, messieurs? Parce que les bureaux arabes vculcoi se réserrertt privilège de l'éducation politique et morale de la race arab*."
veulent faire tête à la civilisation chrétienne en relevant la civilisalioD musulmane.
C'est là leur rêve, et Ils préleiidenl l'accomplir. Les paroles que tout à riieure nous reucoulrions dans la bouche de l'honorable M. Jérôme David, ces images d'enfants qu'on veut conduire comme des chevaux bien bridés et bien scllt^s, outre qu'elles sont de nature il blesser singulièrement les susceptibilités d'une race généreuse et ifui peut avoir ses impattcuccs, elles sont contraires k la vérité. Mais ce qui n'est pas contraire à la vérité, c'est que les bureaux arabes, pour se faire accepter par les populations iniliy;ènes, oui, les bureaux arabes se posent en véritables saint Vincent de Paul de la société musulmane; ils veulent à tout prix recueillir les enfants orphelins, les (garder dans des écoles où on leur ensci{;ne le Coran. Nous en sommes là, messieurs : par le fait du gouvernement militaire, le Coran est enseigné à la race arabe. La race arabe et la rnce chrétienne, il ne faut pas qu'elles se fondent ensemble, il ne faut pas qu'elles se rapprochent; le conmierce arabe pourrait arriver à vaincre ces ré.sistances, et pour ce motif, le commerce devra être repoussé.
Écoutez comment ou s'exprimait dans une circulaire émanée du gouverneur géhéral, qui rappelait ce que devaient être les bureaux arabes en 1861 :
u Le chef de l'État a consacré tous nos vceux en faisant connaître solennellement sa pensée. Nous pouvons, rassurés par cette haute et suprême approbation, accomplir l'ipuvre de civilisation qu'il a confiée à notre intelligence et à notre sollicitude bien connue pour les intérêts indigènes.
' AprtS avoir fait la conquête du peuple arabe, l'armée est encore aujourd'hui le tuteur de ce peuple. Elle doit faire son éducation jusqu'au jour où elle pourra demander son émancipation, en le déclarant majeur et capable de gouverner hn-mérae ses intérêts. C'est ud enfant dont l'avenir lui est confié et dont elle répondra devant l'histoire. »
Je proteste, messieurs, je proteste à un double titre contre ces paroles : elles sont insult;iiitespour la race àlaquclle elles s'adressent; elles sont d'ailleurs une usurpation qui ne peut pas appartenir au pouvoirmilitairc, au pouvoir militaire qui commande .souverainement, à la condition qu'il obéisse souverainement encore à la loi civile, au droit qui le domine, et sans les inspirations duquel il ne sera qu'une Force aveugle. (Trèt-bien! très-bien! à la gauche de l'orateur.)
Le pouvoir militaire est incapable par lui-même d'accomplir cette mission, el c'est parce qu'il se trompe sur sa propre grandeur, c'est parce qu'il en a fait pour ainsi dire la gageure, qu'il veut que celte société soit sienne, qu'il l'a saisie entre ses mains, qu'il ne veut en
laisser la direction à aucun autre, et que nous le voyons ainsi violemment aboutir à ces catastrophes, à ces calamités sur lesquelles il est impossible de fermer les yeux.
Et ce n'est pas seulement par les institutions politiques que le< bureaux arabes repoussent la colonisation au mépris de tous nos inirréts, de notre commerce, de nos échanges, de notre richesse, du développement de notre propre force en France , c'est encore en cherchant à se dérober k plus possible aux vœux de la mère pjtric en ce qui touche la constitution de la propriété.
L'honorable M. .lérôme David vous a dit un mot de ce siyei important, qui, à lui seul, pour être bien expliqué, exigerait de grands développements ; je veux, bien entendu, vous les épargner, et je oeuwcherai ;\ ce point que pour m'en occuper pendant quelques mioDiei.
La question de !a propriété est en effet l'une des plus grave; elle est la subslancc même de toute colonisation.
Supposez qu'un territoire soit conquis, mais qu'il ait été anténeuremeni occupé. Il es! iiiconteslable que s'il est occupé par uaeract commerçante suffisamment dense pour que la production paisse s'y opérer, et qu'à côté d'elle il se produise le phénomène de b cdqjoo)matîon, on verra se faire des échanges fructueux ; rarc*és( «e erreur des premiers âges que de croire qu'il y :iil dans la terre une vertu substantielle qui sera génératrice de richesse. La riche$i>e, mesaeon, elle est dans h pensée de l'homme, elle est dans son activité, dan* *i prévoyance, dans sa force. Elle est surtout dans son associatioa.dio^ son affection pour ses semblables, dans les liens de sympatbie qtn unissent les hommes. L'homme isolé n'est rien. Rapprochcz-ledese semblables : faisant corps avec eux, il ;ipparait dans toute sa forre, car avec eux il devient quelque chose; il devient une société, il devirti puissant, et quant il s'inspire par de pareils sentiments, il peut aiNMUr à des entreprises uliles. [Très-hUn! trèt-blfn! à la gauche de ror^eff.)
Il faut donc arriver à cette conséquence quand on fonde une colooie.
Mais ici, et sans chercher en rien à vous faire l'historique de et qu'était la société que nous avons rencontrée au moment de h roo* quéle, Je puis dire que nous avons trouvé des terres qui étaient librr» beaucoup d'autres qui n'étaient que précairement occupées.
Eh bien, depuis 1830, nous n'avons pas encore pris un parti définitif sur ce qu'il fallait faire des unes et des autres.
Les 900,000 hectares qui étaient à la disposition du ^ouverncfDMt. et qu'on appelle les terres hcrjHck, n'ont été distribuées quedioMoe proportion extrêmement faible à la colonie.
Ouant aux autres terres, l'honorable M. Jérôme David vooi exprimait avec une très-grande clarté quelle était leur double caractère.! à part les terres kabyles, bien entendu, dont il n'est pas qiieslioi.i
Les unes sont sous le régime du cummuaisme; les autres sous uq régime qui y ressemble jusqu'à un certain point, car si les premières sont possédées par nue collection d'îutlividualités qu'on appelle l.i tribu, à la télé rie laquelle se trouve le chef, le cairl, si celles-là sont placées sous le régime du pur communiïtme, que les plus inlelligents efforts n'ont pu dissoudre ni changer, nous avioiiis à cùlé de ces terres, des terres qui sont sous le communisme, mais un peu moins : ce sont des terres possédées non pas parla tribu, mais par des familles de la Iribu. C'est encore le communisme, car l'honorable M. Lanjuinais vous l'expliquait hier avec clarté aussi, là où existe la polygamie, là où il n'y a pas d'état civil pour les familles, elles sont entourées d'obscurités et de nuages beaucoup plus épais que ceux qui enveloppcut ces petites souches de princes qui, dans le moyeu âge, cherchaient à se créer des titres nobiliaires, en voulant prouver qu'ils descendaient du premier homme, aâu que d'autres ne pussent avoir de plus illustres prédécesseurs.
Dans cet élal de choses, il est impossible de se recunnaitre-, de telle sorte qu'il faut arriver à une transformation de cette propriété. Et pour le dire en passant, c'est pour cela que nous avons demandé la suppressioo de ce droit de chcfaa, qui doit élre ainsi caractérisé : qu'il est toujours permis au vendeur de ressaisir entre les mains de l'acquéreur les parties de propriétés sur lesquelles il a un droit équivoque.
Eh bien, dès 1848, on s'est occupé de cette question de propriété, car elle est capitale. Les essais n'ont abouti à aucun système. Ka 1848, on a introduit eu Algérie le régime civil pour la propriété, el. bien qu'il ait été très-pt:u de temps appliqué, il n'en a pas moins produit les résultats les meilleurs. La lui de 1K51 est venue généraliser; seulement, ce qui n'est un mystère pour personne, ce que l'honorable M. Jérôme bavid reconnaîtra loyalement avec moi, j'en suis sik, c'est que l'exécution de la loi de 1851 a été constamment entravée par les bureaux arabes, qui, fidèles à leur esprit, — je ne leur en fais pas un reproche, j'ai suffisamment démoniré que l'institution conduisait à ce résultat, et non le mauvais voutoirdes hommes. — ont empêché que le canlounemcnt décrété ait amené quoi que ce soit d'utile. C'est alors que le sénatus-consulte de 1863 a été rendu. Ce sénatus-consulte a eu surtout pour conséquence de consacrer entre tes mains des Arabes une propriété jusque-là précaire. Il était pour eux un mince bienfait; mais il ouvrait une porte à un meilleur avenir. Beaucoup d'esprits jugèrent qu'elle n'était pas assez large.
Je ne veux pas, messieurs, à Thcure avancée où nous sommes, vous lire tout entière une citation, bien qu'elle ait un irès-grand intérêt; je vous rappellerai seulement eu quelques mots l'opinion de
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la minorité du Séoat, qui disait, dans les tenues les plus éne que le sénat us-cousu I te de 1803 pourrait perdre l'Algérie, car ilcoa-' serve la tribu repoussée par la minorité de la commission; que estimait que sa suppression était le seul moyen politique, coUio; sateur; que la tribu était opposée à toute espèce de propres ; go fallait la désa(];régcr, l'entamer, non pas la dissoudre par la Forr mais en venir à bout par des chanf^emcnts, par d'autre<i in>titulioDi Voila ce que disait la minorité de la commission du Sénat; elle voyait fort juste, les événements l'ont bien prouvé.
Qu' est-il arrivé? Au lieu de rester dans les termes du sénatos-
consulte de 18()3, de l'appliquer loyalement, on a compléicmeni
reculé, et deux ans après, par un revirement que rien ne pouîùt
prévoir, on a déclaré la guerre à la société française en Algérie.
M. i.E MiNisiHK d'Ktat. Maîs non!
M. Jules P'AVRE. Non? Permettez.
<^uand un a proclamé un royaume arabe, un camp français, unr
colonisation européenne, tin a sapé le pied de rédifice qu'on avait si
laborieusement élevé jusque-là. I.es Arabes ne s'y soat pas trotnpéi',
et vous voyez, messieurs, roppositiou qui existe entre les paroles du
gouvernement, h deux ans de distance.
En 1863, voilà ce que disait le maréchal Pélissier :
« Tout nous commande de fixer en Algérie une population coro-
péenne nombreuse et lortc : d'abord pour trausfortiier le sol, ensuite
pour le con-^erver; et comme il y a place pour tout le monde, «n>
sacrifier absolument aucun intérêt à un autre, il faut, de toutes t^
exigences qui se produisent, faire une cote mal taillée; donnfrli
terre à celui qui est à même d'en tirer parti, en assurer ta propriété
incommutnble à celui qui a su la mettre en valeur. ■•
Voilà les paroles du marci liai au 7 juillet 1863. Je rctoarar li page, je trouve la lettre impériale de 1865, et je vols :
« Respecter l'organisation des tribus , e'cst-à-dirc, me^i'îieiiR.f' qui, la veille, était déclaré délétère, destructeur de toute e.<pè«(k civilisation, il le faut respecter « et ne procéder à la création deb propriété individuelle que par exceptiou, là où elle est réclamée pr les intéressés. "
Ainsi la propriété individuelle sera l'exception; le régime coauMB. ce sera la tribu. T<tul est bouleversé; et alors, messieurs, la wlonisatiop s'arrête, son essor est paralysé. De toutes parts, les plàoi»'* arrivent, et l'on comprend à merveille, à l'orgueil des Arabes, Alt*"" surexcitation, qu'un Élat nouveau a été créé.
Il a été créé, par une erreur consciencieuse, je le veui, maisao' erreur fatale, qui, venant de si haut, fait voir tous les vices decr gouverncmcul personnel... {InUrntpdons r.t rumeurs.)
M. Ernest Picard. C'est là le mal!
M. Paul Betiimont. Et il est toujours et partout.
M. Jules Favre. Dans le Tell, au lieu d'appliquer le sénatus-coiisulle fie 1863, on a cherché, autant que possible, à le Urailer. On vous a parlé de délimitation des tribus. Savez-vous à quoi cela se réduit? Il y a 1,200 tribus dans le Tell; on en a délimité 253! On a formé 250 douars; il y en a plus de fi, 000! De sorte que, si ou continue ainsi, ce n'est pas en vin{;t-ciaq ans, c'est en cent ans, qu'on verrait peut-être s'accomplir un semblable travail.
El voilà comment on veut encourager la propriété iudifjène, cl Ton public avec {^raud fracas, dans le journal officiel de la colonie, l'étaJ des acquisitions qui ont été faites depuis ISii'i. rernicltez-moi de vous dire qu'il n'y a pas de pièce plus écrasante pour vous, c'est la coiidamoatïon de votre systérae, et la France, qui nous entend, sera de l'avis de la colonie; avec elle, elle criera : " C'est le droit commun qui .'^cul peut nous sauver; le régime militaire nous tue, il faut absolument qu'il ait uu terme. "
A LA «AUciiE i»E LORATEUii. Trés-bieu! très-bieu!
M. Jules Favre. Car voici l'élat de ces ventes, c'est dans le journal officiel que je puise ce reuseignement, et je vois qu'il le publie avec complaisance et avec orgueil. Assurément il devrait être plus modeste.
" Il résulte de ce relevé décennal :
>• V (jue depuis 1863, année de la promulgation du sénatus-consulte sur la coaslitution de la propriété chez les indigènes, le nombre àe$ ventes immobilières a suivi une progression rapide et croissante; 2' (Jue taiidisquc les ciuq fluiiécs antérieures au .sênatus-consulte donnent seulement: ventes, 246, embrassant une superficie de 3,517 hectares 70 ares 66 centiares et présentant une valeur de 2â6,883 h. 70 centimes, les cinq années postérieures au sénatus-consulte compteut : ventes, 535, embrassant une superficie de 7,621 hectares 65 ares 73 centiares et présentant une valeur de 192,017 fr. 08 c. »
Quoi! nous en soiuEiies là? Nous nous enorguciltissons de ce qu'en cinq années, il y a eu cent ventes par année et pour 100,000 francs par an ; en cinq années, ou a acheté pour 492,000 francs d'immeubles, et nous sommes liers! Ah! nous serions le dernier des peuples pour coloniser et nous devrions à l'instant abandonner l'Algérie, si c'était là notre dernier mot et si nous n'avions pas, dans les leçons du passé, le moyen de remédier aux fautes de l'avenir!
Il est reconnu par là que le sénatus-consulte n'a pas été exécuté, qu'il n'a produit que des résultats inefficaces, qu'il faut, à tout prix, changer de système, qu'il faut donner des terrains aux colons ; qu'il faut non-seulement délimiter les tribus, mais y établir les institu-
lions civiles qui perraetlroot la coosiilulion de la propriété civile. Il faut, vous avez proooDcé celle parole daas une précédente discussion, il faut que la lumière puisse rayonner librement sur ce pays où tant de fautes ont été commises, oii elles devicodraienl si Funestes si elles pouvaient se répéter encore.
Eh bien, à cet éjjard, messieurs, est-ce que je ne suis pas en droit d'interroger le gouvernement? La lumière, qui la fait? Ce n'est pas, à coup sur, celui qui gouverne, (]uelle que soit l'excellence de s« intentions; il a trop de soins, trop de soucis, il a trop de scrupules trop le désir de se défendre. Ce qui fait la lumière, c'est ropiaion, c'est la voix de tous, c'est la poitrine de la Dation qui s'ouvre, c'est son cœur qui bat.
A LA GAUCHE DE l'orateur. Oui ! oui ! — Trés-bictt !
M. Jules Favre. Or, qu'avez-vous fait en Algérie? Tous avez maintenu le système de !a presse autorisée, vous n'avez pas voulu appliquer h cette malheureuse colonie le bienfait de cette loi dont vous avez fait tant de bruit et que vous êtes venus apporter à cette tribune comme une conquête libérale qui devait régénérer les destinées de la France.
Je vous le demande, quelle est voire raison, quelle est-elle? La presse aurait-elle en Algérie des résultats qui pourraient inquiéter le gouvernement? Assurément, la Chambre n'attend pas de moi one discussion quelconque à cet égard; seulement il m'est permis df m' emparer de ce dont je suis témoin à chaque heure de nos débats, et du souvenir de l'un de ces derniers jours dans lequel j'ai vu M. le ministre apprenant à gouverner par la lecture d'un journal df l'opposition, qui lui révélait ses propres fautes, en lui montrant les livres indignes que par erreur il a autorisés à circuler dans les campagnes.
U est vrai, messieurs, qu'après s'être instruit à la lecture de ce journal, M. le ministre Ta supprimé, sans doute par reconnaissance et pour montrer au pays combien il est Tarai des lumières. (Rim approbatifs â la gauche de l'orateur.)
Mais enfin, c'est Ih une vérité banale, qu'on ne peut connaître ce qu'est un pays qu'à la condition de la libre discussion de ses intérêt», de la libre expression de ses plaintes, même exagérées; et quand bien même il y aurait des excitations violentes, où donc serait le mal? [Rédamaiiom.)
Est-ce que nous ne sommes pas assez forts pour les supporter? Est-ce que la vérité ne doit pas s'acheter au prix de quelques sacrifices? Est-ce que nous devons toujours nous endormir dans cette éternelle quiétude qui a pu nous faire illusion, mais qui n'a p*î empêché, l'année dernière, 100,000 Arabes, qui sont des hommes
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comme dous, rt*^avoîr trouvé la mort dans d'horribles souffrances? {Très-bien! très-bien! à (a gauche de i'orutcur.)
Cette quiétude, messieurs, il importe quelquefois d'en sortir; il faut que les plaiotes de ccui qui souffrent puissent arriver librement à ceux qui exercent l'autorité et qui peuvent trouver le remède. Nous ne l'avons pas trouvé assurément, et je vous lai dit, nous n'avions été que les érlios des vœux de personnes intéressées, je vous l'ai ()rouvé tout A Tlieure en mettant sous vos yeux les nombreuses adresses qui nous étaient arrivées d'Afrique. Mais est-ce qu'il y a quelque chose d'extraordinaire et d'excessif à réclamer ce que nous avons demandé? est-ce que c'est là, comme l'a dit Thonurable M. Jérûme David, une tliéorie fantaisiste, d'une application impossible» qui choque la constitution, qui est bonne pour bercer les loisirs des enfants, mais ne peut pas occuper des hommes sérieux?
Je voudrais bien que l'honorable M. Jérôme David fût au milieu de ces populations qui souffrent, qui travaillent, qui supportent les épreuves auxquelles nous échappons nous-mêmes; il verrait si le droit de se faire entendre dans cette enceinte, d'y avoir des organes, de faire connaître la vérité, mérite d'être traité avec le dédain qu'il a montré à cette tribune. {Très-bien! à la (fauche detoratotr.)
Je me demande, quand j** pèse ces raisons, quand j'examine ce qu'elles peuvent valoir, et «piaud bien même l'honurable .M. Jérôme David aurait pu m'opposer un texte, même celui de la constitution, mais est-ce qu'il n'y a pas des droits supérieurs à tous tes droits, est-ce qu'il n'y a pas des vérités éternelles, des principes qui sont au-dessus de tous les caprices des gouvernements absolus? {Très-bien! très-bien! à ta gauc/ie de l'orateur.)
Est-ce qu'alors que nos concitoyens cherchent avec courag^e à réaliser au delà de la Méditerranée l'œuvre si difficile de la colonisation, nous avons le droit de dire : - Nous regardons notre constitution, nous ne vous connaissons pas ; nous nous enfermons dans notre consliinlion, et nous ne voulons pas vous entendre "? Ceci me parait singulièrement contraire aux devoirs de Ihumanité auxquels nous sommes tous jaloux de ne pas manquer.
Mais ce n'est pas seulement rhumanilé que blesse un pareil langage, c'est le droit et la nationalité. Est-ce que ces homraes-là ne sont pas Français? est-ce qu'ils n'ont pa.s des droits égaux aux nôtres? est-ce qu'ils n'accomplissent pas une truvre plus difficile? est-ce qu'ils n'ont pas concouru à l'édification du pouvoir que vous défendez?
En vérité, messieurs, dans cette question on procède d'une façon singulière. f)n a bien accepté les vutcs de l'Algérie quand il s'agissait de constituer l'empire; mais, quand elle demande à émettre ces mêmes votes pour faire connaître la vérité sur son sort, on la
repousse, on lai dit : Qu'étes-vous? Une minorité, une fraction misérable. Nous ne coonaissons de citoyens qu'autant qu'ils sont 35,000 ; quand ils sont eu nombre inférieur, ils ne sont plu«v que des obéissances. Voilà ce qu'on lui dit. _
Je n'ai besoin que di^ ces simples réflexions pour repousser, an ■ nom du droit, ces argumenis de texte qui ne peuvent avoir auninc ' valeur pour le législateur, pour le philosophe et pour le citoyen (Tiue approbation à la gauche de P orateur.)
Mais ces ar^mcnts de texte, est-ce qu'ils peuvent , méroe on instant, supporter le regard? Évidemment non.
Et d'abord, mes.sieurs, je reviens sur cette réflexion qu'il est un peu tard pour se souvenir de cet ostracisme dont vous voulez frapper qo< compatriotes de l'Algérie, En 1818, est-ce qu'on s'est trouvé mal d'avoir ouvert les rangs de la reprcseniation nationale à leurs dépotés? Est-ce que leur présence a été inutile? Est-ce que leur zèle, leor connaissance des affaires, leur particulière autorité, n'ont pas pUL^ samment concouru h cette loi de 1851 qui aurait fondé la colonis»tion sur les assises les plus solides, si elle avait été exécutée? Est-ft que ce n'est pas seulement parce que vous avez peur de la vérité, que vous De voulez pas que des députés de TAIgcrie puissent Méçer aa milieu de vous? {Murmures et réclamations en face et à droite dt for»» teur.)
Ainsi, en 1848 et 1849, ils sont venus au milieu de vous; puisapr^j le coup d'État, celui que l'événement investit de la dictature le^ > appelés à accepter et à contrôler son pouvoir. J'ai dans les main^o» extrait du décret du 2 décembre 1851 dans lequel je lis, — je le rappelle à l'attention de l'honorable M. Jérôme David qui me parait l'avoir singulièrement oublié en opposant des chiffres et des lattsi des idées, It des principes, à des règles de morale et de souverainrté.
Un MtMBRE. De morale?
V M. Jules Favre, Oui de morale, car il ne peut y avoir de poino\r moral qu'à la condition que ce pouvoir sera accepté et contrôlé; louii pouvoir qui est imposé, qui ne subit pas de contrôle, est un pourviri tyraanique contre lequel on a le droit de réagir, {lYês^ien! é 1» gauche de l'orateur, — Mouvements divers.)
Voici comment, le 5 décembre 1851, on s'exprimait dans le ài(Ti\ qui porte cette date :
' Considérant que la .souveraineté réside dans l'universalité dc< concitoyens, el qu'aucune fraction du peuple ne peut s'en attntuwf l'exercice. "
On soumet au peuple français la formule suivante :
" Le peuple français veut le maintien de l'iutorilé de Louis Bob** parte, et lui délègue les pouvoirs nécessaires pour faire une cowtJ-
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tutioD sur les bases proposées daas sa proclamation du 2 décembre.» Or, dans la proclamalion du 2 décembre, au nombre des cooditions qui formaient l'élément du contrat qui s'établissait entre la nation et le prince, se rencontre celle-ci : • 11 y aura un Corp.s législatif nommé par le suffrage universel. « Et dans cet acte solennel aucune restriction, aucune modification à la législation existante !
Le peuple dont on convoquait aiim les comices, dont on allait accepter la volonté et qu'on proclamait souverain, c'était cet ensemble qui forme la nation française dans sa brillante et forte collectivité, uon-sculement sur notre vieux sol où notre autonomie existe avec tant de grandeur, mais sur ce sol adjacent que notre maiu guerrière a annexé, qui forme une partie intégrante de nou.s-méraes, sur l'Algérie; et la meilleure preuve, c'est que l'Algérie a été convoquée à ces comices, elle votait dans le plébiscite du 14 décembre.
Voici le pouvoir du prince Napoléon Bonaparte établi; il se modifie à la fin de 1852; à la république qui avait duré si peu, après le coup d'État, succède l'invocation à l'Empire.
Est-ce que vous croyez que l'Algérie va être écartée? Ce texte que M. Jérôme David invoquait tout h l'heure et qui n'est vraiment en face de la grandeur de ces idées cl de celte discussion qu'un misé- Tiible obstacle, et qui ne peut faire hésiter un instant la pensée d'un citoyen, ce décret du mois de février 1852 existait. Est-ce que vous crojez qu'il a arrêté le souverain? En aucune façon, et, par le décret du 10 octobre 1852, le peuple français, dans sa généralité, les Algériens comme nous-mêmes, a été appelé à faire connaître sa volonté. Le décret qui a été publié, le 28 novembre 1852, dans la colonie par les soins du gouverneur général, porte que le 21 et le 22 novembre de celte année, les Français et les citoyens naturalisés de l'Algérie se sont réunis autour de celle urne que votre caprice renverse aujourd'hui , et qui subsiste d'après les principes éternels de la vérité humaine. {Approbation à la gauche de roraUur.) Us y ont déposé l'expressiun de leur volonté de faire Louis Napoléon empereur. Et vous croyez que leur souveraineté s'est épuisée par là , et qu'après avoir porté le souverain sur le pavois, ils devront courber leur front devant lui, en reconnaissant qu'ils ne sont pas citoyens! {XouvcHn marquer d'approbation de l'orateur.) Est-ce jusle? Est-il possible de leur infliger une pareille situation?
J'ai les chiffres et je reconnais que l'honorable M. Jérôme David a eu raison de dire qu'ils n'étaient pas 35,000 : ils n'étaient que 14,102. Mais 14,402, vous ne les avez pas dédaignés, vous avez compté leurs voix, avec raison, dans les 7 raillions de suffrages dont vous avez parlé si souvent.
L'Algérie a contribué comme la France à constituer celte société ;
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comme la France elle est fraaçaise, car elle est son sang, elle est u snbstâQce, sa personne morale; elle a son pouvoir moral. Comme ta France, elle a le droit d'èlrc représentée, et vous ne pouvez pa^U chasser de cette enceinte sans une usurpation d'autorité.
Que devient, après cela, la Force du texte que vous nous opposet? ■
Vous nous dites que l.i constitution a rendu le suffrage p^opo^ (ionnct à la population, et a» nombre de* «électeurs inscrits. Que m'importent ces choses! messieurs, c'est la conslilutiou que j'invoque. L'Algérie ne méconnaît pas, sous ce rapport, les lois de lu mciropo/e. J Cest le Sénat qui est char(;é de mettre la situation de r.\l(;mcea V harmonie avec lu léfi^islation générale, voici ce que «Ut rarticle27;el en me plaçant dans cette répion humiliée, — je demande pardoodu mot à la Chambre, c'est mon scutimcol, — dans celle région IwnMtiée des textes, en consentant à violenter ma conscience pour la soumettre à ces règles , voici l'argument par lequel je réponds à l'buaorable M. Jérôme David :
Art. 27 : Le Sénal règle par un sénalus-consulte : f la comlilo» lion des coUmies et de l'Algérie. "
* Eh bien, qu'y aurait-il d'extraordinaire à ce que le Séntt, osant du pouvoir qui lui est garanti par la Constitution, réglementai l'élection algérienne pour la re|)réson1ation nationale , comme un l'a tcglcnicntée pour la nomination impériale? Qu'on m'oppose, si l'oaproi, une rai.son sérieuse, politique, civique; quant à moi, messieurs, j« n'en aperçois pas. Les Algériens ont un droit égal au nOtre, ils ont des intérêts qui ne sont pas moins sacrés, intérêts de propriété, i&léréls de famille, de dignité; ils n'uut pas d'autre sauvcgarik <pt l'opinion publique, ils n'ont pas d'autres moyens de le.s faire respecter que les arrêts de votre propre sagesse; leur place est marquée a<J, «1 y u longtemps qu'ils l,i réclament, nous la réclamons aujminllini avec le seulimcut profond du droit qu'ils ont à la remplir, cl uous sommes convaincus que celte réclamalion sera eutcudue par ^o«s- Quant à toutes les autres questions, il est aujourd'hui très-tard, et j'*i beaucoup trop abusé de votre patience pour que je les exaouoe avtt détail [Parlex.)
Nous avons cette conviction profonde que le droit civil, quelJp piication de la loi, que le régime du droit commun peuvent Jtal* sau\cr la colonie des malheurs qui sont venus fondre sur elle. licM temps d'aviser, messieurs; ou vous a longuement parle des causcî<pi ont pu amener la famine, et on vous a dit que les bureaux aralx*" pouvaient être responsables ni de la sécheresse qui brille la rtcoltt sur pied, ni de ces essaims d'animaux destructeurs qui la ravagcot Cela est vrai; mais ce qui ne Test pas moins, c'est que la victeu»< eonstitulioQ de la propricic a rendu sur le territoire niiLitain; et*
maux incurables, alors quca territoire civil, ils ont pu recevoir des remèdes efficaces^
Et quand j'ciUendais l'honorable M. Jérôme David répondre à cette objection qu'il traitait de banale : Mais les territoires civils mal les plus avantagés , it ne prenait pas çstùc qu'il coodamuait ainsi son propre système, car pourquoi sont-ils plus avantagés* c'est parce qu'ils ont des institutions qui les proli-geiit, et à l'abri desquelles les propriétés peuvent se Fonder et se développer.
Le territoire de l'Algérie se compose de G millions d'Iicctares. Savcz-vous quelle est la proportion entre le territoire civil et le territoire militaire?
Le territoire civil est de 1,532,000 hectares; le territoire jnilitairc est de 5,459,770 hectares.
C'est avec cette égalité que le partage a été fait . tout pour lu domiminalion militaire, et presque rien pour la dominai ion civile!
Eh bieo, cependant, sur ce petit coiu de terre qui est fécondé par des institutions civiles, par des garanties, par la liberté, l'homme a pu accumuler des ressources avec lesquelles, dans une cerlaioe mesure, iT est venu au secours de ceux qui tombaient victimes de ces (féaux destructeurs. Je pourrais mettre sous vos yeux des chiffres qui vous prouveraient que l'Algérie a traversé des épreuves tout aussi douloureuses, qu*elle a eu à subir des sécheresses, des invasions de sauterelles qui ont considérablement atteint ses ressources ; cependant, elle a résisté.
Elle n'a pas résisté celle Fois, on a raison de vous le dire, parce que les silos avaient été détruits; ils ont été détruits surtout à la suite de l'insurrection de 1864, et l'on sait très-bien que nos colooues mobiles ont tout ravagé, coupé les oliviers au pied et dispersé les silos. (lUdainalions.) Et quand nous jetons les yeux sur la proportion des terres ensemencées, il est difficile que nous n'éprouvions pas une vive inquiétude, et que nous n'appelions pas ta sollicitude du gouvernement sur des faits qui la méritent aussi fort.
Ainsi, les euscmcnccraeulsont été consiammcutcn diminuant depuis quelques années : en IHti.'î, 2,4rj1,000 hectares; en 1H64, 2,276,000; en 18(35. I,7i;i,y00; en 18(i7, l,2:iô,(}0t).
Voilà quel est le recul de la culture sur nos possessions algériennes. La diminution du bétail est dans une proportion plus Forte encore : de 1 1 miihons , les létcs de bétail sont descendue» au-dessous de 6 millions dans les tribus. Et c'est dans cette situation que nous ne demandcrious pas avec instance la modification de la propriété; que nous ne verrions pas dans cette réforme réclamée par la colonie tout entière un remède à ce mal qui n'est pas seulement celui du passé, mais celui de l'avenir, et qui nous menace encore, car la récolle
actuelle consommée, nous pouvons tomber dans les mêmes embarm, nous sommes en face de diffieuUés énormes.
On nous disait dans la discussion du mois de mars 1868 que 40,000 Arabes avalent été appelés aux travaux des champs. J'ai là les chiFFres officiels : dans la province d'Alger 1,250; ua peu moim de 1,200 dans la province d'Oran; en sorte que le {jouvernemcnt ï été trompé quand il a présenté ses chiffres; malheureusement ils sont inexacts. Niouis sommes en face, je le répète, de difficultés qoi peuvent être considérables et auxquelles il faut virilement opposer un remède efficace. Pour nous, messieurs, le remède est danslippUcalion du droit commun, dans les institutions civiles et la législitioD de la métropole. Nous croyons que sur cette question commt sor toutes les autres, la philosophie et la science ont démontré l'impiuïsance de la Force ; qu'il ne peut y avoir pour les sociétés bamaioe) d'aulres conditions de prospérité, de grandeur et d'éclat que daosli dignité individuelle et dans l'essor de l'âme, favorisé par la liberté. Ce sont là, messieurs, les idées qui doivent être appliquées à l'Aline. Il est temps de le faire, car souffrir plus longtemps un Té^isoe qui â été condamné par les faits, c'est en accepter la compUciié et la respons.ibililé. et Je les repousse de toutes mes forces, {l^ive tffttMm n la gauc/ie de l'orateur.)
PRONONCÉ AU CORPS LÉGISLATIF DANS LA SÉANCE DU 25 JIILLRT
LS B0D6KT. — MKXIQUK.
Messieurs,
Je rcnacrcie l'honorable commissaire du fjouvernement des renseignemeuls parfaitement exacts quanl aux chiffres qu'il a bien voulu faire connaitre à la Chambre, et dans une question de cette nature, ce n'est pa<;, mes«iciirs, un médiocre avantn^^e que de raisonner sur des éléments parfaitement précis et réciproquement acceptés.
Toutefois, «ju'il me permette une observation : son exposé, malgré son exactitude, ne peut pas satisfaire i\ toutes les exl{;ences lé^times de la Chambre. Il m'a paru dépouillé complètement, je ne dirai pas seulement de tout esprit politique, mais, dans une certaine mesure, de l'esprit de légalité, de droit et de justice qui dominent, qui gouvernent et doivent entrainer votre délibération.
Il vous a fait l'hislorique des différeois emprunts; mais il ne vous en a pas présenté les véritables causes, non plus que les résultats. Il ne vous a pas fait assister aux différentes phases de l'affaire sur laquelle vous avex à vous prononcer et qui sont cependant indispensables à connaitre pour que vous puissiez le faire en parfaite connaissance de cause.
Il s'agit, en effet, messieurs, comme on vous Ta dit, d'imposer à la France, dans l'état où clic se trouve, un sacrifice nouveau de i millions de rentes, c'est-à-dire en capital et en chiffre rond de 90 raillions, et, par une étrangeté qui vous aura cerlaincmenl frappés, M. le commissaire du gouvernement comme la commission, au surplus, l'avait fait auparavant, déclare que l'État ne doit rien, que la France est dégagée de toute espèce d'obligation vis-à-vis de ceux qui récla-
DISCOURS PARUEMENTAlUiS.
ment, cl que c'est à titre dUiidcmiiilé qu'on impose ainsi aux couinbuables ce lourd sacrifice de 4 raillions de rentes.
Il y a là, messieurs, quelque chose qui doit sinçulièremcDi embarrasser nuire conscience, car la première question qui se po>e est celle-ci ; est-ce que nous avons le droit d'agir ainsi?
M. Glais-Bizoin. C'est cela! Très-^bieii!
M. Jules Favre. Est-ce que le patrimoine de la France noas appirticnt? Est-ce que nous pouvons faire des f^éoérosités par tetle ou tdk raison? Est-ce que, pour favoriser telle ou telle politique, pourowvrir tetle ou telle faute qui se dc-ijuise mal sous Tcmbarras de* eiplicaiious qui vous ont été présentées, il nous est possible d'iio{K}ser aux paysans, aux artisans, à la totalité de la France... {Murmura m /act et à (IroUe de l'orateur. — Approbation à yaiic/ie.)
M. Paul Betumont. Toute la question est la!
M. Jules Favre. D'imposer, dis-jc, ce sacrifice de 90 millions qui. assurément, messieurs, mérite qu'on y regarde de près.
Pour mot , messieurs, je ne urets pas un iustant en doute qae droit uc uousjipparlieot pas. Nous ue pouvons pas faire de ttrsefses, il ne nous appartient pas de nous laisser aller à des sentiments il'humauité vi<-à-vis de telle ou telle souffrance, lorsque ces souffrances ne se justifient pas par i\cs raisons qui touclieut à l'ordre public oali] la paix de l'État. Ce sont précisément ces raisons qui n'ont pas èl produites et ipii ne peuvent pas Tétre, car, ou je me trompe fitri, W dans les observations que je prie ia Chambre de vuuloirbien entendre, j'arriverai à cette démonstration, qui à mes yeux a un caraclèr* d'évidence, non-seulement que la France ne doit rien légalcmeot, mais qu'elle ue doit rien moralement.
M. Calvet-Ro(;niat. Ella consultation de M. Marie?
M. LE PRÉSIDENT SCHNEIDER. Je demande qu'on n'élève pi< dt questions personnelles, et <iue la passion ne s'introduise ouÛcmcot dans une discussion de celte iiu|)oriauce, oii le caloie vautmieuMiuc tout. {Trcs-bUn!)
M. Jules Favr£. 11 est assez étrange que M. le rapporteur m'op* pose une opinion qui n'est pas la sienne.
M. BussoN-BiLLAULT, rapporteur. Je ne vous ai rien dit.
M. Calveï-Rogmat. C'est moi, monsieur Jules Favre, quifoosai interrompu.
M. Jules Favre. Alors c'est â vous, monsieur, que revicAt folKcr» vatioQ, je vous l'adresse.
M. Calvet-IIogniat. J'y réponds, uitinsieur, en vous Faisant rtmir quer qu'en vous interrompant je n'ai pas dérogé aux habitude** vos amis et aux vôtres, car vous n'épargnez pas les interruptions ii* majorité. (Très-bien!)
M. Jules Favrk. Si vous voulez moater à la tribune, je vous la cède.
M. Calvet-Rocniat. Je n'ai pas besoin de monter à la tribune pour vous répéter que vous êtes eu contradiction avec mon boaurable cotK'fïue de l'oppositiou, M. Marie. (C'eut vrai! — Très-bien!)
M. LEPEiisiDEHT ScHNEiDEJ*. Laissez continuer l'orateur.
M. Oarnier-Pagks. Si M. Marie était là, il expliquerait son opinion; mais il l'a déjà inulivée.
M. LEP.Rif.siDENT ScuNEiDER. J'ai fait connaître hier que l'honorable M. Marie était malade. Son ameadement n*a pas été pris en considéralinn. Il n'est plus en question,
M. Jules FAVEtE. Mon honitrable interrupteur aura tout à Iheure satisfaction, non pas en ce qui touche les personnes, qui n'ont rien à faire ici, mais en ce qui touche les considérations qui intéressent directement le débat et dont aucune ne doit être négligée.
Ileprenant ce que j'avais l'honneur de dire à la tJhambre, je crois pouvoir persister dans cette proposition dont mes observations ne seront que le développement : que la France ne doit rien, ni légalement, ni moralement, aux porteurs d'obligations mexicaines, et que, pour arriver à un résultat opposé, il faut, non pas seulement supposer un contrat qui existe; il faut que la France vienne au secours d'un gouvernement en faillite, qu'elle .se porte sa caution dans une certaine mesure, et qu'elle vienne atténuer la grandeur de .sa perte et des souffrances qui en ont été l'objet, au moyen d'un dividende qui, ainsi que l'a très-bien dit l'honorable commissaire du gouvernement, serait une atteinte directe à sa dignité.
La France ne doit rien légalement, cela est incontestable; car elle ne s'est pas engagée, et, sur ce point, je n'ai pas besoin de nie livrer à une longue discussion, car je rencontre, de la part de tous ceui qui me font l'honneur de m'enlendre et même de la part de mon honorable et vénéré ami M. Marie, que je n'ai pas le bonheur de voir à sou banc, une complète unanimité d'adhésion. Dans la consultation à laquelle il a été fait allusion tout à l'heure, jamais il n'a été dit que la France ait été engagée constitulionnellemcnt, et M. le commissaire du gouvernement avait raison de proclamer à cette tribune ce principe .salutaire et conservateur dont je vous demande de ne pas demeurer les défenseurs platoniques, mais au contraire, les soutiens pratiques et résolus, ce principe que la nation ne pouvait s'engager que par une loi, et que les paroles prononcées dans cette enceinte ne peuvent avoir un semblable résultat; que les as.similer à un vote qui intervient après l'accomplissement de toutes les formalités légales, ce serait un abus, ce serait un danger, ce serait une mons^truosité sur laquelle je n'ai pas besoin d'insister puisque , encore une fois, je ne rencontre pas de contradicteur.
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SeulemeDl, messieurs, eu posant ce priocipc elenyiasislam,ilD'»t pas tout à fait hors de propos de bien le juslifier pour qu*il n'y ail a cet égard aucuu di>ule, aucune hésitation de conscience. El, eu effet, si vous me penuollcz de le <iirc, je crois que cette question, elle t%\ obscurcie par un (rouble involontaire dont les esprits ont infiaimrni (le peine à se défendre.
Ou répète sanscesse que la France a*est pas engagée, et l'on «raison, et cependant, au fond du cœur, on sent je ne sais quel scrupule duquel il ressortirait cette conséquence que la France pourrait ùlre cDljagée dans une certaine mesure. El ce sont bien là, eu déhaitive, messieurs, les couclusions auxquelles aboutit M. le comraisLvaircdu gouvernement et qu'il Formule par cette proposition aussi étrange, permettez-moi de le dire, que la contradiction qui existe entre elle et le principe t[u'il avait si netlemenl posé : <)ue le principe deTobligatioD morale qui pèse sur la France viendrait de ce que la France aurait touché utie partie d'une dette légitime qu'avait contractée envers elle un gouvernement qu'elle a fondé et qu'elle a secuani tant qu'elle a pu. Parce que la France est rentrée dans une partie de ses avances, elle en doit faire profiter les créanciers de ce gouvernement qui ne paye plus.
Voilà, messieurs, la doctrine de M. le commissaire du gouveraement. Présentée au point de vue légal, il est évident qu'elle ne pent se soutenir un instant. A-t-elle pour elle le prétexte de l'équiié? C'est là évidemment, messieurs, ce qu'il faut examiner; car, encore une fois, dans la pensée de mes honorables contradicteurs, se rencontre certainement, à n'en pas douter, quelque chose qui luucbcao trouble de la conscience qui ne voudrait pas passer par-dc5su» m sacrifice qui blesserait l'houoéleté, et il faut démontrer que re sacrifice n'est pas commandé, qu'il n'est pas nécessaire, qu'il est une pure fiction, je ne dirai pas imaginée dans nu intérêt que chacun de%ioe; mais il faut dégager cette fiction afin de la faire apparaître, cl quelle ne reste pas un iustaut revêtue des fausses apparences qui peuvent U faire prendre pour une vérité.
Quant à moi, je pourrais résumer ma pensée d'un mot, et dire que la loi qui vous est proposée a sa raison d'être : savez-vous laquelle? Est-ce d'atténuer la perte des porteurs de bons mexicaini? fioa, sans doute, mais d'atténuer dans une certaine réserve la responsabilité morale du gouvernement et de la Chambre. [Réclamatioiu.)
M. Gi-AiS-BizotM, Voilà tout!
M. Jules Favre. Huoi qu'on en ait dit, il n'y a pas, suivant moi, d'autres explications; et sans les Faits auxquels votre honorable contmissaire du gouvernement Vest permis une allusion si discrète, saa^ l'émotion considérable qu'ils ont produite dans tout le pays et méflie
dans le monde entier, saas aucun doute, le projet de loi n'aurait jamais été présenté, et nous ne serions pas dans la nécessité de le discuter À cette tribune.
Il faut donc que nous ayon$i raison de ce faux semblant d'équité, de cette préoccupation que, pour ma part, je respecte tant que je ne l'ai pas combattue, et convaincue d'erreur, car encore une fois je veux croire qu'elle tient à la délicatesse de la conscience aussi bien qu'aux nécessités de I;* politique; seulement elle me parait complètement erronée, et je demande à la Chambre Ja permission de le prouver Pour cela, messieurs, il est indispensable que, après votre honorable commissaire du gouvernement, je revienne, si la Chambre veut bien me le permettre, sur l'historique des emprunts que nous avons en réalité à liquider, que nous liquidons par une ntcsure qui, pour ma part, me parait la plus détestable du monde. {Rumettrs.)
J'accepte les paroles si loyales de votre honorable commissaire du gouvernement; .seulement je demande la permission de les compléter. Oui, Irïrsquela France doit, elle ne transige pas, elle paye. (Très-bien f à ta ijauche de t orateur.)
Mais, quand elle croit qu'elle doit moralement sans devoir légalement, elle paye encore plus, et vouloir qu'elle soit obligée moralement et qu'elle accomplisse une obligaliou de conscience avec un dividende qui n'atteindra aucune espèce d'obligation, c'est lA une humiliation dont je ne voudrais pas pour ma part accepter la responsabilité. [Très-bien f à la gmu/tf- de l'orateur.)
De deux choses l'une, ou la France est engagée moralement ou légalement, Je ne fais h cet égard aucune distinction; je la fais à un autre point de vue, au point de vue conslilulionnel, mais pour le raisonnement el pour savoir si la France est tenue k une indemnité, il n'y a pas*^ dtsiinguer entre l'obligation morale et Tobligatiou légale. Si la France est tenue, elle doit payer ; mais, si elle ne doit rien, elle ne doit |>as verser un dividende entre les mains des créanciers du gouvernement mexicain.
Mais je dis, messieurs, que pour apprécier cette question, il est indispensable de revenir aussi rapidement que possible sur les faits qui vous ont été rappelés tout à l'heure par l'honorable commissaire du gouvernement, 11 vous a fait, en quelques mots, l'historique de ces emprunts. Et, quant à moi, la première question que je pose i la conscience de la Chambre, est celle-ci :
Ces emprunts ont'ils été contractés dans un intérêt français? Quelle a été la pensée qui a déterminé la guerre du Mexique?
.le me suis expliqué à la séance d'hier sur un des incidents de cette entreprise, sur le recouvrement de la créance ,Jerkcr; j'ai montré ^joelle avait été l'influence déplorable de cet incident dans les déter-
miuatioDS de notre diplomatie et de notre politique; mais re ijui n'est pas moins certain, cf ee quej'ai le devoir de rappeler, c'eM que la guerre du Mexique a été t'fïalemeul déterminée par la conceplioD du gouvernement d'y installer un pouvoir monarchique sur les rain» du pouvoir républicain. ■
Je ne veux pas rentrer ici dans une discusf^ion que je considèrp comme épuisée : je me borne à la résumer et à rappeler à la Chambre ce que j'ai eu t'honneur de lui dire l'année dernière, lorsque, avec les pièces officielles, je lui ai montré que, dès I8r>9, rintri^ue monarchique était nouée avec l'Espagne, qu'on avait jeté les ycui sor un prince de la maison d'Autriche pour réparer ce qu'on appelait les désordres et l'anarchie de la nation mexicaine. On pensait qo'il était ■ indispensable de doter ce pays de la forme monarchique. Ou'à cette f époque, en 1859, cette pensée n'ait été qu'enferme, non pas Futjilif, car elle a longuement occupé la diplomatie, mais qu'on n'ait pa$ songé à la réaliser, je le veux; mais ce que j'affirme, parce que telle est l'expression de ma conscience, c'est qu'en 1859, les grieftde nos nationaux n'ont été qu'un prétexte pour atteindre ce grand bal _ politique, cette haute conccptlcm politique. {Réclamations.) ■
Permettez-moi, messieurs, de justifier cette opinion, au moiasen ce qui me concerne, par un simple rapprochement. Il est constaté qu'au moment où la guerre du Mexique a été résolue, les créances qui avaient été reconnues au profit de nos nationaux n'atteignaient pas M le chiffre de t million. Or, je le demande, messieurs, ceux qui gou- 1 veruent la France n'auraient-ils pas commis une faute bien pluscoosidérable que celle qui, cependant, pèse sur leur administration, si, à propos d'une créance de celte nature, ils avaient jeté notre pays dan^ l'aventure qui a été si désastreuse? C'est pour eux, messieurs. c'tM M pour leur honneur que je veux aller jusqu'à cette conception qai était " assurément une conception chimérique, mais qui pouvait avoir sa grandeur, d'un empire lalin qui serait fondé an delà de i'Allanttque. des liens qui s'établiraient entre l'Europe et l'Amérique, une sorte de régénération que leur imagination avait rêvée. I
Celte conception, je ne lui fais pas seulement le reproche d'eu* chimérique Je lui fais le reproche d'avoir é(é une conception perwonelle, une conception qui n'a pas été à l'avance soumise au contrôle et à l'approbation du pajs. Car si l'on avait eu cette sage pnideace. de bien grands malheurs, des malheurs irréparables, eussent été épargnés. Mais, messieurs, j'ai le droit de dire du moins, ea me 1 tenant dans le cercle de ma discussion, que, si la guerre a été entreprise pour des motifs sur lesquels chacun de nous peut différer d'opinion, ce qui est certain, c'est que, lorsque la guerre dans laquelle 1* France a été laissée seule» a réussi, par les victoires de nos »oldat5, 1
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conduire notre drapeau jusqu'à la capitale, à ce moment l'inlérét français a complétemeal disparu; il a été effacé devant celui de cette consifléralîon que je rappelais, devant la nécessité d'imposer aa Mexique un gouvernement monarchique, et c'est alors que Temprunt est devenu indispensable. Et qui pourrait en douter? Il est certain que si nos troupes, après leur entrée à Mexico, après avoir vengé l'honneur de nos armes, étaient rentrées en France; si on s'était contenté d'occuper, comme le disait M. le ministre des Affaires étrangères, qui n'a cessé de le conseiller en 1861 et en 1862, les principaux purls du Mexique, comme garantie du recouvrement de nos créances; si, dis-je, un semblable |iarli eût été suivi, la France aurait cerlainement recouvré ce qui lui était dû, et nous n'aurions pas été les témoins consternés des calaslroplies que sa fausse politique ou plutôt que la poîitiquc de son gouvernement a provoquées. Voilà ce qui est certain. Donc, à partir de ce moment, permettez-moi de le dire, il y a un point de piirtagc, et s'il est possible de se Faire illusion sur les causes qui avaient déterminé ta guerre, la continuation de la guerre n'en a pas d'autre que rétablissement, que la consolidation, que la glorifîcalton d'un gouvernement avec lequel la France ne peut avoir aucune espèce d'intérêt avouable. C'est sa création, j'en conviens, mais c'est une créaiion artificielle, et nonseulement lie gouvernement français va appeler le prince d'.Vutriche à s'a?scoir sur ce trône qu'il lui avait élevé, mais le sang de nos soldais, nos trésors vont être consacrés à des iiicursious du cAté du Nord; il faudra à son profit soumcllre la totalité du pays. {TrèsbUn! très-bien f à la gauche de l'orateur.)
Eh bien! messieurs, à ce moment, il est incontestable que si un emprunt a été nécessaire, il n'a point été nécessité par les intérêts de la France, que ces intérêts, au contraire, étaient tout opposés. Et quand on vient nous dire que. justju'à un certain point, les obligataires, les souscripteurs de l'emprunt ont fait oosaffaires, je réponds à une semblable proposition par la coniradiclion la plus absolue. Car ce qui eût été heureux, ce qui eût été désirable, c'est que, en 1866 comme en 1865, les cm(truols échouassent complètement, qu'il ne se présentât pas un seul souscripteur; alors le trône de Maiimilien eût été impossible, et la France n'eût pas été engagée dans une telle entreprise. [Très-hifti! frès-bien! n la gauche de l'ùratmr)
Mais on allait chercher un prince, et tl était absolument indispensable de lui préparer l'accession au trùne.
tOn a bien pu répéter des phrases pompeuses sur la richesse dn Mexique, sur les trésors qui sont enfouis dans les entrailles de son sol. Ces phrases, elles étaient bonnes pour les crédules, mais beaucoup ■ de ceux qui les prononçaient en connaissaient ta vanité, et on savait I n
à merveiîlc que le Mexique était pauvre, et que pour l'aborder royalement, il était nécessaire d'avoir dans la main des ressources qn'U ne pouvait pas fournir El c'est alors que la politique du gouvernement français, allant chercher Maximilien à Miramar, a été dans |j nécessité de lui faciliter les moyens d'arriver jusqu'à Meiico, c'cst-4dirc de lui procurer de l'argent.
J'ai entendu l'honorable commissaire du gouvernement répéter qii« chacune decesdcus affaires élait une affaire exclusivement mexicaine, 11 y a entre lui et moi celte différence, qui parait tout d'abord singulièrement contradictoire el illogique, c'est que pour moi qui soutieoi que le gouvernement n'est pas responsable, je suis souvent dans b nécessité de rcconnaitre qu'il a eu la main dans tous ces emprunts, et que lui seul les a ordonnés et dirigés, tandis que l'honorable commissaire du [jouveroemeot qui, dans une certaine mesure au moins, demande la responsabilité du {jouvcrneracnt, soutient que les emprunts ont été exclusivement mexicains, et que le gouvernement français y a éié éirangcr. Est-ce que nous sommes l'un et l'autre ao«ien dehors delà logique que cela paraît au premier abord? Non, messieurs, el Tasscrlion de M. le commissaire du gouvcrucmcnl procède de b nécessilé fatale oîi il se Irouvc de jeter un voile discret sur cette partie de sa discussiou, car il sait à merveille comment les choses se sont passées; il sait qu'il était impossible que le gouvernement français, ayant fait Mîisimilien son lieutenant éventuel, rcxéculeor de <r* volontés, le représentant de sa politique, ne lui ait pas, par son influence au moins, fourni les moyens indispensables pour triompher.
Aussi, messieurs, l'emprunt de 1804 et l'emprunt do 1805 ont été émis par l'influence du gouvernement français, et il était impossible qu'il en fût autrement.
D'abord, je l'ai dit, il était indispensable que Maximilieo rdt de l'argent, et il ne pouvait en demander qu'iï un emprunt. Or, pour le conclure, il ne pouvait s'appuyer que sur le gouvernement qui sollicitait son concours, c'est-à-dire sur le gouvernement français. El h Chambre n'a pas oublié les bésitalion'^, j'en suis convaincu, douloorcuscs, de cet inforluué prince. U pouv.iit parfaitement prc^ïcntir, sinon le son fiital qui l'atiendait, au moins les difficultés considérables, les [jcrils de tous gcurcsau milieu desquels il allait se précipiter. Il a fallu qu'un se servit d';»rgumonts bien considérables pour le déterminer. Mitllieurcuscment l'histoire est là pour e u régis Irer ce triste résultat. Au nombre de ces arguments se sont trouvées des avances d'argent qui étaient faites par des préteurs.
M. le commissaire du gouvernement vous disait que l'emprunt coDclu en 1804 avait été conclu entre un plénipotentiaire mciicain et une maison anglaise.
Je me borne à poser celte question à M. le commissaire du gouveropment, et cerlaiacmeal il ac ine démcutira pas : S'il y a eu ud plénipolcQtlaire mexicaia, D'y a-l-il pas eu un ministre de fîoances français qui a été l'intermédiaire de la négociation , cl qui s'est constitué l'a^jent d'affaires du monarque qui allait s'établir?
Cela est si vrai que la correspondance entre M. Glynn et l'honorable M. Fould est au ministère, que c'est dans le cabinet du ministre qu'à la date du 25 mars 1861 a été signée la conveution, que M. Glynn est venu à Paris pour cet objet, que c'est avec le ministre des finances qu'on est tombé d'accord sur les principales stipulatians. Et, au surplus, l'emprunt u'a pas été exclusivement anglais, même à son origine; il l'a été très-peu dans son exécution, comme M. le commissaire du gouvernement le reconnaissait; il s'est appelé dans le début emprunt anglo-frauçais, et, malbeureuscment pour la France et pour certains de ses intermédiaires , il a été beaucoup plus français qu'anglais.
Ainsi, le gouvernement, engagé par sa politique persistante, politique que, sans passion, je déclare , dans ma conscience, avoir été profondcmciil contraire au\ intérêts de mou pays, et la suite ne l'a que trop prouvé, le gouvernement, engagé par celte politique, proposait à Maximiljcn un emprunt, le lui fatditait; c'était lui qui était ^intermédiaire entre le plénipotentiaire mexicain et ta maison de banque qui allait se charger de l'emprunt, et, comme ou l'a très-bien dit, qui s'en chargeait à commission. Mais à quelles conditions? Nous allons voir, tout à Pheure, quel est l'intérêt des questions qui ont été Irès-lojaleracnll exposées par M. le commissaire du gouvernement, mais incompiélement.
La maison Glynn n'accepta de se faire ainsi l'intermédiaire à commission de l'emprunt, qu'à la condition qu'on prélevât sur les premiers fouds une somme de 2.3 millions qui serait remise aux créanciers anglais Ainsi, c'est M. te ministre d'État qui faisait connaître ce détail parfaitement exact, qu'il y avait une dette antérieure pesant sur le Mexique, qui avait clé de 315 millions et qui avait été réduite, eu 18&G, à 250 millions, dont les titres étaient dépréciés et traînaient dans la Cité. Personne n'en voulait, on n'en trouvait pas le placement à 00 ou 70 pour 100 de perle, et même il y avait sur ces titres, si je ne me trompe pas, cinq années d'arrérages h payer.
Eh bien, M, Glynn, en homme d'affaires expérimenté et patriote, stipule tout d'abord qu'on versera 23 millions pour relever ces titres — qui, de suite, prirent une meilleure figure el furent accueillis des spéculateurs,
Ce n'est pas tout : il demande 20 millions afin de faire face au premier terme d'intérêt; car, dès cette époque, M. Glynn n'avait aucune
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espèce de confiance dans le nouveau {ïauveroenicnt qu'il s'agM&ail d'ini^laller; il me consent à devenir rititerroédiaire de cel eropmni qu'à ce!y conditioQS in^uiment onéreuses, couditious qui hiresi acceptées.
Et la Chambre assurt'mciil ne pensera pas que ce soit uq intérêt français qui soit représentiî par ces -13 raillions, dont il faudra bien, en définitive, faire le complc.
Après la maison anglaise, vient le prince autrichien, aux yeui duquel ou fait luire 50 millions qui lui seraient remis. Cela n'était pas po'-siljle. El cependant il avait des dettes qu'il ue pouvait laisser eo Europe-, et si le nom de Maxlmilien n'avait pas été sacré parle fl malheur, s'il u'iMait aujourd'hui impossilitc de le prononcer sans l'entourer de marques de respect, il y aurait, messieurs, un singulier, UD douloureux et étran^^e rapprochement â étubltr entre les pompeuses grandeurs qu'on promettait à ce prmcc en I arrachant à soa berceau impérial pour le lancer sur cette terre avcuiureuse du Mexique, et celle nécessité qui l'étrciRuait, cette frayeur que loi causaient des créanciers (|ui avaient contre lui des titres exigibles, à tel point, messieurs, qu'il l'itllut, aussiti^t que le traité fut sig^é avec la maison Gleen-Mill, faire partir en toute hâle de Paris, car c'est encore de Paris que îi'est effcilué le dé|)url de 17 barils couteuautca onces d'or une somme de 3 nulliuns qui arrivent ainsi fort à prupus à Miramar. Singfulièrc enlréc eu ramp.if^nc pr)ur ce prince, qui était soutenu par Tépëe de la France, et auquel l'avenir réservait uae si effrayante destinée 1 {Rumeurs diverses.)
Dans (DUS tes cas, les Z millions furent complétés par 5 autres millions, qui furent payés par l'ordonnateur de l'anuée française j Mexico; et celte traite compléta les 8 millions qui furent prélevés par Maximilteii. Ouant à Maxiinilicn, à ce moment, comme on vous l'a très-bien dit, étant ainsi nanti de cet emprunt, il contracte avec la France et conclut le traité de Miramar, (jui met à sa char(je cette somme de 270 millions représentant les frais déjà effectués, et, de plus, l'indemnité de 2& millions pur au, qui représentait la solde ik nos troupes au pied de 1,000 francs par an et par homme. Et quant i la France, il lui fut réservé, par le traité de Miramar, sur les t8 miflioDs de rente qui devaient être réservés par la inaisua Glynu, 6 duIlions de rente, en un capital qui n présentait dans une cerlaioe mesure les intérêts de nos nationaux.
Ainsi, messieurs, voità l'économie de cet emprunt, que j'ai le droit de dire un emprunt étranger, un emprunt exclusivement monarchique, un emprunt conclu pour les nécessités de l'installatioa d'un tr6ne que nous allions fonder au Mexique.
Et je ne veux pas laisser passer sans réponse cet argument que j'
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rencontre d'abord daos la bouche du ministre des FinaDccs; j'accepte, quoiqu'il n'ait pas êtt* débattu, le chiffre de 270 millions; je reconnais qu'il était sinffulif rement en disproportion avec les ressources j)écuniairesde tous les gouvernements qui se sont succédé au Mexique, niais je dis que , s'il y avait un moyen quelconque d'en recouvrer quelque chose, certes, ce n'était \tâ^ d'aller rêver rétablissement possible d'un trône qui a été renversé, c'était de saisir les douanes el d'arriver jusqu'aux piastres» qui se seraient beaucoup moins bien défendues que le patriotisme mexicain. C'est ce qu'on n'a pas fait. Pourquoi? C'e*t qu'encore une fois on voulait uccomplir cette conception dont le jjouvernement prenait seul ta responsabilité, d'établir au Mexique un trône que la Frunee pouvait considérer comme étant favorable à sa politique. La suite a troft prouve combien sur ce point la conception était fausse.
Ainsi j les 18,<)!)6,000 francs de rentes à 9 pour 100 devaient produire :
Pour 12,000,000 francs à G pour 100 et le li. . . 126.320,000 fr.
Pour 0,600,000 francs laissés à la France 06,000.000
i92,:J20,000 fr.
Cest-à-dire 192,320,000 francs qui étaient comptés au Mexique 2Ô0 millions.
Or, messieurs, je ne m'étonne pas, par le seul rapprochement de ces chiffres, que l'honfirable cominissaire du {ïouverncineni vous ait dit que la confiance n'existait pas dans le premier emprunt, .le le croisa merveille, qu'un emprunt contracté sous de pareilles conditions ne p<U réussir; il était marqué dès sa naissance au coin de la stérilité.
M. le commissaire du {jouveroement a raison de dire qu'il avait été accueilli, maljifré les avautaffes qu'il offrait aux préleurs, avec une extrême fntideur; il n';t nullement réussi en Auf^lcterre. M. le commissaire du (jouvernemeot n'a pas dit exactement les chiffres, je ne les ai pas non plus, miiis je suis autorisé à croire que les ressources qu'on a obtenues eu Aofilelcrrc ont été faible^, et nul ne le savait mieuv que le directeur d'un vaste établissement de crédit, qui avait à cette éjMKjue une très-[{;r.inde influence; ce directeur savait à merveille combien étaient lourdes les obliçations que la France avait imposées à ceux qui avaient consenti à être les intermédiaires de ces emprunts.
Ac ne veux pas justiHer ces détails en entrant dans des digressions, je pourrai répondre aux déué[;ations de M. le ministre d'Rtat avec les rapports ofticicls qui ont été faits dans ces maisons de banque el qui établissent que celte négociation a élé, je ne veux pas dire désastreuse, mais au moins très-onéreuse pour elles; et j'en conclus, et
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c'est la seule conséquence que j'en veuille (ircr, que Teniproni, qui o'a pas pu se réaliser en Angleterre ou qui s'y est mal réalué, s'est réalisé «surtout en France , et que c'est par les soins de celle maison de banque française que les litres ont été placés. Et qu ont-ils produil, messieurs? Us ont produit une somme de 102,600,000 franc*, car on n'a pu placer que 10,102.756 francs de renies. Mais en dédùsaiit les frais de courla(ïe et de nég;ociaiion, il esl resté 95 tnilliois.
Or, voulez-vous, en regard de ce résultat, placer les nécessités M auxquelles il a fallu pourvoir avec l'emprunt? Ceci est capital, car ■ cela va se rattacher à la question de savoir si nous pouvons être responsables de l'emploi de ces emprunts. On a compté à l'empereur Maicimilien 8 millions; le prélèvement de 1" Angleterre a été de 23,653,740 francs pour les intérêts en arrière, 20,400,000 francs pour les intérêts futurs; le Trésor français s'est fait déposer, pour uoc garantie de deux ans d'intérêts, 12,300,000 francs; la France a reçu en à-compte pour ses frais d'expédition 37,500,000 francs. Son» arrivons à un chiffre de 102,753,780 francs. Et comme le produit ne s'élève qu'à 05 millions, il y a dans ce premier emprunt un déficit <lf 7,003.142 francs. Voilà son solde, et vous nous demandez si la coolîance devait être grande en France!
En vérité, quand, avant toute espèce d'entreprise, on eroprunlc 250 millions nominaux, que ces 250 millions nominaux ne de>roDt produire que 103 millions effectifs, que les 193 millions effectifs en espérance ne produisent que 95 raillions réels, et qu'on a dépcftsé avant toute espèce d'opération 102 millions, c'est-à-dire 7 millioiu de plus que n'a produil l'emprunt, vous comprenez qu'on est lancé dans une entreprise condamnée à jiboulirà un déplorable avortemenl, et que si l'on veut persévérer diins une pareille voie, il faut véritablement qu'on soit saisi de vertige. Aussi, si nous avions à juger de semblables affaires, alors que des particuliers s'y seraient mélôs, nous n'aurions pas contre eux, ni les tribunaux non plus, assez de sévérité.
Ckîmmcnt, voilà une affaire qui est ainsi engagée que le premier emprunt a été entièrement dévoré et sans aucune espèce de résultat utile, se soldant par un déficit, et vous passez outre! Et alors que ces prétendus préteurs, — car je ne saurais appeler prêteurs cette maison anglaise qui a débuté par de si gros prélèvements, — o'ont songé en définitive qu'à leurs afF.iircs et à s'inrlcmniser des portes du passé, le gouvernement, grAce à ce pouvoir vis-à-vis duquel je suis, dont vous avez accepté, messieurs, les solutions, mais sur les indications erronées qui vous ont élé données, persiste dans le courant où iJ est engagé, il n'est p;is arrêté par celte leçon! Eh bien, je dis que. lors<iu'iI a persisté dans ces errements, il a singulièrement aggravé ses torts et aussi sa responsabilité.
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J'eateodats, eu effet» messieurs, et j'avoue que j'étais stupéfait d'une semblable déclarationjeiiteadais votre honorable commissaire du {^ouveraemcnt qui vous a parlé de toutes ces choses avec ua calme et une impassibilité toute inatbi^malique, vous dire : Le premier emprunt n'avait pas réussi j la couflaoce maQquait; alors on seatit la nécessité de recourir à d'autres moyens, et lesquels, grand Dieuî [Oh! itk!) Ceux que la morale réprouve... (exclamations); ceux que la prudence déconseille, ceux qui sont la ressource des débiteurs aux abois, des gens tarés, des gens qui n'obtiennent dans la société, quand la société est honnête, que tes sentiments d'aversion qu'ils méritent. (Très-bien! très-bien! à la gauche de l'orateur.)
C'est-à-dire qu'on a eu recours à des manœuvres aléatoires, au jeu, à cet appât menteur qui corrompt les Consciences par la perspective d'un gain auquel le travail u'a nulle part.
Voilà ce qui était nécessaire, et il a fallu que cet appât fiit montré à la nation française abusée pour que vous puissiez contiauer ces spéculations véreuses et condamnées à l'avance k un insuccès inévitable.
Et pour cela, vous n'avez rien épargné, je le reconnais.
Ainsi, dans la séance du 12 avril IHGû.dans laquelle se sont passées ces choses mémorables, elles avaient été savamment préparées, et je vous rends cet hommage; si c'est celui que vous demandez, il est complet! Vous avez été habiles. Seulement, c'est votre habileté qui vous a perdus.
Vous avez fait paraître dans cette enceinte, et je le vois encore, un de mes collfigues qui a racunlé » la Chambre qu'il arrivait du Mexique, qu'il était pêuélré d'admiration pour les splendidcs richesses que ce pays renfermait; que ses Nuances étaient en bon état, qu'il suffisait d'une sage administration pour les développer; qu'il y avait dans ces richesses naturelles de quoi garantir tous les emprunts qu'il s'agissait de conclure.
Ah! messieurs, il faut le rappeler, pour la moralité du débat qui est engagé devant la Chambre, à ce moment l'emprunt n'était pas conclu! On avait bien songé à ce groupe de capitalistes dont il a été question; ils étaient à la porte de ce palais, et ils y atteudciient le résultat de la scène qui allait s'y passer. Les capitalistes n'avaient pas contracté, et Ior.sque M. le ministre est venu nous donner celte assurance, sa religion avait été trompée, le contrat n'était point encore signé. 11 ne l'a été que neuf jours après. Les banquiers désiraient surtout que ces explications publiques fussent données, qu'elles pussent être portées aux quatre coins de la France, qu'elles pussent attirer, indépendamment des lots et des primes, la confiance de ceux qui allaient être appelés à souscrire à l'emprunt.
Le député dont je partais s'exprimait aiasi, et voilà quelques-une< de ses paroles : ^ Au point de vue financier... le gouvcrncraenl meiicaÎD présciilc une chance de solidilé daos Taveoir, pourvu qu'il u hâte de féconder les nombreuses ressources qui sont dans le pays
« Les capitaux étrau{];ers et les émif];raiits qui ont le flair politiqnr s'y rendent aujourd'hui; une banque nationale y est établie, concédée à des inaisoûs puissantes de France cl d'Angleterre. Chemins de fer. conccssioas de mines, navi(;ation à vapeur, concessions de tcrraioi, toutes les forces debout et agissantes prouvent que les capitaux et les étrangers ne se laissent pas effrayer par les éventualités menaçantes signalées dans le discours de M. Jules Favre. "
Je ne poursuis pas, messieurs , la personne dont il s'açit est absente, et ce .sont des faits seuls que je relève, et je place à c<>lé, je suis dans la nécessité de le faire, les paroles pn)noncées par M. le niiaislrf d'État. Elles ont en effet, dan«; cette affaire, joué le rôle principal Et, après deux séances qui furent remplies par l'exaltation de son enthousiasme et dans lesquelles je lis par exemple ceci, c'est M. Coru qui parle : » Dans ses effurtfi et son activité, Maxinulien a rencontré la confiance de tous, excepté les sympathies européennes; tes manifeslations qui se sont produites autour de lui prouvent qu'il avait déjà fonde son empire et présentait à l'opinion universelle les garanties les plus légitimes. Le mouvement économique est merveilleoi, les douanes ont pris un développement considérable; la confiance At l'Angleterre, qui d'abord s'était montrée hésilaole, s'est manifestée. Des Anglais ont obtenu la concession de la grande ligne de fer qui reliera Vera-Cruz à Mexico ; la science et la spéculation se sont donin! la main pour hiiter le développement de la richesse du pays : mine* d'or, d'argent, de fer, de houille, sources d'huile de pétrole! U mouvement d'émigration... r
Je demande pardon à la Chambre, c'est M. le ministre d'Étal qui parle. C'était une erreur de ma part :
-< ... Le mouvement d'émigration dont parle M. Corta a reçu un comrocucement de réalisation. Le dernier fait qui consacre ces progrès et que je signale comme le sympirtme le plus heureux poor l'empire mexicain, le dernier fait qui est venu couronner ce moBWment économique a été la formation par des capitaux Français d'une banque nationale qui organisera prochainement le crédit commercial de Mexico. ''
Et un peu plus loin :
a Les moyens de contrôle, s*écriait M. le ministre, ce sont les capitalistes, qui ont à donner leur argent et qui connaissent aussi bien que vous leur intérêt... qui ont toutes les devances légitimes Ai capital qui n'aime pas à se livrer aux aventures et au hasard... Von
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VOUS préoccupez de l'emprunt à faire, et ccrlaiaerneat si les préteurs, qui demain liront votre discours, ont confiauce dans vos allégations, ils ne se liâteronl pas d'apporter leur argent; eh bien, je veux vous rassurer, vous inspirer confiance, n'ayez aucune inquiétude : l'eraprunt est fait, au moment où je parle, il est signé par les principales maisons de France et d'ADgietcrre. Ces défiances, ces critiques accumulées à plaisir par une parole sans responsabilité qui excite sur les intérêts vivaces du pays les inquiétudes et les alarmes, seront impuissantes el vaines , on ne les écoutera pas, et on aura parfaitcmen t raison, o
E( vous avez accueilli ces paroles par des applaudissements. ■ Eh bien, messieurs, les temps se sout écoulés; dites-nous de quel côté se trouvaient la raison et la prudeucc.
Kl quant à ces derniers mois de M. le ministre : " une parole sans responsabilité, » je lui demande où est la sanction delà sienne. L'une et Faulre étaient .sans rC'pousabililé, mais j'ai le droit de dire que, (■outre son gré, j'en suis siir, la parole du ministre était sans vérité. Voilà ce qu'on a fait; et voilà, mallietircusemcnt, ce qu'a clé pour tous cet apprit qui forme un embarras dans ta discussion actuelle, qui pè>e sur elle, dont il importe de la dégager. Et, c'est là, mcs.sicurs, qu'il est indispensable de dire, sans que j'aie à pénétrer dans la conscience de qui que ce soit, me réservant le jugement de la mienne, c'est là qu'il importe de dire, et j'en ai le droit, que, quelles qu'aient été les paroles de M. le ministre, elles ont été, comme les nôtres, sans responsabilité; elles n'ont eu aucune manière engagé le [vouvernement, le pays; elles ont été inefficaces pour que son patrimoine pût élre diminué d'une obole.
On a pu suivre la parole de M. !c ministre, lui .seul en est responsable devant sa conscience; il en serait responsable devant les tribunaux s'il y en avait pour statuer sur de pareilles questions. {Rumeurs. — Très-bien! très-bien! à gauche,)
M. Paul BETiiM0?iT. Voilà la vérilé.
M. LE MiMSTRE d'État. Chargcz-vous de ce procès-là.
M. Paul Bethmom. Certes, si je le pouvais.
M. Ernest Picard, Oui, on le pourrait, à moins que vous ne choisissiez les juges! [Bruit. — Rèdamatiom.)
M. Glais-Bizoin. Oui, certainement !
M. LE PRÉSIDE^T SciiNEitJEii. .Ne VOUS en mêlez pas, je vous prie, monsieur Glais-Bizoin. [Rires et bruit.)
M. Jules Favre. Et vous vous étonnez qu'ainsi que vous le faisait connaître loul à l'heure M. le commissaire du gouvenicincnt, l'emprunt qui a été émis quelques jours après ait été iramédiaieraenl couvert, et vous en cherchez la raison! Assurément, il faudrait être bien aveugle pour ne pas la découvrir. Et si, en effet, derrière le
groupe des capitalistes qui avaient coqcIu l'emprunt à forfait, sesoot précipités des preneurs» c'est qu'ils étaient attirés par les assurance» solenuelics et trompeoscs qui leur avaient été données. Et plût à Dieu que nos paroles, malgré le dédain avec lequel elles étaient accueillies, eussent été acceptées par ces malheureux pères de famille, par ce» artisans pour lesquels il est bien temps de témoigner des sentimeuti d'iulérét dont vous ne vous êtes pas souciés au moment oii vous avei prononcé ces paroles. {Atfitation.)
Mais, racssicurs, je le reconnais, et c'est là une considératioQ que fait valoir avec raison la commission, l'emprunt n'a pas seulement été facilité par ces déclarations sans efficacité, sans portée légale, ne pouvant ni de près ni de loin engager la France, paroles téméraires, que mallicureuseracnt les événements ont complètement démealtes, et qu'on n'aurait pas prononcées sans des raisons que je n'ai point ) dire, il est incontestable que ce n'est pas la seule raison qui a déterminé les préteurs. Et quand je jette les yeux sur le second empraot, ah ! messieurs, il s'en trouve d'autres qui méritent aussi de fixer votre attention, et qui tout à l'heure devront être accueillies par vous arec une singulière faveur, quand il s'agira de savoir si, au gré des fiintaisies actuelles du gouvernement, vous pouvez déchirer le contrat qui a été librement accepté par les préteurs pour lui en .subsliiuer un antre, et à la place du débiteur qui leur a manqué, leur donner m débiteur au molus partiellement solvable qui relèverait leurs litro dans une certaine mesure.
Ce coutrat a été très-solennellement annoncé, et quand, decccMé de la Chambre, nous en signalions les conditions usuraires, qaa&d nous disions qu'il n'y avait que des débiteurs ne voulant pas payer qui consentissent à s'obliger dans de semblables conditions, onnaai répondait : C'est la faute des préteurs-, on aime les loteries; iljrt longtemps que ce mode de placement a été adopté par les gouïcrnemenls. Et c'est au milieu de ces illusions, de ces phrases ponpeuses, de ces descriptions malheureusement contraires à la vérité, qui avaicut été produites devant cette Chambre, qu'elle a volé, su* ccrtainemenl se rendre bien compte de l'économie de ce contrat.
Quel était-il eu effet? 500,000 obligations étaient émises; elles rcprésenlaicnt un capital de 250 millions; mais ce capital n'était, comme le précédent, que nominal. En réalité, les obligations étiieol émises à 310 franrs, elles produisaient un intérêt de 30 francs, c'cslà-dire 9 trois quarts pour cent ; elles pouvaient être remboorséi à 600 francs d'après des tirages échelonnés, et en mémo terap^eU jouissaient des primes que voici : un lot de 500,000 francs, deux lots de 100,000 francs, quatre lots de 60,000 francs, (Jntcrniptiûmt.)
M. le baron Geiger. Nous savons cela!
M. Jules Favue. Soixaute lois de 10,000 francs, c'cst-à-dirc 1,000,000 francs tous les semestres, ou 3 millions par an.
Ainsi, à cet iniérèt énorracquirepréseiilail 9 trois quarts pour cent, à ce bénéfice éventuel très-grand, à la chance de remboursement des oblifiiatîoQs, il fallait joindre encore cet appât corrupteur qui, je le dis avec afSiction pour mon pays, a été présenté sous la protection du gouveraement français, qui a été jeté dans la circulation pour corrompre les âmes (exclamations), pour surprendre les épargnes du pauvre, pour les attirer dans ce gouffre du çouverncracnt mexicain, où il ne devait y avoir que des ruines et du sang, — et nous avons vu ce scandale placé à l'abri de la parole officielle du ministre d'État, — indépendamment de ces avanla{;es, tout à fait insolites, il y a eu, dis-je, cet appât de 37 raillions placés à la Caisse des dépôts et consignations, et qui devait, au bout de < inquanle ans, reproduire le capital primitif.
Ccst dans de semblables conditions qu'on a contracté, et aujourd'hui les préteurs qui ont placé leur argent pour le faire ainsi fructifier, qui ont jeté leur semence sur cette terre malsaine, se retourneraient, quand Ea moisson a été desséchée, du côté des travailleurs, des gens d'ordre, du côté de ceux qui, en définitive, se défient de ces spéculations et viendraient leur dire : C'est à vous de payer! Ce serait aux cultivateurs de la Bcauce, aux vignerons de rAuvergne, ce serait à tous nos concitoyens de payer les pertes résultant de ces scandaleuses spéculations! [Approbulion à la gauche de l'orateur. — Exclamations sur un grand nombre de bancs.)
Non, messieurs, non, cela n'est pas possible, ce serait une tache pour îa France (rumeurs), ce serait uue atteinte de plus portée à son honneur, et il est temps que ces véreuses spéculations soient arrêtées par ta proleslalion des honnêtes gens. Ce sera certainement la vôtre; c'est celle que je demande. C'est à votre conscience que je m'adresse, en vous montrant dans quelles conditions ces détestables emprunts ont été contractés.
yuani à leurs résultats, je vous en dois encore une explication, et, sur re point, je serai bien bref.
L'emprunt de 18G5 a réussi mieux que celui de 1864 : je vous en ai dit la raison. Il avait été contracté à forfait par le groupe des capitalistes, et les capitalistes eux-mêmes ont vu leurs titres demandés avec une extrême faveur; en quelques jours ils ont pu réaliser les 170 millions sur lesquels ils ont prélevé la commission qui leur était due, cVsl-fi-ciire 17 millions.
Tout était magnifique à ce moment, et on rêvait des merveilles; seulement l'illusion n'a pas été longue, et nous voyons dès le mois d'août 1865 se produire un incident véritablement singulier et sur
lequel M. le commissaire du [jouvcrncment a'a pas jugé à propos de donner la moindre explication. Toul lui a paru le plus naturel et te plus simple du monde; les millions succédant aux millions, et toat^ allant s'enjjloulir dans ce tonneau des Danatdes qu'on appelait kl gonvcrneraenl mesicain, et que rien ne pouvait combler, jusqu'à et qu'on aboutit au déshonneur de celte banqueroute impériale, rien de tout cela n'a un instant ému M. le commissaire du gouveruemeut, et il vous a rapporté toutes ces choses froidement, comme si elles étaienn les plus légitimes du monde. ^
Ainsi, voilà un emprunt conclu en 1865 dans ces conditioos exorbitantes; il y en a un qui le précède, c'est celui de i8C4 ; il a à pea près échoué, et les titres sont dépréciés, je n'ai pas besoin de dire dans quelle mesure, et alors on pense (|ue la dépréciation de cestitr«j pourrait nuire à ceux de l'emprunt de t8(ï5, et l'on se dit : Si nous opérions une conversion, si nous appelions les porteurs de titres de ^ 1864 à Jouir des avantages qui sont jsromis aux porteurs des titres de ■ 1865, l'opération serait excellente.
Mais permettez; où est dune le droit? Oîi sont donc les règles primordiales que nous lisons dans les codes, que nous aroos étudiées ■ dans tes écoles, qui ne sont en définitive que le reflet des principes éternels?
introduire dans un contrat lié un contrat qui lui est élraDgcT.fûre profiter des porteurs de titres qui n'ont rien de commun avec ceux de 18(J4, des bénéfices qui sont promise ceux de 18G5! En vérité, toul entre les mains du gouvernement qui dirige la France se pétrit aa gré dr son besoin et de ses caprices ■. les faits, les principes, les règles du droit, il n'y a plus rien que ce qu'il ordunne et ce qu'il gouverne; et voici que la conversion .s'opr-re, et voici en effet que les litres anciens vont être confondus avec les titres nouveaux.
On nous expliquait avec une sorte do naïveté, dans les àoairaenls officiels, <]u'on aurait quelque embarriis à tntuver 500, (XK) obligations [ïuur rcpré.scntcr le premier emjiriuil et faire ainsi équilibre an second. Ou a ajouté les frais de négociation, les intérêts en retard, <i, avec toute cette ornemcnl^tion que l'emprunt a reçue, on est arrivé à ces deux chiffres parfaitement égaux de 500,000 ubligaiiuns de chaque côté. Égaux! oui, dans la perle vers laquelle ils se préci-j pilent; égaux! oui, dans la violalion manifeste, et je voudrais me servir d'un mot plus énergique, de tous les principes conscnatcors du droit; égaux! oui, mais dans le renversement de toutes les règles de la prudence financière.
C'est alors qu'intervient le traité entre M. le ministre des Finance* et M Piuard, représentant les banquiers et le syndicat, Iraité quiesi à la date du 28 septcml>re 18fi5, mais qui est accompagné de cette
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fameuse conlrc-lettrc qui restera aussi comme un élément mural de cette lamcQlable histoire.
Les titres sont préseatés au public avec les déclarations pompeuses de M. le rniûislre d'État, déclarations qui se sont continuées, —je les ai là, — pendant toute la session de 1865, bien que M. 8onnefoads lui écrivit ; " L'arrangement Jecker pèse singulièrement sur nos finances et sur un état de choses qui déjà présente 50 millions en déficit, t Voilà les termes : « Reste à savoir, disait M. BonneFonds à la date du 27 septembre ISfJr», au moment même où, dans cette enceinte, on cbaotuit cet liosanna finaucier en Paveur de la prospérité industrielle el financière du Mexique, reste à savoir si le gouvernement mexicain pourra remplir ses engagements avec les ressources bornées dont il dispose, en présence d'un déficit qui ne peut être inférieur ik 50 millions, sans compter cette nouvelle charge qui pèsera sur ses tiuanccs. «
Eh bien! messieurs, qu'on s'instruise, que le public sache qu'au moment où l'on proclamait que Fempire mexicain était en pleine prospérité, les agents français qui étaient au Mexique disaient que ses finances sombraient, qu'elles étaient atteintes par un déficit qui n'était pas inférieur â M millions. Je ne comprends pas bien que M. Pinard ait demandé, lui qui était au courant de cette situation, habilement et honnêtement voilée vis-à-vis du public qui apportait son argent, lui qui voulait consacrer et garantir le sien, que M. Pinard ait demandé une contre-lettre.
Et voici, en effet, messieurs, celle qui était signée par le ministre des Finances et qui était tenue discrètement secrète. On s'est bien gardé de la faire connaître, car un aurait arrêté l'affaire, les preneurs ne se seraient plus présentés, et on n'aurait pas apporté au trésor Targent qu'on y est venu mettre.
" En cas de force majeure, est-il dit dans la contre-lettre, c'est-àdire si le gouvernement mexicain est renversé par une guerre ou par une révolution, le contrat sera résolu de plein droit sans indemnité pour la partie restant à cxécuier. «
Et c'est, messieurs, de leite contre-lettre qu'au mois de mai 1866, M. Pinard a eu rhabiteté de se couvrir. M. le ministre des Finances a eu l'habileté de laisser la question bmgtemps indécise ; il n'a pas encore rendu de décision, l'affaire est au conseil d'État. Nous sommes très-accoutumés, dans les affaires les plus graves, à ces paroles, qui n'engagent pas, ces paroles d'ailleurs sans responsabilité de MM, les ministres : Un étudie; nous verrons; la question est eîtrémcmeni grave; les tribunaux administratifs n'ont pas prononcé.
Pendant ce temps, les années se passent, les sessions se succèdent, et les intérêts ne reçoivent pas satisfaction- il n'en pas été ainsi de
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celui de M. Pinard. S'il a versé quatorze loillions et quelques ceni raille francs, il s'est arrêté, il a compris le péril dans lequel il s'engageait.
Mais les preneurs de ces obligations n'ont pas pu, comme lui, être _ avcriis de ces faits intérieurs dont seul il avait connaissance. Utfl obligations ont continué à se négocier à la Bourse. Le gouvernfmeni, qui avait dan* les mains des dépêches qu'il se gardait bieo de mettre au Moniteur, celles ([ui étaient au Moniteur étaient contraireffl à elles <iu'il recevait, le gouvernement a continué ces négocialioos, et c'est au mois de mai I8GG que ces choses honnêtes se sont arrêtées, l'emprunt s'est ainsi lerraioé.
Voici quelle en est la liquidation. Le second emprunt qui a produit celle somme de 170 millions montant des litres qui sont restés entre les mains du gouvernement, n'a en réalité produit qu'unr somme qui, réunie au produit du premier emprunt, a formé le toljl de 293,351,857 francs,
Je vous demande maintenant la permission de faire avec vous l'application de ce chiffre.
8 millions ont été versés à Maximilien; 43 millions au gouvernement anglais, ce qui fait 51 millions. Le gouvernement dcMa^imilieu a reçu sur le second emprunt 3(> millious, qui ont été employés à la liste civile, à la splendeur et à l'éclat du pouvoir, ce qui fait une somme de 87 millions. S7 millions qui n'ont [las été employé* pour l'intérêt français! Que quelqu'un o^ie contredire ces appréciations; je ne crois pas qu'il se rencontre parmi nos honorables collègues on seul qui le puisse.
Et ces 87 millions ne sont pas les seuls. Il faut y ajouter 12 millions de l'emprunt Jeckcr. Nous arrivons ainsi à 99 millions.
Ainsi 99 millions ont élé employés : 8 millions à payer les créanciers autridiicus de l'archiduc Maximilicu, 13 millions à solder les créanciers anglais, 3G millions à payer les splendeurs du pouvoir I' Mexico, et 12 millions h payer la créance Jccker!
Et ce sont précisément ces 100 raillions que vous faîtes rembourser aux conlrilniablcs français, car s'ils étaient encore en caisse, voo» ne seriez pas dans la nécessité de venir leur demander cette étrsii,<;i compensation qui se compose, connue Ta dit M. le commis^^iirc da gouvcrnemcnl, non point en vertu d'un remboursement de droi mais par une considération d'é(|iiité.
D'équité, grand Dieu! et où peut-elle être? Vous dites que la France a prufué jusqu'à concurrence de 01 millluos, de l'eiupraol qui a élé fait en 18G1. _
D'abord, messieurs, le-» chiffres qui vous ont élé présentes ptff l'honorable commissaire du gouvernement, ne vont pas tout à fait*
61 millions. Il a été dans la Dcccssité d'y ajouter des intérêts, et aussi il a ajouté encore, sans les chiffrer, je le reconnais, des sommes qui ont été perçues à la douane de Vcra-Cruz.
Est-ce que la France n'avait pas le droit de les prendre? N'était-ce pas son gaje? Est-ce qu'alors qu'elle opère ces recouvrements, elle en doit compte à qui que ce soif?
Nous voilà à Cl raillions, et ce n'est pas assez-, et la corarnission a demandé qu'on auf^mcnlâl d'un million de rentes, c'est-à-dire d'un capital qui représente en chiffre rond 18 à 20 millions, un peu plus, 21 à 22 millions. £t quelle en est l'explication? ■ Cette explication a été plusieurs fois réclamée par l'honorable M. Berryer; il vous a dit : (Quand on dispose des finances de la France, quand le hud^yet est en déficit, quand on est dans la nécessité de maintenir des impôts odieux qui posent lourdement sur le peuple, et cela pour rcrahourscr les folies d'un gouvernement qui a payé les dépenses d'un gouvernement élranijer, il était impossible d'accepter cette charge.
Mais enfin vous voulez un million de rentes, et pour justifier cette demande, M. le commissaire du gouvernement n'entend pas donner d'autre raison que celle-ci : c'est qu'en ajoutant un million de plus, on rendra plus attrayante la conversion qu'on sollicite de la part des porteurs de buns mexicains.
M. LE MINISTRE d'Ét.vt. H n'a pas dit cela.
M. Jules Favre. Ainsi c'est pour favoriser la spéculation, c'est pour venir en aide à ceux qui se .sont engagés dans cette détestable affaire, et qui ont voulu réaliser un bénéfice, que vous allez prendre à la France 22 raillions de plus,
11 y a là quelque chose d'exorbitant et de monstrueux que je signale à l'attention de la Chambre, et uniquement pour ce fait, je lui propose de renvoyer à la commission l'article 23 qui est en diMihéralion pour qu'elle le revise et le modifie. (Bruits et mouvements divers.)
Je voudrais m'arréter, et cependant, si vous le permettez, il est indispensable que je dise un mot des indemnitaires.
A LA G.\uciiE DE l'orateur. Parlcz ! parlez!
Sur d'autres bancs. Assez! assez!
M. Jules Favre. On a cherché à lier la cause des indemnitaires à celle des porteurs de bons mexicains, et l'on a dit que les indemnitaires étant en di-finilive porteurs d'une certaine quantité de ces actions mexicaines, c'était en leur faveur que l'opéra lion avait lieu.
C'est là, messieurs, une erreur que je demande à la Chambre la permissiim de réfuter en quelques mots. Et nous aboutissons à celte singulière conséquence par le projet de loi qui est en discussion, que la France garantit de fait les préteurs vis-à-vis desquels elle ne
s'est pas obligée; qu'elle va au secours d'un gouvcrncmeat en hillitc pour donner un dividende qui est indio^ue d'elle, dans tous les cas et que, vis-à-vis de ses propres préteurs, clic se constîlue à l'état de banqueroute ; ea même temps qu'à ceux qu'elle doit payer intégralement, elle ne donne qu'une fraction de dividende.
Voilà, messieurs, ce que je vous demande la permission d'étabhr par quelques mots, et en faisant passer sous vos yeax deschiffresqui vont justifier mon opinion.
La situation des iudemoitaires, elle a ému, et cela à bon droit, U conscience du pays. Et il est clair, messieurs, que ceux qui avani rexpédjtion, et surtout après l'cxpédiiion et à raison de cette cijiéditioD, ont souffert de véritables ruiues, ont vu leurs patrimoiaes dévorés, ils sont bien, ceux-lu, cl personne n'y contredira, digaet de tout Tintérél de la France! ^ous avons, messieurs, un grand nombre de fois réclamé le résultat du travail auquel les commis>iuos ont pu se livrer sur ce sujet important. INous n'avons jamais obleou de satisfaction, et il arrive que celte question des indemnitaires n'a pas encore été réglée définitivement à l'heure où je parle. Tout au moins nous ne connaissons pas ce règlement; nous coaoaissoos cependiint le règlement f;iit par la commission mixte. Ce règlcmcot, le voici : il est à la date du 31 août I8G6, et il porte le chiffre de* indemnités qui ont été réglées par la commission à une somme de 47 millions.
La commission s'est occupée de 1,062 réclamations; ces rédanutions montaient au chiffre de 155 millions; la commission les i réduites à 47 millions; et, pour le dire en passant, il y a là uof^rjod CQseigacmcul : quiuid nous avons commencé la guerre au Mciiipie. les réclamations qui avaient été chiffrées n'atteignaient pas le chiffre j de 1 million, et, en I8tir>, à la fin delà guerre, elles dépasseni 47] lions. Ainsi, la guerre que nous avons faite au profit de nos naux, elle leur a été mortelle; c'est elle surtout qui a nraené leir catastrophe et leur ruine. Mais qu'importe? s'ils ont souffert, aoi» devons venir à leur secours, non pas par des dividendes, mais ro kH] indemnisant intégralement. {Bruit de conversations.)
Si la Chambre ne veut pas ra'cntcndre, je suis prêt à renooccràl la parole. {Non* non! — Parlez ! parlez !)
Tous ces indemnitaires... {Le bruit continue.)
Il est probable que je fatigue la Chambre. {Pariez! partet!)
Mais je ne puis parler au milieu du bruit. J'attendrai le silence.
{L'orateur s'interrompt un instant.)
Quelques membres. Parle/, donc, on vous écoute!
M. Jules Favre. J'attends le silence... Si la Chambre exige queit ne parle plus, je ne parlerai plus. [Partez! parles!)
M. LE PRSisiDEîiT SCHNEIDER. Lc sileocc est réiabli coiiipléleraenl : vous pouvez parler.
M. Jules Favre. Voici, messieurs, r|uellc est la position rJes indemnitaires, cl je m'étais fait celte illusion de croire (|uc ecKe partie du débat pourrait intéresser la Chambre ; il parait que je m'élais trompé. — Voici doQC, messieurs, la stitialïon des iiul*"iiinil aires. .le me boroc à rappeler rjiicl(|ues chiffres. La Chambre n'a pas oublié que dans l'ultimatum de 1HGI, il avait été stipulé à leur profil une somme de 12 millions de piastres, soit fifl millions. Vous n'avez pas oublié nou plus que dans la convention postérieure, Mjjuée à Mexico par notre a£;enl M. Dano, le 27 septembre 1865, ce chiffre de 6U millions a été réduit à 40 millious san.s qu'on ait donné aucune explication. Je m'abstiens, .sur cette qufstiou, de toute critique ; elle serait fdcile, je récarte, je me cooteute de mentionner tes faits. Le gouvernement mexicain a pri? renj^afjcmcnl de pajcr ces 40 millions, et vous savez ({u'il a versé en à-compte une somme de 12 millions, et comme cette somme de t2 millions devrait i^irc représentée par des obli^jations au pair, elle a été dans le compte évaluée pour 10,440,000 francs, de telle sorte que ie gouverneracnt mexicain n'avait plus à payer de ce chef qu'une somme de 23,560,000 francs; ce payemeni devait se faire par la commission mexicaine. La commission mexicaine a obtenu l'autorisation de faire ses versements avec des litres du second emprunt. Elle a remis de ce chef au Trésor 47.120 obligations de la deuxième série, qui devaient ainsi représenter le surplus de Tiudemnilé, et qui font, au pair, 23,5{>0,000 francs; et, en réduisant ces 40 millions, ainsi payés, à leur valeur réelte, au lieu de prendre la valeur nominale, les indemnitaires, s'ils avaient pu réahser au moraeat où les titres leur avaient été remis, les obligations déposées au Trésor, n'auraient trouvé qu'une somme de 28,2i>G,000 francs.
Ainsi, vous le voyez : f chiffre, GO raillions; 2* chiffre, 40 millions ; 3" chiffre, non pas officiel, mais réel, 28,2&6,000 francs.
Les indemnitaires, à coup sûr, sont fort malheureus; leur position est menacée, s'ils n'ont pas d'autre recours que les ressources de la loi actuelle !
J'ai dit que la commission mexicaine avait fait son travail, qu'une commission mixte avait été cliar^^ée de ré{;lcr les indemnités. J'ai dit quel était le chiffre de la demande : ibb millions qui avaient été réduits à 47 millions. J'ai ici son travail, je n'en détache rien, bien qu'il soit trësHnléressaot : il dit comment la commission a procédé et quelle sévérité elle a apportée à ses appréciations. Nous voici donc en présence de ce fait qui, j'en suis convaincu, touchera vos coqscicuces, c'est que les indemoitaires, vis-à-vis desquels il n'y a pas de réduction possible, sont créanciers de 45 millions; or, il ne leur est m. 38
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attribué que 40 niilUoQS uominaus, qui se réduisent, en chiffres réeb, à 28.256,000 fraacs.
Mais nous ne sommes qu'au comrucncemenl de leur déceptiou. les valeurs (jui reprise titeol ces somtues sont entre les mains de l'Elat, du moins pour 3t,71(î obligations; car les 171,000 obligations à l'épard desquelles est intervenue la convention avec M. Pinard s* décomposent ainsi : 142,087 ohlijîations appartenant à rÉtal, 31,746 appartenant aux indemnitaires. Et en ce nionicnt, en prenant le cliiFFre qui avait clé accepté par M. Pinard, de 300 francs par obligatiou, celait une somme de 12 millions qui devait revenir uu indcinuilJiircs.
L'État a livré au syndical des banquiers 58,21â obligations, il a reçu I7,404,<i00 francs; mais si le traité est résilié, l'État s'attriboe une somme de f4,727,2r»2 francs, et les indemnitaires ne reçoivent que 3,272,727 Iruncs. Il est vrai qu'ils conservent des obligations qui n'ont pas été livrées à l'État; ils en conservent 21,256, ils en ool eninrc 47,120, ce qui leur fait fiS.OOO obligations qui restent entre leurs mains.
Mais ([ue produiront ces 08,000 obligations* Si le traite est exécuté, elles produiront une somme de 12 millions, je raidit,oa de 16,440,000 francs, en y ajoutant les intérêts échus de ces obUgalmns. Si, au contraire, le traité est résilié, le calcul en a été fait dans cet écrit, qui piturra passer sous les yeux des membres du gouvernement, les indemnitaires ne toucheraient eu tolalité que la somme de 13,578,030 francs, bien entendu, étant supposé que le projet de loi soit accepté.
Ainsi, l'effort du projrl de loi, en ce qui touche les iodemnilaire». c'est de leur donner une somme (jui n'ai teint pas en chiffres rood* 14 millions; que leur avait-on promis? 60 millions? A quoi les a-t-oo réduits? à 40 millions; c'est là le chiffre (pii a été accepté par le gouvernement français.
Le projet de loi qu'on vous propose va réduire, non plus ees 60 millions, mais ces 40 millions, à une somme inférieure à 14 aHïions, ç'cst-â-dirc qu'on ne donnera ijue 35 pour 100 aux indemnitaires, cl que le g(»uvernenienl français, qui vient en aide au\ prêteurs du gouvernement mexicain en f^iilhtc. qui donne à ces préteun un dividende, i'i.nl faillite lui-même aux indemnitaires français; Une leur donne qu'un divideiulc.
C'est là ce qui est profondément injuste, et ce que vous ne poorei pas adopter ; les indemnitaires ne devraient pas figurer dans ces comptes. L'État devrait reprendre la toialilc de leurs obligations. Leur dette, c'est la nuire, car c'est par la faute du gouvernemeol que les indemnitaires ont souffert dans leurs familles, dans leurs pro-
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jtriétés. J'en ai vu qui menaient à Paris la vie Ea plus erraule et la plus misérable ; qui, opulcols et riches quand ils étaicDt au Mexique, i'hassés à la «iuite de noire cspi^dition et des malheurs de la jjuerre, avaient vu se renverser conipléleraent Tédifice de leur fortune ; ils tendent une main suppliante, ils n'obtiennent rien jusqu'ici, car on n'a pas dai|];aë leur verser un à-compte, et, quand ils arrivent au résultat déflnitiF, on les paye en raontiaic de dividende, et on leur paye 35 pour 100!
Certainement la Chamhre ne voudra pas accepter eo r<isuUa«, cl je me Fais étrangement illusion, ou il ne lui a point apparu avec la clarté que j'essaye de lui donner. Oui, d'après la combinaison actuelle, les indemnitaires seront remboursés. Il faut qu'il? le soient; quel que soit le préjudice qui leur a été causé, il doit iVlre intégralement soldé par le Trésor de la France. Il ne faut, à cet égard, ni composition, ni transaction. Mais prétendre le leur imposer, pour en faire jouir les porteurs de bons mexicains, ce ne serait pas seulement une injustice vis-à-vis d>ux, permettez-moi de le dire, ce serait également une injustice, et une injustice criante, profonde, intolérable, envers tous les contribuables français. L'honorable général Lebreton adressait au gouvernement une question à laquelle celui-ci n'a pas pu répondre. ,1e ne lui en fais pas un crime, messieurs; il est possible qu'en effet, il y ait à cette réponse d'énormes, d'inexplicables difficullcs; mais le silence que le gouverocmeat aurait clé forcé de garder serait, à mon sens, une raison suffisante pour que le projet de loi htt renvoyé à ta commission, et que la commission reçût le mamlat de se livrer aux investigations que le gouvernement n'a pas faites complètement.
Il n'est pas possible, en effet, que l'argent des contribuables soit employé à enrichir les spéculateurs. {Très-bien! à la gauche de l'oratair.)
Il y a assez d'affaires véreuses avant celle qui nous occupe, pour que nous n'ayons pas aujourd'hui à renouveler les scandales du passé. Quoi! les titres sont tombes jusqu'à KO francs, et peut-être même à UQ chiffre inférieur; ils ont pu ^tre accaparés, et ceux qui étaient âu courant de ce qui se préparait dans le cabinet du gouvernement, auraient pu se procurer des bénéfices illégitimes, et, grâce à la loi que vous allez voter, réaliser des railHons, tandis (juc, en définitive, ceux auxquels vous voulc? vous inlércsser subiraient les pertes considérables que leur causerait votre projet de loi!
Il y aurait encore, messieurs, dans ce résultat, un affront à la morale. Ouanl aux porteurs originaires, ceux qui peuvent être, j'en conviens, dignes d'inténM à raison de leur mi«ère, de leur siiu.iiion précaire, du dommage qui leur a été causé dans leur patrimoine, perraellez-moi de vous dire en terminant, messieurs, qu'ils ne méri-
leni pas la sollicitude que leur lénioigae le prujet du loi. Ils se moi engagés dans un contrat qu'ils ont pu vérifier; ils ont joué; s'ib avaient gagné le loi de 500,000 francs, ils ne lauraient pas rapporté au Trésor, et les coolribuablcs n'en auraient pas profilé. Ils odI perdu, ils ont subi la loi qu'ils s'élaieui Faite. Eufia, il est temps que la moralité cl le palriotisme se ^lis.senl parmi ceux qui suuscriveiii dt'> ciiipruuls. Les temps odI bicu chaugé, nous oe sommes pUis aa sii'tle où Ton pouvait dire, en pré.'ïeiiee des princes, celte belle parole de rÉcriture : Que les rois s'instruiseni ! C'est à la démoiralir qu'appartient la puissance, mais il faut qu'elle en sott di^ue paru prudence et sa moralité. Eh bieu, messieurs, si ma voix, toute fiaible qu'elle esl, pouvait aller jusqu'à sa conscience, je lui dirais ; t^aand on vous demande votre argent, ayez la sagesse d'examiner la cause i hiquelle vous allez le sacrifier. S'il s'agit de ta défense de la pairie, dune entreprise ulitc, soyez prodigue de votre or; mais refuscz-ie obstinément aux capricesdu pouvoir personnel. {Exclamations,) N'aiiez pas çliercher le lucre dans les aventures, dans le sang, dans le» guerres injustes, car i;'cst une mauvaise action el, en même temps, un détestable placement. {Trèt-bien! à la çaurhe de l'oraltttr.)
PRONONCÉ Al) CORPS LÉGISLATir bAN3 LA SÉANCE DU 2G JANVIER 1869
ÉlICTIONS OC XIMC8.
M. Jules t-avre demsnda rinvalidation de l'étecliOD de Nlmcs qui avait été signalise par des pratiques illégales cl des violences dont Topposition avait été viclimp.
Messieurs,
Vous me permettrez de De point attacher uae importance irup grande à la considération que M, le commissaire du {gouvernement a tirée du silence {^ardé par les auteurs de la protestation à IV-frard des faits relevés par mon honorable ami M. Picard.
Prétendre que ces faits n'ont pas causé dans la ville de Nimes une véritable émotion, ce serait ignorer ce que tout le monde sait et ce que personne n'ose contester.
Mais ajouter que cette émotion ne peut pas être ressentie par les membres de cette Assemblt'c, et que les causes qui font provoquée ne doivent pas éveiller leur sollicitude, ce serait singulièrcraenl amoindrir le rôle qui est réservé à cette Assemblée,
Lorsqu'elle s'occupe de la vérification des pouvoirs, elle tient sans doute un grand compte des protestations (|ui lui sont envoyées; mais en même temps^ son devoir l'ohlif^e d'examiner de très-près toutes les circonstances qui se rattatijeul à félection, et si de l'étude de ces circonstances naissait pour la majorité la conviction que l'élection n'a pas été libre, qu'elle a été déterminée par la violation de la loi, rclection devrait être annulée.
Telle a été la thèse soutenue par mon honorable ami M. Picard, et vous savez, messieurs, quels ont été les éléments de sa déraonstra-
tioa. Il vous a dit que dans la ville de Ni mes, comme à Alais, on avait apporté au droit de réuuîon privée une restriction qui avait « pour coûscqucncc d'empêcher la délibOnilion des électeurs. Etilj ajouté que dans la ville de Nimes celte restriction avait été accompagnée de violences, que M. le commissaire du gouvcrueraent est k premier à regretter, mais que mon honorable ami M. Picard » déclaré être illéjjales, et je ue puis, messieurs, que m'associer énergiqucmeat à une pareille opiuiun.
Et si, de ces quelques observalious que je prie la Chambre de too* loir bien entendre, ressort la preuve que la loi a été violée, i la fois contre les candidats de l'opposition et eu faveur du candidat uffîciel, il est bien clair, messieurs, que celte prétendue loyauté de réleclion ne sera plus établie, et qu'il demeurera, au contraire, parfaiteoieat prouvé aux yeux de la Chambre que le pouvoir a usé de moyen* qui doivent être condamnés, au nom de la loi d'abord, au nom delà morale ensuite; car le gouvernement doit tenir, c'est au moins l'obligation à laquelle il ne doit jamais manquer, la balance parraKcmrot égale entre tous les candidats qui se présentent à l'élection.
Il n'en a pas été ainsi dans celle du Gard à beaucoup près.
On vous a raconté les circonstances dans lesquelles les réunions des électeurs auxquelles avaient cru devoir procéder M. de Larcy et M. Cazot, avaient été troublées avaient été violemment interrompues, soit par Taction de la police, soit par la force publique.
Tout à Theure M. le commissaire du gouverueuieiit croyait ooos opposer une réponse sans réplique quand il disait que les Faits avaient été appréciés, que des poursuites avaient été dirigées, qac les réunions avaient été déclarées illégales, et qu'en conséquence le gouvernement avait bien fait de suivre la ligne de conduite à UquelJe 11 s'était arrêté.
Mais, messieurs, si je ne me trompe, le droit de la Chambre reste entier, et sans vouloir eu quoi que ce soit commettre un cmpiétcmcûl sur les pouvoirs de la magistrature, celui de l'Assemblée le domine ; il appartient au Corps législatif de décider, au point de vue politique, si le gouvernement a bien ou mal agi, si l'élection a été libre, oa à elle ne la pas été, si, par des mesures imprudentes au moins, oa B*i pas porté une atteinte fâcheuse, impolitique, au droit des électeurs.
C'est précisément la question qui vous est posée.
Nous avons d'aulaul plus le droit d'appeler votre attentioo lor cette question, que tout à l'heure, pour des faits qui n'ont jamab été contestés. Je vous prouverai qu'eu ce qui concerne le candidat officiel, le gouvernement a eu des pratiques précisément semblables â celles qu'il a trouvées coupables de la part des candidats de Toppositiuu.
C'est là, messieurs, un exemple outre mille; ear, ainsi qu'un nous le disait très-bien, il n'y a qu'un instant, si nous dc prenons pas la parole dans plusieurs vérifications de pouvoirs, c'est que nous ne voulons pas lasser votre alteulion, et que nous savons que vous avez votre parti pris dc certains faits qui iiiessent cependant toujours notre conscience, car ils tMablissent, — ce que vont prouver les circonstances qui sont relatives à l'éteclion du Gard, — que los candidats officiels, outre les faveurs considérables, immenses, qu'ils tirent de leur origine aux yeux des populations, reçoivent, de la part du {gouvernement, des faveurs et des privilèges exceptionnels, et que souvent ces faveurs et ces privilèges sont le résultat de l'arbitraire et de la violation dc la loi.
yuant aux candidats de Topposiiion, vous savez, messieurs, ce qui s'est passé soit à Alais, soit h NIraes. Je ne discute pas, après les arrêts qui ont été rendus, le point de savoir si M. dc Larcy et M. Lacy-Guiliion, qui étaient, l'un à Alais, l'autre à NJmes, les organisateurs de ta réunion, ont admis dans le sein de cette réunion des personnes qui n'y étaient pas invitées. Je ne voudrais pas renouveler devant la Chambre un débat qui n'est pas de sa compétence.
SeulemenI ce que j'affirme et ce que je vais démontrer avec des pièces irrécusables, c'est que ce que l'on reproche à MM. de Larcy et Lacy-Guilhon, a été pratiqué à ciel ouvert en faveur de M. Dumas ; c'est qu'on l'a trouvé excellent, c'est que, pour lui, il n'y a eu aucune restriction légale, c'est qu'il n'a été exposé à aucune espèce de poursuites. Et si un pareil fait est démontré, je vous le dcmuode, messieurs, que devient la sincérité de l'élection, quand, d'un côté, on voit la lût interprétée avec une rigueur qui nous parait excessive, contraire à son esprit, pouvant entraîner les con-^équences les plus fiineslcs, les plus opposées à nos mœurs, et que, de l'autre côté, le candidat jouit d'une latitude plcnière, et qu'il lui est précisément permis dc faire ce qui conduit ses adversaires politiques en police correctionnelle?
J'ai haie de vous démontrer ce que je dis. Ceci a été énoncé dans le procès de M. de Larcy, et n'a donné lieu à aucune espèce de contestation, carie fait était public. On a reproché à MM. dc Larcy et Lacy-Ouilhon d'avoir fait une réunion privée qui avait un caractère de réunion publique, dans les cinq jours qui précédaient l'élection.
Tel a Clé le texte dc l'incrimination en vertu de lariuelle ces messieurs ont été poursuivis.
Tout à rijcure, M. le commissaire du gouvernement disait que l'état des esprits de la ville de Mmes était tel qu'on u'aurait pas pu sans danger permettre des réunions publiques.
Au moment où M. le commissaire du gouvernemcat prononçait
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ces paroles, j'.ni eu le lort de l'interrompre, cl je m'ca excuse; iiui< ce torl s'explique parce que, ayant parfaitement cunnu, ayant étudié aussi bien que je le pouvais, toutes les circonstances qui soûl relatives à ce procès, je n'avais jamais eutcndu parler de celle initiatiuo qui n'est probalilement née <]ue depuis le mois de décembre, pour Ir besoin de justifier les observations de M. le commissaire du gouvernement.
Il est parfaitement vrai, — et c'est un fait qui n'a rien d'anormal, eu égaril à la saison, — qu'au mois de juillet l'eau était rare à Nimej.
Les promesses électorales qui avaient favorisé certaine candidature étaient reslécs à l'Olat de pur mira(Tfe, mais elles avaieol prodoii reflet qu'on eu attendait, ijuimi aux populations et aux eaux qu'eilr* devaient avoir, elles étaient envoyées aux calendes grecque.».
En face de cette sécheresse, les pu|'>ulalious étaient incontesublemenl dans un étal de siKiffraiice, mais je protc.vtc de toutes ma forces contre les allégations de M. le commissaire du gouvcrneiiMBt qui va jusqu'à prélendic (lue l'esprit public pouvait en recevoir une impressiiMi fâcheuse. Non; et tout Ce qui a été recueilli prouve qut ta population de Nîmes a été tfaus ces douloureuses circunsiaoces d'un calme admirable, et il l'en faut féliciler; elle n'a été cnlraioée à des résolutions violentes, ni par ta violation de la loi. ni par Vabus de la force.
Aussi, prétendre qu'une réunion publique était dnagerense à Nimcs, c'est mettre dans le débat un fait (|ui ne repose sur aocDU preuve et que j'ai le droit de considérer comme entièrement coutrouvé.
Mais, au surplus, messieurs, il ne s'agissait pas à celle époque de réunion pubiii|ue, puisi|u'oo éiait dans les cinq jours. D'ailleurs, ces réunions publiques non-seulement n'ont pas paru dangereuses lor*qu'il était questiou de M. Ernest Dumas, mais elles ont été constamment provoquées sans qu'on ait pris le soin de demander i'aulons;*tion du gouvernement.
Je sais, messieurs, que les candidats oftîciels .sont placés dans celle positiou particulière qu'ils n'en ont pas besoin; ils sont nativenient à l'état i\e grâce administrative. (Itim cl motivcment$ divtrs.)
Ils n'ont qu'à se présenter, Us rencontrent Ions les sourires de la part des fonctionnaires; la loi n'est p.is faite pour eux, au moins dans sa rigueur répressive. [Exclamations et mineurs.)
Ainsi. M. Ernest Dumas a provoqué deux réunions publiques qui n'out été précédées d'aucune espèce d'autorisation, une dans la coinmuoc de t.évolhac, l'autre à la gare de Chamhorigaud. L'AigU da Cévenna, (c'est un journal,) rend comp(c dans ses colonnes, h ses lecteurs charmés, qu'à la gare de Charaborigaud l'espace était trop
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élroil, «juc les ckUures cuit élé forcées (>ar rcnlUousiasme de la population qui voulait euleodre M. le sénateur présentant sod fils et présa{;eanl au dcparlerneni tout entier des prospérités nouvelles, grâce à 1 élection qui allait avoir lieu.
Voilà ce que raconte V Aigle des Cévennes. Vous le voyez, tandis que, en ce qui concerne le candidat de l'opposition, l'autorisalion de réunion pubJitiue est refusée, le candidat ofKciel n'a pas ro^me besoin recourir à une pareille sollicitation, et il a par lui-mémc le droit d'obtenir toute espèce de ri'uuions publiques, M. le conniiissaire du ffouvcrnement n'a touché que d'un mot la question de savoir ce qui caraetiTise une réunion privée, ce qui la différencie des réunions publiques.
El j'ai bien peur, messieurs, que sur ce point comme sur tous les points analogues, cl alors qu'il s'aipt d'apporter â une liberté simple, large et féconde, une resiriction qui trahit à la fois l'esprit de taquinerie, de résistance du pouvoir, on n'aboutisse inFailliblement à l'obscurité, c'est-à-dire à l'arbitraire.
On vous a dit que le moment n'était pas venu de traiter cette question, et on a raison; je ne veux pas y entrer, seulement j'ai relevé les paroles prononcées par M. le commissaire du jîiniverneraenl, et assurément c'était mon droit, quand, par insinuation du moins, il disait que M. de Larcy s'était rendu coupable d'une réunion privée déguisant une réunion publique, parce qu'il avait invité des personnes qu'il ne connaissait pas.
Ah, messieurs, si nous en sommes réduits à une semblable interprétation de la loi, c'est l'inquisition la plusbonteusc que nous intn»duisons au foyer des citoycus. (Très-bien! Alagmichcdc l'orateur.) C'.C sont nos amitiés qui seront contrôlées; nous serons dans la nécessité d'avoir un commissaire de police à notre porte, afin <|u'il soit bien constaté qu'aucun étranjîcr n'a franchi noire seuil, c'est-à-dire que nous Imniilious rbospitalité, que nous tléfjradons notre caractère {noHixlle approbation à la fjauc/ic de l'orateur), que nous retournons dc cent ans en arrière, car jamais dans noire histoire it ne s'est rencontré une semblable exigence politique, même sous les plus mauvais gouvernements. (Approùulion mr /« mt'mrs bancs.)
Si M. le commis.saire du gouvernement me permettait d'insister, je lui demanderais, à lui, s'il ne lui est jamais arrivé, — je ne dirai pas contre sa volonté, bien que tout à l'heure il ait émis, lui jurisconsulte, cette singulière proposition qu'un citoyen pouvait commettre un délit sans le .savoir et sans le vouloir, ce «lui mène fort loin, ce qui mène au bouleversement complet dc toutes les règles du droit criminel; — je lui demanderais .s'il ne lui est pas arrivé fréquemment, non pas sans le vouloir, mais te voulant, de se rendre cou-
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pable (l'iHi acle semblable k celui qu'il reproche à M. de Larcy, et s'il esl bien sur que diias sa carrière Irès-Iégiliraement brillante soit comme fonctionnaire, soit nri^^mc cimime avocat justement estimé dans la cour où il a si loii{jlemj>s exercé, il ne lui est jamais arrivé t]e recevoir chez lui des personnes qu'il ne connaissait pas. {ExclamtUioHt et rires.)
Eh bien, je ne voudrais pas que M. le commissaire du gouvernement fiU dans la nécessité de subir, de la part d'adversaires qui n'auraient pas de bonne foi, rapplieatiun de la loi qu'il cherche à interpréter comme il l'a fait à cette Irihune.
Mais je veux rcntn'rplus spécialement dans le fait qui nousocrupe: M. le commissaire du (jouvernement, faisant de cette circoasiance spéciale son élément d'incrimination comme l'avait fait la cour de Nîmes,, tandis que, jcle reconnais, le tribunal n'était pas allé jusque-li, et peut-être que par la variété même des moyens qui sont donoci par les tribunaux pour ju^lifierleur opinion, on peut se faire une juste idée de l'embarras où ils ont été pour le légitimer, — M. le commissaire du gouvernement vous disait iiu'il fallait qu'on ftit lié aux personnes qu'on invitait par des relations de coonaiiisance. C'est précisément te qu'on reprochait à M. Lacy-Guilhon devant la cour de Nlmcs, quand ou lui disait : Mais connaissiez-vous toutes les personnes qui sont venues chez M. Breton dans le local que vous aviez loué?
Huant à moi, qui avais l'honneur de répondre au ministère publie, je disais qu'il était complètement inutile d'aborder une semblable question ; que c'était nier d'un seul coup les projjrés que nos mfpur* publiques pouvaient avoir faits, que de prclcndre qu'il était impossible, sans se rendre coupable d'un délit, d'appeler dans sa demcore une personne avec laquelle on n'a pas d'autre relation antérieure qM celle de sympathies communes, que celle de l'exercice d'un dreil commun qui bientôt nous appellera à une même œuvre-, que c'était d'un seul coup diminuer le citoyen et déchirer la loi.
M. de Larcy, qui a été condamné pour ce fait, M. Lacy-Guilbon, qui l'a été également, ont été les témoins d'actes précisément seroblaliles, qui ont été pratiqués au [jrand jour par M. Ernest Duma*. sans que cela ait jamais provoqué de la part de l'autorité la raoindrr mesure de répression.
Ainsi, on a dit à M, de Larcy et à M. Lacy-Guilhon qu'ils atnieol fait une réunion privée qui avait le caractère d'une réunion publique, dans les cinq jours. C'était bien là ce qui leur a été reproché. Or, messieurs, voici ce qui a été fait pour M. Ernest Dumas, le 1" août, c'est-à-dire à la veille de l'élection. Nous voici bien dans ce àtàâ fatal qui a été réservé par la loi de 1808 pour, — je me sers d»
lermes employés à celte Iribunc, — pour donner à l'élecleur le temps de faire ses réflexions solitaires, d'entrer, pour ainsi dire, en retraite mystique, afin de ne se laisser pénétrer par aucune influence extérieure.
M. Ernest Dumas ne pense pas qu'un semblable régime soit bon, et qu'il soit favorable, pour son élection, de se livrer à cette pnitique transcendante conseillée l'année dernière aux électeurs par M. le ministre de l'Intérieur; car, à la date du 1" août, c'est-à-dire, je le répète, la veille de l'élection, voici les lettres qui sont écrites par le maire d'une commune qu'on appelle Sainl-Privat des Vieux, à différents électeurs qu'on convoque h l'Iiôtel de ville pour entendre M. Ernest Dumas : « Vous êtes invité à vous rendre, le 1" août, & quatre heures du soir, à l'hôtel de ville, pour assister à la visite que doit nous faire M. le sénateur Dumas. »
On ne dit pas qu'il était escorté de M. son fils. Mais cela allait de soi, et il est certain que M, le sénateur n'a pas paru seul à la réunion. J'ai deux lettres semblables. Or, ces réunions, qu'étaicnt-clles suivant les principes mêmes de M. le corami.ssaire du gouvernement ? Elles étaient des réunions publiques, elles étaient convoquées dans un lieu pui)lic; les invitations étaient envoyées à toutes les personnes de la commune qui voulaient les recevoir.
Est-ce que M. Ernest Dumas connaissait ces personnes? Pas le moins du monde. Il y en a une cependant, un peu fonctionnaire, car je vois que ce monsieur est un chantre au lutrin. On envoie une lettre au chantre au lutrin, que très-probablement M. Ernest Dumas ne connaissait pas, pas plus que les autres personnes auxquelles des lettres semblables étaient envoyées, lettres qui sont entre mes mains. Voilà donc la réunion qui a eu lieu, librement, sans aucune espèce d'entrave, dans les cinq jours.
Encore une fois, ne vous méprenez pas sur mes paroles. Ce n'est pas mut qui me plains de ce que la loi ait été ainsi appliquée. Cette loi, contre laquelle j'ai voté, ce paragraphe auquel, au surplus, je ne me suis point attaché, dans cette disposition au moins me parait méconnaître les nécessités morales de l'élection, et porter atteinte à la liberté de ceux qui doivent y concourir, et nous avons le témoignage m^me du gouvernement : le gouvcrnemeni a défendu la loi, et voic! <|Ur pour rmlcrpréter il la viole; et ce qu'il considère comme devant «^lie le plus favorable à son candidat, c'est de déchirer ces fameuses précautions, dout il vous avait fait un éloge si emphatique, qui n'étaient en réalité qu'une arme perfide de guerre par laquelle on devait atteindre les adversaires pour favoriser les amis. {Très-bien! très-bien!)
Voilà, messieurs, rarbitraire saisi sur le fait. H est très certain
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{(uc celte seule considération, à mon s«iis, devrait vous «iigigcr a annuler TéleclioD; car, ainsi que je k disais, radminislratioD dc n'est pas montrée impartiale entre les deux candidats : elle a iato^i prêté la lai suivaut sou bon pbisir^ .lu lieu (h la considérer coim* une règle, elle s'en est fait une arme et un bouclier; elle a coaverl ceux qu'elle voulait défendre et blessé ceui ({u'clle voulait atteindre. Voilà ce que radministralion fait de la loi. {Trrs~bien! irêt-bun' autour de l'orateur.)
Maïs ce n'est pas le fait le plus ffrave, et les explications atténoée» (jui vous ont été présentées par M, le commissaire du çouverncmenl en ce qui touche la réunion de IVimcs. n'ont certes Fait perdrr aucune gravité aux circonstances déplorables qui ont accon)pa(;né cette réunion. Et (juand bien même, ce (jiii n'est pas ma pensée, te* circonstances ne devraient avoir sur la validité de l'élection aacuDt influence, il n'en serait pas moias de notre devoir de le.s sigoaler pour les apprécier, pour les condamner haulcntent, pour en dire notre .sentiment en face du pays, et pour l'avertir quici son drwii a été violé, et que si jamais une circonstaucc pareille se reprcseunii, ce serait au courage civique des citoyens qu'il faudrait co appeler pour résister... {Vives proiestalions. Très-bien! très-bien! à U goMciu de l'orateur )
M I.E PRÉSIDENT SciiNEiDER. Pcencz garde, monsieur Jalcs Fafw, à l'interprétation qu'on pourrait donner aux paroles que vous venez de faire enieodre.
M. Jules Favrk. L'interprétation, c'est la résistance légale. Il n'y ■ en a pas d'autres. Mais quand un citoyen s'appuie sur la loi cl qu'il lutte contre l'arbitraire, il est invincible, s'il ne l'était pas. il serait en présence d'un despote.
Eh bien, messieurs que s'est-il passé dans cette réunion? Le ^oici, et je le rappellerai en quelques mots : que la réunion fût lé{?ale oa non, il est incontestable qu'elle ne pouvait élre tolérée ou dissMtc qu'avec les formes de la loi.
Personne ne me coiitretlira quand j'émets une proposition û simple.
Mon honorable ami M. Picard vous disait : Si l'adrninistntion estimait la réunion illégale, elle la pouvait empêcher. L'adoiiaistration en avait été infonnce quarante-huit liciircs à l'avance, car il résulte des débats qui se sont engagés devant la cour de Mmes. que M. Breton, le propriétaire du local loué à M. Lacy-Guilbod, était allé consulter le commissaire de police, et que celui-ci, tout eo l'engageant, je le reconnais, à ne pas louer son local, lui avait cependant affirmé que si la réunion était privée, elle était légale, d par c(>a.«;équeQt irréprochable.
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L'administra [ioa était donc prévenue. Elle savait aussi que mille billets d'iavilatioQ avaient été imprimés. Tout à l'heure, M. le commissaire du gouverucment se Irorapail quaud il disait qu'il n'y en avait eu que citii] cents.
Il se trotiipait é{];ulcineut quand il disait qu'il y avait mille personnes dans la salle. J'ai fait tuber cette salle; j"ai demandé devant le tribunal, comme en appel, à prouver par expert . si c'était nécessaire, que la salle ne pouvait couleoîr plus de quatre cents personnes.
Mais laissons ces détails. Je reviens â ce que j'avais ThonQcur de dire : l'admiui<«tralion était prévenue. Or si, comme tout à l'heure M. te commissaire du gouvernement l'affirmait, les dispositions de la population étaient irritées, c'était pour l'administration un devoir plus étroit encore du ne permettre et de ne provoquer aucune cause d'excitation.
La réunion n'a pas été empêchée; rien n'était cependant plus Facile.
On vous a dit qu'elle avait eu lieu dans un local qui ne touchait pas à l'habitation de ceux qui avaient invité différents citoyens; on a dit également que c'était dans un lieu écarté : ce qui n'est pas tout à fait exact; c'était dans un quartier de la ville qui n'est pas précisément situé dans le centre, mais qui cependant est entouré de beaucoup d'habitations.
Il était donc facile, je le répète, d'cmpéchcr la réunion ; on ne l'a pas fait.
La réunion a eu lieu comme si clic était autorisée au vu et au su de l'autorité; c'est seulement quand le local est plein que M. le commissaire central s'y rend, et ici, messieurs, je ne veux rien dire qui puisse être en opposition avec les paroles de M. le commissaire du g^ouvernement sur le rôle que le commissaire central est venu jouer, si ce n'est pour affirmer ce qui est dans cette procédure, que le commissaire du gouvernement a déclaré avoir lue, et dès lors, il verra que je l'analyse très-exactement; mais au besoin je la citerai.
M. le commissaire central a rencontré de la part de ceux qui composaient la réunion d'autres résistances que celle-ci : on lui a demandé de constater son droit par un procès-verbal.
Suc ce point, j'ai la déposition des témoins qui ont été entendus. |[ y en a huit, purmi lesquels figurent deux anciens bâtonniers des avocats de la cour de ^imcs, deux banquiers, personnes les plus honorables, je ne dirai pas les plus considérables de la ville: — tous ses citoyens sont également considérables; — mais enfin, je dis qu'on s'adressait à des personnes qui, par leur rang, par leur édu cation, par leur situation sociale, ne pouvaient opposer aux pro-
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cédés du commissaire ceuic-lii étaieat bous.
Je pourrais mettre sous les yeux de la Chambre les déposî d'un de mes confrères, qui dit : < J'ai dit au commissaire de Nous ne voulons faire aucune espèce de violeuce; constatez par un procès-verbal que la réunion est publique, et nous consentons à oods retirer. i
C'est là ce qui est encore attesté par M. Laget, qui est encore m ancien bûtonnier, par MM. Verdier, Margarot, Marins Gos, Ikfidid Bavcl, Chasseret et Paul (îuérin.
J'ai dit que huit icmoias avaient été entendus sur ce point, et qu'ils avaient été tous parFaitcment aFfîrmatiFs. Ils se sont maÎDteoas dans l'affinnatloQ de leurs droits. 11 faut les eu louer; c'est cT 00 bon exemple. C'est par la défaillance et l'abandon de ses droit* gar souvent on amène les malheurs publics. Le droit, c'esirordrcaurfoeJ il faut s'attacher, et quand on est silr de son droit, on a raison de s'opposer aux actes arbitraires du pouvoir. {Trè$ -bien! trèt^ùnf i gauche.)
Eh bien, ici, les citoyens pensaient qu'ils étaient dans leur droit. Ils ne voulaient pas s'en prévaloir pour aller jusqu'à une résistance matérielle.
Ils l'ont déclaré, et c'est le commissaire central qui s'est refusé à leur donner cette satisfaction légitime qui aurait tout arrêté rt empêché les déplorables malheurs qui ont été la conséquence de son refus; il s'est retiré, eu laissant la réunion en permanence. Voilà, messieurs, ce qui résulte de l'enquête à laquelle ou a prucédi devant le tribunal de Mmes; M. le commissaire du gouverne qui la connaît, ne pourra me démentir.
Mais ce qui suit est bien plus déplorable encore. Le commisSîl de police s'était relire sans donner cette satisfaction à lu rieiiuDdc parfaitement lég;ilime des citoyens qui composaient la réunion. Il va chercher la troupe, et ce qu'il y a de grave, ce qui devrait, dua un autre temps et devant une autre Chambre» provoquer unf enquête, c'est que ces troupes étaient sous la main du commis.siire dt police : on leur avait fait quitter la caserne quelque terap» arjot; 00 leur avait fait prendre uu chcmiu détourné, on les tenait dan^ un (ieu dit It: lieux-Marché, où elles étaient loin des regards de U population, prêtes à un coup île main que liv-rortaincinent on avait préparé. (Très-bien! à t/auche. — Hédamations nombreutes en bat et à droite.)
Le commissaire de police va chercher les troupes ; elles arrivcoi. Uuel était leur devoir? Messieurs, il importe de le rappeler, car ea présence de tant de singulières absolutions qui sont données à la
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force (rioinphatilc, il csl au moins utile d'culendre quelquefois les proleslalions légiliracs du droit.
Le droit, c'est la loi. .le ne veux pas autre chose ; mais je veux la loi tout cotière, c'cst-à-dirc, je ne puis admcUrc que, quaud ou l'impose avec tant de rigueur, on puisse s'en passer avec un ton si dégagé.
La loi exige que, lorsque des citoyens sont invites à se retirer, cette invitaljon soit accompagnée de formes soleiioclles, et vous coitiprcnez quelle est la gravité de ces dispositions; je n'ai pas besoin d'insister à cet é^yard... Elles ont été complélciuent mises en oubli. La troupe s'est présentée, aucune espèce de sommalion n'a été faile; on n'a adressé à cette foule, qui ne résistait pas, aucune invitation de se retirer. On est entré huit de front, c'est-à-dire sur toute la largeur de la salle, les armes baissées; on a ainsi refoulé les citoyens qui ont déclaré devant le tribunal de Nimcs que ceux qui oe voulaient pas être atteints étaient dans la nécessité de se réfugier contre la muraille pour éviter le choc des armes.
On vous a parlé des blessures si regrettables reçues par M. Sagnier, blessures qui ont si longtemps mis en danger sa vie. On a prétendu que M. Sagnier rési.'stait; cela a été démenti par tous les actes de l'enquête, et je n'ai cessé de réclamer devant le tribunal de ÎNimes, sans pouvoir obtenir une enquête administrative et militaire. On a mis la lumière sous le boisseau, on n'a pas voulu que la vérité filt connue; rien n'était plus simple cependant que d'entendre des témoins; alors on serait arrivé à la certitude sur un l'ait qui est demeuré obscur, et duquel, bien entendu, Je ne veux parler qu'avec réserve; si je m'emparais des dépositions qui ont été recueillies devant Je tribunal de Mmes, qui ont été rendues publiques, dépositions qui uDt étéunanimes, j'affirmerais que le malheureux Sagnier a été blessé, non pas d'un coup de baïonnette, mais d'un coup d'épée.
C'est ce 4[ii[ a été dit par douze témoins qui ont été entendus dans l'enquèle et qui n'ont jamais à cet égard présenté aucune espèce de conlnidiction les uns avec les autres. Sagnier a été blessé au moment où il \oulaii s'échapper; on l'a saisi au collet et on lui a plongé l'épée B dans les reins. Voilà ce <]ui s'est passé; c'est un citoyen sans défense, ™ qui obéissait à la loi, dont on a versé le sang, et cet homme a été pendant plusieurs semaines penché sur la mort, et son père... {Oh! ohf — Hàtamations.)
Tout cela vous paratl ri.sible ; je livre ce sentiment au pays qui nous juge. {Très-bien! à tjauche.)
IM. Ernest Picaeid. C'est la suite des candidatures officielles. M. Jnlcs Favre. Et dans celle pauvre demeure où ce fils avait été rapporté, il y avait un père, qui bientôt a succombé sous le poids de sa douleur! Il n'est pas possible de trouver une manifestation plus
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éclatante, plus pieuse et plus louchaotc que celle de la ville i lout enlière, aceompagiianl ce cercueil, et protestant ainsi coDlre Tabus do la fuice dont cette mallicurcuse famille avait été victioc. { Très-bien ! à gauche.)
Il n'a pas été seul blessé, cependant, car là, comme à la réuniuo. tes hommes qui étaient dans cette maUon ont éXé. poursuivis; j'ai li la liste df ci-ux qui ont reçu des blessures, il y en a onze : deux pcr- i sonnes ont élé atteintes par des baïonnettes, et à deux cents métrelM de là, un vieillard qu'on appelle David, qui est le soixanle-Deuuénie^ U'rnoJQ de cette enquête, a éti* tbiilé aux pieds par les soldai»; ii a été alteirttde Iruls coups de baïonnette dans le dus; on Tu laissé sanglant sur le soi. Voilà les faits qui se sont passés el qui réclament jostice, et dont justice n'a pas été obtenue; car jusqu'ici rien n'a été faili cet égard, cl nous avons le droit de demander qu'une éicctioa <;ai est ainsi entachée de sauf; ne fîf^urc pas parmi celles que vouscoavret^ l>ar votre autorisation el par votre vote. ■
Elle est entourée de circonstances telles, que si en effet, djinslj ville de Niraes, la majorité a été acquise au candidat de l'oppiMifioo, la terreur s'est répandue dans les campagnes, [l'ivet réelatMikmi.)
Je disais que dans les campagnes on avait semé le bruit qoc Macs était eu iusurrcclion, el assurément I hypothèse aurait pu facilement se réaliser; si la population de Nîmes n'avait pas élé animée de cet excellent esprit auquel je rendais hommage, les plus grands matbeors pouvaient éclater.
Vous demandiez, il n'y a qu'un instant, sur qui devait retomber U responsabilité. Elle doit retomber sur ceux qui violent la loi, c'est-»dire sur vous, eulendcz-lc bieu, sur vous qui avez charge dames, vous à qui la loi a remis le glaive, ce glaive que vous ne devez tirer du fourreau que dans les conditions prescrites par la loi elle-niCnie. Ces conditions, elles n'ont pas été remplies, car, encore une fuis, il n'y a pas eu de summalion,il n'y a pas eu d'avertissement préalablr Vos soldats ont poursuivi des gens sans défense, des gens blessés, et cela sans nécessité, loin du théâtre de l'action; et nous avons bcsoia. pour la sécurité de nos concitoyens, pour la conservation de nos droits, et. laissez- moi vous le dire, pour les résolutions que doitooas dicter notre patriotisme, nous avous besoin et nous avons le droit de savoir quelles sont, à cet égard, la théorie et la décision do gouvernement.
J'entendais, en effet, messieurs, à la séance d'hier, un honorable dépositaire du pouvoir vous dire que tout était éclairci quand l'autorité avait parlé, qu'une population avait beau élever sa voi\ jusqo'l vous, le rapport des fonctionuaircs officiels suffi.sait, el qu'après et% il n'y aurait aucune inforrastiou a prendre. Une semblable théorir
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e^l nouvelle, messieurs ; elle ne Ci)iivicQt qu'au pouvoir absolu, elle est iodifîne des peuples libres, cl je ne crois pas, quelle que soit votre dècisiou d'hier, qu'elle fasse fortune, dans vos consciences au moins. {Humeurs. — A (jmiche, Irèibicn!)
Miiis 00 ajoutait que, lorsque des soldats étaient en présence des populalious, on ne pouvait pas être maître d'eux, qu'il fallait les former à uuc suscepiibtlJLé généreuse vis-à-vis de l'ennemi, et que, quand de la part de groupes excites et troublés, les troupes rcccvaienl des quolibets ou dLS insultes, elles élaient en droit de f.iirc usafje de leurs armes. C'est là une llicohc impie, iuhuni.tiuc, contraire à la lui. Les troupes, au contraire, elles l'ont plusieurs fois prouvé par leur patience, leur résignation, leur humanité, tes troupes ne doivent faire usagedc leurs armes qucquiiidelle» sont dans la nécessité de repousser la force par la force-, elles ne doivent en faire usage que dias les conditions qui sont tracées par la loi, c'est-à-dire après les sommations. Eh bien, ici, encore uuc fois la lui a été violée, et if n'est pas possible que rimpunllé couvre plus longtemps ceu\ qui, aux yeux de toute une ville tndiguée, ont pris sur eus une semblab!e responsabilité, M. le commissaire du gouvernement di.sait que ces fjils n'avaient point clé révêlé» par le rapport, rerraetlez-moi de vous dire, messieurs, qu'ds ont été déposés d.ius mon cœur {ejcclamaiwns) par des lionimcsqui lu'oal serré li main en me disant : " Vous avez rUonucur d'étic député, vous avez te rare pivilége de parler auv représentants de la France, faites-leur connaître nos griefs, dilcs-leurâ quel point nous avons été affligés, humiliés du sang qui a été répandu dans notre cité. » Us avaient confiance en vous, mess:curs, et, ([uanl à moi, je partage cette confiance, je ne crois pas quelles que puissent être DOS dissidences d'opinions dans une question de cette nature, qai est résolue par la simjle humanité, par le respect de la loi, qu'il puisse y avoir une divergence dans le vote. Non! L'élection ne peut être validée, et M. le ministre de Tlntérieur nous doit des explications. (Vive approbation à la gauche de l'orateur.)
L'iïkction de Nlmcsfut validtîe par le Corps législatif.
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D.inà la (lii'i-us.^ion du |iro]el de loi ayant [inur objet d'approuver le* Irditè* cnlu! la ville du l^.iris et li gorii'-li^ rlu Crcdil foni'ier tic France, au sujxl du rcn^ liQursumcDl : l<^ d'une «onmiodeSs.Ua.OiiO Cranos ; S° d'uncaoïnmc de«~,SS3,43&{ ducs par la ville de P.iris pour l'eiicutlon àc travaux d'utUité publique.
Messieurs,
Je demande parduii â la CUambrc de prolonçer quelques ia^lauls encore une détihéralioti qui a donné lieu à uuc discu$sioD si laborieuse et si brillanlc, mais, â mon sctis, mallicureuscmenl stérile;*! c'est précis(''tTieut parce que raraeadenieiU (jue nous avons préscnl»! me semble lu résumer, eu indiquer la |)ortt5e pratique, qu'il me parait opportun plus que jamais. 11 sirait, messieurs, fort étrange que renseignement qui se dégage de ces débats fût perdu pour nous, et, jusqu'à un ccrlain point, nous pourrions encourir de ce chef des cri- M tiques qui atteindraient dirccteiueut notre sagacité et notre pré- " voyance. Depuis quelques jours nous avons été les témoins d'un spectacle nouveau dans les fastes parlementaires : vous n'avez point oublié <|uc dans la quatrième sénocc de ces débals, l'argumentation habile présciiiéc par Thonorable ministre de l'Intérieur a provoque qoet- (lUcFois, du côte de la Chambre où j'ai Thonneur de siéger, qudijnes interruptions; et, â ces îulerruplîons, M. le ministre d'ÉUt a répondu : - Je vousétonneriii par ma sincérité, r.
C'était là, messieurs, pcrmcttcz-raoi de le dire, une déclaration inattendue, et j'aurais le droit de dii'c à M. le ministre d'État : Mais si vous nous promettez de nous étonner par votre sincérité, à quoi nous avez-vous jusqu'ici habitués? {Ah! ah! — Murmures surpbuiewts bancs )
M. le ministre d'État a leau parole, je m'empresse de le recoo-
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'naître, cl, si je parle de ma propre impres<;ioD, loinijic c'est mon tlroii, il m'acaiist' un profond étontiemcuL, et voici pourquoi : c'est que je l'ai cnleiidu, à cette Iribune, comljattre la (li)clrine qu'il avait il y a deux ans soutenue, di^incutir ceux qui l'avaient professée avant lui, et avec un talent uoii moindre, blâmer, comme ravalent fait quelques membres de l'opposition, les conditions dans lesquellet s'élaieat accomplis certains actes administratifs et ces actes euxmêmes.
C'était là, messieurs, vous en conviendrez, un premier et tr*» léjjitimc sujet d'ctounement, et sur ce point M. le ministre avait rempli son programme.
Mon étonncmciil ;i eu une seconde cause, lorsque j'ai entendu M. le ministre d'IOtut, après avoir fait ces déclarations solennelles, après avoir reconnu les fautes commises, le vice contenu dans le traité, les illégalités, pour me servir d'un euphémisme qui parait avoir fait fortune, et qui.prilce à Dieu, n'est pas un voite assez épais |)our nous dérober la réalité des choses, après avoir blâmé ces actes contenant ces illé{yalilés, ces perceptions contraires à la loi, pour ne ricD (lire de |)lus, j'ai catcndu, dis-je, M. le ministre vous proposer de les ratifier par votre vole, .le ne sais pas, messieurs, si la lo[i;iquc nous permettait d'attendre une pareille conclusion; if paraît qu'elle était irÈs-couformc à la politique, puisqu'elle a été consacrée par la majorité,
(^uoi qu'il en soit, nous voici dans une position singulière; el il est absolument impossible de n'en pas tenir compte. Rien n'est changé si ce n'est le lanj^age de MM. les ministres; mais les actes restent les mêmes : les lii»mmes qui ont dirtfiié l'administration la dirigent encore, et avec les mêmes pouvoirs. De telle sorte que, comme nous avons assisté déjà une première fois â un changemeol complet de doctrines, il n'y a pas de raison pour (ju'on ne revienne à la première après l'avoir soutenue, qujiqu'on l'ait blâmée une seconde fois. De telle sorte que nous pourrions ressembler à ces pécheurs indulgents pour eus-mémos t[ut, satisfaits de l'absotulion (|ui leur a été d'autant plus douce qu'elle leur a été (]uelquc peu marchandée, rclourucnt tranqiiilfemcnt â lciir> liabitudcs, coiuplant pour l'avenir sur la mollesse ou la complaisance de leurs directeurs; c'est l'acte de contrition saus le ferme propos, c'cst-à-dirc qu^on rend hommage ,'i l'opinion publique et puis qu'ensuite on la brave. Croyez, messieurs, qu'elle est (ilus exigeaulc que ne font été MM. les ministres; je ne veux point parler de la majorité, dont je respecte le vote. .Mais il n'est pas interdit, eu réfléchissant sur toutes CCS choses, en essayant de s'en | énétrer el de savoir la portée qu'elles peuvent avoir au dehors, d'arriver à celle autre couclusion, — qui
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n'est pas celle de MM. les ministres, au moins celle de tous les mioistres, puisqu'il faut diçiinpucr, — qu il est absolument indiipensiiblc.si Too veut donner salisfaclittiiâ la conscience publique, dr chanffcr dcmêlUoJe.de clungcrdc route. El sur ce poiQt je iD'cmparc des paroles qui oui été pronoucécs par ritouorablc ministre des Finances; il faut uue sépar.ilioQ complète entre le passé. le présent et l'avenir, miis iiuc sép;ir.ilion efficace, qui a)us offre des g;tranti«.
Les déclarations, j'ai dit ce que j'en pensais et ce qu'eu pense loat le monde; il faut des actes, et si les mCmes hommes doivent coaservcr la direction des affaires, ce à quoi, pour ma part, je ne m'oppose en aucune manière, trouvaul excellent qu'ils vicnacut ici suo> ■ tenir un système qu'ils ont comltatlu et persuadé que le système n'y ■ perdra rion s'd est bon, je vous demande, plaçant la responsabilité beaucoup au-dessus de la ItMc de ceux qui viennent à celte tnbuoc □DUS indiquer telle ou Ictle soluli;>u, et bien convaincu que ca déclarations sont inefficaces, que le pays ne s'en contente plus, qu'il veut davantage, je vous demande de changer les iaslituiiuos, les institutions en ce qui conccrue, bien entendu, le .sujet qui iinos occupe, et il n'y a rien dans ma partjle qui puisse aller au delà. Telle est la portée de notre amendement.
J'en conviens, c'est à nos yeux son mérite, c'est à vos yeuiaae raison de le soupçonner; c'est un amendement de priuci;ies, et prérisémeut parce que c'est un amendement de principes, nous l'avons toujours proposé depuis que nous-avous l'Iiotmcur de siéger djos cette enceinte, et vous l'avez aussi constamment repoussé par des raisons qui sont du même ordre. Vous le coosidL'rcz comme étant une arme politique, et je crois que l'iieure est venue de recouQ.il(re qu'il peut élre un mrtycn de bonne administration.
Nous avons sjt les p^incipe^ les uns et les autres, des idées qui sant différenlcsi n:ms avons aus»-i la faiblesse de croire que le» principes, par la raison qu'ils découlent de l'idée de justice et de venté, contiennent en eux des germes d'ordic, de fécondité el de bonne adiniuisIralioQ. Vous nous avez prouvé bien dc5 fois que vous clicx d'une opinion contraire. Vous les proclamez avec nous; mais, suivant vous, leur excellence éclate surtout dans les restrictions ipi'oa leur impose, el vous croyez que les principes sont d'autant meilleurs qu'on les conlicnl davantage par les limites de l'arbitraire.
Ce sont là, messieurs, des tliéorics qui se lieurleut el se comballcnt.
Nous avons ju.squ'ici soutenu celle qui nous parait conforme âU vérité, vous avez lait triompher la vùtrc; mais aujourd'hui ootts sortons du domaine di: la Ihéunc pour enlrcr dans celui de la pratique; nos idées, les vôtres, ont été conlrùlécs, et c'est eo présence du tribut de l'cxpéricucc que nous avons à raisonner.
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Aussi epr(iuvais-jc un, cenain cionncmeai curable commissaire du {îiiuverncmcnl, qui, fiiisaol allusion à toutes les discussions passées, cnipninlalt son ariïumcTikitîun à des idées ffénérales, et quan:l Je rentciidais, je me dcraaudais si M- le commissaire du {îimvtTncraciil avait assisté h toutes nos séauccs ou s'il n'avait pas juçé à pro)»05, ce qui était assurément très-saf^c de sa pari, d'aller respirer le {i;rand air et de s'abstenir de nos discussions.
Eh bien, sans m'élendrc lonfyucraenl sur les moyens qui, suivant moi, réfutent viclorieusemenl celte double opinion de l bonorable commissaire du gouvernement, pcrmellcz-moi de lui répondre que h n'est pas le terrain de la discussion actutlle, car c'est en présence des finis que nous avons à ju{îer les deux systèmes, celui du pouvoir personnel et celui du principe électif, pour savoir lequel est le meilleur. ,
Je ne veux pas rechercher s'ils ont eu (ort ou raison-, les éloges (jui leur onl éié accordés par l'honorable commissaire du {gouvernement feraient soupçonner qu'ils ont eu iovt.{ltiref sur quelques bancs.) Mais c'est là une ihésc que je ne veux pas examiner. Je veux seulement compléler sur ce point les cxplicalions qui ont été présentées par mon honorable colléf^ue et ami M. Jules Sinnm, en lui demandant ci'pcûdant la permission d'y âjuutcr une observation. Il vous a dit qu'il était de mauvaise guerre de placer les hitmmcs politiques en conlradiction avec eux-mêmes. Ce n'est pas mon avis, je la trouve quant à moi excellente, et si nous étions en conlradiclion avec nousmêmes, M. le commissaire du gfouveraemcal aurait parfaitement fait de nous le reprocher.
Mais ce reproche ne oous atteint pas, par cette raison décisiveque Elisait valoir mon honorable co11é{^uc, que c'est au lendemain d'une révolution, quand tout était encore, je ne dirai pas bouleversé, mais profondément afïité, que le Gouvernement provis;»irc n'a pas voulu, dans la ville de Paris qui venait d'être le théâtre d'un si [jraiid mouvement, réunir les éleclcurs municipaux et les appeler â é'irc leurs représentants; c'est là ce <pii était en effet déclaré par le Gouvernement provisoire.
Prétendre, comme Ta fait M. le commissaire du [foiivcmement, que ce fus.scnl là des principes acceptés par le {jouverneracnt répabtkain, c'est une erreur historique, et en même temps une erreur de principe, que je vous demande la permission de rectifier.
En effet, M le commissaire du [jouvcrnemcnt vous a parlé de la loi des 3 et 1 ( juillet 1848. Mais pour reconnaître avec moi que cette loi était une loi csscniiellemcot transitoire, il n'aurait qu'à lire, pour s'en convaincre, ces quelques lignes du rapport qui a été préseoté par l'honorable M. Favard, dans lequel on lit ce qui suit :
considératioDs qui me semblent vraies, et qui, ju$qu'ici, ae vous ont pas encore été présentées.
Eh bien, messieurs, ma thèse est celle-ci : c'est que ratlniinivi de la Ville de Paris a été conduite par ceux qui eu ont la direct ia respuDsabililé précisément comme ne l'aurait pas conduite conseil miiniripal élu.
Vous opposez dans la théorie les deux principes; je les o dans U pratique, et je mie demande, en présence des faits accompiis, si uu conseil municipal qui serait sorti de l'éleciion, qui aurait eu h rcspousabilité eFHcace vis-à-vis de la population qui l'aurait noninr, aurait consacré tout ce qui a été fuit parle conseil municipal nomaté par le guuvernemeni, ayant à sa tétc M. le préfet de la Seine.
Telle est la question que je me pose, cl pour la résoudre, lesél^ raenis sont nombreux, .le uo veux pas, à coup sdr, épuiser lesujd.jt Tai dit. Je me contente de toucher à quelques-uns d'entre eux. etcr que je puis affirmer avec l'autorité de tous les orateurs considérattlf' qui m'ont précéité à cette tribuue, c'est que TadministratioD drii ville de Paris, conduite par le {jouvernemeni personnel, a éicmanjut-e à ces caractères si|;nifîcatiPs de dépenses considérables, éDonwLsqne nous pouvons qualiKcr de folles dans certains cas, et de rcsuit^t; <!"' n'y ont pas répondu, de voies et moyens qui ont emprunté leur eiftcacité a des actes qui ont été condamnés par les or(;anes ds gouvernement eux-mêmes, et enfin, — ce que je voudrais surtout voashiiff entendre, — p.ir un boulever>cmcut violent, et, je pourrais dire, pjf une atlcrjtlitti profonde des mœurs et des habitudes de U >iilt dt Paris. p;ir un trouble dans ie travail, pyr uu déplacement arlificielrt contraires toute espèce de bonne administration des valeurs cl du travail.
Voilà surtout ce qui nrappurait dans la direction imphoiK > radmlnistraiioQ de la ville de Paris, et je n'aurai pas besoin ^ beaucoup d'cHorts pour vous démontrer qu'aucune de ces fiole qu'aucune de ces inlractions à la loi n aurait été commise paru conseil municipal responsable devant la population qni l'aoru! nommé. {Très-bien! à rjaudie) .lai dit qu'a cet égard je ne voulais pas rentrer dans les détaâi Mais permettez-moi de toucher au point sur lequel per^ooif >' encore appelé votre attention. II n'est pas douteux qu'un «inTëi l'administration de la ville de Paris des sommes considérables. 1^ milliards ont été dévorés. Avant que ces deux milliards aient *•* dévorés, on avait consommé près de l.riOO millions, et voussi^« que le dernier solde de 'Stîô niillious qui se présente en défîctl, puL" qu'il faut remjrunicr, rcpré-cnle les mécomptes de radminisiraii^ de la ville de Pans sur les travaux qu'elle a entrepris.
Est-ce qu'une pareille siluaiioa est toWrablc? est-ce que vous croyez qu'elle ne pè^icnit pas lourciement sur la conscience d'hommes qui auraient été envoyés au conseil niunifîpal par la libre élection? Est-ce que vous croyez qu'ils ne se seraient pas ioquiéics des moyens de rcmptfcher? Esl-cc que tout a été irréprochable dans ceux qui ont élé employés par l'adminislralion qu'on cherche encore à défendre?
Vous avez entendu, dans l'une de vos prcccdeates séances, des paroles éloquentes prononcées par M. le ministre d'Étal qui, prenanl corps à corps et dans l'orabre les calomnies qu'il essayait de saisir, leur faisait une inipélueuse sonimalion de se démasijucr pour qu'on piU cnfiu les combattre à ciel ouvert el les conlondre. Kt nul d'entre vous n'avait le dessein de blâmer un si généreux mouvement. Mais M. le ministre d'État me permettra de lui dire que si quelqu'un l'a rendu possible, c'est lui, lui seul; car il ne faut pis ici, messieurs, que par un jeu d'esprit cl parles habiletés d'évolution qui ne tnnnpcnt personne, on déplace les responsabilités. [Très-hicn! à gmicfie.)
On peut s'en débarrasser à la tribune; en fait, la rcspansabilitê pèse sur vous seuls. Vous avez tout approuvé, tout commis, et par conséquent s'il y a eu des fautes commises, vous eu portez le fardeau. Vuilà la vérité devant le pays!
Et dès lors J'ai le droit de dire que vous êtes responsables de ces calomnies que je déplore comme vous, car c'est vous qui les avez permises cl autorisées. El comment? Par le système essentiellement vicieux que vous avez constamment suivi pour l'cxéculion de vos travaux. Ce système, quel est-il? celui des concessions directes, substituées à ce qui est la rèjjlc adininistrative, c'est-à-<Iirc à l'adjudicaliou. {Très-éien! très-bien!)
ijuoi, messieurs, rsi-ce qu'il s'ajjit de travaux de peu d'imporiauce? Est-ce que le patrimoine de la ville de Paris n'élail pas sérieusement intéressé à ce (|u'il y cùl un conlrùlc efficace et de tous les jours, à ce (|uc nul oc pAt murmurer autour de ceux qui allaient a ia ville de Paris encaisser les millions pour les répaudrc ensuite sur son sol, et transformer celle (jrande cité en en cUaufjeanL complétemeut les habiludes? Si, assurémcnl, et personuc ne me démeuiira, quand je dirai qu'il y avait là un iulérët de premier ordre, mais surtout un intérêt moral, supérieur encore, à mou sens, h l'inlérét financier, à ce que tout se passât au grand jour, h ce «ju'il fiU iropo-siljle de placer jamais sur qui que ce soit un soupçon qui, par cela seul qu'il se glisse dans l'ombre, est impossible à délruire.
Quand je dis que la régie, en matière administrative, c'est l'adjiKiication, est-ce que je suis dans l'erreur? Mats j'ai prisdans ma bihtiol hèque le premier livre de droit admioiâlratif venu, seulement je l'ai pris
émanant duii hummc aitlurisé, d'un professeur de droit admiautntif. < \h! M. le professeur de droit adriiinislratif aurail eu souvent à «c' vutler (a face s'iE avait assisté aux discussions que nous avons ealcoducs. (litres à gttitc/ic.)
Je conviens que c'est de ma pari une sorte de léraérîlé cruelle que ■ de rappeler M. le préfet de la Seine à racole du droit ddmiuiMniif, mais j'y suis Ihcn cepcudanl coturaint par ses aries.
Voici ce que je lis, cl je porte te défi à mes honorables contradicteurs qu'ils puissent contredire une. seule des lif^ncs que je vaisplsoer sous vos yeux ; elles scmblcut ixtites pour les besoins de ta ii)!<s.«- >ioD, bien ([ii'ellcs Taienl élè deputs rie louf^ues années:
j En temps de paix, sauf le cas où l'admimstniiion devra apir»«loD la acce.'^sitii des circonstance.*;, sous sa responsabilité, il est dias If va'U de uus lois de finances que les marchés de fournitares et d'oK Ircprises de travaux publics aient lieu avec publicité et concours» rabais. Ces prcraulions ont pour effet néicssairc d'obtenir des pm .ivantajifcux à l'Rtat.
Kcoutez ceci; voici la réponse aux paroles si g'éncrcuses de M. le ministre d'État.
K et d'écarter tout soupçon de connivence entre les bureaux
où se préparent les marchés^ les ordonnateurs des dépenses puijln\nf* et ceux qui demeurent chargés des fournitures ou des (raTam i faire : cet appel à l'industrie nationale et au commerce, .<;ansaccrptiO« de personnes, est d'îiillcurs aussi conforme aux droits de tous «(u'i principes d'économie et de loyauté, f
Ce n'est pas moi qui parle, c'est le professeur, dont vous siofïulièremcut oublié les leçons, .si jamais vous les avez contia«. (oÂ! û/t!}; el il répond précisément à vos objections-, il nesaffiipd^ d'être honnête, il faut le paraître quand ou est au {îouvcrncmeat. Il ne faut pas permettre à dos adversaires, à des inalinlentiininé« de critiquer des actes qui ont été accomplis de bonne foi, en disant qoc CCS actes cachent des fraudes el des ddapidutions. Vous avez fait précisément le contraire. Vous avez fait tout ce qui était nécessaire poflf (fu'on vous soupçono:U, et l'on n'y a pas manqué.
Kl alors, en présence de ces leçons, qu'avez-jous fait? Voos avei persisté, et nous avons, dans les distributions qui nous ont étéfiiiie*. la nomenclature des concessions iailes. Ou les oppose ans travaux en répie. .le comprends parfaiicmcnl que les travaux en réf;ip paisswl être plu«i défavorables que les concessions; el encore, si je voalai', au lieu des réflexions fyéuérales, entrer dans des détails cl me senir des chiffres mêmes qui ré.sultcnt des documents qui nous ont tit distribués, je montrerais que les écarts entre les travaux co réj^iefi les concessions, dans les exemples qu'on vous a donnés, sont si in*»-
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{jnitlaiHs, que ce n'était pus la peine de s'y arrêter au puiat de vue nnanoicr.
Mais avcz-vouR fait le parallèle enlrc tes concessions et les atytidications publiques? Vous vous eutles bien {];ardés, cl vous avez persévéré, je le répète, dans ce système de coacessions qui vous permettait, comme le disait M. Cotellejc professeur de droit administratif indiscret, du iatre acception des personnes, d'avoir vos créatures, «le rhoisir les compaj^nics et les entrepreneurs; voilà ce que vous avez fait, cl vou.s l'avez lait couinio "^'il n'existait pas de règles administratives, et if n'en existait pas plus pour vous que de rèfjlcs morales lmurmuret)\ car, après avoir posé les règles morales, vous passiez i)Utre, et vous affissiez comme si cHes n'existaient pas. {lltrlninaliom sur itn tjrand nombre de. ùancs. — Approbalian à (javrfte.)
Eh bien, messieurs, ce système de coacessions, permcttcz-moi de «lire qu'il a des inconvénients considérables; et ce ne sont pas seulement ers inconvénients {généraux que je vous signale ; ce sont des lucouvcuients spéciaux; et qtiaut à moi, je ne crains pas d'afttrmer que le sysième de concessions qui a été pratitiuè par radminislratiou de la ville de Paris a eu pour conséf|uencc nécessaire de faire payer à la ville de Paris une somine beaucoup plii'* considérable que celle qu'elle aurait payée. Je ne veux pas la chiffrera la Inbuue, parce que ces chiffres seraient hypothétiques; et j'en citerai un exemple. Mais ces concessions, pcrmetlez-moi <le le dire, elles ont été fititcs avec un aveuglement que je ne comprends pas. Elles ont eu deux périodes , j'en conviens. Dans la première, un s'csl ndrcs.sé à des capitalistes qui offraient, du moins, leur argent pour garantie.
Dans la seconde, il y a eu un grand perfectionnement : on s'est adressé à des personnes qui n'avaient pas besoin d'être des capitalistes, car elles offraient à la ville, comme garantie, son propre argent. 11 faut rcrnnnaiire que c'était là une invention merveilleuse cl avec laquelle on pouvait atleudrc toute espèce de résultats, et je comi»rends très-bien qu'un lionoruble député ait pu dire à la tribune qu'il avait fait son enquête. Nous avons tous fait la n^'tlre, nous avcas tous, dans les affaires aux<|ue]lcs nous touchons chaque jour, entendu tles récriminations cl des plaintes; si l'on s'était stiiclcmcut tenu dans les règles de la loyauté, de la régularité administrative, ces récriininalions et ces plaintes eussent été impossibles, ei les Fiuances de la ville de l*aris s'en .seraient beaucoup mieux trouvées. Car enfin, messieurs, des concessions directes à ForRiit appliquées à des travaux de celle nature, et non-seulement aux travaux, mais encore aux indemnités â payer aux expropriés, ces ciiucossioas, dis-je, peuvent cacher toute espèce d'abus condamnables, et dans tous les cas, elles doivent avoir pour conséquence infaillible d'augmenter
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ces vicloircs do démolitions et de reconsipuciions qui auroai aî^ son édiliié.
Kh bien, messieurs, il suffira de jclcr les yeux sur les ducumrâ^ eux-mtMncs pour voir que M. le préfet de la «Seine se fail illusion jJ lui-même, qu'c'jaré par sa cumplaisaiice pour ses propres aclM, imblie lesfails que lui-même csl daiii la uéccs^ilé de rccoanaitre.
Saus auL'uu doule, et nul ne le conteste, il y a eu des excédancs de revenus dans le budget de lu ville de Paris; ces eicédanls de revena (»nt été bien des fois expliqués, el je n'y reviens pas. Je uc désir qu'une cUdsc, c'est que les prévisions tic M. le rainistrc dtlal réalisent; quant à lut, la chose est certaine, il n'est pas possible qui CCS revenus viennent à fléchir. C'est un vœu patriotique aotpicl je] m'associe saus le partajifer avec aulaul de couviclioa que riiouDraW ministre.
Mais quand je jette les yeux sur tes moyens à l'aide dcsqucU M. préFet de la 8eine a pu réaliser ces grandes entreprises, a càli ces cscêd;mts de revenus que je ne conteste pas, je rcucuotrc rtj 1855 5(1 millions, en IHtîO 150 millions, et eu 1805 250 milliOQS; si je totalise, j'arrive à un cliiM-rc qui dépasse un milliard, quiamM à 1,141 millions.
Kl c'est la une fièvre de dépenses «{ui est contagieuse, qui a gagné-j les provinces et les départements, il semble que ce s(Ht comme Dae[ coneurrcnee de raillions; (jue la France ne peut être heureuse qu'à Ui coudition de dépenser l)eaucou|j, d'exagérer les emprunts. ^ave2-J vous quel est le cliiflrc auquel sont arrivés les départemeots?! 2,053.159,000 francs.
Voila le passif actuel des départements et des villes. El c'eaj l'exemple de Paris qui les entraîne. Cliaque ville veut avoir soi} rocticr, sa cascade, son bois de Boulogne, ses eaux murmurantes ifri) sortent de la ci:crne voisine. Il semble t|ue, quand oa a réalisé c©J merveilles, et quand on a endetté sa cité de quelques millions, ou nn grand administrateur; c'est la manie du temps, mauicqaeBflll neveux trouveront certainement très- dangereuse cl Irès-loHf^j L'Kial le premier, j'en conviens, a djuné l'exemple. Depuis tSôSi jusqu'en 1860, il a reçu 2ti milliards, il en a dépensé 29, y coœpri*' les ressources ordinaires et extraordinaires. Kl vous savez avecqaelte peine on arrive à ne pas é(|uiljbrer les budgets.
El ce qu'on vous disait de la fortune privée suivant la pente deU» fortune publique, ce qu'on en disait n'est mallicureuserneal que (ropfl affaibli, .le ne veux pas revenir sur ces dénoustralious êloipcnl»^ qucvous ontprésenlées mes honorables amis. C'est un failquechacus peut constater par soi-même ; mais j| y a, messieurs, un renseign ment que la statistique nous fournit, et qui me parait précicDX. Qoé
M A US
csL le vifc<iue je reprochais à radministralion de la ville de l'aris? La prodifïalilé, la prodi[;alité sans excuse. Ce vice, il se répaDd sur la sm-f'arc du territoire, rKtat en donne l'exemple, les particuliers le suivcnl. El, eu effet, messieurs, depuis l'Empire, la progressioa croissante des dations de conseils judiciaires s'est augmentée de 700 p 100. En l«â2, il y en avait 275; eu lHf»7. il y en a 1525 El quant a moi, je m'étotine que devant les tribunaux oii ils sont traduits, les prodifjues auxquels on veut duiuicr des cunseils judiciaires ne citent pas l'esemple du préfet de la Seine et du vote par lequel la majorité de cette Cliaiubre a ratifié «es actes. {fUres à tjaucbe.} Voilà oii nous imt cnl rainés les dépenses faites par la ville de Paris, cl voilà les cnipnmls sous le i^a^dcau desquels elle succombe.
Ces emprunts, comment sont-ils combles? C'est encore là uue prétcQtioa de M. le préfet de la Seine, à laquelle je réponds <ruQ mol.
M. le préfet de la Seine affirme qu'il n'a pas créé un seul impôt, (ju'd n'en a pas au{jmenté un seul, que, dès lors^ c'est grûce aux accroissements de receltes cfu'il a pu réaliser touies ses grandes entreprises. Mais que nous répondeul les chiffres à cet épard?
Sur ce point, comme ^ur tous les autres, M le préfet oublie les faits au\<|uels il a participé et qui sont son ouvrai^e,
En effet, en 1852, l'impôt municipal montait à 18 millions eu chiffres ronds, qui étaient payés par 960,000 Parisiens. En ISGT, il s'élève à 135 millions, qui soûl payés par (,825,000 Parisiens. De telle sorte qu'en 1852 les Parisiens payaienl 48 francs par télc, et qu'aujourd'hui ils payent 80 francs.
Il n'est pas contesié qu'une progression â peu près semblable aéié subie paries droits d'octroi. En 1852, chaque habitant de l'inlérieur de Paris payait 37 francs, et chaque habitant de la banlieue 0 fr. 42. Aujourd'hui, ils payent lous, en moyenne, 5;i francs par té te, ce qui doune, pour les 500,000 habitants de l'ancienne banlieue, 4(> (t. 60 d'auiîuienialion par télé, et pour les l,300,oou de l'intérieur, lii pour 100 d'aufjmcnlation.
On a dit que les octrois *]ui avaient enf;lobé la banlieue avateot auti^mcnté les recettes de 20 millions, mais ce n'est pas seulement de celle au{];rocntation qu'il faut tenir compte, c'est des 44 roîllioos qui pèsent sur la populalum de Paris, du chef des cmbellisscmeats de Al. le préfet et de la commis.sion municipale.
Et ces aug^mcnlatioos de l'oclroi, elles ont porté sur les matières de première nécessité; on a assis ces impùts sur la vie même des habitants de la ville de Paris, allant ainsi en complète contradiction avec le vœu exprimé par l'empereur lors de Touvcrlure du boulevard Malcsherbes. Et quant à moi, si je m'êlonnc d'une chose, c'est qne
le préfet de la Seine ii'ail pas craiol diî rappeler ce vœu dès le débat des cxpHcitions qu'il a présentées danssoû rapport.
Oue disait rcmpereur?
u V>our travailler suivant le raérae ordre d'idées, je yoqs rccaminaude surtout, dans rcxaraeii de votre budi;ct, de réduire, auiiai <iuc les fitiuDces le permettront, les droits qui pèsent sur les maitêres de première uécc*sitti. >•
Il est vrai que M. le ministre a cmpl:iyé la majuscule pour faire apercevoir rolijectiou derrière laquelle il se retranchait.
Eh bien, je m'empare de rcxcusc, cl c'est avec l'excuse que je roos condamne, vous et votre système.
Oui, l'iiilériit de premier ordre, celui qui domine tous les aoircs. celui qui participe à l'ordre moral hicn plus encore qu'à l'ordre matêncl, c'est le dtigrèvemeiil des choses de première nécessité. d« matières alimcnlaires, et des malièrcs qui servent à la cou^trarlioa: car les premières, c'est la nourriture de l'homme; les secondes, c'est >.a pi'oloclion par le lo[i[:cmeiil «pii lui est indispensable.
Et quand l'empereur a dit : " Autant que les finances le permettront ", il vous a fait apercevoir que c'était le plus délectable des systèmes que d'établir ses finances de manière à empêcher h réalisation d'un vu'u si naturel.
C'est là ce que vous avez fait constamment ; vous vous élcs (prrollé, lié les main'* par l'augminlalion d'impôts que vous dMarci vous-mêmes iniques, et vous voulez qu'on les respecle, vous voulez qu'on croie à la sagesse de votre ad'nimstratiou alors que foute tolre sagesse, luule votre prudence n'ont ali;>ut! qu'à auçra\cr dcsiiopôis que vou'^ êtes d.ms la nécessité de coudjranej" vous-mêmes?
Je disais que l'octrui avait été remanié, aj;[;ravé par M. lepréfft; et quelles sont les matières sur Icàquelles cette ap(;ravalion a p3r(é? Sur les fers qu'on a au{jmcntés de 30 francs par tonne-, surU funic, sur la houille, sur le vin qui a sul>i une surtaxe (dt'itétjatiotu), sur la viaudc, sur le beurre. Toutes les matières ont été remaniées et augroenlées [Xonf non!) J'en ai la justification.
Et quant à la glace à rafraiclnr les boissons («A,' ahf), est-ce q« vous cuntcslcz l'agîgravalion? Savcz-vous ce qu'elle vaut? E1!cv«dI 2 francs les lOQ kilos. Ouclie est la taxe qu'on lui a imposée? On lui a imposé une taxe de ti francs.
El vous \ciiez ap;)oricr trjomphalementà cette tribune vosélatsde douanes? et vous vous dites des économistes! Non . vous n'éie»qw des hommes d'expédients, et d'expédients les plus condamnables cl les plus détestables du monde; car par vos tarifs, vos remanicrnealf. savez-vous ce que vous faites? Vous rendez ccriaines industrirscoaplélcmcnl impossibles. J'ai dans les mains une réclamation qui a élé
adressée à la Chambre, cl que chat^ua de vous a reçue, une réclanoation signée par les fabricanls de bière de Paris.
Ils d*:cl.ireal que le droit est si éi'rasant qu'il est devenu |}rul)ibitif de leur industrie et que. lor» de la lutte iiiduslricllc qui a eu lieu <i Paris dans le palais de rExpjsitioa universelle, les Français out été obligés de Fuir dcvaut les Aulrichicos. Je parle des labricatil^ de biî're, il ne faut pas qu'au se méprcauc sur mes paroles. (Onrit.) Voilà le résultat qu'ils proclament, et iU racontent ce fait piquant que je vous recommande. Après avoir subi cet échec, ils sont allés , cuinme le disait notre honorable collègue M. Caliey Sainf-PauJ, pensant que l'empereur oc le sivait pas, porter leurs djléancesau pied du trùne.
Or, voici ce que je trouve d.ius leur écrit : « I/cmpercur s'est montré sympathicjue et favorable à leur récLimatian, et, par ses ordres, la demande ainsi formulée fut renvoyée à l'examea de M. le préfet de la Seine ! «
En vérité, messieurs, je respecte toutes les juridicllous administratives et {jouvcrncmentalcs , surtout quand elles touchent à ces hauteurs; mais comment supposer que M. le préfet de la Seine, qui était dénoncé comme coupable, consentit à se condamaer lui-même'
Au^^si, messieurs, le droit a été in;iialenu et les fabricants d^ bière se sont vus dans l'impossibiliti de si; servir de la glace à rafraîchir.
Voilâ, messieurs, le véritable état des choses : il ne vous touche pas, mais permettez-moi de le dire, il est intolérable; jamais des hommes de valeur n'en pouvaient accepter la respousabiliCé, pas plus la commission que les orateurs qui ont pris la parole dans celte enceinte, et qui, à divers litres, ont dénoncé à votre justice de pareilles aggravatiocs sur les objets de |.romière nécessité et de consommation usuelle.
.le lis, en effet, dans le rapport, ce qui suit : « Pour la presque unanimité des membres de votre commission, il est incontestable que si ce droit cxcesif qui augracnlc le prix û^s vins consommés à Pans de plus de 20 c. 1/2 pjr litre, et de ûO pour 100 en moyenne, frai> de Iransport compris, était réduit de moitié, ta cousommatiou de cette boisson de première utilité prendrait infailliblement en peu d'années une extension non moins considérable. »
C'est l'honorable M. du Mirai qui répond ici à l'honorable M. de Laveuay ; ils sont dans le même camp, mais ils sont d'upinion différente. Nous en jjrcnons acte; ainsi, vous l'entendez, M. du Mirai déclare que l'impOt à l'entrée sur les vins qui eolrcnt dans Paris est un impôt excessif qui nuit â la fois au producteur et au consommateur.
Voilà votre politique, voilà voire système de finance. El vous entendez maintenir un pareil état de choses"' Non, il faut qu'il ccssr, in. 40
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il faut qu'il cesse à tou( prix; et ici je le dis bicu luut, si, aa heik d'une commissioQ irresponsable, vou* aviez à i'hôlel de ville un conseil inuQicipal élu, il ue se cuolenterait pas de ces déclaratîoas, de cet contradiclions dans lesquelles lombcnl les membres du (jouvcrDe* iQcnl, venant ainsi déférer à la Chambre, à son atlention, à ses jiutei solliciludcs, desinipùts que ccpcndanl ils conservent.
Les élus de la cité, ayant le droit de prendre en main ses intérêts les plus précieux, arriveraient ccrlauiemeiit à déraciner ces abus, j les faire disparaître de nos finances, aux applaudissements de li>as les hommes de cœur; et ici, Je me plais à le déclarer, je lu'a^sode romplétemcDt à tuut ce qui nous a été dit dans une de nos précédentes séances par un de nos liutiorablcs colléfjucs. M, Pcj russe. Oui. en effet, il est proFondément regrettable que les fînaoces de U ville <le Paris exig;eaut une aufpnicntatlon de dépense, on n'ait pas cherché les voies et moyens djns rau^ineulalion des impôts directs.
Là, messieurs, était la véritiibJe suurce, et en altei^^nant ainsi ao (jrand jour la véritable richesse, on aurait évité, je n'en doute po», des réclamations qui s'éleiguenl dans l'ombre, car l'irapùt est dis.simuié sous le caractère indirect, et c'est pour ainsi dire (raltretbemeat par des augmentations d'octroi que vous allez accroître la dépense du niaUieuroux, la dépense de celui qui n'a qu un faible salairtpour vivre. Ce salaire, dit-on, il a augmenté! Oui; mais si les sataireioal été augmentés, ou vous l'a dit avec raison, ils sont atteints par d« augmentations de dépenses. El puisque j'ai parlé des octrois, j'ai biefl .lussi le droit de parler des loyers et d'insister un instant sur celle matière qui est si délicate, et en même temps entourée d'une si iiunineuse évidence.
Celte aug;mcnla[ion de salaires qu'on a lant fait valoir. savez-foii.<> quelle conséquence on eu a tirée? C'est que le système admiaistnti/ de la ville de l'aris devait être continué, qu'il était encore le meilleur, et que les embellissements étaient utiles pour amener Faccroà»senicnt des recettes.
Mais raugmcutaliun des salaires, elle est jugée par les faits adoinistratifs que vous connaissez mieux que moi. Vous savez à merveille que l'augmentation des salaires, atteints par l'augmeulaliud des dépenses, se résume eu définitive, par un accroissement nouble de la misère. {Xon! non!}
Voilà ce que nous disent tous les documents administratifs de U ville de Paris.
Permettez-moi de vous en citer seulement quelques-ans, el vous verrez quelle est leur éloquence, éloquence tout arithmétique, mais qui, par cela même, n'en est que plus probante.
Uans une circulaire du bureau de bienfaisauce du treizième arroo-
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disscmeoi, celui des Gobeltas, je lis ceci : « 15,000 indigents sont inscrits au bureau de bienfaisance, représentant 5,000 ménaf^es. "
Et savez-vous ce que dit dans sa circulaire le bureau de bicnf^îsauce?
"■ Chaque maison déinutie et restaurée, sur d'autres points, est l>i>ur Duus la certitude d'inscriptiuns nouvelles. ■>
Et il ajoute qu'après ces i5,00i) qui sont inscrits, il y en a 16,000 autres qui attendent h la porte du bureau et qui représentent pltis de 30,000 indifjcnts.
Et dans le dix-huitièrae arrondissement, celui de Montmartre, je
■ reucuntrc la même proportion, Eu 1860, le nombre des indigents
■ était de 2,830, repré>entant 1,200 Familles. Au 1'' janvier 1868, il s'élève à 9,258, rcprésculaiil 3,290 familles, cl le bureau de bienfaisance dit : " Le nombre des indigents a donc plus que (riplé en bien peu de temps, et la statistique de cette année démontre que cette déplorable progression poursuit malheureusement son cours. !>
Voulez -vous voir mjtntenant le vînglinne arrondissement, celui (le Méailnioutanti'
« Le viugliiïrae arrondissement, dit le bureau de bienfaisance, se trouve être aujourd'iiui, par l'augneutation toujours croissante de sa population iudigeute et son manque absolu de ressources, un des plus pauvres de Paris. En quatre ans, le nombre des indigents est monté de 2.000 a ti.tioo. n
Voilà la statistique déplorable cjoe j'oppose à {vos éloges emphaliqucsde vous-mcMncs, a toutes ces glorifications, à ces préicnlions d'avoir augmenté les salaires, d'avoir amélioré les conditions de la vie. Voilà les malheurs qu'a causés le système que vous avez suivi. (Très-bien! lrès~bien! à gauche, — Rt'clainations sur un grand nombre de bancs.)
C'est ce que je vais vous démontrer, et d'un mut, car. pour moi, la
(vérité pratique, c'est celle que je rencontre dans la circuLiirc du bureau de bii.'nl'aisance du dix-huitième arrondissement : ■ Chaque maison démolie et restaurée sur d'autres points est pour nous la certitude d'inscriptions nouvelles au bureau de bienfaisance. » Et pourquoi, messieurs? Par la raison très-simple que l'augmentation des loyers, sans cesse croissants, qu'on remarque dans l'intérieur de Paris, chasse progressivement aux extrémités toute une partie de la population, laquelle ne peut plus trouver de refuge que d.uis le iogemonls nouveaux qui remplacent les anciens.
Savcz-vous quelle a été, sur ce point, la progression des démolitions? Elle démontre que tout s^cst passé avec une précipitation déplorable que doivent condamner tous les hommes sensés, et que
a'aura il certes pas iiermis un conseil inaaicipaL él|i, car il se sccait éievd contre une semblable frénésie.
En l^GOj on a démoli l.t7i maisoasijc pas^e tous le^ctuitfts intermédiaires. ,
EnUm 2.^06
En I8C7 , . >., 2,325 . ,
.••De 18Ô2 à 1809, lli.oiH) maisons sont tombacs-. sous le marleps de la démolition, c'ost-à-dire, messieurs, uq ppnabre de roaiMW! plus considérable que celui dns maisons qui coDaposcat plus dt seize vUlcs de Frame, comme bour^;, l^aun, Cr^nobJe, et bcaqcuop d'aulrcs villes moins importantes. Tout c«€i rasé, jeté par terre de fond on comblç. Jjit vous vous étonnç^i^mc. ^s loyers ciritf augmcnié! ■ .i > :ii 1 1. i»-!.,,-, ,
On répund que des maisons ont cié reconstruites.^ ,^,
■Rcconâlruitcs, oui, mais dans d'autres condilio:^. ^t, Cf^,soot jir^ ciséntcni ces autres conditions que je prends^ la lil;»<;rlê j^t ,^igo>Ut à la sollicitude de la Chambro, parce qu'en aulorisaot de noavMji) tf^vaux elle amènerait les mêmes résultats, -^ -..^ ._ ^
Ce ne sont pas seulement des moellons déplacés, ce soBteaeore des existences déclassées, des habitudes cbangécs^ c'est une violcucf faite aux biens qui existaient entre les dilféfeats membres de U population parisienne. .> ; , ^i
Ainsi [es maisons aDciennes possédaient relalîvemeut pins d< logements que les nouvelles. Ou eu a fait le calcul : pour JOO (^av^dU anciennes, il y avait (ibH lo};emcnts; pn»ur IQU ma^f^ nufiTiUo. il n'y en a que 625; différence par 100 mabons, 33 loçemeniï. . Or. fi vous u]4)lique2 ce calcul à 18,000 maisaELs qui ont iii, abattues, voici 69,400 logements su|^>primés, et si vous fuppmx, — ^cç qui n'est pas cxafiéré, — dans chaque Ipgemcni quatw^ sonnes, voici 237,000 habitants chassés par rcxppopriation ti<pk; dans le renouvellement artificiel de ce damier, — car. Ran&c»i réduit â l'élal de djimicr, ~r sont poussés comme des pions " -'" de la fan|aisie d'une raaia puissante. {Approbation à nui. Rumeurs data k$ autres pari iei (le l'tiisembUù.) , j,
Cc.quc je reproche à ce système, ce n'est pas Sieuleio«atj le cernent matériel, — ce qui est déjà un mal, —c'est ^encore led cernent moral qui eu est la suite et qui change toutes les li^bitoât d'autrefois.
M- le ministre de l'ktériour nous l'a dit avec raotoritiî supêricuft qui app:iriient à sa haute fjuctiou : Vous êtes des poliliàucssuraaacS^ des bourgeois de Paris, des notaires retirés {rires, à ^ u^f^ckt)-, va» n§ cojinaisstz rien à la graude politique, e(,avec4,V(ts peiiiçs efc v<^ygnccs, avec, vos prudences suhukcrucs, vou* aoiiK cmi
.rt9UTVMiWf8(^r^'^'
ailes, à noti« iqùi planons dnns les deux, & nous qui toudioos-â VOiym^e. [A'ouveaux rires sur ies tnêmtrlNttKfs. y ' '
Qu'avcz-vom fait.Tbtts; aVéc loutes vos ambitions?' Vous avez séparé la puf^ulalioo de P;iris en (Jéuxxlasscs. ' '
C'esl là votre faute, — je n'en veux pas dire davanfdpc, — elle est le résuilat de votre seule iraprérayaticc-, sôtt; mais etle n'en est pas moins p^tur nous un sujet d'inquiéludc, en mé^me temps qae de sourdes menaces pour lé pays.
Autrefois dans ce vieux Pans qtie vous n'avez pas craint de railler à cette tribune, après l'avoir détruit, les existences éttiicnt poar ainsi dire confondues. Là, les classes (*(arcnt papprochée'i; i», dans des appartements qftî valaient bien ceux qu'on nous fait ^aujourd'hui, qui iViaicut, pour la plupart, plus S[)îicicux, plus commodes, et dans lesquels les habitudes do la vie îuiime étaient beaucoup mienx res» pectiies, dans lesquels on ne Voyait pas de cuisines infectes dans les appartements de 3,000 ou 4,000 francs, on songeait à la santé des domestiques qui nous font vivfe... (fiiimeurs'sur un grand nombrtée banc u) Cas mêmes djraesllques. aujourd'hui, sont reléçtiés sous les toits, dans des mansardes où ils souffrent de la chaleur pendant l'été et du fruid pendant l'Iiivcr. {Murmures et réclamations- tur tes mimes banes.) -; ; - r
Dans CCS vieilles maisons dont je parle, dans ces vieilles maisons de l'aocien Paris, les élafjes inférieurs étaient habités par des familles riches; les étapes supérieurs étaient divisés en petits lo{>;emcnt5 occupés par des familles de médiocre fortune, souvent paavres; celles-ci prenaient, au contact des classes qui leur étaient supérieures par la fortune et par le rauj;. des habitudes de bienséante décence; elles trouvaient aussi chez leurs riches voisins aide et protection, quand te malheur venait frapper à leur porte. Alors, je ne dis pas la thji-ilé, mais le secours était facile : on couiiaissait les misères avec lesquelles on cohabitait. Vous n'avez plus voulu de cet heureux état de chose<, vous n'avez plus voulu voir la misère, vous l'avez condamnée à l'cxi!; vous la coutraifjnez à se loger hors des barrières... [Marf/uet d'approbation à gituch*. — Protestations ailteurt) Et vous nous avez fait un Paris de luxe, an Paris élégant et frivole.
Oui, vous Tavez dit vous-mêmes!' Vous appelez dans l'cnieintc de la capitale tout ce qui est riche, tout ce qui est dissipé*, tout ce qui est prodigue ; je n'ose pas dire font ce qui vous ressemble, m.iis tout ce qui peut être entraîné par vos habitudes, {litrs réct/tmntions.) Vous avez construit des maisons dans lesquelles il est impossible de se loger même au cinquième étage, si Ton n'est pas, à l'avance, pourvu d'une dizaine de mille francs de rente.
Est-ce que vous croyez que toutes ces choses peuvent durer? Est-ce
•80 "DTirifèuns parlementaires.
<|u'clks u'onl pas eu pour conséquences ce que je signalais tout t l'heure à l'altcntion de Fa Chambre, c'esl-â-dire celle expulsion violente sans aucune espèce de sulticitude, ni pour les coavenaace<i iad>viducilcs, ni jiour les intérêts des fumillcs, de tant de citoyens qui ODt élë dans la Déccssiié de fuir l'expropriation et de se relé^^rr d'abord aux barrières de Paris, puis après l'annexion, au delà des forliRcalioQS?
Et savcz-vous, messieurs, ce qui se passe dans certaines localité' autour de Paris ? Des malheureux y sont réduits à coucher sur la terre. {Dcnrgaliom twmhreuscs.) Messieurs, c'est la vérité. Dans Iw terrains de Charonnc, de Méuilmoalant, de la Glacière, vous rencontrerez la preuve des faits que j'ai Tboancur de vous si^kt: vous verrez là de pauvres gens qui uni élé aulorisés à élever siw aucune espèce de régularité, des conslruclious léjjères parmi lesqueltes celles qui sont en briques paraisf>enl de véritables palais; li plupart sont en planches, quelques-unes en carton bitumé; danscci misérables itbris, des familles sont entassées; il y a des espaces <|ii servent de rues; mais nul éclaira£[e, nulle police, rien qui pwâst çarautir la sécurité des personnes, p:is plus que la salubrité des balitaiions.
Yoilà, me.<^sieurs, la barbarie qui est à côté de la civilisatioo. {Exclamations.) Et celte barbarie, elle est le résultat de votre sysièmf, de vos déleslabics conceptions, de cette manie de vouloir Imijoop' parler de la splendeur. La splendeur, elle se paye par rhurailiaiion. il n'est pas possible qu'uuc cité puisse arriver à improviser, aioâ quf l'a fait la ville de Farts, tous ces quais, tous ces palais, tous ces Immlevards, sans qu'elle aboutisse à cette conséquence funeste, de v séparer violemment de ta partie la plus inlércssante de la population, de celle qui est pour nous tous la plus digne de sollicitude cl 4c sympathie. Je ne Fats ici aucune exception; je sais que vos scbI>ments sont les miens {inCempUons dioerses); qu'il est impossible qK. les uns et les autres, nous n'ayons pas à cet égard les mêmes opinions; seulement, messieurs, ou vous trompe, soyez-en sûrs, on' trompe, on ne vous dit pas la vérité.
Eh hien, permeltez-nmi, sur ce point, de faire appel à tm meut qui a presque un caractère olfidel ; car il est écrit par un bonoe qui s'occupe des choses municipales. Voici ce que je lis dan.s dd livre qu'il a pul>lié sur ces matières : « Il s'af^it de roctire un ternie àU progression déplorable des cités, cours ou passages particuliers qm se construisent dans Paris el dans la nouvelle banlieue, au méfài des principes de l'hygiène et de la salubrité.
" Tandis que nos édiles font pénétrer l'air el la lumière dao»k vieux Paris, en ouvrant de larges boulevards, en créant de préciesx
veQ(ilateurs,on voit se former, aux extrémitt^s de fa ville, des f^roupcs de maisons étroites ei malsaincîî, dans lesquelles une déplorable spéculatiaa cotasse nos ouvriers. Ces {groupes de masures, appelées villas, cillas, cours (ïu passagies, selon la fantaisie des pri>priélaires, sont déjà au nombre de cinq cents dans le Paris actuel. Si nos édiles ont cousacré en quinze années pn>s de 'MiO raillions pour assainir le vieux Paris, combien de millions ne f;nidraU-il pas dépenser dans un quarl de sièdc pour purifier les extrémités de la capitale !
tt Ne laissez pas plus lonjylemps nos ouvriers parisiens .s'élioler, sr Hétrir dans ces boufjes étroits et malsains qui font la honle de Paris et de la civilisation. "
Messieurs, vous pouvez vérifier ces faits et vous convaincre que. loin d'élrc exagérés, ils sont affaiblis.
Pi.L'siEuns VOIX. Le nom de l'auteur?
M. .Iules F.vvRE. Cest M. I^azare, un homme qui a étudié tontes les questions municipales, un économiste qui s'est beaucoup occupé de statistique.
Au surplus, le nom n'y fait rien. Contestez-vous les choses? Voulezvous que la Chambre ordonne une enquête? Il en sortira, non pa-^ seulement la justification, mais l'ag^j^ravatlondcs maux que je sijrnale. El si je voulais insister davantage — ce que je ne veux pas — je pourrais vous dire que, dan<î les parties mêmes du Paris régénéré qui peuvent ne pas provoquer des reproches de ce {ycnre, on rencontre. pour ainsi dire, partout la preuve de l'imprévoyance, du caprice, du dédjîo de l'intérêt i)rivé qui caractérisent l'administration actuelle.
Je me conienlerai de vous rappeler ce que vous savez comme rao», vous qui avez quelquefois parcouru Paris, c'est que, s'il a été embelli par de nombreux boulevards, par des squares, p.irdes plantations, il y a certains quartiers, même des plus brillauts, qui out élé complètement mutilés, uniquement afin d'arriver .'i satisfaire ce besoin de régularité malérielîc f]ue je voudrais bien voir M. le préfet introduire <lans l'ordre aclministratif et moral.
Eh bien, pour ce besoin de régularité matérielle, que fait-on? Là où Ton rencontre une colline, on la tranche; et alors, on voit de malheureux propriétaires, qui avaient le privdége de sortir de chez eux de plan-pied, se trouver en présence d'un abîme de plusieurs mètres. Ils adrcsseutdes plaintes à la Ville-, la Ville y est sourde; elle ne se soucie pas de ces choses; peu lui importent les réclamations de quelques particuliers:
Le Dieu poursixlfant sa rarrl^TH \tna des larrcnlH de lumière Sur ces obu'urs Islasphâmalcura,
tout est dit.
11 est vrai qu'il y a des gens qui s'y casseot le cou et qui trouvcul la chose mauvaise. Ainsi, voilà un malticureux propriétaire du boale- Viirdd'Êylau ; — c'est une de vos ircaliuDs.vous eatnomphfz,el voos la mettez à raclifde toutes vossalisf^ctions personnelles; cesluncde ces grandes voies où vous avez fait de si (jrandcs choses, et, en mtmt temps, de si détestables; — voilà, dis-je, un malheureux propriétaire du boulevardd'tîylau qui, dans une réclamation à l'appui de laquelle je pourrais enjoindre beaucoup d'aulrcsdum^mcj^cnre.s'cxpriroeainsi:
« M. le préfet a eu rétran(];e f.mtalsie de couper la belle aveoQe d'Eyiau en deux et de la transformer en rue haute et en rue bisse; ces deux moitiés de rues sont séparées par un mur de soutènement qui a près de sept mètres de haut dans certaines de ses parties, ri, pour arriver à la rue haute, il se trouve encore d'énormes es-aliersi monter, excepté à son cxtrémilé, prés de la place de THippodronK, où les deux voies dcvicnuent de niveau. Ainsi, monsieur, f.itaises d'un côté, mur de l'autre, vous pouvez ju(ycr quelle dépréciation le* propriétés ainsi cncluscs oui cprouvce et quelles difficultés ont les habitants pour arriver chez eux et y faire parvenir ce dont ils ont besoin,voilà pour l'cquité. Mais la sécurité des citoyens, quelle est-elle? Je puis vous assurer que depuis cet état de cho':es, outre plusieurs graves accidents de voiture, il y a eu des chutes de citoyens suivies de morV. Oo parie de dix à douze personnes tuées; une enquête ferait connaître facilement la vérité à ce sujet. »
Mais qu'est-ce que dix ou dciuze personnes de tuées, en prè>co« de Tapulogie de M. le [iréfet de la Seine, de rapothéosc de la cob* mission municipale, préseutées par M. le ministre d'Étal? En vénlé, OQ se soucie bien de celai Les Parisiens peuvent bien trébucher dans ces rues mafj^niJîques où il y a des rampes inaccessibles, ils peuveai bien être tués, leurs fiirailles peuvent bien être en deuil, cela ne regarde pas la commission municipale, elle a bien autre chose a fairt que de se préjccuperde ces misères !
Et si je voulais voir ce qui a été fait au point de vue des splendeurs ! si je voulais examiner ces squares, ces places qui oui tii construits; .m je voulais parler surtout des places qui ont été modifiées et même détruites, contrairement à toute espèce de convcmAcr et de légalité, que n'aurais-je pas à dircl...
La place de la Bastd!e,parcsemptc» est-ce que vous lui porlciuoc haine particulière?... Vous la trouviez trop large, trop éclatante pour vous; il vous faisait mal de voir le inonumcul qui est au milieu. [Ok! oh!) Alors vous l'avez rélrécic, mutilée, vous en avez pris une portion pour la vendre.
Voilà ce qu'a fait une ville qtii est si fiera de raugmentation de sel recettes - elle a vendu ses rues et ses places.
MARS IS
J'ai les mains pleines de pliiiritcs que je na veiiJi pas vous lire, — j'ai déjà trop abusé de voire atleniion, — mais enfin j'ai les mains pleines de plaintes de propriétaires qui se Irouvaienl lûcr sur la place de la Bastille, qui se félirifaient du point rie vue qu'offrait cette place, qui n'avaient pus le (îoiU do M. le préfet, — on ne peut le* en accuser, — qui avaient l'air, la lumière, et qui, aujourd'hui, au lieu d'*Hre sur la place, se trouvent dans une rue de tiuclques mètres de lar{ïcur, ccl es, masqués derrière des édifices qu'ils n'avaient pas prévus et qui, s'ils avaient existé, les auraient emp<^chés d'aciiuérir.
Vous parlez des promenades! Mais qu'avcz-vousfait du parc Monceau, je vouslc domanf!e(«A .' oA/),un dcsptus beaux jardins, que vous aviez toutes sortes de raisons de laisser aux Parisiens? (liUerniptioiis.)
Je disque vous aviez toutes sortes de raisons de le laisser aux Parisiens; il ne vouscoiUait pas cher, celui-là, et dès lors il me semble que vous pouviez bien les en laisser jouir.
Vous ne l'avez pas fait, vous n'en avez donné qu'un tiers tout au plus; puis, après en avoir livré le tiers, vous avez permis à un spéculateur de le ro[;ncr tout autour, de sorte que, au lieu des plantations qui faisaient ta Fraiclicuret l'ombre dans ces lieux, nous voyons s'élever des maisons d'une hauteur indéfinie, qui viennent complètement c,a(er celte promenade sans beaucoup de profit pour la diminution des loyers.
Je ne veux pas, messieurs, pro!on{ïcr cette discussion, et je me hàtc de finir en vous disant que malheureusement, ce que nul ne conteste, ttjus ces beaux résultais, et, suivant moi, tous ces excès, toutes CCS conséqueuccs funcNtes, tout cela a été obtenu au moyen d'illé<>^alitésqu'on ne prend plus la peine de dissimuler. Eh bien, chacun y a plus ou moins conrouru; elles nesont pas seulement l'œuvre d'un niafîistrai dont ou a parîé à cette tribune, elles sont l'œuvre de la commission municipale, comme elles sont l'œuvre du ministre qui, cepeudant, les a condamnées.
Dans une pareille situation, qu'est-ce que nous vous demandons? Est-ce que nous .sommes téméraires? Est-ce que les finances, est-ce que les affaires, est-ce que la gestion morale de la ville de Paris, sont dans un tel état qu'il faille continuer dans un même ordre d'idées? Non, messieurs.
On vous le disait avec raison, nous n'avons pas à nous inquiéter du caractère, de la probité, des vertus des honorables membres de la commission municipale. Kous nous associons, à cet égard, sans les connaître, aux clofîcs qui leur ont élé adressés. Mais, messieurs, ces éloges ne peuvent en rien atténuer la ré.sponsabililéqui pèse sur eux, Dou plus que le jugejucul que nous sommes en droit de porter sur leurs actes.
blSCOUnS PABLEMBNTAIRES.
'adf
Je vous le demande, si, au lieu ville, il s'apissait de l'adminislralion d'une usine; si, au lieu d>liT membres d'une commission municipale, ces honorables per>uaBi> étaient membres d'un conseil de survcillaucc, est-ce que vous croyw que, devant les [riîiuuaux, qui ne se coulenleraient pas de proclâmfr leur amour platonique pour la loi, tout en souffrant qu'elle fût violit. mais qui la feraient respecter par des décisions légales, est-etqw vous croyez que devant de tels tribunaux les merabres d'un coBSCil de surveillance qui auraient tout abandonné, qui auraient laiss»^ violtr la loi, qui auraient blessé les plus cliers intérêts de l'cDtrc|irisc doui ils étaient les directeurs, est-ce que vous croyez qu'ils écbnppeMicBi à la lé|;itimc responsabilité qui pèserait sur eux? Assurémcnl aoa. {Trcs-ùien! à ijauche.)
Quant à cette responsabilité, nous ne la demandons que pjrlr* insliditioDS.
(Jue tes personnes soient écartées ; laissons-les, messieurs, avec b éio{jîS qu'on leur a décernes; mais ne continuons pas. de jrrâcc, par ce système de fatales complaisances, de docdilés ass^uréioeaf trèicondamnabtrs, de volontés qui nous portent à tout compronicilrc. ne conliauoos pas à nous cDga^jer davantage dans la voie dont on a signalé tous tes dangers.
Ces danjjers, messieurs, je les résume d'un mot : c'est, cndéfinilivf, la confiscali.m de Paris au profit d'un seul homme; ce sont 2 million'i m d'habitants qui sont livrés à son (jouvcraeraenl, à son bon pbivir, a ■ sou caprice. 11 ne le dissimule pas^ quand il s'agit d'un cnibellivsenml. croyez-vous que ce sont les iiilért''ls ffénéraux qui Tindiqueul? >oii, ce sont des considérations d cslhélique personnelle; c'csl pirot ifu'il lui plait que son repard puisse s'étendre librement d'un poiol» un autre qu'il bouleverse les maisons et les fortunes. (Trrs-hin!* gauc/tc. — lléciamalions nombreuses.)
Voici le pasîiagc qui me permet de parler ainsi que je le fiais. M.l» préfet de la Seine, répondant auï objections Ié(;ilinics qu'ont wiolfvécs les scandaleuses expropriations de la rue de la Pai\, en pif» ntur de Paris, dans l'un des quartiers les plus riches, où ii a jetéle» znillioos, où il les a prodigues dans ce gouffre dans lequel ils se uni perdus, mais où ils ne se soûl pas perdus pour tout le muadc.cariU ont produit ces énormes augmciilat ions de valeur de terrains, et cetif silua(i[)nai-titîcic!ledonton a parlé, situation que vous verrez s' cvaDooir comme une lantasmagorie purement artificielle, .M, le préfet dtsaU .
" nurl(]u'uii pcnse-l-il mninlenani qu'où ait eu tort d'ouvrir U grande artère <|ui a métamorphosé si complètement , en les rendaoi abordables, tous ces espaces qui faisaient tache sur la carte de P«k entre la Oiaussée-dWniin et le faubourg Saint-Honoré?
s MARS 1860.
Ainfïi, parce qu'il y a un e&)>ai'c qui (ait laclic, uu uc !»'occupc |r;is de ce qui ie remplit, des habitaiiKqui y loçciil, deshùlcU qui y soni coDslruits, il faut que h tache ctisparais.'ie, il Faut que le boulevard passe. Ces (ÎO millions sont jcIl^s dans le gouffre; ils vont augmenter artificiellement la valeur dei terrains, desaulrcs maisons, et aupmcnfer aussi praporlionnelicmcnt le** loyers. Tout cela importe peu^ il faui que la lâche fli.sparais.<ie et les habitants aussi. Il n'y a plu.s de Parisiens, il D'y a plus que deux hommes : M. le préfet et l'empereur. C'est M. le préfet qui le déclare à la fin de son rapport. Il fait Trlof^c de .son administration, il diSclarc qu'il n'a plus ricua demander, qu'il a obtenu toutes les faveurs de son souverain ; il prétend qu'il est arrivi^ à cette époque sereine et désintéressée de la vie cù l'on peut tout juger avec impartialité!
« C'est pourquoi, dit-il, je ne suppose pas montrer trop de présomplion .si j'affirme qu'aucune pensée d'iimour-propre ne peut plus m'animcr, et si je me juf;e iuléressé seulement dan.s ce qui reste à faire pour achever la transformation de la capitale de l'empire, par le senliment profond du bien public, cl par un soin jaloux de l'honneur de la (jrandc œuvre qui doit fournir une belle page de l'iiisloirc de ce règne glorieux. "
Et Paris, et tes Pari.sicns, où sont-ils? Ils sont confisqués, il n'en est pas {|uestion. Paris est oublié; mais les contribuables payent, ils ont toujours payé! (Murmures mr un </raml nombre de bancs.)
Et vousflilcs que ce n'c.sl pas une «lucslion publique?
El M. le ministre d'Klat n'a pas craint de déclarer que les grandes considérations qui doivent influer sur le gouverucmcat des empires sont ici tout à fait hors de saison. Messieurs, il faut que nous soyons à celle époque de frivolité, de confusion, d'anarchie morale, pour qu'un pareil aveuglement soit possible.
H n'y a pas de qucsiîon plus politique que celle qui s'agite devant nous, il n'y en a pas qui touche plus profondément cl plus légitimement aussi aux intérêts de la nation tout entière.
Oui, la question est ainsi posée : l ne grande cité de 2 millions visà-vis d'un homme; cet homme, ce n'est pas le préfet, c'est l'empereur; c'est l'empereur, par la consiilullon, et votre constitution, vous ne pouvez |ias ta violer. {Trrs-bienl àgauc/ie.)
Vous pouvez bien, vous, monsieur le ministre d'Élal, par votre habilclé oraloirc, par l'éclat de votre talent, désintéresser votre responsabilité personnelle, con.servcr votre portefeuiltc; mai.s vous le faites en découvrant le souverain, et vousnc pouvez pas le lai.sscrseul responsable vi.s-à-vis des Parisiens justement blessés. (live approbation à gauche. — Réclamations et iimn/ntres sur un grand nombre tfe bancs.)
ese DISCOURS parlbmintairis.
L'amendement de l'opposition était ainsi conçu :
t Les électeurs de la Seine seront immédiatement convoqués à relie d'élire un conseil municipal.
« Une commission de 18 membres sera nommée par le Corps légisIatiL Elle se réunira immédiatement à l'effet d'établir le bilan complet et régulier des valeurs mobilières et immobilières appartenant à la tUIc de Paris, t
L'amendement fut rgeté par 178 voix contre 56.
PRONONCÉ AU CORPS LÉGISLATIF DINS LA SÉINCE DU 3 AVRIL
I Ift diicuiiion de» projelt de loi de ITnanceii. — Poliliqua gânérale. — Liberté de la preue, Ilberl6 iadivlduclle. liberté éteolorule, etc., otc.
Messieurs,
Je comprends parfaitement les appLiudiïisemeats par lesquels vous avez accueilli, hier suir, i'éloqueate improvisalioa de M. le ministre d'État, et je m* y serais associé raoi-raûmc s'il ne s'était agi que de rendre hummage à un talent dunt cliaque jour il nous donne une preuve nouvelle. Mais le talent n'était que rcnvcloppe extérieure et brillante d idées qui se heurtent et se conlrediscnt, et it m'est fout à fait impossible d'admettre celles qui ont été présentées par Torgaue du (jouverneracnt.
Aussi bien, messieurs, m*a-t-il semblé que, lorsqu'il est brusquement monté à la tribune avec sa vaillance accoutumée et ne consultant que son devoir, il a, sans le savoir, obéi à ce précepte donné par Ciccron aux orateurs que lorsqu'on n'a pas la raison à sou service, i il faut user de la passion... (Exclamations.) -^ Mulu animi ulalur qui ratione uti non potttl. »
La maxime n'est pas de moi, messieurs, et il m'a semblé que M, le uaioistrc en a fait l'application involontaire et salutaire; car, à mon sens, il, a complétcracut négligé l'argumentation de l'houoniUlc M, Tliicjps, qui, à ce qu'il me semble, reste encore debout, malgré les efforts de son redoutable adversaire. , Quelle était, en effet, la question qui était posée devant la Chambre?
je voudrais, avaut d'essayer de la traiter, la formuler d'un mot. Si je ijc m-;, trompe, c'est bien celle de savoir si, depuis t8(j8, et pendant la j ériode qui s'est écoulée duus cette législature, la conduite du Aouvcrneraent dans les affaires inléricurcs a satisfait les
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vœux du pays et rcJpondu aux cî^pêratices de ceui qui placent leur patriotisme dans l'union du pouvoir et de la liberté.
L'IioQorable M. Tliicrs l'a cuntcsté; p;ir quelles raisons? Je le rappellera! loul à l'Iieurc. M. le ministre d Étal, au contraire, a affirme qu'aucune faute a'avait été commise, el sa véhémente harangue n'i été, à vrai dire, que la contiau:ition duoc glurification que aodf avons souvent entendue.
De quel côté se trouve la vérité? C'est vous, messieurs, qui apprécierez, et permet lez -moi d'ajouter que, au-dessus de vous, c'est le pays qui ;ip,iréciera.
M Thicrs s'clail aliachc, vous le savez, aux éléments mêmes Mr lesquels les sociétés libres rcjiosent, cl il vous avait dil : Le g)Overucmcnt qui a promis de dunucr satisfaction aux libertés nécessaires, les a méconnues, cl l'on peut affirmer que, depuis 1863, sauf le* progrès que l'houurablc M. Tlticrs n'a pas niés, nous ne jouissons qu'iinpurfaKeineut de ces libertés.
La liberté individuelle est compromise, la liberté de là presse marchandée, la liberté électorale annulée, et la hberié parlemcui4ire liumiliéc. {Humeurs el exclamations. — Approbation sur qutlques bawt à gauche.)
Je rappelle cotte thèse, messieurs, et si j'en étais Pinfidèle interprète, je rencontrerais ici le cootradicteur qui pourrait me relever el rétablir sa vérilablc pensée. Je crois l'avoir comprise cl iradoite.
Qu'y a répondu M. le ministre d'État? 11 a répondu par une affirmation bien plus que par une démonstraiiuu.
M. le iniiiisircd Étal tient pour constant que dans aucun pars de l'Europe, cl je crois qu'il aurait pu ajouter i{uc dans aucun paysda monde, la fiberJt' individuelle n'est mieux (jaraulie qu'en France.
La Jibcrtc électorale, il lui donne pour é{jidc el pour sauTCgaHe la pratique persévérante des candidatures officielles et loos is moyens qui sont emplojés pour la faire réussir.
Sur ce point, je le reconnais, M. le ministre d'État est en parfait accord avec M. le ministre de l'Intérieur, cl l'un et l'autre uoi défendu ce système comme indispensable au salut de rÉlat.
Ouaut à la liberJé de la presse, M. le ministre se plaint qutmart méconnu Icsaméiioralions, incontestables, suivant lui, que ce n-gime a reçues. La liberlc est complète. Les tribunaux doivent être ippeli^ a maintenir te respect de la loi. en condamnant ceux qui la violrnt, et quant au gouvernement, il n'a jusqu'ici révélé son action que par une constante nia{];:nanimilé.
Enfin la liberté parlementaire esl affirmée par l'eicpcice méw que chacun de nous est appcfé à en faire chaque jour, et M. le ministre en conclut que nos plaintes sont mal fondées, sont inoppir*
Itiiies, inspirées par de mauvais seaiinienl'i, et les raUacli.mt à l'ajjrliilion du dehors, il promène' avec complaisance les (erreurs qu'il a enipruiilées à certains rapports uffificls, tjiiî lui doQueul lieu de suspecter que le salut m<>jne de la société est rais en question par d'imprudents agitateurs, lesquels ne connaissent même pas la perversité de leurs desseins.
Tel est bien, messieurs, si je ne me trompe, le parallèle de ces deux discours. Je ne rac flatte pas, à coup sûr, de les avoir reproduits : c'est une témérité que je ne voudrais pas me pcrmetirc; j'en ni simplement indtqiié la principale substance, et je me demande encore de quel côté se trouve la vérité juridique à laquelle votre verdict cl celui du pays doivent s'appliquer.
tjuant à moi, messieurs, il m'est impossible d'admettre, sans les discuter, — et les discuter, c'est les détruire en partie, vous allez eu i^trc convaincus, — les assertions présenlécs par M. le ministre d'État. Je vais donc m'cfforccr de lui répoudre en aus.*;! peu de mots que possible, m'attacliani principalement à ce qu'il y a eu rie redoutable, de substantiel dans la harâUjjuc à laquelle je fais* allusion et que je crois avoir fidèlement analysée.
Est-il vrai, cummc le disait M. le ministre d'Élat â la séance d'hier, que la France n'ait rien à envier aux autres nations, eu ce qui touche cette liberté fondamentale sur le prix de laquelle chacun est d'accord, et qu'on appelle la liberté individuelle?
En vérité, quand j'entendais M. le ministre d'État énoncer une pareille proposition, je me demandais s'il s'était bien rendu compte de sa portée, ouoi! la France est, sous ce rapport, le pays le plus privilé{jié! Mais avec les faits vulgaires dont nous sommes chaque jour les témoins, que nousne puuvonsapprécierprcciséinenl parce que nos institutions nous barrent le passage, nous sommes dans la nécessité de rceonnaiire ifue la France est un des pays où la liberté individuelle est la plus compromise, [liéclamations et mouvements divers.)
.le ne me contente pas de l'affirmer, je vous deraaudc la permission de le prouver.
M. le (iimistrc, à l'appui de son opinion, vous a dit que, depuis quelques années, ou s'était efforcé d'introduire dans la loi des modifications qui amélioraient le sort de cette liberté et la rendaient à peu près inejijiugnable.
Ouelles sont ces modiMcations? Je ne le méconnais pas, elles touchent à la détention provisoire, à ta promptitude avec laquelle certains délits peuvent être jufïés. Certes, messieurs, ce sont là des détails qui sont bien au-dessous de la grandeur d'une pareille question; no» pas que je veuille les négliger ni en médire, seulement je constate qu'elles sont impuissantes à empêcher les abus qui vous ont
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été directement dénoncés et à l'énunciation desquels M. le miniiUei n'a pu opposer qu'uuc répon'^e loul à fait iucomplèle.
L'honurahie M. Tliiers avait cité le danger permanent que plaucr sur la liberté de tous et de chacun de nous cette toi d'exception jjéiiérale, et il vous avait rappelé que rien n'est plus dan[;ereut en nialicre pénale que le vague des défioitioas et l'arbitraire de la poursuite.
Or, CCS deux rcproclics s'adressent directement à la lui de I8i*.i Elle m;nace, avec des rèfjlcs tellenu-ut élastiques que ces réjjlaj peuvent s'appliquer à tuul; elle permet au pouvoir de poursuivre qui | bon lui semble et quand buti lui semble.
M. le minisire a glissé sur celle diffii:ullc, et je le comprends. fl| vous a rappelé que la loi de I8î>â avait été présentée et vulée u milieu d'une émolion générale bien iialurelle, Assurémeul, in?*"' sieurs, ce n'est point en lairc l'éloge. L'œuvre du léfjislatcur. don. avant tout, être calme ; c'est aux principes généraux et non pu aux nécessités passagères qu'il doit demander ses inspiraiiuas, ei les lois qui porlenL surloui le caractère de lois de circonslanies sont des lois que Thisloire a couslamment condamnées et que U coascieuce publique n'accepte jamais.
Tel est précisément celui de la lui de 1858. Elle a été, vous Tavei bien dit, une loi d'expédient. Je ne veux pas revenir sur le passé pour récriminer. Seulement ce que je puis dire, c'est que cette loi a élè courngeuscment combattue en 18ô8 quand clic a été présenlée, ci qu'elle a été abandonnée en partie; mais c'est une chose prufooddment rcgrclJablc et, je le dis, dircctciucut meuaçantc pour la jibcrlc individuelle, qu'on en ait conservé une partie et que cette partie permette des poursuites à l'aide des(]UL'llcs le citoyen le plus inoDceoi peut être IroubU- dans son repus et traduit devant la Justice corrcctionucllc.
Non, dit M. le ministre, car les termes dont la loi de 1858 s'est servie, les infractions qu'elle a punies, sont déjà définits depuis loa|;tcmps dans nos lois. Ou n'a qu'à recourir au Code pénal et à l'afticle 91, ou y trouvera les mots manœuvres et iniclligcnccs. Ils n'out donc rien qui puisse inquiéter la conscience , et les ruagislraii oui toujours appliqué cette lui ^ans qu'clJc ail jamais suscité dcpiainlc» légitimes.
Je demande comment M. te ministre a pu faire une sem'bWf réponse, lui juriscunsultc si versé dans la science du droit. Ce oe pourrait être, h coup siir, par une erreur, mais par suite de la pf^pitation dune barangue dans laquelle les argumenis se prcssaictl sans pouvoir se cuntnïlcr et se conicnir eux-mêmes. (Trît'kU»! ' gauche
En effet, M. le minisire sait à merveille, d'abord. <|iie si le Code pcual, non pas dans l'article 91, mais dJus les arfirles 76 et 77, a p.irlt^ des mautpuvres et des intclli}jeaces, r'est eu N'sdOrtiiissant avec une l'aile ncllelc qu'il ne ()eul p;isyavoir d't''<ii«ivoqiies ai d'ambages.
M. le ministre sait encore que ces définitions s'a|)pliquent à des crinics qui sont «léférés au jury; et M. le ministre sait ciitia (int* ces mots de manœuvres et d'inlelligences sont, dans la pensée du législateur, les accessoires et les éléments du crime de haute trahison, d'iUieutat contre la sùrclé de TÉlat. Pour faire jusiice, sans qu'il en Ti'Mc rien, de rassimilation de M. le lamisirt* d'Éiat, je n'ai qu'à mettre sous vos yeux les deux textes, votre bon sens prononcera.
Voici C!i effet ce que je lis dans l'article 76 auquel M- le ministre faisait allusion, et qui su trouve sous la rubrique : «^ Crimes et délits contre la sùrelé de l'État « :
u Uuicoaquc aura pratiqué des machin.ilioQs ou cnlreieau des intelligences avec les puissances étrangères ou leui« agents, pour les engager à curamettrcdcs hoslililés ou â entreprendre la guerre contre la France, ou pour leur en procurer les moyens, sera puni de inort.»^
Et dans l'article 77 : <- Sera également puni de mort (luirouquc aura praliquédi's manœuvres ou entretenu des intelligences avec les ennemis de l'Etat, à l'effet de faciliter leur entrée sur le territoire et les dépendances du royaume , ou de leur livrer les villes forteresses, places, postes, poris, iiiaga.sius, arsenaux, vaisseaux où bâtiments appartenant à la France, ou de fournir aux ennemis des secours en soldats, hommes, argent, vivres, armes ou munitions, etc. »
Je le demande à tous ceux qui me fout l'honneur de in'entendre : V a-t-il dans ces définitions quoi que ce soit qui puisse inquiéter la conscience? Tout n'est-il pas parfaitement précis? Les mots de machinations, d'intelligences, de manœuvres, n'ont-ils pas une currélalion éiruitc avec des actes matériels, sur lesquels il est impossible de se tromper, et qui laissent par eui-mémes des traces incontestables de leur existence?..,
.le ne crois pas, messieurs, que sur ce point on puisse me contredire, et je suis dans la mlime sécurité lorsque j'affirme que le texte de 1:+ loi de 1858 est empreint d'un caractère tout différent; que là, chaque expression est vague, indéfinie, que son élasticité embrasse tous les actes, je vais plus loin, toutes les pensées humaines, ainsi déclarés en suspicion, par le vœu de ce législateur qui se possédait peu lui-même au milieu ûca évcncmeats aux(iucls je fais allusion, cl qui u'aurail jamais écril un pareil texte en pleine paix publique, comme celle où nous vivons aujourd'hui. [Approhalion à (jauche.)
Ouei est, en effet, le texte de cette loi? Le voici : "< Est puni d'un emnrisonQement d'un mois à deux ans. et d'une amende de iOO Francs
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à 2,000 francs, loul individu qui, daus le but de troubler b pm publique ou d'exciter à la haine et au mépris du gouvernerocnl de l'cmpernir, a pratiqué des manœuvres ou entretenu des intelligences, soit à rinléricur, soit à Tclrançcr. "
Et tandis que, dans le premier texte, les intcllif;ences cl lesmanfFi>vres s'appliquaient à des faits parfaitcmenl définis qui en élaieui If corollaire, ici les manœuvres et les intelfifyenres s'appliquent à da actes qu'il a été constamment impossible aus ministres , aux ma(;i««a Irats, aux défenseurs devant la justice, de pouvoir déterminer d'une manière exacte.
Je ne veux pas reprendre ici dt^ questions et des discussions épuisées; mais Irfrs-ccriaiucmcnt M. le ministre, s'il voulait cntrcprcadre de vous dire ce que c'est qu'cxcilcr à la haine et au mépris du gooverncmrnt de l'empereur, très-certainement, malgré son çraod laleot y serait très-embarrassé.
Quant aux actes, quant aux inlclli{jences, quant aux manœuvre!, ainsi rapprochés d'un mot qui par lui-même ne veut rien dire, ou veut tout dire, ils peuvent s'appliquer à la moindre satisfacrion eité-' rieurc ou inlérieurc. La manœuvre peut élrc une lettre, et comme vous vous éles arrogé le droit d'arréicr les lettres à la poste ci de les décacheter [ofi! oh!}... il se peut que vous trouviez dans une correspondance privée un moyen d'intiuiélcr les citoyens et de les traduire en police corrcclionnelle. {Miirmturs.)
Vous diles que vous userez discrètement de cette loi. Je oesmraii admctlre une pareille réponse si la loi est mauvaise, el je vous porte le défi de la justifier aux yeux de la conscience publique. Si la loi est mauvaise, il ne faut pas la conserver, cl s'il est vrai, corarac vous I« disiez, qu'il y ait dans la lé{}islalion pénale une disposition qui roas permette d"y suppléer, que celle loi sorte de nos Codes et qu'elle cw»* d'y occuper une place qui ne lui a clé assignée que par le malhcttr d'un altcnlat condamné par ions , cl , Dieu merci! tout à fail oublié.
J'ai donc le droit de maintenir ce qui avait été dit par mon honorable collèf^ue M. Thiers : la loi de 1858 compromet gravement d i chaque heure la srtreté des citoyens. Elle est intitulée une loi d» sûreté; quant à moi, messieurs, je l'appelle une loi de ôéfiiocftt d'inquiétude. Elle a pu convenir aux pouvoirs qui l'ont crue on jour nécessaire, mais elle pèse Inurdcment sur tous les citoyens qui n'not pas mérité une semblable défiance. {Très-bien! à gauche.)
Et voilà, messieurs, comment, à mon sens au moins, i'évMn rargumentation de M. le minisire d'Étal , qui ne reposait que «urii confusion pour laisser dans toule sa puissance celle de son ad»e^ sa ire.
Mais, .suivant moi. ce n'est pas là le seul reproche qu'on puisse fait*
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à la lép^islatioa, ce n'est pas le seul côté par lequel la liberté de tous, entcnitcz-le biea, soit sérieusemcut meDacée.
Je couvieus que si nous éludions la loi, nous y reocontreroos des garanties; mais à cAlé de ces {jarauties se trouvent des eiceiitions •et des barrières qui les rendcnl compléteraeat illusoires.
La liberté individuelle, elle est proclamée par la constiiution, les Codes la recunaaisscat; mais, en réalité, elle est a la merci du pouvoir, et quand un acte arbitraire vient l'atteindre, comme le pouvoir est sans responsabilité, les citoyens demeurent sans garantie; c'est là ce qui fait I infériorité incontestable de la France au regard de tous tes autres pays de l'Europe. {Réclamatiom.)
Je dis tous les autres pays de l'Europe, car l'Espagne... (mouvements sur diven bancs) vient d'anéautir ce dernier refuge du despotisme et de l'arbitraire; elle a rayé de son Code administratif cette garantie qui vous semble encore nécessaire pour protéger vos fonctionnaires. Votre loi que vous appelez une garantie sociale, votre loi contre laquelle nous nous sommes si souvent élevés, elle n'est autre chose qu'une Icllrc de cachet qui c^t mise dans la main du dernier de vos agents et qui menace chaque citoyen. {Asxenlimrnl â ijaur/ie. — DénéyalioîiS sur plusieurs i/anrs.)
Est-ce là une exagération? Mais chaque jour, ceux qui, par leur minisière, sont appelés â l'iioiineur de dclcndrc devant ta justice les droits des citoyens lésés, sont les témoins impuissants de réclamations qui ne peuvent aboutir; ils ne rencontrent de la part des dépositaires du pouvoir que du dédain, lorsque ce n'est pas de l'irrita lion et de la colère.
Je pourrais vous citer des faits eitrèoicment nombreux, j'en prends un au hasard.
Au mois de septembre 1867, le 29, une jeune femme, appartenant aune famille parliiitemeut honorable, exerçant une profession qui ne l'est pas moins, — c'est une artiste-peintre, — avait momentanément quitlé Paris pour se rendre en Bretagne. Elle était à Sainte-Anne d'Auray,etle visitait Tennilage, Tout à coup, une femme dégueuillée vient se jeter à SCS pieds et l'appelle sa Bile. Devant une exhibition si ioaticndue, rétrangère crut qu'elle pouvait passer; il n'eu fui rien : an gendarme était derrière, et la pauvresse signalant la jeune femme comme étant sa 611e qui s'était écliappée d'un couvent, ce gendarme, qui sait à merveille qu'il peut prendre impuuérncnt les cituyens qu'on lui désigne, arrête la jeune femme, et la voilà conduite devant le juge de paix, qui lui demande ses papiers. Elle n'en a point emporté de Paris avec elle; mais les propriétaires très-honorables du meilleur hôlel de la ville oii elle loge, se présentent pour la patronner. Bien K entendu, ceux-ci sont repoussés, et la porte de la prison s ouvre pour
individuelte n'est pas suffisamment (garantie en France, qu'elle est mcnac^-e par l'excès de la légîslalion politique et par rinsuFfi^anceel les entraves de la législation de droit comman. {Approbation à gaueht.)
M. le mioistJe a ensuite parlé de la liberté de la presse ; et sar ce point il a décerné au gouvernement des éloges que vous n'avez point oubliés. Il vous a dit que la toi $ur la presse était la plus libérale di monde; que dans tous les cas elle était la loi, et qu'il fallait la faire respecter. Il répondait ainsi, ou croyait répondre à la théorie de l'honorable M. Thiers qui, à ce qu'il me semble, dan.^ la région ok mon honorable collègue s'était placé, était évidemment supérieur I la loi; car assurément c'est bien le droit d'un député, je ne dirai pas d'un député aussi émincnt que l'honorable M. Thiers. mais da député le plus humble, de se placer, dans la discussion du budget et dans la question de la politique générale, au-dessus même de la loi qui nous régit pour y provoquer les modifîcalions, les aroëlioralMI qu'elle comporte.
L'honorahlc M. Thicrs nous a dit que le meilleur des systèmes poor corriger la i>rcsse, c'était de la laisser à elle-même au lien de s'en épouvanter, non pas de la dédaigner, mais au moins de n'y pas prendre garde.
En vérité, l'honorable M. Thiers aurait pu appuyer son argamentation saisissante de son propre exemple, et de celui d'un grand nombre des membres qui ont eu l'honneur de prendre part, si ce D*esi au gouvernement, au moins aus affaires de leur pays, qui ont été souvent cruellement attaqués, diffamés, calomniés, el qui Doot jamiiis, à toutes ces attaques, à toutes ces diffamations, à toutc<c«s calomnies, opposé d'autre réponse qu'un silence absolu, ce qui ^latf assurément la meilleure.
En ont-ils été affaiblis? Leur caractère en a-t-ll été dinitto** Croyez-vous que, dans cette lutte qui s'engage entre l'erreur et U vérité, celle-ci soit tellement faible qu'elle doive nécessairement «incomber? Vous ressemblez à ces gens de peu de foi, qui au moiodrf orage sentent leur Mne frerabier, qui veulent recourir à des rcmèàa exceptionnels dont le résultat, la plupart du temps, est de faire df virer leur esquif.
L'honorable M. Thiers vous a dit avec une grande raison qot poursuivre la prcsse.c'étaitrirriter, c'était donner à la pensée huiwi«t plus d'activité et quelquefois augmenter son caractère malfaisiol.
Jusqu'à un certain point, vous avez semblé le reconnaître, ^ov avez dit, ce qui est parfaitement juste, que le gouvemcmeut estk dépositaire de la loi, el qu'il ne peut pas la laisser sans applirattoi- Je le reconnais; mais vous avez du en même temps que celle appl^ cation était discrétiounaire, et, pour me servir d'une exprrssiooqtt
VOUS est familière, (ju'ici (ou( élail affaire de mesure. Vous avez voulu vous rendre celte justice que la vùlrc avait clé bien excessive, et vous vous êtes, en quelque sorte, plaluts à la tribune de votre propre modérai ÎOQ.
Eh Lien, je vais vous prouver que vous pouviez ne pas vous créer cet embarras. J'ai en efCel entre les mains la preuve que la loi sur la presse a été dans vos mains uoe arme dont vous avez fait un usage extrêmement actif. Vous nous parlez de voire longanimité. Çue seriez-vous donc, grand Dieu! si vous étiez sévères! {Mouvement.]
Jetez les yeux sur les états officiels qui établissent quelles out été vos poursuites, tes voici ; Eu treize mois, vous avez fait cent di\-huit procès de presse... Et vous vous trouvez modérés!... (Rires ironiques à gauche.)
Voici, messieurs, les résultats statistiques de ces cent dix-huit procès de presse i
On a prononcé contre les écrivains neuf ans, un mois et vinjjttrois jours de prison. Ces mêmes écrivains ont été frappés de neuf mois d'interdiction de droits civiques; et quanta votre budget, — ceci s^applique parliculie^rcmcnt à M. le ministre des Finances, et c'est peut-être pour lui une fiche de consolation (rires à gauche}, — les écrivains ont dû lui payer 1:15,200 francs d'amende; ce qui a fait, pendant cette période de treize mois, 10,100 francs d'amende par mois, sans compter le décime que M. le ministre cerliiinement n'oublie pas. '
Voilà, messieurs, à ce qu'il me semble, la justification complète de la vigilance et de la sollicitude de MM. les ministres, ils n'ont pas eu cette mollesse dont parlait M. te ministre d'Kial; cette longanimité avec laquelle il envisage les écarts de la presse, elle n'est pas de leur domaine.
Je crois que la presse les irrite, à mon sens, beaucoup trop; car nous avons soutenu à celte tribune, et nous n'avons pas changé d'opinion, nous avons soutenu, lorsque nous avons combattu les dispositions qui nous étaient présentées, que les procès de presse tournaient prei^que toujours, je pourrais dire toujours, contre ceux qui les intcnlcnt.
Vous croyez qu'en traduisant un écrivain devant la police correctiooncllc, vous le désarmerez ". Vous n'avez qu'à consulter la polémique qui suit la condamnation : elle est dix fuis plus violente qu'avant. Et les c.>;prits qui reçoivent une pareille semonce, et cette poursuite, quelque r.-streinte et quelque réservée qu'elle soit, et les paroles de ce détestable avocat que vous n'avez point encore supprimé, de ce défenseur du prévenu, qui vient dire en face de toute uoe population ice qu'il pense des procédés du gouvernement, est-ce que vous croyez
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que toutes ces choses vous profitenl? Oli! quant à moi, j'eo acrrpleriiis volontiers le béucfice, si ce a'ituii Ui défense de* priacipa pour lesquels j'ai combattu ici et pour lesquels je combats eacor& On jx'ut affirmer avec ccrliUide et coin ne théorème qu'uu guoscr» iieiueut qui sal lâche à h presse pour la poursuivre, se creuse à luvm^iuc la propre fosse où bicnlùl il va rouler. {Mouvements divers.)
Voilà ce que vous apprend riiistoice, ei si vous voulez continuer ce _ système de persécution à oulraucc, je peux prédire que ce ne secifl pas le gouveruemcul qui eu recueillera les fruits.
Vous avez ajouté alors que nous demandions toujours, au nom nrfrae des principes, que les délits de presse fussent déférés au jary, quefl c'était exposer la magistrature à uue situatloa fâcheuse pour elle, dans laquelle elle sérail toujours placée-, l'alternative de panittre obéissante si elle condamnait, de sembler factieuse si elle acquilUit.
Je ne veux pas, messieurs, examiner la première hypothèse quia été de beaucoup la plus fréquente, je le reconnais; mais, qu:iut a ti seconde, les ministres oui nié hier l'émotion considérable qui av^ été produite par quelques acquittements; ils ont nié également l'acrimonie a\ec laquelle les juges qui avaient proaoacé de semblable* décisions avaient été attaqués.
Mais, en vérité. il faut .ire bienoulvlitMixdc l'histoire de son itraps et des faits de chaque jour! N'esi-ïl pas avéré que certaine» fcuillej qui reçoivent les communications directes du pouvoir et qui joui<s«at de sa iirédilection avouée... {M. le minislic d'État fttit un signe d€ dàdgati»n.]
OU! vous pouvez ne pas l'avouer ici, elle a été avouée ailleurs, ceb me .sufHt.
N'cst-il pas certain que ces feuilles ont parlé des majjLslrats quioai rendu ces ju{j('niirii:ts, qu'elles enoni, dis-jc, parléavcc uncsouveriiac inconvenance? Je n'en \eux citer qu'un, c'est V Étendard. Or, jcrtncoutre, messieurs, dans ce journal, à propos du jugemenl qui létf prononcé par le tribunal de Clermont, lequel doit être cher à M. k minisire d'Etat (on W(), des phrases comme celle-ci : " ^ous tfO** vous dans le ju{jement du tribunal de Clermoot, oauias le carwii^tr d'une sentence impartiale, qtip: celui d'une adhésion caractérisée i one manifestation publique dirigée contre le gouvernenaem. »
Qu'est-ce que uous vous disions? Tn juge ne pourra pas acqtûtter j sans paraître l'adversaire du gouvernement? Voilà notre averti» ] sèment. Cet averlissement, c'est vous qui le refusiez, et \ou» prétendiez que nous vous donnions de mauvais conseils, lis ioDt « bons que vous les suivez, et lorsque la fortune ne vous sourit plttî. vous passez de notre côlé avec armes et bagages pour y faire ooe guerre différente, mais qui ne vous profilera pas. Vous vous en prcQW
au juge, vous raccusez. « Il ne fait pas œuvre de justice, mais œuvre de parti! C'est h prcriiiî'rc; Fois, (fepuis dix-sept ans, (lu'un tribuual s'assucie publiqucmeui aux pa:>sions politiques et s'expose à recevoir les danfycrcux éloges des partis hostiles. »
Est-ce là {le fa sagesse? Ai-je le droit de dire que vous compromettez la magistrature en l'eugageaul dans une voie où elle ne devrait jamais entrer? Encore une fois, vous l'associez à votre fortune quaud elle cundamuc; quand etie acquitte, vous la désavouez avec éclat.
Est-ce que vous ne vous rappelez pas, messieurs, ces attaques qui ont paru dans une autre feuille plus dévouée encore, et qui allaient atteindre non-seuletiieiit les majfisLrais, mais enferre leurs familles, qui iusullaient au passé d'uu vieux et {glorieux soldat, lequel était dans la nécessité d'aller demander des eotisolations au chef de TÈtal? Le «hef de TÉtat les lui a accordées très-pui^saoïes sans doute; mais elles l'auraieut été davantage si elles u'avaient pas couteuu un éloge pour celui qui était coupable... {Interrvpiion. — Asuntimcnt à tjmichc.)
Voilà comment les choses se passent et comment la loi est appliquée. Vous tombez précisément daus les iiucuuvénicnts que nous vous avons signalés; vous altérez le caractère de la justice; vous l'altérez si hieu que ce sout précisément ces procès p{>liti(]Lies qui ont donué à l'opinion l'occasion de voir clair daus vos propres affaires et de savoir ce qu'il fallait penser de cette réserve avec laquelle la chancellerie en usait vis-à-vis de MM. les procureurs impériaux.
Sur ce point, messieurs, nous u'aviims pas un doute. Nims savions à merveille commeut les choses se passaient; car, permettez-moi de le dire, pour quelques-uns d'entre nous au moins, nous summes un peu du métier; mais cufin il y a toujours dans le monde ce qu'on dit et ce qu'où pense, ce qu'on avoue et ce qui se tait. Je comprenais très-bien les paroles qui plus d'une fois oui été prouoncéespar M. le garde des Sceaux à cette tribune; mais les voici singulièrement en opposition avec celles d'un magistrat qui vient expliquer comment les choses se sont passées et qui déclare, — j'ai là ta lettre, — qu'il n'a donué sa démission que [larcc que son poste était devenu incompatible avec sa conscience et son honneur de par les procédés de la chancellerie.
Voici, en effet, commeut s'explique cet honoralde magistral en envoyant sa démission à M. le procureur général. Il lui donne les raisons de celle démission, et il lui dit :
>• Parler :i l'audience sous la surveillance d'une police occulte, donner des conclusions imposées par avance par M. le garde des Sceaux, sont deux choses que, de mon ciMé, je ne puis accepter, et je vous'prie, Monsieur le procureur général, de vouloir bien remettre
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à M. le garde des Sceaux ma démission de procureur impérial k Toulouse.
• Celte démission n'a rien de voloataire. Elle m'est imposée par les reproches injustes et blessants qui me sont prodijjués depuis quelque temps au sujet de mon attitude dans les affaires de presse, et c'est uac vérilahlc disgrâce que je subis co ce moment pour avoir voulu servir l'empereur avec la modération et la dignité que aooi a rccoramandécs M. le garde des Sceaux dans sa circulaire àa 4 juin 1868. «
Je sais bicQ que M. le garde des Sceaux a la ressource de désavouer ce fuucUunnaire qui a donué sa démissiou, de la même tnanièrt que M. le garde des Sceaux niait hier des paroles qui avaient été entendues par mon honorable collègue et ami M. Girot-Pouzol, alors que lui u'a rien répoudu.
M. le garde des Sceaux ne coonait que les rapports qui lui sont faits par sa police occulte... {fiêdamations et rumeurs sur ptusiairt banct.) Cette police, messieurs, elle peut le tromper, et, daoi la drcoQStaucc, elle l'a trompé.
Les désaveux des ministres, nous savons ce qu'ils sont : je me rappelle avoir à cette tribune, dans rélection du Gard, combattu certaines assertions de M, le miuistre de rintcrieur. Personne assurément ne rend plus que moi justice à sa loyauté. Certes, il n'a dili cette tribune que ce qui lui a été communiqué; mais sa religion a été trompée, et vous vous rappelez que le conseil municipal de Mmes s'est levé pour dire quu M. le iniiiistrc de rintcrieur avait été induit en erreur, <{ue tes accusations qui avaient été dirigées contre k départemeut du Gard étaient fausses el erronées.
Voilà ce que deviennent les assertions ministérielles quand eOcs subissent l'épreuve de la contradiction.
Quand MM les ministres parlent seuls, ils ont toujours raisoe, c'est incontestable ; et ils s'en servent vis-à-vis de leurs subordooaéi pour tracer à l'avance les conclusions que ceux-i-i doivent développer à l'audience... dans la parfaite indépendance de leur caractère... (5owrirM ironiqrus sur quelques bancs, — Rumeurs.) Voilà ce qoi DO» est révélé.
Et vous venez parler du contrôle de la justice! Certes, penonsc plus que moi ne la respecte, et j'ai cru en douncr une preuve iocootestabte quand, à cette tribune, j'ai supplié la majorité de ne pas engager la magistrature» qui duil toujours être euvironuéc de considération et d'estime, dans ces voies orageuses et pleines de pénlifl qui ne sont pas faites pour elle et où elle ne pouvait qu'être couï- " promise.
La justification de nos prévisions , la voici : les juges ici ont
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acquitté un journal; ils sont insultés par la presse du gouvernement. Ud hunorubte membre du parquet est dans ta nécessité de donner sa démission, parce qu'on veut Faire violence à sa conscience. Il porte un nom illustre, et sou {émoi{jna{>;c vaut bien celui de tous les autres qui lui scralenl opposés à cette tribune.
Dans tous les cas, et quel que soit le résultat de cette contradictioD, de celte lutte entre deux autorités opposées, c'est déjà trop de l'avoir provoquée. Vous recueillez les fruits de votre imprudence et de votre mauvaise loi. Voilà comment, en s'écurtani des principes, en altérant te caractère de la ma^jislrature, on court le risque de lui faire jouer un rôte qui n'aurait jamais dil lui appartenir. {Trcs-bienf très-hien! à gauche.)
Voilà la loi delà presse, et j'ai là, ce me semble, répondu aux observations de M. le ministre d'État, et rétabli, si je ne me trompe, rautoritc des critiques si puissantes de l'Iionorable M. Thiers.
Que dirai-jc dès lors de la liberté électorale? Le sujet est, à coup sûr, très-vaste, et prête à des développements considérables. On disait à l'une de vos dernières séances qu'il était épuisé, quL> le juge n'avait plus qu'à prononcer. Certes, si nous n'avions d'autre ambition, les uns et les autres, que de nous convaincre, la plupart dn temps il serait fort inutile de prendre la parole, la majorité, lorsqu'un projet de toi lui est apporté et qu'elle l'approuve, se sentant peu de Qoùl à nous 5Ui\TC dans nos critiques, et quant à nous, nous sentant également très-peu disposés à nous laisser convertir par l'éloquence du gouvernemeut. Mais le mérite, la {jrandeur des gouvernements parlementaires consiste précisément dans celte contra> diction, dans cette lutte.
Les hommes ne sont rien; ce sont leurs sentiments, c'est la vérité qu'ils défcndcat ou qu'ils attaquent à leur insu qui doivent se dégager de cette contradiction.
Et c'est pour cela, messieurs, qu'il est toujours utile de revenir sur le sujet qui tonciic à notre dignité, à notre force morale, à l'influence que nous exerçons dans le pays.
Or, il a été dit à cet égard des choses auxquelles il m'est tout à fait impossible de ne pas répondre ; je demande la permission de le faire en quelques mots.
M. le ministre de l'Intérieur a maintenu avec l'autorité de sa parole et de son caractère le système des candidatures officielles. Quant à M. le ministre d'État> qui en a peu parlé, je te comprends émerveille, — ce système avait été trop bien défendu par son collègue; — M. le ministre d'État, lui, s'est attaché surtout à repousser les objections que l'honorable M. Tbiers avait dirigées contre le procédé à Taidc duquel on découpe, on déchiquette tes circonscrip-
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tions électorales. Oaellc!^ ont été sur ce point les explications di minisire d'Klat? Elles sont bien sirapLes.
M. le ministre d'Étal a dit deux ettuses. La première : les villes cl les campagnes peuvent <^lre animées en effet de sentiments différents ; mais comme, en définitive, c'est la majorité qui doit prévaloir, il est parfaitement bon de les confondre.
Au surplus, a-l-il ajouté, et c'est sa deuxième raison» dans le système ancien on s'allacliait unîqucmcni à une circonscription arbitraire; un arrondissement pouvant contenir une population très-faible, il n'en avait pas muins un député, et récIproqucmcnL La constitution de tS52 a établi la base du suffrage universel sur une propurliuu plus équilalilc : c'est un groupe de 3â,(>00 électears qui doit être déterminé, et nous le déterminerons, a dit M. le miniiire d'Etat, suivant que nous le croyons le plus sage. M. le miiBSbt d'État aurait pu dire : suivant que nous le croyons le plus avantjgeux à nos intérêts; et, en cela, il etti été plus exact.
Voici ma réponse à la première objection, et elle est aossi très» simple.
Je ne nie pas que les villes et les campajynes n'aient, en ce qai concerne l'application du suFfra{;e universel, des tendances et des opinions différeolcs; seulement, tout en m'associaut aux paroles éloquentes de M. le miaistrc d'État sur le> campai^nes, j'ai U conviction que si une conversion s*opèrc, et elle s'opérera, ce ne sera pas m profit des campagnes, et que les campaf^ues viendront à la viBe. beaucoup plus que les villes n'iront à la campagne. Ceci peut tltt de l'avenir, d'un avenir plus prochain qu'on ne le croit; maisciAl nous n'avons ni les uns ni les autres le droit de le prévoir, et, «josot à présent, je le reconnais, la différence existe. Quelle couséquare en faut-il tirer? Est-ce que l'opinion des villes doit être compléic- I émeut négligée ei dédaignée? Mais, mcisieurs, ce serait une injosticc d'abord, et en second lieu nne faute puliiique coosidérablc.
Les hommes d'État à courte vue, — et à coup sur je ne Éaisici aucune espèce d'allusion, — s'imaginent que, parce qu'ils ont tourné une difticulié par un procédé légal et politique, elle a cessé d'ciLsier. Mais, au lieu de cesser d'exister, elle se fortifie, elle est à l'état latent; elle est bien plus dangereuse quand elle est souterraine qoe quand elle se produit au grand jour; et supposant pour uo lOSlaai reiaclitude des deux termes que présentait à la séance d'hier H. k ministre d'Etat établissant entre les villes et les campagnes la proportion de il à 30, je dis que, les villes ayant des sentiments difîférents on ne leur donne aucune satisfaction; étouffer leurs aspirations sots la majorité des campagnes, ce serait assigner à la révolution courte échéance.
Tous les hommes sages et prévoyanis se sont élevés cootre un pareil système. Suivant eux, les aspirations des villes, leurs sentiments, leurs opinions doivent avoir une ^atisfiiclion pareille aux aspirations, aux sentiments descaiiipajîues. Méconnaître une pareille vérité, c'est courir au péril que je signalais.
L'un de mes honorables collègues rac rappelait avec beaucoup de rjison qu'eu Angleterre les choses se passent ainsi, que l'effet de la loi électorale est précrsémcut, dans les circonscriptions où se rencontrent des populations urbaines, de leur assurer par les votes donnés aux bourgs, aux comtés, la possibilité de faire j)révali4>ir leur opiniou par le choix de leur député. Ici, au coutraire, vous prétendez anéantir les populations urbaines, au profit des populations des cainpa|;nes. Encore une fois, ce serait un procédé injuste, vicieux, dangereux;, et si telle avait été ririspir.ition de M.\l. les ministres, quand its ont procédé à la réglomeutation des circonscriptions électorales, il Dc faudrait pas les en louer.
Mais je reconnais que leur intention a été autre, et à la séance d'hier, l'honorable M.Thiers vouscit;iit quelques exemples, — ils sont eitrémemenl nombreux, et ils pourraient s'appliquer à la plupart des cirrouscriplions; — desquels il résulte que pour faire voter les citoyens ensemble, on prend tout d'abord les populations éloignées, et que pour qu'elles puissent mieux converser, on les place à trente, quarante lieues de dislance, avec une charité politique qu'ils ne bénisseul pas, soyez-en siVrs, et qui les disposera tiH ou lard trés-raal en faveur du gouvernement, nuaud nous voyons ces discussions qui n'ont aucune raison d'être, qui sont contraires à la topographie, aux intérêts généraux du pays, aux relations établies entre les citoyens, nous ptnivons affirmer en toute sécurité de couscience qu'il y a eu de la part du gouvernement une œuvre politique, et que cette œuvre politique est contraire à ce tjui devrait élre ; car si vous admettez, et vous ne le contestez pas, que le suffrage universel ne vit que d'entente, de concert, de commerce réciproque, rendre cette entente, ce concert, ce commerce réciproque impossible, c'est aller directement contre le suffrage universel.
Et tandis que vous divisez ainsi les citoyens, vous conservez de votre c6té votre admirable unité. Ceux qui luttent contre vous sentent la nécessité de se cinicerter et de s'entendre sans pouvoir le faire. Quant à vous qui vous appelez légion, qui êtes présentés par notre ceulralisation administrative, qui avez nue armée de fonctionnaires exéculanl dociletnennt chacun de vos ordres, vous n'avez qu'un mot à dire; c'est le télégraphe qui est en réalité l'électeur dans vos circonscriptions arrangées. ('J'rèt-l/ien! a gauche.)
Eu face de ce télégraphe administratif, nous rencontrons des cir-
conscriptions divisées, des habitants qui ne peuvent commuatqQcr ensemble, qui quelquefois sont rivaux, car les rivalités vous profitent, et vous les éludiez avec soin; quand il y a des cantons qui ne s'entendent pas, vous les mettez ensemble, afin qu'ils puissent st mieux disputer et ne se réunissent pas sur le choix d'un candidat, il y a laofîtemps qu'un pareil procédé de gouvernement a été signalé; il s'appeltc " diviser pour régner ", cl il a toujours été l'oeuvre da despotisme.
Voilà ce que j'avais à dire quant à vos circoascriptions électuraies.
Quant aux candidatures officielles, permettez-moi de répoudre mot à l'argumentation de M. le ministre de l'Intérieur qui.jerarooe, m'a surpris et affligé.
M. le ministre di; l'Intiricur a cru, en effet, qu'il était indispen- .sablc de maintenir les candidatures officielles, et qu'elles étaient liées au système du jjnuvcrneraeat qu'il défend.
Je ne crains pas d'affirmer que si une pareille proposition est vrair. il n'y aurait pas pour le gouvernement de cau^e plus certaine d'on profond disrrédil. {C'est orai! àgaucfie.} Car s'il est bien entendu (joe le gouvernement est dans la nécessité de diriger le suffrage universel, de déi^ignerles candidats, de dire qu'ils sont tes nmis de l'empereur; de les recommander ainsi aux populaliuus, c'est (juc le jouverncmcal n'est pas assez fort pour braver la volonté populaire librement f\primée. Voilà la conséquence logique qui se dégage victorieusement do système de M. le ministre de l' Intérieur.
Et ne croyez pas que les populations soient assez iniutelligeotes pour ne pas la saisir, la lumière se fera peu à peu. Ces candidatures officielles que vous défendez sont, sachez-le bien, je ne dirai pis pour la plupart, mais pour beaucoup de ceux qui les acceptent, nn fardeau pénible à porter, et vieudra bientôt un jour où vous mra dans riinpossibiJilé de trouver des candidats officiels. El vomivez déjà commencé, car de la candidature avouée, vous avez passé, Ains un cerlaio nombre de circonscriptions, à la candilure dégui»^. (Approbation à (fauche.)
On se défend de vous appartenir {r clamai ions sur quelques banct}, on rompt le lien originaire qui rattachait le candidat au pouvcnifment, parce que c'est à cette condition seule qu'on |>cut cspcr'f le succès. {.\fouvemcn(s divers.)
M. le miuislre nous a dit : Les candidatures officielles nous sont imposées par ta nécessité des choses. Car, au moment où le suffrage universel va être cou^ullé, le pays est en proie à une agitation inquiétante; les doctrines les plus dangereuses se trouvent dans U bouche des candidats. Et M. le ministre nous en donnait dcui exemples : On rencontre, disait-il, dans les circulaires» la précoaiH-
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sa
tion d'un gouvernemeat qui ne s'appuierait pas sur l'armée; on y rencontre des critiques contre votre système financier. Ce sont là des œuvres, des appâls grossiers offerts aux électeurs. Est-ce qu'il serait possible de se passer des armées permnncQtcs dans l'ctat uù se trouve aujourd'hui l'Europe? Et en ce qui concerne les finances, est-ce qu'il n'est pas dérisiure et surtout coupable de tromper ainsi les populations en leur faisant espérer des diminutions d'impôts qui sont complètement impossibles?
J'accepte ces deux objections, je les aborde de front; elles me paraissent la condamnation éclatante du j^ouverneraent.
(Juoi! vous avez conduit si bien les affaires du pays, qu'il vous est impossible de vous passer d'un système militaire qui n'écrase pas seulement votre pays, mais qui écrase l'Europe tout entière! {Très-bien! — C'at vrai! à ganefie. — Humeurs sur d'autres banrs.)
Quant à vos finances, qui ont marché de déficit en déficit, et d'emprunts en emprunts, elles sont constituées dune telle manière que faire luire aux yeux des populations l'espoir d'un dégrèvement, c'est un acte séditieux, {âsscniimenl. à gaucfie.)
C'est au contraire, selon moi, le devoir, je ne dirai pas de tout député, de tout caudidat, mais de tout citoyen, de chercher un système meilleur que tclui qui fait la joie de l'adminislration si complaisante pour elle-même. Et quoi! nous n'avons pas le droit de demander que les armées permanentes soient diminuées ou supprimées!
Ah! je reconnais avec vous que quand (}n a une poliliquc semblable il la vAire, il faut être armé jusqu'aux dents-, on est l'objet de toutes les défiances, on menace t(jut le monde et l'on n'attaque personne... {murmures), c'est-à-dire qu'on a tous les inconvénients des abus de la force sans en avoir les âvanlan;es. Il y a dans le monde un nom qui s'ap|jlique à une pareille politique. Je ne veux pas le dire à cette tribune, mais ce qu'il y a de certain, c'est que c'est votre politique qui a (oui troublé, tout bouleversé en Europe-, si c'était le moment de l'examiner, je démontrerais par des faits que l'état actuel de l'Europe est votre ouvrage.
Assurément vous n'avez pas été contrariés par cette œuvre, vous n'avez pa*^ rencontré en face de vous une opposition qui pût entraver vos projets, vous avez été les raaitres souverains de votre politique extérieure- Eh bien, après vin(;i aun de rèjne, voire politique extérieure :^e résume p:ir une armée de douze cent milie hommes, par un système d'armements qui a coulé des milliard-s, et qui est encore insuffisant : vous ne pouvez pas promettre la paix, vous êtes dans la nécessité de la balbutier ù cette tribune sans oser l'affirmer, comme le ferait un [jouvcrocment viril qui serait sûr de s'appuyer sur le sen-
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tilïieiK du pays. {Approbation à gauche. — Rumeurs sur plutimrsbann] Ouaiit aux finances, esl-ce que les candidats sont coupables d'aanoncirr (juil;* se nittarlicnt ;i uu système de {ï<»uvertiemeni qui mt^nageru lo<i contribuables, qui permettra do diminuer les impôts, de !« raodilicr, d'en chan{ïcr l'assiette?
Comment de pareilles manifestations peuvent-elles i-tre ci>n*(dérécs comme empreintes d'un sentiment factieux quelconqtn;* Est-ce que ces questions ne touchent pas directement à Tadmintstration du pays? De quoi, je le demande à M. le ministre, les candi dal^ peuvent-ils s'occuper, si ce n'est du fjooverncmcnt mOraedrIrar pays? Que peuVenl-iSs faire kure aux yeux des population*. »ir< n'est res,)L'rancc d'un étal meilleur qui viendra les consoler et tes sou tenir?
Je ne sais en vérité rommcnt celle objection a pu trouver place dans rar{îumenlaliou de M. le ministre de l'Intérieur. En effet, en admctiaul avec lui que ces pninicsscs sont téméraires, exa<;«'rre*, que ces thèses qui se font jour dans un domaine qui assarrmrnt n'est pas le nôtre, et Je ne pense pas que M. le mioisirr ait v«a/o faire allusion à nous, sont des thèses exaltées, allant juMfu'i vouloir refaire la société de fuml en cumhle, jusqu'à en ébranler le* fondements, je demanderai à M. le ministre d'Ktat ce que, le mal étant ainsi constaté, les candidatures officielles y peuvent faire. Je conv- I prends parfaitement que vous combattiez ces doctrines ; je comprend* qu'a celte tribune et dans vos journaux, vous éclairiez vos populations, c'est votre droit et c'est votre devoir; mais si vous aveasifort raison, comment ètes-vous dans la nécessité de l'avoir officicllcmrol* J'aimerais mieux l'avoir naturellement, et soyez silrs que la ralsoDiiai n'est pas contrainte est cent fois plus forte que celle qui subit fc joo,^.
Eh bien! vous en êtes arrivés la, par votre politique extérieonr fl par la direction de vos finances, que vous ne pouvez pas vous en fier au bon sens des populations et à la honlé de votre propre catne.il faut encore que vous les fassiez dirijjcr par vos fonctionnaires qui leur reconmiaudcut les candidats patronnés.
Si ce mal que v<»us avez si{ïnalé n'existe p,is, si, à mj pposer qo'il existât, il ne peut pas être guéri par les candidatures officielles, j'jii If droit de dire qu'elles l'aggravent et qu'elles sont non-seulcnirui
inutiles, mais pcruirieuses, cl surtout, — ce qui me louche, qu'elles
sont contraires à la couslitutioo.
En effet, la constitution qui a armé le pouvoir exécutif de pr*fvgalives si considérables, et contre lesquelles, bien entendu, je nr m'élève pas à cette trihime, — je ne les veux pas examiner. — t 'éservé au pays un droit dont celui-ci ne peut être dépossédé oi directement ni indirectement.
La constitutioQ nous apprend que l'empereur, qui est invcsii de ses hautes prérogatives. g;ouverne au moyeu du Sénat, c'est lui-niCrae-, au moyen du conseil d'Elat, c'est encore lui-même; au moyen du Corps législatif. (Ju'esl-ce «juc le Corps législatif? C'est la nation, si je ne me trompe-, et lorsque j'cntetidais à la séance d'iiier M. le minisire d'Élat iracer à larges (rails, avec une grande éloquence, la physionomie du gouvernement, qui suivant lui était établi par ta CDUSltlulion, il me semble, je lui demande la permission de le lui dire, qu'à force de l'élever il le dénaturait, et qu'en donnant à l'empereur une situaliou que la constiEutiou ne lui a jamais assurée, il l'exposait à des dangers contre lesquels précisément cette conslitutioQ a entendu le garantir.
Je m'explique, messieurs; je viens de rappeler que l'empereur, qui est investi de si grands pouvoirs qu'il exerce par le Séuat, qui émane de sa libre initiative, par le conseil d'Klat, <lout le choix lui appartient absolument, n'avait d'aulrc contrôle, c'est-à-dire d'autre moyen de connaître la volonté du pays et son expression (|ue votre propre intervention. Vous aurez beau fouiller la constitution, vous n'y trouverez rien qui autorise rempereur à nommer les députés directement ou indircctemcnl ; ils sortent du suffrage universel, c'esl-à-dire de lalibre élection du pays ; qui dit libre élection, dit élection spontanée, et non pas élection dirif^éc ou conseillée, car, si elle était conseillée ou dirigée, si ce conseil ou cette direction avait celte conséquence que le candidat proposé est nécessairement élu, il en résulterait nécessairement que, â c61é du Sénat qui émane de lui, à côté du conseil d'Étal qui lui appartient, l'empereur rencontrerait une Chambre qui lui appartiendrait encore, puisqu'elle sortirait de lui; une Chambre qui ue serait plus uneontrtVleiil ne lui ferait plus connaître la volonté nationale ; elle n'en aurait pas le droit , elle ne sortirait pas des entrailles du peuple lui-même ; alors la constitution se trouverait faussée, le contrôle disparaitrait, la volonté nationale ne pouvant plus être librement exprimée.
Or, ici M. le ministre a eu raison de le dire: il faut parler saas détours. M. le ministre vous disait que les ministres étaient responsables devant l'empereur, et que l'empereur était responsable devant le pays. C*est là, en effet, messieurs, la constitution. Mais en môme temps, M. le ministre, avec une grande loyauté, je le reconuai';, disait que l'empereur n'avait qu'un pouvoir délégué, et il avait raison; il faisait ain.'^i divorce avec tous les anciens sophismes que quelquefois des hommes investis d'un mandat populaire ont voulu appeîer ^ leur appui, pour se donner une force supérieure à leurs contemporains et arriver à les opprimer. Ici rien de semblable.
M. le ministre d'Klat a bien voulu le reconnaître, et il est clair
Ul.
fiâfr
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que, sortant de la nation par le suffrage universel, l'empereur, quelle que soit sa haute situation, n'est que sun mandataire; il devine stt volontés, il s'en inspire et en est l'exécuteur suprême, et il n'aora jamais la prétention de les contrarier.
C'est là le langage de M. le ministre, et s'il en est ainsi, est-ce qof vous croyez que, pour connaître celle volonté nationale, il faille faire appel à ce remède supr^^me que M. le ministre d'État invoque comnir une sorte d'instnifuentum reejni (.\\ioa ne peut employer comme moyen ordinaire, à savoir, l'appel au peuple réuni dans ses comices?
Non! non! messieurs, sans doute ce moyen est écrit dans ta constitution, cela est inconlestable ; mais ce moyen est exceptionnel; il appartient à des temps qui ne ressemblent en rien au nôtre, et cr serait méconnaître la sagesse du législateur que de supposer qu'il lit placé son salut et sa force sur une mesure aussi redoutable et aoss incertaine.
Non! non! dans le jeu libre et régulier de la constitution qui ooa» régit, l'empereur entre snns cesse en communication avec la nation tout cntit^re. La nation, messieurs, je la vois devant mes yeux; vous la représentez par votre origine, par votre caractère, parld légalité même de votre institution ; mais, pour la représenter fîdèlemeot, il faut non-seulement qu'il n'existe à cet égard aucun doute djins vos consciences, mais qu'il n'y en ait aucun non plus dans la consciencr de la nation; car, si ce doute existait, votre pouvoir serait atteint dans son origine même, te caractère en serait altéré, et par là ménK vous n'auriez plus la même autorité pour conduire et gouverner k pays. [Assetitiment à gauche.)
De telle sorte que si nous arrivions à cette conséquence que le< <andidatures officielles doivent prévaloir, que c'est le choix du goovernement qui fait le député, en traversant seulement le suffraft universel, vous voyez que la constitution est faussée ; c'est te pouvoir aljsolu, personnel, qui s'assied sur ces sièges ; celui de la nation disparaît complètement ; c'est l;i l'abus de la duclrinc contre laquelle noo> luttons; et nous luttons contre cette doctrine, non-seulemeol avec l'autorité du pacte fondamental, mais avec celle de l'histoire; car je n'accepte eu aucune manière ces assimilations qui sont faites par J» org.^nesdu gouveruement et quelques orateurs de la majorité, et qui icndraient à établir que les candidatures officielles sont teilcaieQl d;ms la nécessite des choses qu'elles ont toujours existé ; c'est Iccoatraire qui est vrai, cites n'ont jamais existé... {Exclamations et déaéfitions 3ur un grand nombre Je bancs. — Approbation à gauche.)
.le maintiens luou mut. Et comme c'est un point de fait, il n'y i nen qui puisse vous blesser.
Sous la Restauration, sous le gouvernement de Juillet, Tadministri-
tioD a eu des préférences, cela est iacontcstabte ; mais ces préférences se TiKinifcsIaicnl-elles par une désigoation? préscntait-ou aux élecleursuQ nom qui devait nécessairement réunir leurs suffrages? Non ! non! (Bruit et mouvements divers.)
M. Glais-Bizoin. Les candidatures officielles sont d'invention impériale !
M. Jules Favre. Mon hitaoraldc ami M. Glais-Bizon me fait l'honneur de m'inlcrrompre pour me dire que les candidatures officielles sont une invention impériale. lE faut rendre à tout seigneur tout honneur : c'est une invention de l'empire romain, car t'est Auguste t|ui,pour la première fois, l'a mise en pratique ; après lui. Tibère. El Tacite nous apprend que le prince présentait ceux qu'il préférait, et que la plupart du temps les élus du prince Étaient choisis par les comices •, Tibère fil mieux, il supprima les comices et rcmplai^a les élections par l'élection du Sénat, oit les candidats qu'il présentait devaient être nécessairement choisis.
Voilà vus auteurs, — j'étais bien aise de rétablir ce point, puisqu'il était question d'histoire ; — ils ne sont pas ailleurs. Car, encore une fois, parcourez les annales de l'ancienne monarchie : là, U a existé aussi une Assemblée délibérante. Où donc rencontre-t-oa des candidats (jui étaient présentés au tiers état, au clergé, à la noblesse? Il n'y eu avait aucun. J'ai rappelé les deux régimes de la Restauration et du gouvcrncmcul de Juillet. Il a été souvent question de la République, et, comuic on vous l'a dit avec beaucoup de raison, si la République avait commis une faute, ce ne serait pas pour vous une raison de l'imiter.
Elle n'en a pas commis... {réclamations sur plusieurs bancs], et je vous porte le défi de rapporter des exemples de noms qui aient été patronnés par le gouvernement. {Oh! oh! — Nouvelles réclamations.) Le gouvernement n'en a recommandé aucun. [Interruption prolongée.)
Nos adversaires ont un moyen bien simple de uous prouver que nous sommes dans l'erreur ; ils sont en possession de toutes les archives, qu'ils produisent les documents officiels dans Ies(|ucls nous avons recommandé MM. tels ou tels, c'est bien simple. {Bruil croissant.)
M. LE MINISTRE DE l'Intérieur. C'cst quc C'étaient les commissaires eux-uiémcs qui étaient les candidats.
M. Jules Favre. m. le niinislre de l'Intérieur me fait l'honneurdc me dire que les commissaires eux-raéraes étaient candidats.Le Gouvernement provisoire l'avait ainsi décidé, et ils n'ont fait aucun usage de leurs pouvoirs pour faire réussir leurs csatlidalurcs, {l'ives déiiàjations.)
Citez doue une prison ouverte, une poursuite, une larme répandue.
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Puisque M. le ministre a fait allusiou à une mesure qui i élé cffeclivcmctit prise par le Gouvcroemcnl provisoire, je demande ib Chambre la permission de mettre situs ses yeux uue pièce offiddlc qui pnmve comment cette mesure dlait comprise au uiiiiistère 4t l'Intérieur.
Voici, en effet, la circulaire qui cMait écrite au montent des titxlions de mars 1848 :
« J'ose croire, citoyen commissaire, que ces pensées sont les vôtres, et qu'elles Irouvcronl eu vous un interprète sûr et dévoué. Laisscimoi vous dire que vous ajouterez à Taulorilé morale des résolution^' qu'elles vous inspireront en donnant l'exemple de ral>uc{jalioapersDunelle et de la réserve dans la recherche des suffrages. -
Écoutez, messieurs :
« Ce serait bien mal comprendre, ce serait abaisser voire mUsioo que de la consacrer à faire réussir votre candidature. Votre dignité en souffrirait autant que le pouvoir de la République. Si voscoociloycns viennent à vous, acccpicz leur mandai comme la plus noble récompense de vos travaux. " [Exclamât ium.)
Écoulez encore, messieurs! Ceci est utile pour nous tous, poistiue nous sommes tous plus ou moins candidats, non pas offideb, à coup silr, heureusement pour ceux qui ne le sont pas :
* Si vos concitoyens viennent à vous, acceptez leur mandat comnic la plus noble récompense île \os travaux; mais gardez-vous de «solliciter, ce qui cesserait d'avoir du prix le jour oii l'on pourrait M>tti>çonncr que le commissaire a fait le député.
u Le (jouvernemeul vous tiendra compte du soin avec lequel root vous conformerez à celle partie de ses instructions. •
Voilà, messieurs, ce qui s'est passé, — et c'est écrit, — en 1848,
Montrez-nous une instruction semblable dans laquelle ou défietd aux préfets de solliciter pour les candidats officiels, et alors voas aurez le droit d'élever la voix dans celle enceinte; jusque-là vous ne l'avez pas. {Murmures.)
L'argument historique est donc sans valeur. { Dénégation*,)
Je comprends fort bien que la parole de M. le ministre de l'iAté-. rieur, indi'peudammenl de sou incontestable talent, ait été accneUie par vous avec faveur; elle tombait comme une semeace sur uniefrain bien préparé. (Sourhes à gauche,)
K'ayanl pas le même avauta^jc, je vous demande, puisque j'ii le malheur de vous contredire, de m'écouter avec quelque iadulf;ciKe.
Messieurs, Je disais que, à mon sensdii moins, et jeneparle que pour moi, rargumeut historique échappe a M. le ministre de riuténeor. Et si j'ai été assez heureux pour prouver que la candidature officielle est contraire aux principes, contraire à la constitution, qu'elle aller?
efif
l'essence même de votre pouvoir, jjouniiioi la soutenir? M, le mîiiisirt' d'Étal et M. le ministre de l' Intérieur, à l'erivi, vous déclareol qu'ils ne disent aux populations que l;i vérité; que les populations vontaudcvantd'cux. M. le ministre de l'Inléricurvous disait : •^ Nous lescoosullons à l'avance, nous ne choisissons que les hommes qui sont les plus populaires. " Mais, si vous êtes si siirs de leur adliésion, p<vurquoi la leur imposer? Est-ce qu'il n'est pas infiniment pluspolilifjue, plus dtfjne, puisque ce sont les hommes quepréfèreut les populations que vous choisissez, de les laisser choisir sans les désigner voas-
Pnoémes?
Soyez bien sûrs que, s'il en était ainsi, tout le monde y çaf^nerail et les candidats surtout, encore une Fois; car non-seulement, pour arriver à des candidatures officielles, vous njéconoaisscz les principes essentiels, vous blessez la constitution que vous deviez respecter, mais vous êtes fatalement conduits, — cela est dans la nature des choses, — â recourir à des moyens qui vous discrédilcul, entendezle bien, que vous êtes contraints de désavouera cette tribune. Lorsque la lumière s'y Fait, vous ne pouvez p.is en supporter les rayons, vous êtes dans la nécessité de les délonruer et de dire (|ue les choses ne se passent pas ordinairement ainsi.
Eh bien, sacliez-lc, il n'est pas en la puissance de qui que ce soit, pas même du plus élevé, du plusconsidériible (l'entre nous, de tromper qui que ce soit, quand la vérité a une notoriété aussi éclatante que celle qui ii()us environne. {Très-bien. ' à gnuclie.) Vous direz cent fois que l'adtninistration est paternelle, qu'elle va an-devant des populations, qu'avec tuie délicatesse [ileine de ijAlerie, elle clierche duns leur cfcur les désirs secrets qui les a^sicçenl ; personne ne vous croira, et personne ne vous croira, par une excellente raison, c'est que chacun assiste, lorsque la lutte est ouverte, aux procéd.'S de vos ajîents. Ces a{;cntsse répandent partout, l'intimidition à la bouche et la corruption à la main. [Vives réclamations.) Voilà la vérité, (Asienlimenl à gatic/te.)
Ils disent aux petits foactionnaircs, ils di.senL aux cabarcticrs : Si vous ne votez pas dans le sens du {jouverncment, vous connaîtrez ses rigueurs. Ils disent aux communes : Il n'y a qu'un moyen d'obtenir les faveurs du gouverncineut, c'est de voler pour les candidats de l'empereur. Voilà ce qu'on dit constamment, messieurs, et nous avons les mains pleines de documents qui l'attestent. M. le ministre de l'Iniéricur a bien voulu reconnaître que le procédé employé par le juge (le paix du c;inton de Fronzac était irrégulier; mais, messieurs, est-ce qu'il est tolérahlc de voir la justice ainsi compromise et détournée de sa véritable mission?
Tout à l'heure, je la montrais atteinte sur un siège par l'impru-
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dence même de la légisfalion que MM. les ininjsires vous ont prop<Mie el fuit voler. Mais ici le juge de paix, l'homme qui, ainsi qu'on toos le disait très-bien à uoe des précédenles si^ances, doit élrc le prolecteur de tout le raoude, le voilà coQverli en brandon de discorde. C'est un homme de parti, il court les maisons pour deviner les vote, il fait son rapport; oui, le juge de paix est humilié à ce point qu'il doit écrire des rapports jïuliliqiics.
Voilà ce que vous avez Fait de celte magistrature. Les ministres qui se fiattent de la respecter, voilà comment ils la dégradent de leurs propres main»;. [Approbation à gauche.] Des rapports poiiliqacs sont dressés par les jupes de paix... [Dénégations au banc du yoiMernemetit.) Vous ne pouvez le nier. {Mais si! mais ti!) Les juges de pih sont convertis en commissaires de police, ils ont une oreille dan"» toutes les maisons, ils épient, ils dénoncent les citoyens.
Vous les lancez dans toutes les directions pour aller porter aoi populations des offres de la nature de celle qui a été révélée parla correspondance du juge de paix de Fronzac.
On a souvent répété que l'administration ne pouvait pas être sa5pendue parce que le corps électoral était réuni; c'est vrai. On a dit aussi que les communes ne pouvaient pas être privées des subvention» auxquelles elles avaient droit; cela est vrai encore. Mais savez-vou«, messieurs, quel est le véritable délit que commettent constaramenJ les agents du gouvernement? car ils violent la loi, et la violenta ciel ouvert : c'est de rattacher les subventions accordées aux conimiioe$ à l'influence du député officiel.
Voilà où e.M la fraude, l'artifice, la véritable violation de la loi. {Murmures cl irderruptiotts.) Vous l'avez reconnu, car vous avez dédtr' que lorsque le juge de paix de Fronzac avait dit dans «a circulaiK: « J'espère, Monsieur le maire, que votre commune tiendra à honneur de manifester sa reconnaissance en acclamant aux prochaines cl«tioos le nom de M. Dréolle. seul candidat patronné par l'empereur . il y avait là le délit prévu par r;irtielc 38. Il y a là une faaiMlé- {Interruption. — Protestation de M. k ministre de l'Intérieur.)
Maintenant, je demande à M. le ministre de l'Intérieur ce qo'il pense de cet autre document qui t>ï ^igné d'un préfet :
a Votre commune attache avec raison une grande importaflcei la rectification de la rampe d'Eybens, sur le chemin de grande commanication n' 5 de Grenoble à Vizille.
K Ce projet est à l'étude depuis quelque temps; j'invite aujourd'hni même, de la manière la plus expresse, M. l'agent voyer en chef âme mettre promptement â même d'y donner suite, et vous pouvez *tK convaincu, Monsieur le maire, qu'il ne dépendra pas de moi que c^tte amélioration ne reçoive une très-prochaine réalisation.
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•^ Vcuililcz Cil doiitier immcdiatemcnl l'assurance au coDsctl muoicipal, ainsi qu'aux habilaots qui sauront apprécier qu'il a*est aucun besoin lé{jUimc des populations qui ne soit l'objet de la soliieilude de l'administralioQ, cl je me plais à croire qu'ils auront à cœur de le rcconûaitrc, en dunount un iJclatani tOmoiguagc de leur allachement au gouvcrneracnl de l'empereur, »
Voici la lettre dont M. le ministre a contesté reiistence :
« Monsieur le maire,
' La dernière Fois que vous avez vu M. Dréolle, vous l'avez prié au nom de vus administrés... «
Oh ! c'est bien plus fort que la première... " d'appuyer une demande de secours que vous avez faite pour que l'Etat vint à voire aide dans les dépenses que vous avait occasionnées la construcUon d'un presbytère.
« J'apprends aujourd'hui qu'il vient de vous élre alloué 3,000 francs,
^ Je suis autorisé, Monsieur le maire, à supposer que M. Dréolle a soutenu chaleureusement les iutér^ïts de voire commune, où il a rencontré de nombreuses sympathies... >>
C'est honteux! Voilà le seul mot que mérite un pareil document, et je vais le prouver tout à l'heure. C'est honteux! {Exclamai ions et rumeurs,]
Faut-il lire la suite?
« Si dans cette circonstance encore le fjouverneraenl de l'empereur vous donne un témoignage de sa sollicitude, vos administrés comprendront, je l'Lspère, qu'ils devront se montrer reconnaissants et repousser, aux prochaines élections, toute auire candidature que celle de M. DrcoHe, qui, seul, a les sympathies de l'administration. "
Voilà la lettre. Eh bien, je reraervie M. le ministre de m'avoir provoqué à la lire, car elle prouve le déitl, elle prouve les moyens dont vous vous servez pour fausser le sutlVagc uaiver.scl, et elle prouve sans réplique, {Réclamations.)
Nous saisissons ici des trafics que nous ne pouvons laisser sans les démasquer, les qualifier aux yeus du pays. {Approhnllon à (jauchc.)
J'ai entendu ici, de la bouche de MM. les rainislrcs et de quelquesuns de nos honorables collègues, une théorie que je ne saurais accepter en aucune façon. Je respecte les intentions de ceux qui la professent ; mais je leur demande la permission de leur dire nettement ce que j'en pense. Ouelques-uns de nos collègues ont déclaré que ce n'était pas seulement à l'ocrasion des élections du Corps législatif, mais pendant tout le cours de la législation, qu'ils sollicitaient des subventions utiles à leurs commettants [mtil ou/.'); je le crois : il ne ra'arrivera jamais de mettre en doute la parole de mes honorables collègues, pas plus que leurs intentions; ils ont cru remplir
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leur devoir, et je suis cuaviiincu qu'en a^j^issaui aiusi ils ont obài leur coDscieace.
M. Chadenet. C'est ce que vous faites vous-m^^me. Vous sollicitez les ministres journellemenit. {Riretet bruit.)
M. Jules Favre. <,Hic imm liunurabk collègue me permet de lai dire que je n'ai cité l'exemple de personne, et à plus forte raisoa le mieD; mais le jour où je suis cniré dans une Assemblée délil>éraute. j'ai dit à mes comnieltatits que j.unais, pour leur compte, je ne fnncliiruis le seuil d'un ministère, et j'ai teuit parole..-. {Bruit )
Je ne dis pus ces paroles pour critiquer la conduite de quelqu'un-, je le dis parce que j'y ai été provoqué; et si, comme le disait un des liOQurahles membres de cette Chaïuhre, mon ami M. Picard luiiTùl permis de faire valoir ses services, rinterruption de mou collègie nie permet de diminuer les miens. Je reconnais que je n'en ai rendu
aucun, que je me suis considéré comme le député de la France
[Interruption.) J'ai servi les iuléréts généraux {XouvelU interruption.)
Cesi ma prétention, j'essaye de la justifier dans la mesure d« iiie$ forces. C'est de mon pays qu'éaiâue k peu de puissance dool je dispose, et c'est précisément parce que je cherche à deviner u volonté et à counallre ses intérêts que j'obtiens peut-être quelque crérlit devant vous; ce n'est pas à un autre titre.
Maivje poursuis.
MM. les ministres et quelques-uns de mes hoaorables coUègnes ont dit que le député avait te double caractère : de représenter son pays, ce qui ne peut être douteux, et de représenter eu même tctnps son département, ce que je reconnais à merveille.
Que, comme représeulaut d'un déparlement, il soit plein de sollicitude pour ses intérêts, c'est tout simple; qu'il les défende et les fasse valoir, c'est CDCore çon devoir. Mais, messieurs, là où je difftrt. — et je leur en demande pardon, tout en respectant leurs ioicntioQs; là où je diffère avec mes honorables collègues, c'est en ce point délicat qu'il me parait dift^cile, — c'est là le seul mot que je puisse employer, — difficile <jn'un député se fasse solliciteur pour obtenir d'un ministre ce qui aurait été accordé à sa commune. *"(! ne l'avait pus sollicité.
Et, eu effet, messieurs, de deux choses Tune : ou Inen le miûistrc auquti s'adresse le député consent à lui accorder, par faveur pov lui, ce qu'il n'aurait pas accordé s'il n'avait pas été sollicité, étalon le ministre uKmque à ses devoirs [Bruit.)
Oui, U manque à ses devoirs : — ces thèses sont si simples qu'ettci n'ont pas besoin de démonstration; — ou bien, ce que je ne veux pas supposer, le ministre accorde Je secours qui est agréable au
député, parce que le député croii servir par là les iatérCts de ses commcltaols, et alors le mioistre manque à ses devoirs.
En effet, messieurs, les ministres ne soiil pas dos intcDdanls disposaui d'un patrimoine personnel; ils ne peuvent pas suivre leur fantaisie ni même l'élan de leur cœur el ses inspirations; ils sont les dépositaires des deniers de tous, et ils ne les doivent laisser sortir de leurs mains que lorsque cette distribution est autorisée par la justice, par des besoins sérieux et justifiés.
Voilà la th^se; et où nous couduil-ellc? A ce résultat très-simple el que je vous sitjoale. Je n'accuse pas MM. les ministres de céder à une sollicitation iutliscrèle. .le suis convaincu que les secours qu'ils distribuent vont toujours à des besoins sérieux, car s'ils n'allaient pas à des besoins sérieux, encore une fois, MM. les ministres manqueraient à leur devoir.
Seulcmcnl. à raison même du lien qui .s'établit entre le ministre et le can<lidat officiel qui est devenu député, le ministre, par un sentiment de bienveillance que je comprends fort bien, laisse au dt-puté le soin agréable d'annoncer la subvention qui aurait été accordée SJDS lui, et il arrive non pas que le député, — je n^accuse perstmnc, — mais que les afjents inférieurs qui veulent faire réussir le député, attribuent à son intcrvL'iition ce qui n'est dii (ju'au st-nliracnt de justice du ministre. C'est là une fraude, et une fraude patente, car, encore une foi<i, il faudrait aller jusqu'à dire, si voire système était vrai, que les départements qui nomment des députés de l'opposition sont des départements déshérités. Je ne fais pas cette injure à MM. les ministres, à beaucoup prés. Ainsi, je puis citer un exemple. C'est la ville de Paris. On a dit qu'elle avait boa cœur et mauvaise léte.
Je comprends que MM. les ministres ne soient pas trop enchantés de ses choix. La candidature officielle n'y fleurit que fort mal ; on l'y a vue un instant; elle s'y est bientôt desséchée pour mourir, et ne plus re paraître.
Cependant, est-ce que la ville de Paris a été déshéritée? Je voudrais bien , m'adrcssant à un de uns honorables collègues qui représentent leur dcpartctncQtavcc tant de zèle, tant de soin, <pH prennent la peine d'aller chez MM. les ministres pour solliciter, et qui croient que c'est une annexe de leur mandat, je voudrais bien lui demander quels habitants de départements, même proportion {yardC-e, ont été traités avec la ma{ynificeiice déployée vis-à-vis de ces déshérités factieux, séditieux, mauvaises têtes, auxquels on donne, pour satisfaire leur fantaisie, un petit escalier de dix- neuf millions, de telle sorte qu'en levant le pied sur chaque marche, ils peuvent dire : Je foule des nnIliuQs!
4Sfl«
J'ai donc raison de dire que vos dons ne peuvent, en auctme manière, être attribués à l'influence du député. II faut que les populations le sachent : les dons ne sont accordés qu'à boa escient, quud \\s sont sérieusement utiles.
Et lorjique j'entendais mon honorable collègue M. Mathieu vooî dire qu'il avait étudié les besoins de son département, qu'il avait n une ég]i<c sur le point de tomber en ruine, qu'il était arrivé à propos, je lui aideniMudé pardon de l'interrompre pour lui répondre: « Mais où était donc le préfet? où élaieul donc ses agents? où étaient kj arcliilectes? »
En effet, quel que soit le zèle de chacun de vous, zèle dont je ne doute pas , je suis convaincu qu'il ne saurait équivaloir à celui de radrainistralion locale qui, jalouse de faire triompher les prioci{ves du droit cirinlérét de la localité, sait à merveille, et micui que voos,
défendre l'un et l'autre devant MM. les ministres (Bruit.) Cest
mon avis. Cela peut être une affaire de (];oùt. Je n'ai pas la préleolion d'imposer mon opinion à qui que ce soit; mais, quant au droit constitutionnel, je le maintiens.
Toutes les fois que, dans une circonstance quelconque, vous vojrez une relation entre une subvention, la nomination d'un député et U préférence accordée à un candidat officiel, vous pouvez dire que la loi a été scandaleusement enfreinte.,... [Exclamations. — Otu.' «wi/ très-bieni à<jauche.) Car elle a prévu, interdit ce que fait préci>cmcttt le gouvernement, qui donne cet exemple, et voilà où nous conduit le système des candidatures officielles! {Nouvelle approbation à gaïuki.)
Voilà comment, après avoir violé les principes, on foule aus pieds les lois Spéciales, on offense souvent la conscience publique, car M croyez pas que de pareils exemples soient impunément donnés.
Vous avez parlé de la popularité du {jouvernement, je ne vcoipa» vous suivre sur ce terrain ; mai.s, à coup silr, si cette popularité a'anil pas d'autre base, soyez convaincus qu'elle serait bien vile renvcrvéc
En définitive, car eu tomes choses il faut voir la fin cl la moraliJ* des actes, quelle est, je vous le demande, la conséquence de ce système que vous préconisez et que vous voulez maintenir, quels qse soient les murmures d'un grand nombre d'entre vous? Vous ooai avez dit, — c'est l'un de nos honorables collègues qui s'est s<rrri de cette argumentation, à ma grande surprise, je lui eu dcmaDile pardon, — vous nous avez dit : Les candidatures officielles, elles diment être maintenues, parce que rop^)ositioa conseille de s'en passer, el que, le conseil étant donné par un adversaire, il est bon de ne pas le suivre.
Aht c'est lei une morale bien étroite, qu'il me permette de le iB dire : juger ainsi un conseil par celui qui le donne, c'est surteat
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s'exposer à se tromper, el l'iiistoire est ta pour vous apprendre que, malQté celte préleoiion de voir toujours en nous des adversaires et non des députés animés par l'amour de leur pays, si vous aviez suivi nos conseils, vous vous en seriez beaucoup mieux trouvés. Vous y êtes venus» mais trop tard ; vous y reviendrez encore. Dieu veuille, pour le salul de notre pays, que ce ne soit pas trop tard encore!
Mais je reprends ce que je disais, Ouelle est, en définitive, la conséquence de ce système? Nous l'avons vu se développer ici par des cnscijjnemcnts qui doivent frapper les yeux des plus ]»révenu«. Nous avons entendu certains de nos collègues protester à cette tribune de leur indépendance. Ce n'est pas moi, messieurs, qui y apporterai la moindre contradiclioa. Mais n'est-ce pas déjà beaucoup trop que celle nécessité dan.s laquelle ils se sont crus placés* Est-ce qu'il n'y a pas quelque chose d'olTcnsanl pour la di[ïnité de ce {jraud corps, dans sa division en deux catégories? D'où il suit qu'il y a des députés officiels cl des députés qui ne le ^ont pa.s. Eh bien, messieurs, encore une fois, je ne discute pas la question de leur indépendance, mais il suffit qu'un en doute une fois pour que le mat soit très-{jrand et que nous soyons tous dans la nécessité d'essayer, dans la mesure de nos forces, de le faire cesser.
C'est donc là, messieurs, une mesure que nul esprit sage ne saurait approuver, qui se discrédite de plus en plus, et qui perdra le gouvernemcnt s'il y persévère. Nous avons cru faire acte de bons citoyens en la dénonçant au pays au moment où il va se réunir dans ses comices.
Il faut que le pays soit éclairé, je ne dirai pas sur ses véritables intérêts, sur ses droits, mais sur ses devoir-;. La liberté ne sera élablie en France sur ses véritables bases, c'est-à-dire sur l'ordre, la conciliation et la paix, que le jour où, comprenant la g^raiideur de ses obligalions civiques, le pays ne consultera dans ses choix que .sa propre conscience, s'affrauchira de toute espèce de tutelle, de pression administrative, e( voudra voler pour lui el non pour le chef municipal qui est à la léte de la commune.
Sur ce poiot, permet tez-moi un mol.
On a parlé des précautions qui ont été prises pour garantir la sincérité du vote. M. Thicrs vous a demandé si, dans i liaquc commune, elles étaient complètes et surtout légales. Vous avez eu le temps d'y pourvoir. Dans la vérification des pouvoirs de 18G3, on vous a souvent avertis. L'Europe a pu assister à ce singulier spectacle d'un pays civilisé qui jette dans une soupière les bulletins consacrant les volontés du souverain! Ces choses vous ont été signalées. M. le minisire de l'Intérieur a-t-il fait donner des boites à toutes les communes? Non! Six ans se sont écoulés, Tabus a été dénoncé; on n'y a pas pris garde,
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parce qu'on y a inlL'rél, et, dès l'inslanl que vous n'avez pas hit disparaître cette cause d'erreur, de corruption et de fraude, noo» avons le droit de dire que vous avez voulu conserver la roaiDinùe sur le sufFraj];e universel.
D'ailleurs, je disais qu'on ne trompe personne; suî!i-je téméraire en affirmant que, dans la plupart des communes, des balleliiu u nom du candidat officiel sont dcposés sur la table de vole, contnirement à la toi, et que le maire dit en remettant un de ces bnlletim à chaque cIccK ur : Yoiià le bon bulletin, voilà celui que tu doi.« meiirt dans l'urne ! {l'ives exclamât ims. — X'onf non!)
Vous dites non, mais la vérih^ n'en subsiste pas moins.
Eh bien, tl faut que les populations sachent que c'est là uueTiablion de la loi, que c'est un abus; il faut qu elles sachent qu'elles oc s'apparlienncni qu'A ellc*-tntHnes, qu'elles ont le droit de déférera lit justice quiconque voudrait exercer sur elles une pression extrricure, el que ct;lui-IA serait plus coupable qui .serait investi de fonctions publiques.
Je ne f:iti{)uerais pas plus lunj^temps l:i bienveillante altearionde la Chambre si, avant de descendre de celle tribune, je n'avais à dire un mot sur le sujet à Té^jard duquel M. le ministre nous adonné quelques explications qui ne peuvent rester sans réponse : je veui parier des réunions publiques, lesquelles ont été autorisées par une loi récente et qu'un a tolérées, encouragées, dans des conditions qu'il n'est pas inutile de préciser d'un mot.
Les réunions publi<]ues. vous le savez, ont été fréquentes, snrlovt dans la ville de Paris.
El de ce que les réunions privées éiaienl permises sans aotoris»lion, les ministres ont cru devoir tirer celle conséquence que co réunions pouvaient être inquiétées el défendues. Vous avez euteodo H la séance d'hier les esplicalions qui ont été présentées par M. le t;arde des .'Sceaux el par M. le ministre d'État. J'ai voulu répuoilre, M. le président m'a dit que cette discussion trouverait s.-» iiJ.irr au bHd[çei, et nous y voici...
Oh! ne soyez pas effrayes! Certainement vous auriez le dri l'être après ipic j'ai si lon{ytemps abusé de votre attention; n'ai besoin que d'ajouter quelques mots pour bien poser et écWrcir la (lucstiun,
Nul ne conteste que les réunions privées sont en dehors delà loi; or, si elles soûl en dehors de la loi, elles sont protégées par le droit commun. e"est-:"i-dire qu'aucune mesure prévenlive ou répressive K peut leur être appliquée. Aussi, depuis que la loi sur les réuoioK publiques a été mise à exéculion, y a-t-ileu sur la surface de l'Emplie un três-g^rand nombre de réunions privées. Elles ont été sans aocwt
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espèce d'inconvéDieais, que je saclie, car jusqu'ici on n'a pas si^alé, à l'occasion de ces réunions privées, je ne dirai pas un seul délil, mais UQ s^eul abus, el, à l'exccplion d'un maUieureux qui a eu le corps traversé par l'épée d'uu soldat, il est certain que, de la part de* citoyens, il n'y a pas eu le moindre abus à répntner; MM. les ministres, qui sont mieux informés que moi, pourraient me démentir si je me trompais.
Cependant, elles ont été inquiétées. M. le ministre d'État disait : « C'est parce qu'elles n'ont pas eu lieu dans des salons privés ! » De telle sorte que le gouvernerneul de l'empereur en est là: on ne pourra plus recevoir ses amis ou ses connaissances qu'à condition d'avoir un salon. (Vives exclaviations.)
Et Ton croyait nous tiumilier en disant que ces réunions n'avaient pu trouver d'autre asile que des ma{;asit)S,dcs chais, des écuries. Eti l qu'importe, je vous le demande, la vulgarité des lieux, si le droit qu'on y exerce est respectable? Ne savez-vous pas quelles choses saintes et sacrées ont pris naissance précisément dans ces lieux que vous nommez avec tant de dédain;? {Excla malions et rires.)
Lorsque mon honorable umi M. Picard demandait des explications sur ce point, j'avoue que je ne |)arlaiîeais ]ias son avis ; je ne pensais pas que M. le ministre d'Ktat, quelle que tût sa haute situation, ciU la prérofïattve de faire ou d'interpréter la loi. Je reconnais que M. le ministre d'État s'en est abstenu avec prudence; il a été trés-meiiaçanl contre les réunions privées qui lui déplaisaient, mais il n'a pas dit ce qui fait la différence entre les réuuiuns publiques et les réunions privées; et je comprends i)icn qu'il ne l'ait pas dit.
Pour moi, la dilféreoce entre une réuuiuu publique et une réunion privée est celle-ci : une réunion est publique quand le publie peut y être admis, quand il peut y entrer librement; toute réunion qui n'a pas ce caractère n'est pas une réunion publique ; or, la loi n'est faite que pour les réunions publiques; donc les réunions autres que les réunions publiques ne tombent pas suus le coup de la loi. Il ne faut pas chercher des distinctions dans de vaines subtilités. Il n'y a de défendu <]ue les réunions publiques tenues sans autorisation. Voilà la loi. {Mouvemenls divers.)
A cet éfîard, nous reconnaissons à merveille que la magistrature seule est compétculc pour prononcer sur ces difticultés ; nous dod.s
I inclinons devant ses décisions.
M. le j;arde des Sceaux a rappelé une affaire dans laquelle j'ai eu l'honneur de plaider. Il était question dans ccdc affaire d'une réunion publique; il y en avait deux tenues dans les mêmes conditions : la première n'avait pas été poursuivie, la seconde l'avait été. Le jour où la seconde réunion était poursuivie, les ma{;isirats ont été pré-
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venus que, le soir» il y eu aurait uue iroisièrae. Il n'y avail là de notre Hart aucune bravade, il y avait uniquement l'affirmation de notre droit.
La réunioû a eu tieu. Je ne dirai pas que le préfet de la Gironde, qui ue tious a pas poursuivis, a été sage, car ce n'est pas <^trc si^ que de respecter la loi; mais il avail pris toutes ses précautions; il ayait envoyé à Lcsparrc un fonclioimairc d'un rang élevé <]ui a été témoin que tout s'était passé d'uue manière très-régulière.
On n'avait pas encore, il est vrai, rinlerprétalion que M. le iniiiMrc d'Élal a bien voulu nous douocr, c'cst-à-dirc que, pour les reuainoi privées^ un saluu était indispensable; aussi avons-nous pa oo« réunir dans un salon de travail, dans un chais, entourés d'itutnmmtt et de produits de travail, c'esl-à-diie de tonneaux que nous n'avaos pas vidés, je vous prie, messieurs, de le croire. {HilarUi généra.) Cest là que nous avons exprimé nos opinions, que nous avons écliaogé nus idées.
M. le ministre vous a dit que, d^tus les réunions privées, ou (riuit les discours les plus violents. J'ai assisté à plusieurs de ces n'uniom : peul-tMre n'ui-je pas une conscience politique aussi délicate que celle de MM. les niiuisires, mais enfin il ne m'a pas paru qu'il s'y dit quoi que ce soil qui pût être blâmé. On s'est réciproquement donné des conseils; ces conseils consistaient à recommander le re.«peci de U magistrature. Je puis même dire que la première parole que j'ai prononcée, en sortaut d'uue audience où mun citent avait été condamné a 50 francs d'amende, — ce n'était pas dans des circonstaores de réunion publique; il s'agit de billets non pas répandus sur la place publique, mais distribués à des personnes parfaitement déterminée. ^ — avait pour but de faire rendre hommage â la sagesse des ma^H Irats, dont il fallait avant (ont respecter les déLÏsions. i
C'est pourquoi je refuse à M. te ministre d'État le droit de menacer des populations inoffensives, comme il n'a pas craint de le faire dai» son discours d'hier. {lUdamatioju sur plusieurs bancs.) Que la justice prononce entre nous, je l'adincls parfaitement; mais qu'il vienne Jr sa propre autorité, interprétant une loi qu'il ne peut pas déflnff. envahir mon domicile eu prétendant que la réunion qui s'y raiM«Me est une réunion publi(|ue, c'est là un droit que je lui refuse oaaplé» tement. M. le ministre d'État a prononcé des paroles imprudentes; cependant je suis silr qu'elles ne seront pas mises à exécution, que ce sera la justice qui sera appelée à prononcer; car si elles étaieoi mises à exécution , uue telle violence appellerait uoe rfuif "^^J légale, soyez-en tous certains. ™
Huant aux réunions publiques, M. le ministre vous a dit qae les doctrines qui y avaient été soutenues avaient jeté dans la popnlalio»
un légitime effroi; il vous a parlé de ces négations insensées de lous les principes sur lesquels les sociétés ont étcrneltcnicnt reposé, et auxquels on ne saurait porter atteinte sans risquer soi-même de s'ensevelir sous de déplorables ruines.
M. le ministre d'État sait très-bien qu'il ne rencontrera dans aucune partie de cette Chambre la moindre contradiction sur tout ce qu'il pourra dire contre ces fulics; mais coiument les a-l-il si longtemps tolérées? Est-ce 'que, pendint plusieurs mois, Paris n'a pas été le témoin inquiet de ce singulier spectacle de lu loi sur les réunions publiques, appliquée de telle façon que, alors^qu'elle défendait de parler politique dans ces réunions, on n'y parlait pas d'autre chose. et cela en présence d'un commissaire de police et avec sa tolérance?
Certes, il y avait de quoi profondément étonner ceux qui étaient témoins d'un semblable phénomène.
Mais la vérité s'est Fait jour; c'était la tolérance qui pouvait être utile aux desseins cachés de MM. les ministres, et après l'avoir prolongée pendant quelque temps. — surtout après avoir soigneusement enrcgislré les théories extravagantes dont elle avait favorisé l'expression, — ils ont dissous les réunions publiques, et il n'en est resté que ce livre {forateur tient à la main une pctUe brocfntre) sans nom d'auteur, qui se répand par milliers d'exemplaires et qui est payé par les mêmes fonds qui entretiennent certains journaux que leurs rares abonnés ne suffiraient pas à faire vivre.
Voilà, messieurs, à quoi est employé le patrimoine de la France. Yoilà la brochure qu'on répand partout. Elle contient, suivant vous, tous les principes de destruction contre lesquels il faut réagir avec la plus grande énergie, et cependant vous en inondez le pays. Vous dites que les campagnes sont morales, et assurément, je le crois, vous voulez donc les démoraliser? Vous croyez que ceux qui habitent les villes n'ont pas toutes les lumières suffisantes pour tout connaître €t pour tout juger ; pensez-vous donc que ces esprits, que vousmêmes ne trouvez pas assez éclairés, resteront complètement calmes devant ces idées de convoitise qui peuvent être répandues dans un semblable écrit? Ah! le procédé n'est pas nouveau; mais il ne sera pas toujours efScace. Vous l'avez employé dans un autre temps; c'est le spectre rouge que vous veniez promener de nouveau sur la France. Heureusement la France n'en est plus là; aujourd'hui elle se possède ellc-raérae.
Vous avez peur que quelques insensés, surtout quelques ignorants puissent, en ébranlant ses colonnes, renverser le temple!... Vous croyez donc qu'il est bien peu solide, et que ces grands principes de la propriété, de la famille, ces droits éternels qui appartiennent à l'homme, sont à la merci de quelques divagations circulant ainsi de
carrefour eû carrefour?... Non! ne faites pas celle insulte à la nature humaine ; car cette insulte n'est p,i.s seulement ua outraf^e pour elW, elle est encore un danger pour l;i société tout entière. Sachez-le bien, les pensées mauvaises, les doctrines subversives, quand on le)> attaque par la furce, elles (îrandisseut, elles devienuetit une sorte d« piédestal sur lequel se placent les promoteurs, devenus des uiarhn et des idoles. Vous avez envoyé ces orateurs à la police correctioi>nelle : savez-vous ce que vous en avez fait? Vous en avez faitdn candidats!
Ils auraient été ignorés sans la persécution. (^Fouvemenls diven.) Messieurs, la force ne peut rien contre la pensée, contre r«rrew humaine. A la pensée, à l'erreur, il faut opposer la réfutation elU vérité, .le n'en peux offrir un exeiuplc plus éclatant que celui que ]« vais citer en terminant ce long discours, et en faisant appel âot souvenirs de plusieurs de mes honorables collègues qui mt fnt l'honneur de m'enieudre.
A une épocjuc déjà éloignée de nous, époque à laquelle vous faites souvent allusion, un homme puissauL par son esprit, — et je pois le dire sans offenser sa mémoire, non moins puissant par ses soplusmcs. — eut un jour la singulière fantaisie de déposer sur le bureau de rAsscinblée cousiituante une proposition qui consistait à diiniuarr d'un tiers ou des deux tiers toutes les dettes, croyant aitiM qu'il aurait enrichi ceux <iui étaient chargés de les payer, el ne s'apcrcevaul pas que, à Tiiistaut même, il les réduisait à lu misère p4rk discrédit et l'inipuissaiice. H demanda cependant rautori<ali)*n àt dévelopiier sa thèse. Il la dévelojf[)a longuement, avec des «rgnment.-» pénétrants, éclatants d'erreur, je le veux, niai.s porlanl arec eux le feu d'une passion malsaine qui se répandait sur toute (Assemblée. Je prends â témoin les collègues qui, comme moi, ajisistèrtnt à une semblable scène, ce dont ou manqua, ce dont je manquii tout le premier, je le confesse, ce fut du .sang-froid qui était néfes**iPt pour eulendrc de semblables choses. A chaque instant je b d1udij;u:itioii et de révolte-, l'Assemblée était partagée deseï sentimeols.
Cependant, messieurs, au lieu de traduire cet hoinine eu pofii correctionnelle ou de le conduire, comme tant d'autres autrehiis^or] le parvis d'une église pour lui faire faire amende honorable, (*\*scib:blée se douua la légitime satisfaction d'entendre son contradicteur. («tuelle puissance! quelle nettetéJ quelle .raison! quelle lumière! d; combien je suis heureux, en feuillet;mt dans ces souvenirs rétrospectifs d'un temps où nous éUous séparés, bien que nos opiniotf fussent eu réalité communes, d'y trouver ce légitime Irioinpbe et Thunorable M. Thiers, qui, au nom de la raison humaine, fladprio'
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l'œuvre audacieuse, et h meltait eo poussière, la forçait à rentrer daus le néanlî (Très-bien ! très-bien!)
Eh bien, messieurs, si c'eiU été ailleurs que dans l'enceinte législative que se fussent produites ces doctrines, elles auraient été l'objet d*une préveatiou. J'ai ficvjul: moi riioiiorablc maf^istral, si di{jnc de la charge qu'il remplit, M. le procureur général près la cour de Paris. Combien n'aurait-il pas eu de foudres déloquencc c<mlre l'écrivain dont il auniil sans doute uixeuu ta coudamuatioii, maisdout les doctrines seraient restées debout!
Elles auraient peut-élrc produit dts fruits bien amers, car, vous le savez, la prison est un sanctuaire où les caprices de la fortune peuvent aller chercher des favoris pour les conduire aux plus hautes destinées.
Il s'est produit, daus les réunions publiques, des doctrines insensées qui ne sont dangereuses, entendez-le bien, que par l'éclat que vous leur avez donné. Sachez les mépriser, le bon sens des populations en fera justice. A toutes les audaces de la pensée, ce n'est pa& la geôle qu'il Faut opposer, c'est le prestige de la vérité. Les nations qui se reposent avec confiance daus la vérité et qui lui doiincot, comme moyen d'expansion, la liberté dans sa souveraineté plénière, oe sont jamais saisies de ces terreurs réelles ou hypocrites qui ne sont Tapanagc que des gouvernements despotiques. {Rires et applaudisscments à la gauc/te de ('orateur, rjui, en retournant à son banc, reçoit Us félkitatlmis de ses coUcgues de l'opposition.)
PRONONCÉ AU CORPS LÉGISLATIF DANS LA SKANCE DU U AVRIL
PDLITIOUE EXTBKIEUaiU
Interpellation sur la politique extérieure. Régence de Tuni», Allemagne, Itallt.
!|c de Crète.
MESSlErRS,
Ce n'est pas $ans uoe grande hésitation que je prends la parote^ et l'aurais désiré qu'une personne plus auloriséc que niui adressât M gouveruemenl les questions qu'il me parait tout à fait nécessaire de soulever. iNon pas que je pense le niionient actuel bien choÎM pour traiter ri'utie mauièrc |^;i^-uéralc toutes celles qui intéressent QOtrr politique eïlérieure. Leur {jravité n'a pas besoin d'être démoutrt^t, puisqu'elles touchent à la toisà la ilignité et à la sécurité du pajn^ qu'elles intéressent pru fondement ses finances, sa population, fiqoe, dès lors, elles sont à touségiards di{j;ues de votre sollicitude et de tm préoccupations.
Mais, messieurs, il y a deux raisons qui, suivant moi, m'interdiiest à cet égard un développement complet : l'une, dont le g^ouvcmcmeoi me semble responsable, et dont je lui tlemande la permission de lii faire un reproche; l'autre, qui lui est supérieure, et qui semble ttair à la nature même des faits.
La première de ces raisons est tirée du peu de temps qui nous avant la dissolution du Corps législatif. Nous sentons tous, — et extrêmement difficile de lutter contre un courant qui se compote de senlimeuts parfaitement légitimes, — nous sentons tous que nous ne pouvons pas prolonger ces débats. Non pas, messieurs, que OOtt manquions d'autorité^ c'est une dièse que personne ne voudraitMt* tenir, et tant que le Corps législatif est assis sur les bancs où la plMi<
uair
le suffrage universel, il conserve son caraiière et sa puissance. Mais il est clair rjuc nous devons beaucoup à ceux que nous avons l'honuear de représenter, que le temps qui nous sépare de leur verdict est cxlrémemcnt court, et que peut-être nous ne pouvons mieux l'employer qu'en discutant les intérêts du pays dans cette enceinte; mais c'est à cet égard (juc je prend* ta liberté de reprocher au gouvernement de nous avoir placés dans un étroit passage, et (le ne l'avoir point davantage élargi en nous convoquant un peu plus ifti.
Ceci, messieurs, n'est point à titre de récrimination, mais seulement pour bien constater que si nous n'entrons pas plus avant dans une discussion aussi importante, ce n'est point par abandon ni par un seulimeut d'impuissance, mais par une raison de sagesse un peu forcée.
Quant à la seconde raison, je disais qu'elle tenait à la nature même des faits, et je n'ai pas besoin, pour justifier cette proposition, d'entrer dans de longues explications.
MalheurcuscmcDt la situation politique de l'Europe est actuellement mal définie; il règne, dans les complications dont cette situalion se compose, des obscurités qui jusqu'ici n'ont pas été dissipées.
Est-il possible de le fidre à l'heure actuelle? Ne rencontrerionsnous pas, si nous voulions entreprendre une pareille lâche, des négociations d'une nature délicate, qu'on nous opposerait et qui arrêteraient notre parole, alors qu'on nous dirait qu'une témérité peut entraîner des conséquences fâcheuses? Je ne crois pas que cette observation puisse s'appliquer à toutes les affaires qui nous préoccupent; cependant elle touche aux principales, et c'est une raison de demeurer dans une grande réserve. Et, si je ne me trompe, les affaires qui doivent surtout vous préoccuper touchent A la fois à l'Allemagne, à l'Italie et à l'Orient.
Ne concevez, messieurs, aucune espèce de crainte; les trois mots que je viens de prononcer ne sont pas un programme, et leur énonciation semble être à l'avance corrigée par les observations prélimi- Daires que j'ai eu l'honneur de vous soumettre.
Cependant il n'est pas inutile de dire un mot, mais un mot trèsdiscret, des deux premières questions et d'insister très-brièvement encore sur la troisième. Et pour <jue la Chambre me permette d'accomplir ce dessein aussi rapidement (jue possible, je lui demande la permission de l'entretenir tout d'abord H'une affaire cssentiellement spéciale, mais qui touche tependaiit de trop près à des intérêts français trop respectables, pour que je ne prenne pas la liberté de solliciter de M. le ministre des Affaires étrangères des explications qui nous puissent rassurer, s'il est possible ; je veux parler des négociatîoDS qui sont engagées avec la régence de Tunis pour le paye-
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mcQl des intérêts en souffrance, de l'emprunt qui a été contnclé par le chef de cet État.
Vous vous rappelez, messieurs, que j'ai eu l'honneur, Taonée dernière, de vous enlretenir de ce sujet csscntiellemeut spécial. Je ne reviendrai pas vSur son esposé, vous le connaissez, et je me conlfDle de prendre les choses au point oii nous les avons tous laissées.
Vous vous rappelez que l'année dernière j'ai eu l'honneur d'adressrr à M. le miuislre des Affaires étrangères, au moment de la discussion du budget, une question sur les négocialions avec la régence iW Tunis. M. le luinistre des Affaires étrangères me fit connaitrcàoctlr époque que, grâce à son intervention, le ministre du bey avait cûùsenti à organiser une commission dans le but de reconstituer les finances du pays.
Assurément, si jamais une entreprise fut à la fois nécessaire et difficile, c'était bien celle que s'était imposée M. le ministre ia Affaires étrangères.
Il serait beaucoup trop long de vous faire comprendre, méiDc brièvement, tous les désordres, tous les vices essentiels dont est affligée l'adminislralion de ce malheureux pays. Je pourrais dire qu'il en est encore au despotisme pur, et ceci suffirait pour justifier les condamnations les plus sévères.
Mais en ce qui concerne ses finances, il faut ajouter que le despotisme se complique du favoritisme le plus incompréhensible. Le* irapôls.à vrai dire, n'eiistenl qu'à l'état patriarcal; ils se payent par les contribuables au moyen de véritables exactions. Ce sont desimp6t» de consommation et de monopole.
Seulement ces impôts de consommation, — je parle des impôl-janlé- _ rieurs, et non pas des douanes qui n'occupent, dans la régenre,! qu'une taxe tout à fait secondaire, — ces împAts de coQSOflUBation et de monopole sont eu général laissés aux mains de qoelques fermiers, quelquefois d'un seul, qui se trouve ainsi absorber dans son propre patrimoine la totalité delà richesse publique, sauf à en rendre compte a son souverain. Or, ce souverain, qui est certainement un des plus puissants sur ses sujets, puisqu'il dispose de lein existences comme de leurs fortunes, en matière de finances, sijenii bien informé, est l'un des moins exigeants. Il se contente, en effet. pour lui et sa maison, d'une somme d'un million de francs par année: tout le reste demeure dans les mains du fermier général, qui tn chargé de pourvoir à toute l'adminislralion. Or, comme il n'y a pa< d'administration, vous comprenez que la situation de ce fennicf général est excellenle et lui permet d'absorber la totalité des revenue de rÊtat.
Cesl là, messieurs, ane constitution financière qui appelle au plo>
haut degré le zèle el rinlelligence des réformateurs. Et je comprends fort bieo que la tentation ait été très-forte pour M. le ministre des A flaires étrangîTCS, d'autant plus qu'il semblait y avoir de la part de celui qui était le plus intéressé â perpétuer ces abus, comme une tendance salutaire à les supprimer.
En effet, sans vouloir revenir sur des explications compléteraeut inutiles, la Chambre peut se rappeler, et M. le ministre le sait encore mieux, que c'est de la part du ministre tout-puissant de la régence que paraissent être venues ces idées de réformes. Elles avaient été accueillies avec une satisfjctîon naturelle, et elles devaient avoir pour conséquence, non pas seulement le bicn-étrc des populations qui en auraient joui, mais encore et surtout, et c'était là, messieurs, notre véritable préoccupatiou» le payement des intérêts en retard. C'était une sorte de réhabilitation de la faillite à laquelle le régent de Tuais s'est résigné de bonne gnVce.
Malheurcuseaicut ces excellentes dispositions du principal ministre n'ont pas porté leurs fruits, et reprenant les choses où je les avais laissées, je demande à M. le ministre ce qu'il est advenu depuis. On nous a distribué, dans la communication qui nous a été faite, différentes dépêches que je ne veux pas lire à la Chambre, ayant dit que je voulais examiner toutes les questions sommairement. Probablement que la plupart des membres de la Chambre ont parcouru ces documents. Voici ce qu'ils nous ont appris : c'est que M. le ministre ne cessait pas d'être zélé pour nos intérêts, mais que, en même temps, il me permette de le lui dire, il ne cessait pas d'être joué.
Ainsi, au mois de mai 18(i8, alors que les négociations noussoni connues par ces documents, l'adrainislratiou française insiste pour que le projet de réformes soit mis à exécution. Et alors, démasquant sa pensée secrète, le principal ministre de S. A. le bey fait eounaitrc que ces réformes sont absolument impossibles, se donnant undémenti à lui-même , revenant sur ses idées decivilisation et retournant paisiblement à la barbarie. Ouant à nos créanciers, messieurs, iLs sont dans Timpossibilitédc se faire payer, puisque le système qui prévaut ainsi dans la régence les prive de toute espèce de ressources.
Il est vrai que dans le contrat d'emprunt ou avait stipulé des garanties. Je ne parle pas seulement de celles que pouvait inspirer, que pouvait faire naître rengagement d'un prince, d'un monarque, d'un souverain. On avait demandé et obtenu des garanties positives, c'est-à-dire la délégation d'une certaine nature d'impftts et notamment de ceux qui se perçoivent sur les olives et sur les céréales.
M. le ministre a donné à son agent les ordres les plus précis pour que la perception de ces impôts fût surveillée. (Juetle a été la conséquence de sa sollicitude?
Hêbs! il faut bieu l'avouer, avec les dépêches que M. le miaistrea bien voulu nous communiquer, il a abouti, comme son honorable et regretté prédécesseur, à un complet aveu d'impuissance. Et la correspondance constate que les Tunisiens, — je ne parle, bien entendu, que de ceux qui gouvernent, — se moquent de nous avec le saigfroid le plus parfait.
Ainsi, voilà quelle est l'analyse de ces correspondances. M. le ministre écrit à sou agent : ^ Vous devez surveiller la perceplioa des impôts. ' L'agent va auprès du ministre qu'on appelle le Kt dar et lui (lit : 11 ne faut pas que ces impôts soient perçus sans le produit en soit versé dans nos mains. — C'est incontestable répond le Kasnadar. El en môme temps il envoie secrétemesi l'ordre d'anticiper les impôts par une perception prématurée. Et quand nous faisons des observations, il nous répond : ^ LHmpôt n'es! pas perçu • , alors que les malheureux propriétaires sont jetés en pri-sott quand ils ne veulent pas l'acquitter par avance.
Te) est le triste tableau des négociations qui ont été entre le cabinet de France et le cabinet de Tunis, et qui aboatisMOI, ainsi que j'avais l'honneur de vous le dire, à cette dédaralioo qui est extrêmement pénible et qui cependant est la vérité même.
Je remprunte à la deruifre dépêche quejc rencontre dans ces documents, elle porte ta date du 29 octobre l8C8,ct elle se termine ains:
•* Nous sommes parfaitement édifiés sur la valeur de ces arguments, toujours les mêmes, toujours aussi peu admissibles; mais quelle qoe soit la persistance du gouvernement tunisien à recourir aux moyens dilatoires, nous en apporterons une plus grande encore à faire valoir nos droits et à exiger les satisfactions qui nous sont dues. Je ne di'^ conviens pas que la tAcbc qui nous incombe ue soit très-ingrate; vous ne devez pas vous laisser rebuter cependant par la nécessité de revenir sans cesse sur les mêmes arguments, et de recommencer constamment le même travail. »
Eh bien! j'en demande pardon à M. le ministre des AfFaires élraagëres, mais ce travail a un nom dans la langue française, et c'est rhistûirc grecque qui nous le fournit : c'est le travail de Pénélope. Il est clair que l'agent de M. le ministre des Affaires étrangères e$t animé des mêmes sentiments que lui, du même zèle, de la même *A' licitudc; il fait des remontrances, elles sont écartées; on se joue âe lui, comme on se joue du cabinet français.
Dès lors, je demande à M. le ministre des Affaires étranséns l'on se contentera d'argumenter sans cesse ; si ces argamcnls, sont toujours mécimnus par ceux auxijuels on les adresse, ne pas une véritable dérision, et si l'on ne finit pas par désespérer à force d'espérer toujours. {Sourira tur quelques banci.)
Telle est la situalioD à taquclle nous sommes réduits.
M. le ministre veut-il qu'il en soit ainsi f C'est la question que je prends la liberté de lui adresser, et je la lui pose au nom désintérêts que je déclurais tout à riieure irès-rcs|)cctables.
Je ne veux rien exapérer. rie reconnais que l'emprunt qui a été émis sur la place dv. Paris était acrompagaé de conditions el de promesses qui auraieut ûù écarter les hommes véritablement sages de la souscriplion. Mais je ne peux pas cependant rae dissimuler, ni dissimuler à la Chaiiihre que cet emprunt n'a été possible qu'avec l'autorisatioQ et l'attache du ffouvernemcnt. I^e gouvernement a la possibililé d'écarter de semblables opératicms; il ne l'a pas fait.
(J'aperçois de lu pari de MM. Jes ministres un signe de dénégation, et j'avoue qu'il me surprend. Ou'il soit impossible à MM. les ministres d'intervenir dans les contrats privés, il n'y a aucun doute à cet égard; mais alors qu'une puis.sauce étrangère s'adresse aux capitalistes français, qu'elle demande à ce que l'emprunt soit coté à la Bourse, le gouverneraent peut opposer son veto, et il faut qu'il en soit ain.M, car i! est le gardien de l'épargne frani^aise, el il pourrait se présenter des circoastances dans lesquelles il serait non-seulement imprudeni, mais encore souverainement impolitique, de permettre à une puissance étrangère de venir puiser dans les capitaux fraueais.
Ainsi le gouvernement a autorisé cette .souscriplion. nuand je disais qu'il y avait mis son attache, peut-être allais-je trop loin; je parlais seulement de l'attache qui résulte de la permission donnée à ceux qui av;iient ouvert ta .souscription, de faire coter les litres h la Hour.«ie. 11 n'en est pas moins vrai <iue la plupart de ceux «|ui ont souscrit cet emprunt sont d;ins la position la plus humble et qu'ils y oui compromis leur patrimoine. C'est une question vitale que celle de savoir s'ils pourront rentrer dans ce qu'ils ont avancé. Le gouvernement l'a senti, et je n'ai pas mis soiïs vos yeux, pour ne (las abuser de vos instants, la partie de la dépêche dans laquelle il déclarait qu'il comptait faire sa propre affaire du payement des intérêts et du remboursement du capital.
C'est là, de la part du gouvernement, un langage très-louable, et je suis bien loin de le condamner, pas plus que je ne demande au gouvernement de faire la guerre au bey de Tunis pour obtenir le remboursement «|u'on nous refuse ; mais entre la guerre el des remontrances inutiles, il peut y avoir des arguments qui ne soient plus seulement diplomatiques et qui peuvent être bons à employer.
,1e demande à M. le ministre des Affaires étrangères, si ce n'est pas une indiscrétion, quels sont ses desseins; je le lui demande, je le répète, parce que celte interrogation répond à des intérêts légitimes,
à des intérêts qui sont en souffrance, qui sont alarmés, et qaioat confiance dans Iii sollicitude de M. le ministre des Affaires ctrangfTR.
Voilà ce que je voulais dire en ce qui concerne cette question spéciale de Tunis. La Cliarabre me pardonnera d'avoir appelé l'attention de M. le ministre des Affaires étrangères sur l'étal des néj^ociaiioos et de lui avoir deniaïKié s'il est possible d'espérer, dans uu délai aîwi bref, ou du moins dans un délai quelconque, une solution Favorable, car il y a déjà environ 12 militons arriérés sur lesquels la France ai reçu qu'une somme de 300,000 francs.
Évidemment, messieurs, les choses ne peuvent rester eu cet étii M. le ministre des Affaires étrangères trouve bon d'engager le gwvernemeni dans une négociation; celle négociation doit aboutir, rt il faut qu'en face de la résistance déloyale cl des procédés de mauTaivr' foi du gouvernement tunisien, la France ne se laisse pas plus longtemps jouer.
Ceci expliqué, permettez-moi de dire un mot sur les deux prclnlc^ points que je louchais lout à l'Ueure-, et si je prononce ce moi miinlenaut, c'est pour n'y pas revenir une autre fois.
Je disais qu'il y avait des raisons d'une nature délicate qui mm* commandaient uue certaine réserve; elles ne me paraissent cependant pas de nature à expliquer rabslcntion de ta part du gouveroemeot, de toute espèce de communication relativement à l'Allemagne.
Si le gouvernement pouvait espérer que nous ne recevions aucwK indication extérieure, s'il était le maitrcde la publicité, je comprendrais, jusqu'à un certain point, par quel excès de prudence timorée il aurait exclu de la publicaliou du Livre jaune toute espèce de d ments diplomatiques relatifs au cabinet de Gcrim.
Mais, malheureusement, ou plutôt heureusement, il n'en e«l pS ainsi. Ces documents arrivent de tous c6lés : je les ai recueillis arrr soin, et si je ne veux pas les mettre sous les yeux de la Chambre, C'est par cette excellente raison ijut vous avez présentée, que je craiitànit d'en tirer un avantage trop grand pour uue solution qui peut *tK encore incertaine et sur laquelle il nous est difficile de nous expliquer.
L'impression que ces documents nous ont causée à tous, j'en «f sûr, c'est que, du côté du cabiuet de Berlin, il n'y avait ni pronN»tion ni menace. J'ai peul-élrc tort de laisser tomber ces moisde cette tribune, mais je ne veux pas parler de provocations et de meoffC» . directes, car la France ne les supporterait pas. Si je voulais mcUre M sous vos yeux le langage des dépêches qui nous sont parvenues pr les papiers étrangers, celui qui a été tenu par M. de Bismarck au jarlemenl allemand, je crois qu'il me serait facile de justifier celle proposition qu'en apparence, — el les apparences, quand elles ne sool pas démenties par la réalité, peuvent seules gouverner les dét
nations au\quclle.<i uoiis devons nous arr<^tiT,
qn en a[>parencc, (out est pacifique du côté du cabinet de Berlin, et qu'on ne peut voir aucune raison de se défier de sa sincérité. Cela ue veut pas dire que le cabinet de Berlin ne poursuive pas son œuvre, que cette a-uvre n'ait pas te caractère qu'on a plus d'une fois qualité à celte tribune; mais on peut affirmer (jue le cabinet de Berlin ne cherche aucune querelle, et que, si une querelle venait à naître dans l'état de choses actuel, ce ne serait pas par son fait.
De là je tire cette conséquence que le cabinet français peut ne pas se contenter de vaines déclar;jtions en matière de paix, quMI peut aller plusloiu. Ou nous a traités souvent d'esprits chimériques, quand nous avons demandé qu'on diminuât l'importance des armements, et j'entendais à une de vos dernières séances l'un des ministres les plus autorisés, — ils te sont tous assurément; — mais enmalîcre de budget, il faut reconnatlre que l'honneur appartient à M. le ministre des Finances, ^ dire que pour que des assurances de paix soient efficaces, que pour arrivera un désarmement, il faut élre deux. €ela est incoatestablc; mais ce que je me permets de répondre respectueusement à M. le ministre des Finances, c'est que, pour être deux, il faut souvent que celui qui est seul sache amener son interlocuteur à l'opinion e|u'il
I partage. IL y a pour cela des moyens (jui sont efficaces, et je crains que la France ne les ait pas suffisamment employés. Je ne veux pas entrer dans la discussion de cette (piestion, (jui nous conduirait trop loin, et je me contente, par l'expressiim de mon opinion personnelle et de ma conviction prcjfonde, de dire à la Chambre et au pays qui nous écoute qu'à l'heure tiii nous parlons il ne peut y avoir de causes sérieuses, je dirai de prétexte de guerre, si ce n'est un intérêt <iui ne serait pas un intérêt véritablement national. {Approhalion à gauche.)
Je n'en veux pas dire davantage en ce qui concerne l'AIlcmagoe; et vous voyez que j'ai tenu ma parole d'indiquer seulement les questions sans même les effleurer.
Je serai plus ccjurt encore en ce qui concerne l'Italie, et cela par cette raison que le sujet autiuel je loucherais pourrait amener dans cette Chambre des discussions que, d'un commun accord, nous croyons sage de complètement écarter. Seulement, ilm'est permis de regretter encore que le gouvernement,. sur ce point, ail été aussi sobre de communications, Nous l'avons regretté, non pas qu'il entr;\t dans notre dessein de soulever cette discussion, mais parce que nous aurions été bien aises détrc éclairé.s par lui. Nous l'avons été par d'autres, et nous avons vu que les déclaralions qui avaient été prononcées à cette tribune pouvaient se trouver atténuées par descommunicalionsdiploinatiques d'une très-grande valeur, et de nature à rétablir la vérité
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des situalioas qui avaient été peul-étre singulièrement exagérées.
Je n'en veux pas dire davantage sur ce point, si ce n'est «pie le gouvernement français s'est engagé à renoncer, je ne dis pas à la protection du pouvoir temporel du Pape, —je ne touche pas à celle question, — mais à l'occupalion du territoire des États puotificaïu. aussitiVt que la siirclé du Saint-Père serait à l'abri de toute atleiate. Je prends la liberté de faire remarquer au gouvernement qu'en mtiltenant son occupation, il appreud h l'Europe que la sécurité du Saint- Père n'est pas encore entière. {Dénégations sur gotiques banct.)
Or, comme cette sécurité ne me parait menacée d'aucun cù\é, le gouvernement, par le secours qu'il prête à Sa Sainteté, irait peut-^trc indirectement contre le but qu'il se propose d'atteindre.
Je me contente donc de rappeler cet engagement, de dire que son exécution intéresse au plus haut degré le repos du pays ei en ntm temps le bon ordre de ses finances; je crois qu'il touche à des ipt^ tions plus élevées encore, que le moment ne me parait pas venu et discuter cl que je réserve pour nos successeurs.
H me sera impo>isible d'être aussi bref en ce qui concerne la question d'Orient. Si cependant la Chambre jugeait à propos de ne pas entendre ces explications (partez! jmrUz.'),}C ne veux pas la prendre par surprise, j'en ai pour quelques minutes, et je lui demande la pt^rmission de lui dire tout ce qui me parait nécessaire. {Paries!)
Ouand je parle de la question d'Orient, je veux parler eiclusivemenl de la question de la (^rèce. La queslion d'Orient est très-vasw ; si nous voulions, messieurs, l'aborder dans son ensemble comme dans ses détaifs, il faudrait interroger beaucoup de documents et fiirt valoir de nombreuses considérations. Mais, eu ce qui touche la tJp^cr, le débat peut se resireindre, et c'est uniquement à la situation qui loi est faite par les derniers événements, et surtout par les dernière* négociai ions politiques, que je vcu?c m'attacher,
Oue la Grèce si>ii digne, non pas seulement de nos sympathies, mais encore de notre protection diplornalique et politique, c'est ce que nul ne saurait contester. La Grèce, elle est notre œuvre, elle e<t née d'un cutbousiasme qui a laissé une page brillante et gloricBK dans l'histoire.
Il est possible même que la génération actuelle ait peine i k comprendre; ceux qui en ont été les témoins sentent encore au fttnd de leur cirur une émotion qui n'est pas complètement dissipée. L* Grèce réclamait son indépendance, au nom de l'humanité d'abord. eo invoquant ensuite les liens religieux qui l'attachaient à la France, en faisant valoir les services qu'elle pourrait lui rendre dans une confl*- ■ gration euro|iéenne. Il y avait ainsi, à la secourir, une sorte d'iotrr-A version aux traditions séculaires qui avaient jusque-là pré%'alu. puisque 1
c'élail UQ échec et une diminutiou de puissance de la Porte ottomane. Mais, messieurs, la France y était culraiaéc par des scatiineuts généreux, à ce point que le gouvernemenl dut s'y associer, impuissant (ju'il aurait été à y résister.
Voilà, messieurs, comment la Grèce est née. Je ne veui pas dire qu'en ce moment les traités qui ont assuré son existence politique ont manqué de prévoyance : j'en aurais cependant bien envie, car en les interrogeant et en comparant les déclarations qu'on y trouve avec^ l'obligation pratique de la création du royaume de la Grèce, il rae semble qu'il éiiiit facile à des esprits sagaces de pressentir les diffi-
■ cultes auxquelles ce jeune iClat allait être exposé, Je n'eu veux pas faire riiistoriquc devant vous, cela est complètement inutile, et je rac contente de rappeler que lorsque la guerre de Crimée éclata, la France oe se départit pas des sentiments d'intérêt et de protection qu'elle a toujours conservés vis-à-vis de la firèce, et sur ce point le langage de la diplomatie fut aussi explicite que possible,
La guerre de Crimée avait surtout pour objet d'arrêter la puissance envahissante de la Russie. Mais par cela même qu'elle concourait à affermir la domination de la Porte Ottomane, elle pouvait inspirer certaines inquiétudes à la Grèce.
Voilà coramcnl le^ deux puissances alliées, l'Angleterre et la France, cherchèrent à les dissiper, par des déclarations qui ne peuvent laisser aucun doute sur nos intentions; voici, en effet, ce que disait M. Drouyu de Lhuys dans une dépêche qui porte la date du 13 janvier 18G4 :
« Protéger et défendre la Turquie, sans obtenir d'elle un retour de garanties pour nos frères d'(»rient, ce serait comme un abandon
■ des traditions religieuses de l'Europe, et je comprends que les con- ' sciences s*en soient émues. >
Et lord Clarendon était encore, permettez-moi de le dire, plus explicite; il disait, en effet, dans sa dépêche à lord Strafford : i^ Hue la Turquie ne peut avoir de garantie de son existence, comme Etat indépendant, qu'en se conciliant l'attachement de ses sujets chrétiens et en les intéressant à sa conservation-, que quand même la Turquie surmonterait les difficultés de la crise actuelle avec l'aide de ses alliés, elle ne peut pas compter sur l'assistance étrangère comme sur une ressource permanente, mais qu'elle doit se créer une défense plus sûre dans l'affection de la partie la plus intelligente, la plus active et la plus entreprenante de ses sujets ; qu'il est impossible de supposer que la moindre sympathie puisse être ressentie par les chrétiens pour le pouvoir qui les gouverne, tant que, dans leurs affaires de chaque jour, les chrétiens feront l'épreuve de rinfériorité de leur condition, comparée à la condition de leurs cosujels musul-
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mans, tant qu'ils seront convaiiKus que c'est en vain qu'ils demaodeQi justice pour les torts qui leur sont faits, soit dans leurs persounes, soit dans leur? propriétés, et cela parce qu'ils sont regardés comme une race dégradre, indif^ne d'Clre mise sur le ra«^me pied que les sectateurs de Malioniet. «
Je ne crois pas qu'il y ait dans celle enceinte une seule per^oone qui puisse désavouer la sagesse et la fermeté de ces paroles-, kur élévation est jurande, car elles prouvent qu'au moment où elles étaient prononcées, les chrétiens résidant sur le territoire otioman étaient condamnés à une sorte d'os[racisnic permanent, qu'ils étaient les parias de ce {gouvernement, complètement placés, à raison de la religion qu'ils professent, en dehors <ic toute espèce de droit commun. Et c'était là, messieurs, ta vérité pure, vérité qui indiguil, i bon droit, la conscience de ceux qui avaient l'honneur de diriger le* intérêts de la France et de la (.iraude-Bretagnc; vérité qui était pro> clamée bien haut, afin que, prenant ainsi possession des e»pnts, elle piU les ramener à un sentiment plus équitable de la situation dere> malheureux captifs.
Aussi, messieurs, après nos triomphes en Crimée, lorsqu'à (a guerre succédèrent les négocialious, dans le traité de IRâ6, M. le comte Walewski, (|ui avait Thouncur de présider le congrès, fit entendre des paroles qui seront toujours utiles à rappeler dans At semblables questions, car elles prouvent et le droit incontestable de la France et le sujet d'application de ce droit; elles prouvent son éternelle sollicitude pour ces malheureux qui sont sacriHés à ont domination aveugle, fatahste, laquelle n'a |)erdu quelque cbos« de sa barbarie qu'à raison de la contagion inévitable de la douceur des mœurs et du progrès de la civilisation, mais qui n'en demeurent pM moins exposés à tous les caprices, sans que le malheureux clirétifli ait aucune espèce de garantie, ainsi que le disait très-bien lordCiarcndon, ni pour ses biens, ni pour sa personne.
Aussi, flans la s<;ance du 8 avril IHrjti, voici comment le président du congrès s'expliquait : « Il appelle l'attention de rassemblée su des sujets qui demandent des solutions et dont il peut être ntflcde s'occuper afin de prévenir de nouvelles complications et d'assorcr pour l'avenir le repos du monde... Le congrès n'ignore pas que l'étal dans lequel se trouve aujourd'hui la (Irècc est loin d'être satisfaisant... '
El dans une autre séance, il jircnait acte de l'adhésion, au moiui tacite, donnée à ces vérités par tous les autres plénipotentiaires, qw personne n'avait contesté la nécessité de se préoccuper sincèrcmeni d'améliorer la situation de la Grèce, et que les trois autres cours pro- . tectrices avaient reconnu l'importance de s'entendre entre elles i eti m égard. ^
Voilà, messieurs, la situation qui était réViMée par les hommes les plus compétents en 1850, et voilà comment la main puissante de la Fraocc, après avoir protégé la Turquie contre les envahissements delà Russie, s'étenflait aussi pacifiquement sur la Grèce, pour que ses droits fussent respectes; et certes ellectait hieneu mesure, après les services considérables qu'elle avilit rendus à la Porte OItoraane, d exiger d'elle un traitement unpcuplushum^-tiu vis-à-vis des sujets chrétiens.
Je reconnais qu'elle l'a essayé; seulement, ici encore, elle me paraît avoir à peu près compiétemenl échoué, et je n'en veux donner d'autre preuve que les évéuements qui éclatent dix ans après ; je veux parler de rinsurreclion de Crète, qui a été, comme vous le savez, le point de départ du dernier événement auttuel je vais venir.
L'insurrection de Crète a-t-elle eu pour cause les menées souterraines de quelques aventuriers, l'ambition du gouvernement grec, ou bien, au contraire, n"a-t-elle pas éclaté spontanément à la suite de vexations intolérables, de mauvais traitements que la population avait à subir et contre lesquels elle se révoltait?
C'est une question qui n'a besoin que d'être posée pour être résolue, car sa solution résulte des documents raémes qui, l'année dernière, nous ont été distribués par le gouvernement.
Il est bien clair que les plaintes des Cretois ont reçu l'assentiment de presque toutes les puissances, et que la France a fini par reconnaître leur légitimité,
le ne veux pas, messieurs, mettre sous vos yeux les procès-verbaux qui consacrent ces faits, ce serait abuser de votre bienveillance; je les tiens pour constants. Seulement je rappelle ce que j'ai eu l'honneur de dire l'année dernière à cette tribune : que sur ce point important et au moment où a éclaté un événement qui, malgré son caractère restreint, pouvait arrivera troubler la paix du monde, la France a semblé hésiter, qu'elle n'a pas eu là nue politique en forme, qu'elle en a eu en réalité trois succesïives et contradictoires.
La première a été la désapprobation formelle de l'entreprise des Cretois. Vous vous rappelez que, précisément à cette époque, M. le ministre des Affaires étrangères venait d'être appelé à ses hautes fonctions; il quittait l'ambassade de Constantinople, et, en venant à Paris, il crut devoir s'arrêter dans la capitale de la (irèce. Il eut là une entrevue avec le jeune roi: il lui fit connaitrc la désapprobation formelle du gouvernement français ; il lui affirma que jamais le gouvenieraent grec non plus que les Cretois ne seraient appuyés dans cette entreprise, et il laissa ainsi le cabinet grec dans la stupéfaction. Je dis dans la stupéfaction, car c'était une opinion, probablement énoncée, mais c'était une opinion générale en Grèce que la France avait été sympathique à la révolte de la Crète.
DISCOURS PARLEMCNTAIKES.
On était allé beaucoup plus loin. Je ne veux pas catreteoir Chambre de détails qui, n'ayanipoiol un caractère officiel, pourrsiei être contredits; mais je ne craius pas d'affirmer que cette déclaration de M. le ministre causa au cabinet d'Athènes un grand chagrin r\ aae véritable surprise.
Mais je me hâte d'ajouter que lorsqu'il fut h Pans, s ct;ml nu commuoicalion avec les chanceliers d'Europe, M. le ministre moi complètement son opinion; à ce point que, sur les iasiigatioos cabinet autrichien, — et M. le ministre actuel des Affaires élrangri connaît toutes ces dépêches auxquelles je ne fais qu allusioa citer, — sur les insti(];ations du cabinet autricliiea, auquel se joigiif celui de Berlin, et par une conversion à coup sûr fort étrange, M. \e ministre en arriva nou-seulcraeut à faire des remontrances à U Torquie, mais encore à faire une proposition de cession de l'île deCrèit au profit de la Grèce.
Toute l'Europe connaît ces choses, et dés lors vous voyez la iKttauce qui sépare l'une de l'autre ces deux politiques : c'est onwufi un non, c'est l'affirmation et la néjjatiou; car si l'Europe étiiiût^ ressée à ce que l'ile de Crète ne restât pas plus long^tenips tatnks mains de la Porte Otloinaue, il est clair que la Crète avait ni^on dt secouer ce joug odieux, puisque l'Europe était de comphciiè ivtf elle.
Eh bien, vous savez quelle fut la réponse de la Porte OtlumiDr; elle fulàlafois ferme et fiére : elle rappela que la Crète faisait pirfif de l'empire ottoman depuis les traités, qu'on pouvait la lui arraclut, mais qu'elle ne la céderait pas.
En présence d'une semblahle déclaration, il fallait recouriria qu'on peut appeler au Palais un parti subsidiaire, on ne réclama ptv la cession de ce territoire, mais on demanda à intervenir dausl'adi*nistralion intérieure de la Turquie, en ce qui touche, bien entcmii. la Crète, et vous vous rappelez ce mémorandum que j'ai là, <pif ne lis pas, qui porte la date du 29 octobre 1867, m^^morandum dv* lequel la Prusse, la (;randc-Breta(jne, l'Autriche et la France inttf^ viennent à la fois pour demander à la Porte Ottomane de Iraiterli Crète avec plus d'humaniic et d'administrer ces malheureuses paj»* lations au lieu de les dépouiller, de sillonner cette ile de roules f permissent les communications, et, en un mot, de mettre fini« régime in(olérable, qui serait tôt ou lard la cause d'une nou«* insurrection.
En même temps, vous le savez encore, je rappelle ces faits ii^ somm;iiremenl, non-seulement le gouvernement français doniuiii la Grèce ces témoignages inattendus de faveur; non-sculcincBi i entrait dans les négociations pour se déclarer très-nettenieat cooW
la Porte Ottomane, mais eucorc il totërait tes enlrcprises qui se faisaient à ciel ouvert et les comité.<; dans lesquels ou levait des liomraes et l'on recueillait de l'arçcDt et des armes, et vous Q*avcz poiat oublié, messieurs, ces valeureux marias qui, h la faveur de la brume, avec des balancelles, au risque de la vie et en bravant le blocus qui enfermait Tile de Crète, allaient jeter sur ces malheureux rivaffes des hommes et des fusils.
Toutes ces choses éLaient sues de ta France. Je ne dis pas qu'elle les approuvât officiellement, mais c*est alors qu'elles s'accomplissaient qu'elle tenait te lanfijage eu complète contradiction avec celui qu'elle avait fait entendre au mots d'août lMG(i.
Comment trouverez-vous étonnant que l'insurrection de Crète ail continué? Comment trouverez-vous étonnant que la (irèce ne s'en soit pas désintéressée? Je ne veux pas rechercher par quelle cause secrète la Turquie a tout à coup pris une attitude qui semblait démentir tous ses précédents. Jusque-là elle s'était épuisée en vains efforts sur ce petit morceau de terre qui avait été arrosé de tant de sanj; généreux. .Mais bientôt elle s'en prit au gouvernement grec lui-même, et vous connaissez l'ultimatum qu'elle lui fit signifier. La Grèce résistant» ce fui alors que la France et les autres puissances inlervinrcut.
Ici, bien loin de blâmer le gouvernement, je suis trës-prét à le remercier. Il m'est difficile d'admettre que ta conférence h laquelle il a été procédé ait eu une très-grande efficacité : elle n'a résolu aucune (jucstion, elle les a toutes ajournées. Cependant, messieurs, toutes les fois qu'il s'agit de la paix ou de ta guerre, il serait bien injuste de ne pas .savoir gré aux gouvernements mêmes de leurs bonnes iuten lions dans de pareilles questions, quand cites se débattent daus une .situation semblable à la nôtre qui pourrait amener un vaste embrasement. Au milieu de tant de questions indécises, de tant de confusions, de tant de passions qui s'ignorent elles-mêmes, bien qu'elles soient sur le point de s'entrc-déchirer, quand on rencontre un gouvernement qui, par un moyen quelconque, arrive à ajourner une lutte, ou doit, je le répète, accueillir sa décision avec satisfaction.
La pensée de la conférence est venue du cabinet prussien ; la France avait jusque-là employé ses bons offices vis-à-vis de la Grèce pour la déterminer à rentrer dans l'exécution du droit des gens ; je ne recherche point, ne voulant pas me livrer à une discussion de détail et aller, au delà des faits connus, étudier les intentions, je ne recherche pas qu'elle a été la cause de cette inspiration du cabinet prussien, et pourquoi elle a été favorablement accueillie par te cabinet français; je me borne à la constater avec le sentiment que tout à l'heure je prenais la liberté d'exprimer; seulcraeat il me semble qu'à ce
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inimiciit solennel la France, je n'hésite pas à le dire, ou loaiao moins le cabinet français, a manqué de fermeté, et que pcai-«ire vis-à-vis de la Turquie il ne s'est pas montré suffisamment eiipeani.
La Turquie avait le droit, puisque celait à elle qu'on propu^ait une conférence pour arrêter ses armées» prêtes à entrer en campi- {îne,de se tenir à rultimatum qu'elle avait signifié; elle avait le drmi de poser ses ccinditions, mais on avait le droit aussi de le modifirr par l'influence morale, souveraine, qui appartient à une f^randr nation comme la France, laquelle a rendu à la Turquie des service aussi signalés.
Matlieureusement, il n'en a pas été ainsi. Lh Turquie a annoncé d'avance, non-seulement qu'elle n'admettait pas qu'il fût question de la cession de l'ile de Crète, ce que je comprends, mais qu'elle ne voulait pas qu'on s'occupfttde l'administration intérieure de cette tle.
Or, messieurs, prcncz-y bien jjarde, accepter la conférence dans de semblables conditions, c'était reculer en deçà du 25 octobre 1867, en deçà du H avril I8j6; c'était donner aux {jénéreux instincts de \» politique française, à son besoin de sentiment, si vous le voulez. — mais le sentiment, dans les choses de ce monde, a une puissance très-grande, — c'était donner, dis-je, à cette politique, un édatinl démenti. Et c'est ainsi que chacun l'a jugé. La Grèce, elle, a été écartée de la conférence; messieurs, on l'a dit avec raison^ et cette parole n'est pas de moi.^ elle n'y avait qu'une place ; c'était la place d'une accusée, elle devait y comparaître devant ses juges-, il ne lui a pas convenu d'aciepler un pareil rôle, il faut en féliciter ses bomiar» d'État; mais, par cela même qu'elle était absente, ses intérêts ont été singulièrement sacrifiés.
Je neveux pas dire qu'on ait accueilli toutes les eitigences dc\i Turquie; on les a cependant sanctionnées en les adoucissant ; detdlr sorte, messieurs, que la (Jrèce est sortie de cette conférence humiliée, diminuée devant l'Europe; et la (îrècc ne peut pas subir une hunuliation ni une diminution, sans que cette humiliation et cette diminution atteignent la France. La France s'est trouvée alors diretlfment engagée dans la cpiestion, elle avait un intérêt d'honneur j soutenir sou alliée, et à faire triompher dans cette conférence do prétentions qui étaient légitimes.
.Mahieurcusement, messieurs, je crains qu'elle ne Tait pas fail.ei. quand je disais que la question qu'il s'agissait de résoudre ddosU conférence avait été purement ajouruée, je crois que j'étais dan» l( vrai, et je tire cette conséquence de l'attitude même du gouvcmfraent grec. Permettez-moi, messieurs, celle dernière cilatioa . fH* me parait complètement justifier l'opinion que j'ai pris la Ubertf d'exprimer devant vous.
Voici, messieurs, comment M. Rangliabc faisait connaitrc à son fîOuvert»emcQt les imprcssious que lui inspirait cette solution, qu'il ne pouvait accepter sans un grand sentiment de tristesse :
« Il esl flautanl plus rcgrel table , dit le ministre des Affaires êlranjïèrcs de la Grèce, (jue la conférence ne se soit pas occupée de ta question créloise qui piiurrail, en se renouvelant dans un temps plus ou moins rapproché, produire les ni<?raes effets, que les grandes [uiissaDces, à rexceplion de la Grande-Bretaj^nc, ont cru devoir peser, en 18G7, sur la Porte Ott(>mane pour ia déterminera consentir a un examen des vœux des Cretois..... C'est là ce qui, comme j'avais l'iioaneur de vous le dire, place le cabinet français en contradiction flvec lui-même.
■ Le gouvernement du roi, ajoule-t-il, comptant sur les dispositions des six grandes puissances signataires du traité de lH56ea faveur des cbrélicns de l'empire ottoman, se flatte qu'elles voudront bien eiiuployer leur haute iuMuence afin que le sort des Cretois, et de tous les chriMiens nos coreligionnaires, soit sérieusement amélioré, j-
Eh bien, messieurs, comment ce vœu, bien modeste assurément, bien mélancolique, et tel qu'il convenait à celui qui avait été ainsi évincé de la conférence, comment a-t-il été entendu par le gouvernement?
A peine s'était-il passé quelques semaines depuis que ce vœu avait été produit, que le gouvernement français, contrairement à Kmtes les traditions (jue tout à l'heure je rapjielais, a refusé d'écouter les plaintes, cependant très-légitimes, de malheureux Grecs qui avaient vu leurs anciens privilèges violés par la barbarie de la Porte Ottomane.
Vous savez, en effet, ce qui s'est passé dans les Sporades. Les Sporades sont de petites îles, sur l'Archipel, parmi lesquelles se trouve l'ile de i'athmos. On m'accusera d'ôlrc un seulimcntahsle, c'est possible; mais enfin, il y a de grands souvenirs qui vont droit au cœur, et il est difficile de se défendre de certaines impressions. Eh bien, dans ce groupe d'îles vivait une popubitou fort brave, jouissant, aux termes de chartes séculaires, de privilèges qui leur assuraient la noniinaiiou de leurs magistrats, de leurs patriarches, le libre exercice de leur culte. La Turquie, trùs-forte par l'adhésion qu'elle avait trouvée de la part de la France, résolut d'en Htiîr avec ces restes d'indépendance qui pouvaient être dangereux par la contagion qu'ils auraient exercée sur les autres parties du territoire grec,
Les îles ont été envahies, les privilèges ont été détruits, et les malheureux qui ont voulu se défendre, forcés de prendre la mer. nuelques-uns sont venus en France. Voici ce que je lis dans une dépêche:
« Les habitants se sont enfuis dans les montagnes et ont envoyé à
II
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CoDstaiilinople une pétiliuii demandant le maioUen de leurs prÏMléges. »
Si les feuilles qui ont rapporté ces faits ont été bien informces (ii'putés des Sporades sont venus en France; on ne les a pas accueill ils n'ont pas été reçus par M. le ministre des Affaires étrangères.
Messieurs, je n'accuse pas, à coup sûr, les intentions de l'hoaurab! iiilintuistrateur qui dirijïc ce département. Mais je dis que les ne silés qui l'ont contraint à prendre une résoEuliuQ si douloureuse ool di^ Hre Ijïeu puissantes pour qu'elles triomphassent de ses sentiment, que je me permets ifc deviner, en affirmant qu'ils étaient favoralvle-à ces malheureux.
El voilà comment s'exerce la prolcclion que nous avons promise aux cliréiiens d'Orient! Voilà comment ils sont chassésdc leurs maisons et coïAmcut la barbarie vient les priver de leurs droits acqui» par une loujjue prescription et qui n'étaient nullement à redouter, car les malheureux habitants de ces îles sont précisément . par leur petit nombre, dans rimpus^ibitité de causer le moindre ombrage i ij Turquie. Mais c'est uue question de principe qu'elle a voulu ùder-, c'est la civilisation que la Turquie poursuit dans ces derniers débris ; c'est la Croix qu'elle veut étouffer sous le Coran.
Voilà, messieurs, ce qui s'est passé, cl nous sommes restés uonsculciueut indifférents à ses plaintes, mais dédaigneux. Voilà ce qui me parait intolérable, et je prends la liberté d'appeler sur ces faits raltcnlion bieuvcillante de la Chambre.
Il n'est pas possible que le (jouvernemenl français, changcaDt ù ■ souvent sa politique, s'arrête ainsi, en définitive, à celle qui blci« i nos scntimeuls les plus cliers, et qu'il protéjîc la force brutale cuuirr la faiblesse opprimée.
.l'ai lu, en effet, messieurs, des documents que je pourrais, que jf devrais peut-être mettre sous vos yeux, tous officiels , autbcutjqur*. émanés des différents agents qui résidaient dans l'ilc de Crète, agent» delà Crande-Brctague, de l'Autriche, de la Prusse, de la Francr; tous rendent compte, dans les termes les plus navrants, des barbann auxquelles se siml livrés les Turcs daus t'jle de Crète; des exactiois, des cruautés dont les malheureux insulaires ont été les victimes.
El c'est alorsquela France estintervenue, qu'elle a d'abord denuadé que la Crète filt abandonnée, car c'était à ses yeux une qucstioa qui intéressait l'équilibre européen; ensuite elle a réclamé pour la Crvte au moius le bénéfice d'une administration régulière, ce qui paraissait tout naturel. On s'est joué d'ellie comme à Tunis; seulement il ne s'agit plus ici d'une question d'argent, mais d'une question d'humanité; il s'agit de la protection que nous n'avons jamais refusée à dm malheureux frères d'Orient.
Craignons que, si nous persévérons dans une politique aussi contraire aux véritables traditions de la France, aux inspirations de Thumanité, la Grèce ne cherche ailleurs le secours moral que nous lui refusons. Ce n*est un secret pour personne qu'une grande puissance, qui ne manque ni de force ni de ressources, ni d'ambition
{mouvements divers) a quelque désir de se mêler des affaires européennes. Et M. le ministre des Affaires étrangères peut savoir qu'ayant été éconduits par la diplomatie française, les malheureux exilés de Crète ont pris la mer pour aller entretenir cette puissance de leurs légitimes doléances.
Je ne veux rien exagérer, je ne veux point apporter à cette tribune des pressentiments {bruit) que l'avenir se chargera peut-être de démentir ; seulement, messieurs, sûr que je ne me trompe pas quand j'invoque les véritables sentiments de mon pays, l'intérêt qui attache tous ceux qui ont un cœur à la cause de la malheureuse Crète, je la recommande à M. le ministre des Affaires étrangères, non pas pour qu'il lui porte un intérêt stérile qui aille se perdre dans des protocoles sans efficacité, mais pour .qu'il prenne en main sa défense, et la défense du droit contre la barbarie et contre l'oppression. {Très-bien! très-bien! sur les bancs à la gauche de l'orateur.)
PRONONCÉ AU CORPS LÉGISLATIF
Il AN S LA SE A > CE DU 13 AVRIL 1 80'.>
QUESTION ALGÉniEM<B.
Sur l'amenilcmcnt ttc M. Lo lion, demandanl pour l'Algérie un gouvercenieati
Messieurs,
Il csl assurément très-rcf^retlable, et cela sous tous les rapports, (luela question soulevée part'aracndemeatiiiiraport.inl de l'honoraWe préopinanl SDil uéccssaJrenieut jijournée. .le reconnais cepemlaiit 4|ue le principal élément de solution mauque au débat. Cet élémcûl, c'est l'enqutUe à laquelle il a été procédé l'année dernière. Ottr enquête a été faite avec le plus çrand soin, et je m'empresse de Ir dire, eu étaut ici l'écho de tout ce (jue j'ai entendu en Alçéri»*. «*llf J été faite avec la plus gmade indépeudaocc.
C'est pour nous, messieurs, une raison de désirer plus vivcnicni qu'elle suit mise sous vos yeux; cela n'a pas été possible; encore une fois, je le regrette et je reconnais avec Tliouorable M. Le Hun qu'il est cilrémemciit difficile de discuter daus une semblable silaaiioD que nous n'avons pas faite. ISéaiiniuins, les intérêts qui sont aia^ laissés en souffrance, ne pourront éprouver aucune espèce de satisfacltou de l'ajouruenieut qui vous est proposé. Et il est une ou dcai questions qui pourraient, à ce qu'il me semble, si ce n'est être lr>ilées, au moins être indiquées ilcvaul la Chambre, même en rabancr des documents desquels je viens de parler.
Ainsi, nous avions demandé que l'AlgiTic ertt le droit de nonniirr ses représentants; et assurément, messieurs, quelles que .«oient le? lumières que nous rencontrerons dans l'enquête dont tout h l'heort je faisais un éloge anticipé et par ouï-dire, cette question, qui a ét^ déjà soumise une première fois à la Chambre, pourrait être disealéf
devant elle et résolue par son vole. Je ne sais quellc<! raisons seraient aujourd'hui onposées piir le {juuvernemcnt ou par ceux qui coasidèrent la mesure que nous avons réclamée comme inopportune. Déjà nous en ,ivon«: entendu quelques-unes. On nous a dit qu'il était extrêmement difficile de pouvoir ap|diquer la consiiiuiiou qui refait la France à la colonie al(jérienne; que celle cohtnie, comme vous te savez tous, recevaituneorgaui^ialiou particulière des séualus-consultcs, et que les sénatu-s-eonsultes ne s'étaient point prononcés sur celle questi<m de représentation.
Je ne pourrais que répéter ce que j'ai eu l'honneur de dire à la ("hanibrc l'année dernière , dans la discussion que peut-être elle n'a point oubliée.
Sur la première question, il est bien clair que ce n'est point la constitution actuelle que nous invoquons; mais si cette constitution contient une lacune, éviflcmmenl injuste et contraire aux intérêts généraux, au lieu d'invoquer la cunstitution , il Faut s'empresser de la modifier. (,)uc sur ce point le Corps législatif soit incompétent, c'est possible; mais, comme il y a une autorité qui ne l'est pas, c'est le Sénat, nous sommes parfaitement bien venus à nous foire les échos des vœux qui reviennent de tous les côtés de la province d'Algérie, et en vertu descjuels la représentation est éuer<]i([ucment réclamée.
Dans la session du conseil général de la province d'Alger, ce vœu a de nouveau été formulé avec un certain sentiment de tristesse, j'en conviens, car pour un granil carps comme le conseil général de la province d'Alger, il y a eu quelque chose qui jusqu'à un certain point a ;>u lui paraiire fticheux, de sans cesse émettre des v<rux qui sont au «si sans cesse dédaignés.
Voilà pourquoi M. le rapporteur au conseil général faisait entendre ces paroles empreintes d'une mélancolie que jcrecommanfle à la sollicitude du gouvernement : -^ Eu recherchant, dans l'exposé de M. le préfet, la suite qui a été donnée aux vœux que nous avons adressés à 1 administration, daus le cours de notre session de 1S67, votre commission, messieurs, a éprouvé une véritable tristesse. "
Cette tristesse se conçoit, les vœux n'ayant pas eu de saîte. Pourtant le rapporteur en propose un dernier :
" Nous terminons, dit-il, en vous proposant d'émettre le vœu que les vœux que nous faisons soient pris par le gouvernement en plus sérieuse considération qu'ils ne l'ont été jusqu'à présent, rf
Kh bien, toutes les fois que le gouvernemeni a la parole, il s'en sert piHir nous assurer qu'il étudie milrement ces questions, qu'il se pénètre des besoins des populations, qu'il est exlrémemcnt sensible à la volonté que ces populations manifestent.
Les conseils généraux, qui, à coup sûr, ne sont pas un ramassis de
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factieux, ont le droit, d'après la loi, d'émettre des vœux. Vousvoytr, messieurs, ce que le gouveraeraenten fait, puisque ces couscUs généraux sont dans la uécessité d'émettre vœux sur vœux et en mémt temps de proclamer leur impuissance.
C'est afiu de faire cesser un pareil état de choses que nous tondrions que la Chambre prit on considération l'araendement que nous avoDS proposé.
J'ai répondu ainsi à l'objection qui est tirée de la constitution , de votre propre incompétence, j'ai répondu en disant que ces objections sont un obstacle de pure forme, facile à francliir; que lorsqu'on interroge les vœux des populations, on voit qu'elles sont profondéracDi blessées de la continuation de l'état de choses que le ijouverncmeni leur impose.
Mais permcttez-nioi d'ajouter, et c'est un mot seulement, qu'une autre objection tirée du fond même, la difficulté que présenterait l'élection de députés en Algérie, n'est pas plus sérieuse.
Le {jouvcrncrueni, en effet, nous a dit dans la discussion à laquelle je fais allusion que, d'après la constitution, il devait y avoir pour b représentation nationale un député pour 3:j, 000 électeurs ; qu'Userait assez difficile de déterminer ce nond)rc en Algérie, et que, danâ tous les cas peul-étre, si l'on voulait ainsi appliquer le principe constitutionnel, il n'y aurait qu'un député en Algérie. M'y âurait-il «[D'od député en Algérie, ce serait déjà une amélioration considérable ; ce serait une satisfaction donnée aux vœux qui, chaque année, sont émis par les conseils généraux. Nous aurions au moins dans cette enceinte un homme compétent, autorisé, revêtu du mandat national, i]vi viendrait nous entretenir des affaires de la colonie, et qui nous permettrait de contribuera sa prospérité et de faire cesser les injostircs dont elle souffre.
Mais je suis bien loin de concéder au gouvernement qu'en appliquant, je ne dirai pas te principe absolu de la constitution, mai^sa règle générale, on arrivera seulement à la nomination d'un seul député. Voici, en effets quel est le chiffre de la population française en Algérie, et sa répartition.
Les Français qui pourraient être inscrits sur les listes électonks sont, en .\lgérie, d'après le recrutement de 1866, au nombre de J0,897, ce qui contient assurément le chiffre de 3r>,000, et ce qui permettrait, comme je le disais tout à l'heure, ce qui serait déjà aa progrés incontestable, ce qui permettrait à l'Algérie d'envoyer OD député dans cette ccceinte, et même deux, puisqu'à chaque fractian de 17,000 électeurs peut correspondre la nomination d'un député.
Mais ces -<6,8!)7 citoyens, qui sont, d'après le droit commun, d"apr*s tes principes généraux, des électeurs puisqu'ils sont des citoyens
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français, sont répartis daus les (rois provinces en proportions à peu près égales. Ainsi, dans la province d'Alger, il y en a 19,800 ; dans la province d'Orau, 13,855; dans la province de CoQSt;intiuc, 13,190.
Vous voyez donc, messieurs, et cela est dans la nature des choses, que ces provinces contiennent un chiffre à peu près égal d'électeurs. N'csl-il pas suffisant et assez respectable pour déterminer le gouvernement à accorder à chaque groupe de ces citoyens un mandataire qui les représente? Et n'est-il pas certain que les intérêts locaux de chacune de ces fractions du territoire algérien pouvant avoir des exigences particulières, il est aussi juste que raisonnable de leur accorder le droit d'élire un député? Quant à moi, je ne comprends pas quelles peuvent être les raisons qui arrêtent le gouvernement dans une mesure de cette nature, alors qu'elle est réclamée par l'Algérie, alors qu'elle est conforme aux intérêts généraux de la France.
Nous ne connaîtrons les véritables besoins de l'Algérie que le jour où ils pourront nous être révélés par ceux qui, vivant sur son sol, s'inspirant de sa vie de chaque jour, pourront être ses véritables et autorisés mandataires. {}farques d'approbation autour de l'orateur.)
Je ne veux pas prolonger davantage cette discussion; c'est bien plutôt, comme l'a fait le conseil général dans sa dernière session, un v<eu que je me permets de transmettre à la Chambre et en présence ilu pays qui nous entend.
Huant à moi, je regrette profondément qu'il ne soit pas possible au gouvernement de présenter, si ce n'est un projet de loi, au moins un sénatus-coDsulte, qui, pour la législature prochaine, viendrait apporter un remède à l'état de choses actuel dont souffre profondément l'Algérie, et qui est assurémeut aussi défavorable aux intérêts de la mère patrie. [Nouvelles approbations autour de l'orateur.)
Permettez-moi, messieurs, d'ajouter un mot, et ce mol est relatif au régime de la pres.se en Algérie.
Vous savez tous que le gouvernement a pensé que la loi de 1868 ne devait pas lui être appliquée; quelle en est la raison? Il m'a été impossible jusqu'ici de la deviner. Si les institutions civiles de IWlgéric ne sont pas conformes k celles de la France, ce que je reconnais, il n'en est pas moins vrai que son gouvernement doit se modeler, autant que possible, sur celui de la mère patrie. Et quand bien même l'élément militaire conserverait encore une prépondérance dont nous contestons la légitimité et Tintérét, je suis convaincu qu'il finira par disparaître complètement. En effet, après les révélations qui sont contenues dans l'enquête à laquelle il a été procédé, et en présence des explications ([ui, j'en suis sdr, seront aussi loyales que fermes dans la bouche de mon honorable collègue M. Le Hon, ce qu'il faut dire, messieurs, c'est -que rélément militaire, quelle que soit sa prépondérance en Algérie,
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ne peut pas cependant conserver indéfiDimeat la suprématie qu'il s'est arrogée sur la pensée humaine. {Très-bien! autour de toratmr.) Tandis qu'en France vous avez reconnu qu'il est saîje, poUliqae, opportun de faire cesser le régime administratif, qui était, vous le savez, exercé par des mains civiles, et qu'il fallait rendre à la pre*v le ré[îime de droit commun, vous avez mainlenu pour l'Alt^éric k régime administratif qui est conHé à des mains militaires.
C'est là, messieurs, une anomalie; c'est un danger. C'est d'abonl une anomalie que rien n'explique, et les colons de l'Algérie ^ demandent par quel privilège humiliant pour eux ils sont jugé? indignes d'une liberté qui a été reconnue nécessaire en France.
Je dis ensuite, messieurs, que cette exception est dangereuse. Elle est dangereuse précisément parce qu'elle suscite en Algérie des irritalious qui peuvent toujours être pour le gouvernement une sorte d'embarras, Elle est dangereuse, eu oulre, parce qu'elle arme le poiH voir militaire d'une autorité qui est bien plus pernicieuse à celui qs! l'exerce qu'à celui qui en souffre.
.te pourrais très-facilemeul justifier celle opinion en metiani sons vos yeux quelques-uns des averlissements qui, dans des tenues pitt* récents, ont été adressés à la presse algérienne. J'en ai uo entre les mains, oiuui journal a été averti pour avoir émis le vœu que l'Algérie eilt des représentants au Corps législatif; et voici, en effet, messieurs, ce que dit ravertissement qui a été donuô au journal l'Kcho (tOrn: < Il ne faut pas comprendre le premier mot de ce qui se passe du» les élections de uos départements... pour ne pas savoir que l'Empire n'autorisera jamais l'Algérie à élire des députés indépendants. •
Sur quoi M. le gouverneur de la province de l'Algérie donne un averli-^semcul au jtmrnal, et cet avertissement est ainsi raolivë:
» Considérant que l'auteur de cet article cherche ainsi à jeter b déconsidération et le mépris sur l'administration algérienne et le gouvernement de l'empereur,
■ Un deuxième avcrlissement est donné au journal tÉcàod'Oran. *
Et vous voyez à quel résultat piquant et inattendu on arrive, lorsqu'un journal est frappé d'un avertissement pour avoir suppusé de la part du gouveruement la résistance qui va se manifester, je n'en doute pas, par l'organe de M. le générai Allard, Le journal d'Orananil deviné que le gouvernement s'opposerait à l'élection des dépntés de l'Algérie, et pour cela il est considéré comme ayant appelé sur Icgouveruemenl h décousidéralion et le mépris, et il est frappé d'un atertisscmcnl. Je demande ce que devient la conscience publique en présence de semblables contradictions. N'avais-je pas raison de dire que ce pouvoir arbiiraire, discrétionnaire, est beaucoup plus dangereux pour celui qui l'exerce que pour celui qui le subit? Peut-il
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dépendre d'un général ou d'un préfet de disposer de la cousidéralioii {ïuù citoyen, et l'adminislralcur n'esl-il pas atteint, dans uue certaine mesure, dans la considération qui lui est essentielle, quand il se trompeaussi lourdcmeol dans l'exercice du pouvoir qui lui est contié?
Dans un autre avertissement, je rencontre un détail «jui n'est pas moins curieux. Mgr l'archevêque d'Aljjer était veuu à Paris, et un journal avait racouté qu'il avait eu avec l'empereur plusieurs entrevues. C'est dans la correspniirlance parisienne du journal l'Akhar, et c'est précisément à cette iiccasiou tpic le journal reçoit, non pas un avertissement, mais un communiqué, dans des termes qu'il n'est pas tout à Fait inutile die mettre sous les yeux de la Chambre, pour lui prouver ce que devient ce pouvoir discrétionnaire et comment il travaille, si ce n'est à la pacification des esprits, au moins à leur cdilicalion.
' Le journal l'Akhar du 1 1 de ce mois publie, au titre Correspondance parisienne, un article de M. Allao. qui parle des cutrevues de l'empereur et de l'archevêque d'Aljjer. D'après cet article, M\^,v I.avi- Çcrie, sentant qu'il avait dans le chef des bureaux arabes un ennemi à surveiller, se serait !den {jardé de quitter Paris pour retourner dans son diocèse. Il serait resté plus de trois mois à Paris, et, dans cet intervalle de temps, ses entretiens avec l'empereur aiiraieni été nombreux. Il aurait surtout vivement appuyé la nomination de M. Béhié, fi qui la position de gouverneur ffénéral aurait été offerte. Knfin, le réçime militaire serait mort en principe, et sesjours seraient comptés.»
Et c'est ce communiqué qui s'exprime ainsi, bien entendu, enTésumaut ce qui avait été publié par le journal.
Il ajoute : ^ Le correspondant de VA/iltar a été mal infurmé. D'après les renseignements reçus de Paris, il est f.iux que l'ciupcreur ail reçu plusieurs foi.s Mgr Lavifferie; il ne l'a vu qu'une seule lois, quelques jours apr^s son arrivée à Paris.
' Sa Majesté n'a nullement pensé à offrir le gouvernement de l'Algérie â qui que ce soit, et il n'est nullement dans ses intentions de changer l'orfi^anisalion actuelle de la cotouie. n
C'est le souci des choses qui ne le re^jardeot pas qui peut conduire le gouvernement militaire à de pareilles publications, à des puérilités semblables.
Comment! il va s'inquiéter d'une nouvelle qui est publiée par un journal delà localité! Et sur quoi roule-t-clle? sur le séjour d'un prélat qui dirige les affaires ecclésiastiques, non pas seulement d'une partie de l'Algérie, mais encore de toute l'Algérie- et parce que ce journal a raconté que ce prélat avait eu l'honneur d'être reçu plusieurs fois par Tempereur, voici le gouvernement militaire qui est en proie à des terreurs qu'il ne peut plus contenir. H faut absolument démentir un bruit aussi dangereux! Si Mgr Lavigerie est plusieurs fois
reçu aux Tuileries, vous en lirez cette conclusion que cela serait àébvorable à la mansuétude et à la durée du g^ouvernement miliuiit.
Je n'ai pas ici d'opinion personnelle ;i exprimer; mais ce qoeje puis dire, c'est que si le chef de l'Élat entrait en communicatioaavcc ceux qui peuvent lui donner les meilleures informations sur l'Algérie, fl il demeurerait convaincu que, d'un bout de celte province à l'autre. ~ on désire le gouvernement civiL Le {jouvcrnement militaire, quek que soient d'ailleurs les vertus, le coura(je, le mérite de ceuï qui es sont investis, le gouvernement militaire a fait son temps, il est r»d&calemeut condamné, et ce ne sera pas par les proiestalions impuissantes du communiqué, mais par des mesures sages et efficaces, qu* ûO arrivera à établir dans cette province la paix et le travail qui loi sont indispensables. [Très-bien! Irès-hien! autour de l'orateur.)
Ce que je demande, c'est que le {jouvernemcnt renonce à et régime de taquinerie qui le compromet beaucoup plus qu'il ne contpromet la presse; qu'il applique la toi de 1868 à TAlgérie comne il l'a fait pour la France. Tout ce qui a été dit sur les incoovéaieots du nouveau régime a été, suivant moi, beaucoup exagéré. La prestt a pu certainement, comme la pensée humaine, dont elle n'est (jnela représentation, se laisser aller à des exagérations; ces exagérations, permettez-moi de le dire, elle les a très-cruellement expiées par le$ nombreuses poursuites, par les condamnations presque aussi ooibbreuses que les poursuites, dont elle a été l'objet, et si la prcsM m considérait que SCS intérêts personnels, que son salut financier, ellf pourrait peut-être préférer le régime admimstratiF; mais la prtsse. messieurs, <.st représentée par des citoyens courajjeux et Indépoidauts... {interruptions sur pluiieurs bancs. — Approbation autcmr àt l'orateur)^ qui comprenuent que le régime du droit comman, Wa qu'il puisse les exposer à des peines plus sévères, à des ennuis bcascoup plus considérables que le régime administratif, est cependjni le seul garant d'une liberté véritable.
C'est cette liberté véritable dont il faut assurer les bienfaits à l'Algérie comme k la France. Il ne faut pas reculer devant la vérité quand elle se lit dans les colonnes d'un journal, et croire qu'à Faid» d'avertissements, de communiqués, on puisse la supprimer.
Déjà, l'année dernière, j'avais mis sous vos yeux des averlissencAls adressés à des journaux qui avaient eu le tort de s'iaquirterdcs symptômes mcnavants qui apparaissaient dans les tribus et pouvaicDl faire craindre que bieutùl elles ne fussent victimes du plus rcdootable des fléaux. Oue sont devenus ces avertissements? Ils ont clé démentis par l'histoire, laquelle malheureusement, par ces gnndcf épreuves, nous a donné une leçon, et nous serions bien aveugle» 4 nous n'en profitions pas»
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l'n dernier mut sur ce qui concerne le lerritoire civil et le terri loire militaire.
Nous ne pouvons pas discuter ici cette grande question, puisque l'honorable M. Le Hou, qui est le mieux renseigué d'entre nous, juge à propos d'ajourner la discu.s.^tion à laquelle il devait se livrer-, cependant je puis dire qu'au moins, dans une certaine mesure, la <Iuestion,en Algérie, est radicalement et souverainement élucidée, et 4|ue dans la partie de la province d'Alger qui est à l'abri de toute espèce d'incursions de la part des Arabes et dont le territoire peut »>tre livre, sans aucun danger, à la culture, c'est une mesure coraplé(eracnl inacceptable que de maintcuir eucore la dislinclion entre le territoire civil et le territoire militaire.
Le gouvernement civil, c'est-à-dire la loi et le droit commun, voilà ce qui amènera en Algérie la prospérité dont uous devons la dolcr sous peine d'offenser les intérêts les plus clicrs de la France tout entière.
C'est donc à ce résultat que uous devons tous tendre. Je reconnai.s, comme l'houorablc M. Le Mon, qu'uue vaste enquête a eu lieu et a démontré de grandes uécessités; mais en l'absence des documents nécessaires pour la complète ititelligcnce de la question, ce sont surtout des indications et des vaux que nous avons à exprimer tlevant la Chambre, et je termine dès lors par celui-ci, qui est peutêtre bien vulgaire, mais qui m'est inspiré par les nécessités de autre situation de tous les jours.
On nous promet une enquête, elle est à l'impression; elle sera distribuée à la Chambre; je voudrais que nous suivissions pour ce document, comme pour tous les autres, l'usage qui est établi dans uq pays voisin, c'csl-â-dire qu'au lieu de se borner à l'impression du nombre d'exemplaires indispensable aux ttéputés, aux sénateurs et aux grands corps de l'Étal, ces documents fussent mis dans le commerce, qu'on pilt les vendre à prix réduit, et qu'ainsi tous les citoyens pussent les acquérir.
W'oubliez pas qu'en définitive, nous ne pouvons être qu'un gouvernement d'opinion : nous représentons nos concitoyens, nous cherchons à être les interprètes de leurs intérêts; mais, nous inspirant surtout de leurs idées cl de leurs besoins, c'est pour uous une nécessité qui se manifeste de jour eu jour plus impérieuse d'associer la nation tout entière à ses intérêts, à ses affaires, dans l'ensemble comme dans les détails.
Telles sont, messieurs, les seules observations que je voulais soumettre à la Chambre. Je la remercie de les avoir écoulées avec intérêt. [Approbation autour de l'orateur.)
A M. LE MINISTRE DE LA GUERRE DANS LA SIÉME SÉANCE DU 13 AVRIL
Amendemcnl de l'opposillon JemninJanl pour l'Algérie le droUde nommerd
au Corps lÉgl^lalir.
Messieurs,
M. le niinisirc me rcinlr.r celle justice que je me suis contenté «le* rappeler cerlaiiis (ails j^ùnéraux qui luf.' serableot ressortir «Ti manière virinrieu^ic des {'preuves que déjà la question algérienne » subies dans (le prêfédetiles discussions.
M. le injiiisire de l;i Ciierre nie reprochait tout à IMieure d'avoir jclc quelque défaveur sur le gouvernement militaire; il pourrait f^ rappeler qu'à celte tribune je l'ni atiaqué de front avec des preave* auxquelles, suivaul moi, il ua été rieu répondu. {C^fst vrai! très-bit^f à (jaurbe.)
Et pour n'en rappeler qu'une, ^ ;i laquelle, suivant moi, il <*n impossible à M. le maréchal ministre de la Guerre de répondit quoi que ce suit qui détruise l'impression fLiQeste qui est demeorét cnciire eu Algérie ; — dans les derniers événemcnls dont ce malheureux pays a été le théâtre, chacun sait que la faraiue a sévi, aver dernière rigueur, dans ks districts militaires, et qu'elle a été à près nulle là où régnait le pouvoir civil.
M. le comte Léopold Le IIon. C'est parfaitement vrai.
M. Jules Famie. Il me semble que ce sim[}le rapprochcmenl soffirjil à juger la question en thèse, et me servant des propres parolef de M. le ministre, je pourrais lui dire : Si, après trentc-buii a d'occupation, la France en est encore à entretenir sur le territoire algérien 60,000 à îO.flOO hommes qui lui sont, dit le gouvernement, indispensables pour y maintenir la irauqtiillité; si M. le ministre àt la (luerrc est forcé de dire au Corps législatif qu'il est i m possible, i
len-
l'bcure où nous sommes, de dégager rélériiciit civil de l'éiônicnt militaire, il faul alors dire que rums expions la faute que nous avons commise, que uuus en recueillons les fruits amers, et que c'est {'aute d'avoir pnvisa[ïé, comme nous le dcviuus, rohligaliou qui nous liait imposée |)ar la conquête de celte colonie, que nous nous débattons péuiblcincnl devant des problèmes que uous n'avons pas même résolus, et que nous sommes dans l'impossibililé d'appliquer à celte c rilonte le seul régime qu'elle réclame et qui serait son véritable .sjIuL
Que veut dire, en effet, M. le ministre? el sur ce point, je nie permettrai de rinlerpcllcr direeleraenl ; que veut dire M. le ministre, quand il dit qu'il est aujourd'hui coraplétemcut impossible à l'administration civile de se passer de la parlicipatian du gouvernement militaire?
Ksl-ce que le rûlc du gouvcrncnicut militaire n'est pas défini p;ir le droit commun? Est-ce que ce n'est pas lui qui est chargé de la dcfeusc du sol, de sa sécurité et de l'exécution des lois? Mais à quelle condition, au moins dans les pays civilisés? A la condition de la prépondérance de rélétnent civil... (approbation autour de l'orateur), car l'élément civil représente la loi, et l'élément militaire représente la force, i'orce salutaire quand elle est employée à Texécution des lois, mais qui devient au contraire nuisible quand, par uue usurpation mal entendue, la force s'arroge un pouvoir qui ne saurait lui appartenir. [Xouvelle approbation à gauche.)
C'est là le spectacle que présente l'Algérie. M. le ministre m'accusait d'être trop sévère vis-à-vis du gouvernement (jul la régit.
Assurément, il ne m'appartient d'en parler qu'avec une extrême réserve; je ne suis que l'écho des plaintes qui sont parvenues jusqu'à moi, mais je serais d'une témérité inexplicable si je parlais de ma propre expérience. Cependant, je puis dire que partout où j'ai entendu des voix indépendantes, elles ont été uniformes à déclarer que ce qui pesait sur l'Algérie, ce qui rctarjlail ses véritables progrès, ce qui souvent l'avait jetée dans le doute cl de lâcheuses défaillances, c'était l'obstination du gouvernement militaire à conserver, plus qu'il ne devrait, une autorité qui ne devait pas lui appartenir.
Voilà ce qui se dit en Algérie, voilà ce qui se dit en dehors de rAlgcric. Et, en vérité, comment M. le ministre peut-il refuser rai- .'ionnablement à ce grand pays qui appartient à la France, qui lui est, je ne dirai pas annexé, mais qui est la France elle-tnéme, — les actes du gouvernement vous l'ont sufHsammeul déclaré, —comment peut-il lui refuser de se faire représenter par des députés librement élus?
M. le ministre me demandait s'il fallait faire participer à l'élection
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les 2,400,000 Arabes. Qu'il me permette de lui répondre que rettf objection ne me parait pas sérieuse. Jamais pcrsonoe u'a fait uof sembi bic propo«i(ion, et je pense que si vous vouliez cou^ullcr i<s Arabes, il n'y eo aurait pas un seul qui demanderait à jouir d'un td
privil<5f;e.
Les Arabes cependant eu ont ret;u plusieurs qui peuvent paraltrr dangereux et inquictcr les esprits réfléchis qui voient plus loin qur l'heure présente. Lorsque dans les rues de Paris nous voyons parader avec une certaine affectation les citoyens algériens auiqucl' vous avez remis des armes, que vous avez pris dans la populadoD b plus jeune, la plus active et quelquefois la plus turbulente, il est parfaitement permis de se demander si vous n'avez pas ctùé pour l'atcnir un danger et un embarras considérables qui devraient élit ao moins contrc-balaûccs par plus de liberté accordée à l' Algérie.
Eh bien, si les 2,400,000 Arabes doivent être complètement écartai de la question, ce qui est tout à fait hors de doute el ce qui ne mik rait être un embarras pour elle, je demande à M. le ministre de li Cuerrc pourquoi il refuserait aux ^16,000 Français, je prends ce chiffre d'après le recensement de 18(J(î, mais je pourrais prendre le chiffre de M. le ministre, qui ne m'embarrasserait pas davantage; ce .serait :in, 000 , ce serait 29,000 que la question de droit res^tcrail U même... est-ce que ces citoyens ne doivent pas faire entendre leur voii dans cette enceinte?
Vous dites: Ils ne payent point l'impdl! Cest vrai, ils ne payent pas l'impùt; mais c'est parce que vous ne voulez pas le percevoir: vous savez que depuis plusieurs années, ils le réclament avec instance. 1 Us demandent qu'il soit établi sur leurs ])rupriélés; mais, s'ik ne payent point Timpiit foncier, M. le ininistrc a eu rai.son de le faire remarquer en répondant à l'interruption que je m'étais permise, un payent des taxes, c'est-à-dire qu'ils font sur leur Fortune persoantll les sacrifices qui suât exigés par l'État, et qu'ils contribuent aflt| charges publiques. Ils sont donc citoyens comme nous, nu mèa titre que nous; ils ont le même droit que nous à être représentés. ce n'est que par une méconnaissance des véritables règles de Vi que vous leur refusez ce que nous réclamons eu leur nom.
Vous n*avcz rien dit, et je le comprends bien, des difficultés qui vous sont quelquefois opposées sur le mode de votattoo; car ce sont des détails dont îl nous serait facile de faire justice, et ce qui re$te de vos observations, quelle qu'en soit la légitime et considcrable autorité, c'est ta plainte réitérée, depuis plusieurs années, de tons le» citoyens d'Algérie, (le tous les corps librement constitués, des csmseils municipaux, des conseils généraux, pour demander que \(VK députés soient admis au sein du Corps législatif; c'est le vcra de
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jmiHilalious, vœu que vous iHéconnaisscz , vœu <jui cependant sera lonstaiuractjt répété dans cetre enceinte; et j'espère, grâce à la prcssioD de l'upinion. que nous pourrons triompher de votre injuste résistance. [Trct-bkn! autour de t'ornUur.)
Voilà, messieurs, ce que je voulais dire relativement à la norainalion des députés.
Ouaut à la presse, j'avoue que j*ai été profondément surpris des observations que j'ai entendues dans la bouche de M. le ministre de la (Juerre. Quoi! les érarts de la presse atfféneuue pourraient créer dans la colonie des dangers de guerre civile! Comme si la presse pouvait exciter les sentiments hostiles de 2,400,000 Arabes dont a parlé M. lo ministre de la Guerre, qui vous disait qu'ici même il ne falhiii s'exprimer (|u'avcc une extrême réserve, rar les discours qui étaient prononcés dans les séances du Corps législatif él aient lus sous la grande lente! Dans tous les cas, ils ne seraient lus que par un très-petit nombre de personnes, par l'excellente raison (jue connaît M. le ministre de la Guerre, à savoir que sur les 2,400,000 Arabes, il en est à peine quelques-uns qui savent lire cl écrire. Il ne faut donc pas parler en leur nom des périls que pourraient faire courir les exagérations de la presse; ce que vous appelez exagérations, c'est souvent la vérité. Cela a été démontré lorsque, vous pariant des appréhensions d'un journaliste à propos de la famine qui allait décimer les malheureux indigènes, j'ai mis en regard ces paroles pleines d'iudignalion irritée de ce gouverneur militaire qui n'avait pas vu le mal, qui Ta laissé sévir et qui a été si bien impuissant dans cette administration, que cependant vous persistez à vanter, que le fléau s'e«t étendu sur tous ceux qui étaient ses administrés, tandis qu'il a respecté ceux qui étaient protégés par rélément civil.
.le ne saurais donc assez le dire : la presse ne mérite pas le régime exceptionuci que vous maintenez pour elle dans le territoire algérien ; il n'y a aucune bonne raison qui puisse motiver une sembbble différence, et quant aux autres observations de M. le ministre de la liuerre, qu'il me soit permis de le lui dire; je comprends fort bien que daus ces observations écourtée^, il soit impossible de toucher à toutes les questions et de les résoudre comme elles devraient être résolues; cependant il en est une qui a été reproduite dans !e cours de la discussion de l'année dernière où j'avais dit un mot de ce qui est, à mes yeux du moins, un fanlAme extrêmement facile à dissiper. Un nous dit : Si vous vouliez établir partout le régime civil, vous vous priveriez du concours de radrainistralion militaire qui est si bienfaisante; et tout à rhcurc, M. le ministre vous faisait l'énuméralion de toutes les fonctions que remplissaient les officiers des bureaux arabes. J'ai dit, messieurs, dans une précédente discussion, et je
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répèle encore que non-seulement je n'allaquc les ialenlioas de personne, mais je demeure convaincu que la plupart des officiera uni accepté la mission à peu prùs impussihtc do ramener à eux la pup«lalion arabe par les nioycus dunt ils disposent.
Mais celle conccssiuii, qui ne nie cuiile rien, étanl faile, je pnr M. te ministre de remarquer que ce qu'il détend pourrait ôlre appelé l'annrchie, car c'est la confusion des pouvoirs, et par coas^qucoi. messieurs, l'altération même de ces pouvoirs. Quand il disait toot i riieure que les bureaux arabes élaieut nécessaires pour les acie<<lf Télat civil, pour l'iuslruction criminelle, pour la répression des déliu, il oubliai! que les municipalités convenablement constituées, conarac déjà ou a commencé a les établir, pourvoiront bien mieux que ir> officiers des bureaux arabes à ces nécessités; que les juges de piii avec les pouvoirs dont ils sont investis feront la police, et coiuracûceronl rinslruction criminelle avec beaucoup plus trefHcacitt^ que les bureaux arabes, et je pourrais citer des laits dont il résulte qêt ces difîércuccs entre le territoire militaire et le territoire civil bro» risent r impuni te beaucoup plus que la répression.
En effet, (juand un crime a élé commis eu territoire militaiir, «i le coupable s'échappe puur venir dans le territoire civil, il faut des formalités qui sont longues, et qui durent quelquefois plusieurs jours, avant que la compétence de ces auturités suit recoimae, et que le prévenu puisse élrc poursuivi. Ce n'est qu'un simple fait, mais il est considérable, cl si vous viviez en Algérie, vous verrici combien il se répète souvent. Mais j'aime bien mieux m'attacher aoi principes, qui ne peuvent pas me tromper. Il n'y a aucune espèce dt raison, aucune, cntcudcz-lc bien, de maintenir dans les burcauv arabes ces pouvoirs exceptionnels anormaux, j'ai le droit de le dire, usurpés, dont aujourd'hui ils sont iuvcstis. La |)U|)ulatioa curopéenoc est assez dense, assez dévouée, assez pénétrée de ses véritables devoirs, pour n'avoir pas besoin de ces auxiliaires, elle réclame atant m tout le bonheur d'en é(rc privée; elle proteste conslammcnl cuntre M ce prétendu secours que lui apporte l'autorité militaire; elle o'co veut pas; elle nous t'a déclaré par tous ses organes, et par coos^ quent si vous vous mainlencz ainsi en Algérie , ce a'est pas dao» Tintérél de l'Algérie, c'est dans l'inlérét de l'armée el de volfc propre pouvoir. Vous n'avez pas voulu chauger de système, parce que ce système, qui vous a déjà profité dans des jours anciens que je ne veux pas rappeler, esl la base de ce régime que nous combalioos tous les jours cl qui ne peut porter en France que des fruits détc^ tables.
Déjà, en Algérie, il est jugé. Nous demandons avec ardeur qu'on prenne toutes les mesures qui sont nécessaires pour que le gouver-
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nemetit civil soil siibsliliu' au gouvernement mitilairc, parce que ce sonl là les vneux de h colmiie a![férienne, parre que c'est là l'application des véritables rtf^Urs et des principes qui seuls sont protecteurs de la liberté et qui férondent le travail.
Permettez-moi, en lennitiaiu, de vous dire un mot d'une réclamation qui souvent a tîté adressée par l'Algérie à la France, sans que cependant le gouvernement s'en siiit préoccupé; je Fiivais oubliée dans mes premières observations. Je veux parler de celle qui est relative à h justice.
Ici je demande à M. le ministre de la (iucrrc quelle peut être la raison du régime exceptionnel qu'où impose à \n magistrature.
Huand il est question de la presse, c'est une sorte de lieu commun, — qui est aussi facile à rrj»éter <|u';igréable â entendre, du moius pour certaines oreilles, — que la presse est une suspecte, qu'elle est réputée factieuse, et que toutes les mesures exceptionnelles sont bonnes contre elle. Est-ce que vous avez la même opinion de la magistrature ? Je ne veux pas vous faire l'injure de le supposer-, et cependant il Faut qu'il y ait quelque chose de semblable pour que des magistrats qui sont inamovibles en France soient in matm quand ils sont en Algérie, qu'ils soient à votre disposition, que vous puissiez les briser dans leur carrière, et qu'à côté d'eux vous ayez institué un cullége de défenseurs qui dépendent cgalcracnt de vous.
Eh bien, messieurs, il y a longtemps qu'on a réclamé pour la magistrature algérienne le régime de la magistrature française, et jusqu'ici je n'ai entendu aucune espèce de raison valable qui piU justifier l'exception dont la magistrature algérienne est l'objet. Je sais, ou du moins je l'ai entendu dire, que l'attention du gouvernement est appelée sur toutes ces graves qucstious, et c'est précisément parce que je le sais que je lue permets de lut adresser ces observations. 11 est certain, qunj qu'en ait dit M. le niiuistre delà Cluerre, que tout n'est pas pour le mieux dans le régime algérien, et que, si l'on rorlifiail le gouvernement civil, si l'on avait plus de con- Qancc dans les citoyens capables de donner quelquefois leur vie à celte colonisation, qui a été si souvent pour eux un objet de sacrifices et de perles; si l'on avait plus de confiance en eux, si on se livrait davantage â leur initiative, on pourrait .soulager la colonie de ce fardeau du régime militaire qu'elle subit impatiemment, et en môme temps on pourrait aussi réali^ser dans notre budget des économies auxquelles nous ne serions pas inscns;ibles.
Encore une fois, messieurs, ce sont là de graves sujets de préoccupation. Puisque la discussion est ajournée, nous ne devons pas aller plus loin dans cet examen, mais nous sommes convaincus, du moins je le suis, que l'année prochaine, ceux qui auront à remplir la ill. 46
tâche que nous ne pouvons accomplir dans ce moment, rencontrtront de la part du gouvernement des dispositions qui, dans une certaine mesure, seront favorables aux idées que j'ai pris la liberté d'exprimer devant vous. {Approbation autour de torateur.)
L'amendement de ropposition ftit rejeté par 151 voix contre 47.
PBOTfONCÉ AI" CORPS LÉGISLATIF DANS LA SÉANCE DU S DÉCEMBRE 1K6'.«
CONTKE L* PHCS.SION ELECTOKAtBt
En réponse i M. le miDislre de riulérieur qui, après avoir fait de» déclarations ea faveur de la liberté, deiiiandail Ja validation d'une éteclioQ cnlaibi'c de pression étcctorak*.
Ce n'est pas moi qui me plaindrai que le discours de l'honorable M. Jules Ferry ail appelé à celle tribune M, le niioistre de l'Intérieur. H a fait eolcndre des déclaralions dont l'imporlaoce a'a échappé à nucun de vous, et rjui n'iivaiem pas besoin, pour vous émouvoir, d'être rehaussées par le talent qu'a montré roraleur.
M. le iiiiui^tre de l' Intérieur a été culrainé loin du Icmia de la discu!>$iuu; cela eût été difficile autremeut, et, en effet ^ pour un esprit comme le sien, le côté général de cette discussion avait de tels attraits, et, j'ajouterai, une utilité si directe et si haute, qu'il lui était difficile d'échapper à ces contraintes. Aussi bien, messieurs, chacune des discussions qui s'ciiga(;ent devant vous sur un débat électoral, contient-elle eu elle-même ces vérités éternelles que nous ne devons jamais oublier avant de rendre notre sentence, puisqu'en pareille matière nous sommes doublement jugés, jugés au point de vue moral, ju{;és au point de vue politique, et chacun de ces intérêts appelle de notre part une préoccupation égale.
Vous comprenez fort bien que je ne veux pas, à la fin delà séance, retenir longtemps votre bienveillante attention, et je suis condamné, bien à regret, je l'avoue, à donner à la réponse que je vais essayer devant vous, des proportions qui ne sont pas dignes du discours que vous venez d'entendre.
M. le ministre disait tout à l'heure, et ses paroles m'ont frappé, que tous nous voulions fonder la liberté. A cet égard, je suis heureux de constater l'adhésion unanime qu'une semblable déclaration a ren-
coniréc dans la Chambre. (Oi«/ oui/) Seulement, pour élre efficace et accueillie par le pays avec reconnaissance, cette déclaration ne doii pas tHrc platonique; elle doit se traduire par des faits, et j'ai le droit de répondre à M. le miaislre de l' Intérieur que pour fonder h liberlé il n'y a qu'un moyen, ce sont des institutions qui reposeoi sur les [irincipes qui la consacrent, et qui donnent à chaqae citO}fii la garantie qui est dans son droit.
Voilà le véritable palladium de la liberté, et quand nous en vindrons à l'application de ces principes, nous rappellerons à M. If ministre les paroles qu'il a prononcées, et je rae permettrai respectueusement de lui rappeler aussi ma réponse qui, si clic n*élait pis écoutée, frapperait d'inefficacité, je ne veux pas me servir d'aiw autre expression, les démonstrations qui, tout à l'heure, vous élaieat présentées par M. le ministre de rinlêrieur.
Mais en dehors de celte grande thèse réservée et qui viendra plas t.trd, puisque M. le ministre de rintcrieur veut bien reconnaître qu'abandonnant les voies du passé nous entrons dan<« des voie^ uimvelles, et, nous rcspérons, vers un régime meilleur, sans. di»-je, aborder la discussion de ces grandes thèses» nous pouvons, à propos du t'ait actuel qui est soumis à l'^cppréciation de la Chambre, qoqs rapprocher des idées généreuses qui tout à l'heure étaient dcvdoppées par M. le ministre de rinlcricur.
Le Corps législatif n'est pas daos l'État l'institution ta plus médiocre, et quand tout â l'heure je disais que c'est sur les institutions Ubris que doit reposer l'établissement de la liberté, je mettais, %-ui» mêle pardonnerez sans doute, en première ligne, l'indépendance et li dignité de ce grand corps. Ainsi, quand une question de vérificatiùDde pouvoirs est débattue, c'est votre institution même qui est mise en question, dans un élément partiel, je le veux bien-, mais, comme cH éléincnl partiel, au point de vue de l;i justice ei de la politique, contieoi toutes les vérités générales qu'il domine et qu'il gouverne, il est cUtr que nous en |)ouvous rencontrer l'application dans chaque fait spéaiL Ft sur ce point, j'av4me que (non éionnement a été grand en eoieiidaol M. le ministre de l'Intérieur faire à l'une de ses préoccupation?, celle de la moralité, de si grandes concessions, pour aboutir it aue demande de validation de l'élection de la quatrième circonscriptioB de la Cironde.
Os regrets, exprimés par une majorité considérable, s'appliquent à l'un des agissements de l'administration que M. le ministre de l'Intérieur ne veut pas excuser, m;iis qu'il jette par-dessus le bord. ce qui me parait être, messieurs, une méthode assez peu en usage dans les gouvernemenls parlementaires.
Le barreau a blAmé.en outre, une autre mesure. Il est vrai, lorsque je dis que le barreau a bl;imé, j'ai tort; je dois dire qu'il s'est partaf;é. Est-ce que c'est un fait indifférent que ce partage de diï voix d'un cûté et dix voix de l'autre? Dix voix de nos honorables collëf>;ues qui ont cru que Ea mesure prise par M. le préfet de la Gironde pouvait avoir pour objet d'exercer sur le vote une influence déplorable, en altérant la liberté de rélcciion.
Est-ce que les explications qui nou.s ont été présentées sur ce point par M, le minisire de l'Intérieur sont acceptables? Pour ma part, je ne le crois pas; M. le ministre de l'Intérieur, en ce qui touche le premier fait, nous a dit que ce fait n'avait pas son approbation, qu'il ne le comprenait pas. Gomment! M- le préfet de la Gironde avait pu multiplier à ce point les sjfjaatures inutiles? Je lui demande la permission de n'avoir pas pour son subordonné le même sentiment d'indulgence ou de sévérité. Ncm, ce n'est pas par passe-temps que M. le préfet de la Gironde a mis douze ou quinine mille fois sa signature sur ce papier, qui a été bucé au milieu du corps électoral, et M. le ministre a été dans la nécessité, car la logique l'y contraignait, de rechercher péniblement quel pouvait être le but qu'avait poursuivi son subordonné, et il vous a dit que, très-probablement, il n'avait eu d'autres desseins que de recommander la candidature ofKcielle à ratteoiion ou à l'inertie des électeurs.
Messieurs, une pareille excuse me parait, j'en demande pardon à M. le ministre de l'Intérieur, tout à fait dérisoire. Elle ne peut être acceptée par aucun esprit sérieux. Comment! vous gourmandez l'inertie ou l'indifftTence des électeurs? Est-ce que nous ne sorame-^ pas les témoins des pressions administratives s'exerçaot sur chacun des électeurs? Est-ce que nous ne savons pas qu'elles sont comme un réseau qui enveloppe le corps électoral, et que de chaque maille parlent des excitations de radniinistratioa, arrivant à chacun des électeurs pour lui imposer sa volonté? Est-ce que ces choses ne sont pas, permettez-moi de le dire, tellement communes, que nous nous fatiguons à les dénoncer comme vous vous fatiguez à les entendre?
El cependant, messieurs, il le faut dire ici, en réponse à la théorie de M. le ministre de l'Intérieur, elles sont coujtabtes et subversives.
Et vraimcut, messieurs, il m'a paru qu'en venant à cette heure, et en laissant éclairer te système <(u'il représente des premiers rayons de cette aurore qu'il salue avec reconnaissance, M. le ministre avait été héroïque, en persistant ù prendre la défense des candidatures officielles. Nous aurons l'occasion d'y revenir; mais je constate ce fait que non-seulement elles sont condamnées par l'opinion publique mais encore par la majorité de cette Chambre, par des déclarations qui resteront {légères rumeurs), au moins, mes9ieui*s, au point de vue
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historique, et je souhaite que ce ne soit pas là l'unique honneur qai lui soit fait; je constate que la majorité de celte Chambre s*e4l én»- {îiquemeiU prononcée contre un pareil système, qu'elle a demandi et demande impérieusement la liberté électorale, qui est la négatioa des candidatures officielles. El quand tout à l'heure j'entendais M. le ministre de l'Intérieur, évoquant le souvenir de certaines violences de lan[;a(;e, de théories excessives et Folles qui avaient défrayé certaiaa réunions, vous dire que le (jouveniement était dans la néce<<sitédr veiller, et que c'était par la vigueur qu'il devait avoir raison dcc» opinions dangereuses, j'avoue que je trouvais en ce point M. le ministre de l'Intérieur singuliiTcment en contradiction avec iesdoc^ trincs que recommande Ja fin de sa haraujjue. [Très-bien! trè$-bien!i (jmtcfte.)
yu'cntendez-vous par la vigueur? Est-ce que vous croyez que c'est la contrainte, la g^nc, les punitions corporelles, qui peuvent, en biuniliant les Ames, en amener la conversion? 11 est trop tard, messieiirs pour que nous djscuiions, ce soir, de pareilles idées, mais il 000 serait facile, par des preuves qui ont frappé les esprits les plus piévenus, de démontrer qu'il ne peut y avoir pour uo ^ouverocmrni d'autre vigueur, et en même temps d'autrcR résolutions raisoaDable5 et salutaires, que le rej-pect absolu de la liberté. {J'rès-6ien! trà-bun! à ^artcke.) C'est la liberté qui se corrige elle-même; c'est la liberté qiu réagit contre ces excès que vous avez signalés, et il a suffi «lu boQ sens et de l'iulcnigence de la nation pour vous sauvegarder cuutre tous ces dangers imaginaires dont vous avez tant de fois tiré un parti oratoire.
La Chambre me pardonnera de m'ëtre laissé entraîner sur les tract* de M. le ministre de rintéricur. J'en reviens à la réfutation de ce» doctrines générales, et, précisant la question, je demande s'il est possible que le Corps législatif valide une élection dans laquelle ou a en recours à des manœuvres qui ont été blimées par votre bureau, «lac M. le ministre ne peut pas prendre sou^ sa responsabilité, qu'il déclare être regrettables, et qui, personne n'en doute, ont eu certaiDemcot sur le vote une iufluence considérable.
11 y a là, j'en conviens, une question .<ur laquelle il est cliFficilcde se prononcer; elle est toute d'appréciation; mais si elle touche âU moralité, et si radniinislratiou s'est servie d'un moyeu que chaCM reconnaît être mauvais, vous vous montreriez plus indul4;eut!> tjÊft votre bureau et que M. le [nini.<>tre de l'Intérieur, en validant ooe électiou qui a été failc avec de semblables moyens.
Les moyens sont mauvais, ils ont eu une influence sur l'élection, et c'est le cas de dire que, dès Tiustant oii la moralité est enjeu, l'élec-B tion doit être cassée, et il n'est pas possible au Corps législatif d« ■
prendre sous sa responsahiliti' des manoeuvres qui sont ainsi uaanimement condamnées. Ce qui fait leur gravîlt^ d'ailleurs, c'est qu'elles se rattachent .'i cette seconde partie du fait sur laquelle M. le ministre de rintérieur a préseuté des explications qui ne m'ont paru nullement satisfaisantes.
Est-il vrai, oui ou non, qu'à la veille des éleclions, te préfet de la Gironde ait envoyé à tous ses subordonnés une circulaire qu'on avait le droit de dire sans précédents, et qui était de nature h jeter dans tout le pays une terreur qu'on devait exploiter au point de vue électoral?
M. le minisirc de Tlntérieur nous a dit que cet acte était légitime. Comment l'a-t-il léf^ilimé?
11 a rappelé que des excès avaient été commis. Il nous a parlé du département de la Seine, du département de la Loire, et même de quelques faits isolés du département de la Gironde.
Quant au département de la Seine, je demande h M> le ministre la permission de réserver le jugement de la Chambre. (Cttt eelal trèsbien! à gauche.)
Nous avons déposé des interpellations qui subsistent, el tant que ces interpellations n'auront pas été discutées, M. le minisire et nous, à ce qu'il me semble, nous devons oc pas nous prononcer à cet égard.
Mais, quant aux autres départements, je pose à M. le ministre cette question, qui est bien simple. Vous parlez d'agitations, de troubles, de désordres; les préfets de ces départements ont-ils envoyé des circulaires semblables à celles de M. le préfet de la Gironde? Non, et pourtant, si entre ces départements il y a une différence, elle est assurément en moins du côté de la Gironde, car les faits sur lesquels vous vous êtes appuyés, permcticz-moi de te dire, ont un tel caractère que je comprends à merveille l'interruption de mon honorable ami M. Gambetta, quand il vous a dit que ce n'était pas là une argumentation sérieuse.
Quoi! parce qu'à la date du 11 et du 28 mai, postérieurement à réieclion, il y a eu des désordres dans te département de la Gironde, on pourrait excuser une circulaire qui porte la date du 20!
il est évident que, sans le vouloir, contre son intention, M. le minisire de l'Intérieur a été dupe d'une équivoque. Non, ce n'est pas avec des faits du 28 mai (ju'on peut e\pl!<]uer une circulaire qui porte la date du 20. Et d'ailleurs, {juels sont les termes de cette circulaire?
Est-ce qu'ils peuvent, en quelque façon, s'appliquer à la situation à laquelle M. le ministre de l'Intérieur faisait allusion? Est-ce que le préfet, signalant à tous ses subordonnés des bandes de malfaiteurs qui mettaient la sécurité publique en péril, ne dépassait pas de beaucoup, oui, de beaucoup, d'une manière infinie, permettez-moi de le
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dire, la h^ne de conduite que lui auraient tracée c«s actes, qui «e pouvaicQi être cuntius, môtne par lui, puisqu'ils n'out été perpéirtt qu'uuc semaiue apirs?
Il y a dijuc là uuc manœuvre regrellable, qui n'a pas élc dissioioiée p;ir le [irëfet de h Gironde quand il a été entendu dans votre bureas; taril a dit que e'étail le moyeu dont on était forcé de se servir pow faire triompher les candidutures officielles. {Rdclamulions ) On avoèta jeter ta terreur dans le déparicment, et l'on y a parfaitement réos<(. On vous a lu des proic&lalious qui l'attestent et qui a'ont re^u aorun démenti.
guandde semblables faits se sont passés, et quand, à cùtcdecin*i(i> tances si graves, se rencontre cet autre incident, sur lequel . à mou *cn«. on n'a pas assez insisié, et dont je ue veux vous dire qu'uo raotàcaav de riieurc avancée, mais qui fournira, dans d'autres vcrificaliuiij> it( pouvoirs et dans la discussion ijêuérale, un sujet d'argumeotjUua précieux, — je veux parler de lettres écrites par l'hoDorablc candidil. quand il n'était encore que candidat et qu'il paraissait dispii-wr de faveurs publiques, en annonçant aii\ dilïérentes coniinune^ litnam lesquelles il allait |)»ra)itre comme caiidulat, des répartitions auiqudles cependant il était toutâ fait élraufïcr. — il y a là une manœmrrquc j'aurais voulu voir si[j;naler par votre bureau, et sur laquelle l'cipicssion de ses regrets aurait été utile pour la cause de la Uberic. (iffr»batian à fjauclic.)
Due lettre écrite par l'honorable M. nréolle faisait counailrc aui maires les différents fonds alloués a leurs commuac.s, saus dire if» ces fonds avaient été l'objet d'une répartition administrative à laquelle il était demeuré complètement élrauger.
Voilà ce que je disais. iXous sumines en face d'une élection qu . par trois matifs considérables, ne mérite pas l'approbation de .'* Chambre, et demande sa validation alors qu'on fait entendre d'd<tquentes paroles en faveur de la liberlé; c'est commettre une conJndiction singulière qui, irès-cerlaineiucnt, étuunera le pays attcnti, î nos discussions. {Marques dassenliment à gauche.}
Oui, j'en conviens, il entendra avec une vive satisfaction Ifqui ont été prononcées par M. le ministre de rinlcricur, si c un en{;a^emicul politique. Seulement, messieurs, il ne faut pas eugérer la valeur d'un sy.stème, et il ne faut pas, parce qu'on <>eo constitue le dércnscur ufHciel, oublier les faits qui vienncut de 5>"arconiplir.
Est-ce que récemment, M. le ministre de l'Intérieur, investi do grand pouvoir qu'il exerce, n'a pas fait, à une autre tribune, une déclaration complètement contraire? (Rumeurt.) Est-ce que, avant le grand mouverneut qui Vcst produit dans le pays, on ne nous annoo-
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çajt pas que rien ne devait changer, si ce n'c<t de par l'expression toutc-puissaule <Je cetir volonté personnelle ;i laqnelle aujourfl'hui on ne rend plus le nit^nie lioinmagc, et qui doit s'effacer devanl l;i toute-puissance parlementaire?
On vous a dit, en jetant les yeux sur le passé, iju'il ne fallait pas le dédaigner, qu'il fallaii ^tre fiers des bienfaits qu'il avait pu produire Oh! je dirai comme M. le minisire de l'Intérieur : je veux m'abstenir, pour ma part, de toute espèce de récriminations-, mais elles me seraient faciles : seulement, j'en demande pitrdon à M. le ministre, il nous» fait peut-être entendre des paroles qui pourraient être taxées d'imprudentes, et quand il nous a dit que c'était ce système qui voulait la liberté, que la liberté n'était que le développement uaturel do tous SCS efforts, il a oublié que pendant lon^flemps il avait, au contraire, proclamé l'infaillibilité de sa toute-puissanee, et qu'il a fallu le réveil de la nation, ses protestations multipliées pour que la Chambre pilt arriver enfin à comprendre qu'il était du salut public de faire acte de virilité et de prendre en main le pouvoir. Vous nous dites qu'il n'est jamais trop tard pour faire des déclarations de liberté; vous nous dites que ce sera un titre de gloire pour le système que vous défendez. Ah? vous oubliez cpi'en effet, un jour dans l'Iiistoire, je ne dis pas ce système, mais cette volonté à laquelle vous avez fait allusion, elle a en l'occasion, une occasion unique, et que cette occasion, elle l'a perdue ! Oui, en 1851, en respectant la République et le gouvernement qui l'avait charjjée de le iléfendre, elle aurait fondé la liberté. {Brnvox à ijatirhc.)
Aujourd'hui je ne dirai pas, car ces paroles pourraient parnilrc des paroles qui traduiraient mal ma pensée, je ne dirai pas qu'il est trop tard, mais il serait assurément trop tard si, vous inclinant devant cette volonté unique, vous ne nianifcsliez virilement la résoluliou d'être le {jouvernemcnl du pays par le pays, au-dessus tie la volonté personnelle qui. dès maintenant, ne doit être qu'une volonté obéi-i^ santé. [Ihvs marquts d'approbation et applaudissements sur les bancs de ia (jauchc.)
L'élection de M. DréoUe fut validée par 178 voix contre 78.
PRONONCÉ AU CORPS LÉGISLATIF DAKS LA SEANCE DU 2 FÉVRIER
Dlacue«Ion (tu pro)el do règlement lur un amendement de II. Gréry ayant pour W de donner au Corpt léijlalatir le droit de requérir les forées mililaim à sa t&relé, et d'en ditposer.
Messieijhs,
Je rc{;rc(tc qu'un membre du cabinet ait ju(;é indispensable àt prendre la («arole pour repousser ramenderaent de mon honorable ami M. Ortisj , cl que h discussiou nous ail mis ainsi dans la iu-ce<.«it< de faire au gouverDemeot une réponse qu'il nous eût été plu-s agit abk d'adresser à un membre de la commission. Mais, comme l'a tn\s-bien dît ritonorable et liabitc orateur qui descend de celte tribune, il faai que de pari et d'autre la siucérilé ta plus (grande préside à ces débits. Or, je crains que, mal{;ré sa volonté, iM. le ministre de ria^trucuoo publique n'ail encore l;iissé pbuer quelques iiua(;es sur la qucstiuit
Je n'ai pas la prélentiou de les dissiper luus, mais j*essaycr«, pir quelques brèves réflexions, de répondre à celles que vous venez d'ni* tendre, el j'aurais désiré que rargumcntatiun de M. le miDisire dt rinsiructiou publique ne s'appuyût pas tout d'abord sur une siniplt raison de texte qui me parait, qu'il me permette de le lui dire, pfo considérable el Facile à écarter.
uuoi! messieurs Ja constilulion nous empêcherait de nous dtfeuin contre une éventualité! La coaslilution du pays nous empêcherait d'avoir noire existence propre et respectée, el sa combinaison *trtà telle qu'au milieu de tous les pouvoirs qui coexistent avec nouo.oov serions les seuls qui n'aurions pas le clroit de veiller à notre p sécurilét
Je ne le puis croire, et lorsque M. le minisire de l'iustru publique iovoquail loul à l'heure la différence entre l'article 32 dt
lam^
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la constitutioQ de 1862, il ne nie p^iraissaii répondre en aucune manière à rar(];umenlattun de mon liunorable ami M. Grévy. qui avait étV- celle-ci : En quui le droit de réquisition peut-il nuire au droit du souverain qui, par la constitution, s'est réservé le pouvoir de commander les armées de terre et de mer, de déclarer la guerre ou de faire h pais?
Ce sont là, en effet, messieurs, les termes de Tarticle que M. le ministre invoquait sans le citer. Je le demande encore, comment les termes de cet article, comment les pouvoirs qu'ils consacrent ;iu profit du souverain, peuvent-ils, de près ou de loin, contrarier le droit que nous revendiquons |>our cette Assemblée?
Est-ce que le président, si l'amendement était voté, rommîinderait les forces de terre et de mer? Est-ce qu'il pourrait déclarer la guerre ou faire la paiï ? N'esl-il pas certain que c'est tout exafférer, tout dénaturer et tout confondre que de prêter à Tamenderaent une semblable portée? Il a été enfermé dans son cercle précis par la log^ique inexorable du premier orateur que vous avez entendu.
Lbonorable M. (irévy nous a parfaitement fait comprendre (pie c'était pour l'exécution des lois, tout aussi bien que pour la sécurité de rAssemijlée.quele président devait i^tre investi du droit de réquisition qu'il réclame. M. le ministre a été d;ins la nécessité de le reconnaître quand il nous a dit que ce droit de réquisition appartenait h une foule de fonctionnaires puMics; seulement son objection est celle-ci: ces fonctionnaires exercent des pouvoirs déléfïués et relèvent ainsi du pouvoir exécutif; malien quoi, je vous le dertiande,ane pareille objection peut-elle s'applijjuer à la question actuelle, puisqu'il n'est pas contesté que dans l'exercice de cc« pouvoirs déléjjués, les fonctionnaires agissent sous leur responsabilité personnelle et avec un droit d'initiative qui ne leur a jamais été disputé?
Sans doute, ils rendent compte, c'est le fait de leur situation; mais quand ils donnent Tordre, ils le donnent avec leur liberté plénié'T; je ne sache pas que le droit du souverain en soit le moins du monde effleuré.
Maintenant, M. le minisire a répondu, si ce n'est pa<i une adhr'sion, à l'exemple cité par l'honorable M. Grévy, du droit qui appartient au président d'une Assemblée électorale.
Ici, le droit est précisément celui de la conservation et de la défense, il est indépendant, le président d'une assemblée électorale n'est pas un fonctionnaire. Il ne relève que de lui-même et de la loi. On vous l'a dit avec une telle autorité, que je craindrais de l'affaiblir en le répétant.
Vous refusez au président de l'Assemblée un droit que l.i loi a accordé au président de la plus humble assemblée électorale. N'est-ce
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pas là une mesure de confiance, je le demande a M. le ministre de ilnslruction publique, n'est-ce pas une mesure li^^jalc? N'esUellepi» commanilf^e par la nature des choses, et, si la sécurité d'une assemblée électorale imporle a la chose pubUque, est-ce que b chose publique peut dédaigner ta dignité et la sécurité de l'AsscaiMe nationale?
Mais d'ailleurs M. le ministre de l'Instruction publique me panii avoir beautwiup trop resserré le cercle dans lequel devaient se placer descmhlahles exemples, et il ne s'agit pas de dire que ce soit le seul qu'on puisse invoquer. Je monte à la tribune à Timprovisle. j'en demande pardon à la Chambre, mais cependant il ne me semble |Ki< difficile de répondre à M. Ee ministre de l'Instructiua publique qor le droit de réquisition ap|)artienl à des personnes qui sont tout aoss indépendantes du pouvoir exéculi^ que le président d'une Assembirt électorale.
Est-ce que le président du moindre tribunal n'en est pas investi' Est-ce qu'il ne peut pas requérir la force publique, sans s'adre.«« au colonel ou au général ? Est-ce qu'il ne peut pas, pour la sécante du palais dans lequel se rend la justice, donner des ordres qui doireot être exécutés?
Et, à moins que vous n'alliez dire que les che^ de la justice rtlè* vent du pouvoir esécutif, ce qui serait dans votre b«)uc1)e un >iogolier aveu que je n'attends pas de vous, il faudra bien que vous recuo- > naissiez que la loi, par des raisons (]u'il n'est pas utile d'indiqacr. mais que chacun peut pressentir, a prévu les cas où une autohtt pourrait élre inquiétée dans son exercice -, et elle a donné à celui |« la résume et la représente le droit de se défendre.
Si donc ce droit appartient non-seulement au président assemblée éEeclorale, mais encore à tous les présidents des iribunafl et des cours de France ; — et je pourrais certainement multiplier les exemples, — quelle est la raison qui pourrait nous empêcher dr l'attribuer au président de cette Asseuibléel'
Il n'y en a qu'une qui puisse être invoquée par le gouveracmeot, c'est la raison politique; et après avoir écarté l'argumentatioa <k Ai. le ministre de riastructinn publitgue reposant sur le texte delà constitution, après eu avoir démontré, je l'espère du inoias, la fragilité, je me demande si l'argumenlation qui .s'appuie sur des rai.M>a« politiques est plus sérieuse, et surtout si elle est plus rassurante.
Ah î je conviens que le bon accord entre les pouvoirs est dan*» k désir de tous. Je ne doute pas de la sincérité de l'orateur auquel je réponds, je ne doute pas que ce ne soit là la tâche qu'il se propo^v: qu'il veuille, en effet, au milieu de difficultés de toute nature, accomplir une œuvre semblable, je l'accorde; mais, qu'il me permette Hf
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le lui dire, la meilleure maaière d'arriver au succès, c'est de laisser à chacun son indépendance el sa force (très-bien! à gauche] ; c'est de ne pas retenir d;ins les mains un lambeau de pouvoir que cependant on désavoue et dont, en détinîlivc, on ne se sert que pour refuser à un pouvoir égal le libre exercice de ses prérogatives. Or, c'est précisément la situation dans laquelle, à son insu peut-être, se place le cabinet.
Comment se fait-il que dans une discussion de cette nature il intervienne? Comment se fait-il qu'il con^dère comme une sorte d'empiétement sur sou pouvoir celui que nous demandons pour l'Assemblée, qu'il considère comme un danger pour les éveulualités futures, les hypotlièses qui se présentent d'autant plus naturellement à l'esprit que pour les reproduire il nous sufHl d'.ivoir un peu de mémoire? I^ar nue semblable déclaration je Finsinuais plus encore que je ne le disais en commençant, le cabinet autoriserait des défiances que cependant it parait avoir à ceeur d'écarter, et en refusant à l'Assemblée nationale le droit de se défendre en cas de péril, il semblerait réserver pour lui-même l'occasion de profiter du péril dans lequel l'Assemblée pourrait se trouver. {Réclamations à droite et au centre.)
C'est Ik un point de vue politique qui me semblait autoriser la considération que je faisais valoir, il n'y a qu'un instant, en regrettant que le gouvernement edt pris la parole dans une semblable question ; el, je vous le demande, que peuvent valoir les raisons politiques qu'il, nous a présentées, si celles que je viens d'indiquer ne sont pas de nature à vous arrêter?
Il vous a parlé de la nécessité du concours du Corps législatif à tous les actes du gouvernement. <^'u'eutend-jl par ces paroles? Un concours dévoué el docile? Non, assurément, et personne d'entre nous, je le suppose, n'est disposé à le donner [approbation à gauche) ; un concours consciencieux el indépendant? {Ouï.' oui!) Voilà celui, messieurs, qu'on est en droit seulement d'attendre d'une Assemblée telle que celle devant laquelle j'ai l'bonneur de parler.
Or, s'il en est ainsi, je demande à M. le ministre de l'Instruction publique s'il a la prétention et l'espoir d'empêcher, dans l'exercice de ces deux pouvoirs également indépendants, la chance d'une division et d'une dissidence ?
Est-ce que l'histoire n'est pas là pour nous apprendre que ce ne sont pas là de vaines chimères? Est-ce que ces choses ne peuvent jjoint encore se réaliser? et si elles se réalisent, quel est le pouvoir qui devra céder? Je le demande à M. le ministre de l'Instruction publique.
Très-certainement sa répon.se ne .serait pas une humiliation pour le pouvoir de la Chambre. Seulement M. le ministre vous a dit que
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c'était là une éventualité que riea ne pouvait faire craindre, que la séparaliou des pouvoirs établis par I.i Constiiuiion nous proié^jcaii suffisamment contre de semblables évcotualités.
M. le luinistre de riustruclion publique y a-l-il bien songé? Esl-cc à l'heure où nous sommes, suus l'empire de la ConstiluUoa qui oou régit, et avec les dispositions que maltieurcusement, j'ai le regm de le dire, le cabinet semble montrer, qu'il est possible de tenir a pareil langage?
La séparation des pouvoirs!... A quel litre M. le ministit 4t rinstrucliuu publique eu parle-l-il? Est-ce comme philosopbr, comme théoricien, comme homme d'État, ou comme ministre it l'empereur Napoléon 111? [Rumeurit.)
J'ai le droit, messieurs, de poser ces questions, car, suivant (jg'M adoptera l'un ou l'autre de ces deux points de vue , U solution sen esscnliellemeut différente. S'il nous était permis de refaire des institulions suivant l'ordre de la logique et de la pondération des pouvoirs, et (le faire que, d'après leur libre combinaison, elles prévieo* nent tous les conflits possibles, je le déclare, ce ne serait pas 11 constitution de 1852 a laquelle il faudrait s'arrêter (appmbàtum i gaiicfte), car elle est grosse de périls, précisément parce qu'elle con» centre dans les mains du pouvoir personnel une autorité qui, trtscertaiucmcnl, peut être, uu jour ou l'autre, retournée contre le* autorités rivales.
Cela est-il vrai, messieurs? Pour nous, nous avons saisi la Chiintnt d'une proposition qui e'st aujourd'hui soumise à la commission d'ini» tialivc, et nous avons e>1imé «lue, tant que le pouvoir consliluini resterait entre les mains du chef de l'Etat, nous n'étions rien qu'aoe simple tolérance! {l'ive approbation n gauche. — Murmures au cent» et à droite.)
Nous n'avons pas changé d'avis; mais lorsque le p^ouverncmeor s'est rendu dansia commission d'initiative, qu'a-t-il dit? il a demandé, sur une pareille proposition, que la question préalable vous fût présentée.
Voilà 0(1 nous en sommes, c'est-à-dire que si nous existons, >i nous pouvons présenter au pays le spectacle d'une assemblée librr, discutant librement à l'ombre de la loi, au-dessus de cette loi se trouve ce qu'on appelle la loi des lois, et comme couronnemeal, menaçant pour noire sécurité j la volonté d'un seul qui peut noa5 faire di.spurallre. {IVès-bien! très-bieu! à gauche,)
Voilà la réalité, il ne faut pas nous f.iirc d'illusion; et quand rM( parlez de la séparation des pouvoirs, vous êtes victime, j'en saiî convaincu, d'une illusion généreuse ; ce n'est pas votre conscience qae j'attaque, mais par cela que vous êtes ministre responsable,
croyez que vous l'êtes du gouvernement d'un pay« libre, ce qui est démenii par la toute-puissance constituante restant eu dehors de cette Assemblée. {Approbation à gauche. — Protestations au centre et à droite.)
Ainsi vous le voyez, messieurs, le pouvoir qui devrait être le premier n'est que secondaire, nous sommes rexpression toujours vivante de la volonté de lu nation; et notre suprématie morale, elle consiste précisément dans la mobilité de notre pouvoir.
C'est parce qu'il se renouvelle, c'est parce qu'il se retrempe incessamment dans la volonté changeante du pays que nous avons le droit (le parler en toute liberté, et avec une afiîrmalion pleine d'autorité, des v^pux de h nation que nous représentons, et si nous étions condamnés, par le fait de notre mandat, à demeurer immobiles sur nos bancs, ne nous renouvelant que par la loi inflexible de la nature, soyez sûrs, messieurs, que toute espèce de partage et d'autorité morale s'évanouirait de celte Assemblée.
Eh bien, celte Assemblée qui devrait être tout, ou du moins don! la suprématie morale ue devrait pas être discutée, elle n'existe que par les tolérances d'un pouvoir supérieur qui s'est réservé une autorité suprême. (A'ojnfer^ujc* réclamations.)
Voilù la vérité, messieurs, et c'est dans de pareilles conditions que vous nous reprochez la défiance! {jVouvelles réclamations.)
M. 1.K PRÉSIDENT SriiNEiDER. Monsieur Jules Favre, permettez-moi de vous dire que vous contestez des faits qui sont évidents pour tout le monde. {Rutneun à gauche.)
M. Ernest Picard. Oui, ils sont évidents pour tous et pour l'histoire.
M. LE PRÉsinENT Schneider. Ces fais sont évidents pour tout le monde, car le pays tout entier a de l'autorité de la Chambre et de sa situafi(}n une tout autre opinion que celle que M. .Iules Favre vient d'indiquer. (Marques d'approbation.)
M. Jules Favre. Je ne contredis en rien tes paroles et ropinion de notre honorable président. Oui, il a raison quand il affirme que le pays veut que celte Chambre soit souveraine et que son opinion
test en effet qu'elle est investie de la souveraineté qui doit lui appartenir. Mais ce que j'affirme en même temps, c'est que la léjpislatioD conslitulionnelle de noire pays est contraire à une pareille appréciation et à la réalité même des faiLs, et c'est là, suivant moi, la réponse victorieuse à la partie de rargumentation de M. le ministre M de rinstruciion publique qui nous donnait, comme un bouclier pro- ■ lecteur, l'application du principe de la séparation des pouvoirs. I Nous pouvons donc, messieurs, éprouver des sentiments de I défiance, et je déclare ici, en toute sincérité, que, pour ma part, je
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les éprouve et que je ne sache pas qu'il soit possible d'écarCcr an souvenirs de chacun de nous la leçon terrible que nous ont doonée les événements contemporains auxquels ont participé ceui mêmes devant lesquels on nous invite à nous incliner avec confiance.
M. le miûistrc de l'Instruction publique nous disait tout à l'hetirt qu'en cas d'émeute, il se pourrait que le droit de réquisilioa de l'Assemidéc conlraridi les dispositions de M. le ministre de la j^errt Or, M. le ministre a-l-il renco titré jamais un pareil conflit?
Ah! nous avons traversé ensemble, et nous nous en souveooni l'uu et l'autre, des heures pleines d'ançoisses : la patrie a été cooverte de deuil. Ue funestes éfyarcmenls ont entraîné les ciloyeo<i se déchirer les uns les autres dans une guerre fratricide; la Chamtirc était alors la seule autorité s'.tppuyant sur le pouvoir exécutif et aussi sur ce raa[;niRque élan patriotique des gardes nationales qui ne s'est jamais vu, que je sache que sous lui gouvernement républicain Elle a résisté, et elle a résisté courageusement, sans que jamais oo pût dire que le pouvoir, qui était alors souverain dans les mains de *i>a honorable président, contraridi eu rien les dispositions miiitaircv
Est-ce que j'arriverais à une semblable solution, si je voulais nier d'autres exemples? Cela est inutile, et ù mon sens, nous avon» loo^ trop bonne mémoire pimr qu'il soit opportun de rapporter d'une manière trop précise les événements douloureux sur lesquels la cooscieuce publique s'est [irononcée.
^tu'il me soit permis de dire à M. le ministre de rin.stractîoa publique, en terminant ces observations, que nous ne pouvons pL^ être rassurés parla présence d'un ministère responsable ; nous croyoïb à sa loyauté, à ses bonnes intentions; mais nous savons qu'en tue soirée néFaste un ministère responsable ayant donné les assuraoca les plus complètes à l'Assemblée qui avait quelque raison de ut ci*oire menacée, a disparu; que le ministre de la (iuerre dont M- If ministre de l'Instruction pubii(]ue voulait tout à l'heure nous rapporter l'exemple, est .sorti de celte enceinte pour armer contr« l'Assemblée tes prétoriens qui devaient assurer le pouvoir à on asÊh jiateur... (Eirlamations et murmures sur divers bancs.)
Voila ce (]uc nous eu savons.
C'est en présence de cet acte que nous vous demandons d'amer l'Assemblée, non pas pour engager une lutte.,, qui pourrait accnstf l'Assemblée devant laquelle j'ai l'honneur de parler de pareiiks pensées, et qui peut cruire qu'il s'eu trouve une autre lui succédtft qui consente à assumer sur elle une semblable responsabilité?
Non, messieurs» et sur ce point je suis heureux de me rencontrer en parfaite conformité dVipiuion et de sentiment avec M. le mimstrt de riostruction publique. Comtnc lui. je dé.'^i^e ardemment qu'un
gouvernement d'ordre et de liberté sincère et complète puisse se fonder dans mon pays. Sur ce point, sachez-le bien! nous sommes prêts, non pas à des concessions de principes, mais à des sacrifices d'opinion, lorsque ce sera nécessaire; mais ce que nous voulons, c'est que chaque pouvoir vive dans son indépendance personnelle, et que, pour concourir à cette grande œuvre et y conserver l'autorité légale qui lui appartient sur le pays, l'Assemblée ne s'incline pas, et ne se désarme pas par faiblesse, vis-à-vis du pouvoir personnel qui, quoi qu'on en ait dit, reste encore menaçant devant elle! ( Vive approbation à gauche, — Réclamations au centre et à droite.)
L'amendement de M. Grévy fut rejeté par 215 voix contre 41.
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PULITIC^VK INTÉRIEURE.
Inlerpellalion sur la ligne politique que le gouvernewent entendait soin* <
l'Adtninlstratioa des alTaires intérieures.
Messieurs,
Ea acccptaut, sur la propositioa de notre honorable présidenl. rajouruement de la discussion qui s'ouvre devant vous, nous avon* voulu à la fois donner un {;age de notre esprit de coacilialiou et oous réserver la faculté d'une entière franchise.
Cette frauchise toujours utile est, à l'heure où nous sommes, indt»* pensable. 8e payer d'illusions serait une faute impardonnable, pourraient suivre de cructles et irrc'parables déceptions.
Nous avons besoin de nous recueillir, de nous examiner nous-i de savoir où nous Sfunriies, uii nous marchons, quelle est la pensée ministres qui sont chargés de la direction des affaires. Appartien- □eut-ils au pouvoir personnel ou h la nation souveraine? Ser>eot-4ls Tun ou l'autre, et par quels moyens?
C'est là, messieurs, la questiuri qui s'impose h notre esprit, qu'il or nous esi pas permis d'écarter non pins que de résoudre par des déterminations équivoques. Et tous, tant que nous sommes, aoa$ devov apporter à ces méditations un désiutércssemeut absolu et une fenne sincérité-
Vous avez consacré de Ioq(];ucs et laborieuses séances à rcxaroende» intérêts économiques, et le pays vous en sera reconnaissant. Tooiffois, messieurs, en entendant les orateurs distingués qui, tour à tonr. se sont succédé à cette tribune, je me prenais souvent à penser q1l^ de même que les finances, la production, la richesse d'un pays sont essentiellemenl subordonnées à sa politique.
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La polilique, eo effet, c'est-à-dire le pHucipe ea verlu duquel les affaires géûérales sont diri(jées, dotniue tous les modes de l'activité sociale.
Pour qu'une polilique soil acceptée par un pays, il faut qu'elle favorise sa liberté cl qu'elle salisl^asseà son seotinieQtde justice. Et pour la formuler d'un mol, dans les circonstances on nous nous trouvons, je dis que, pour que telle politique soil conforme au génie de la France, à ses moeurs, à ses aspirations actuelles, il faut qu'elle s'inspire avant tout de sa propre e( enlière souveraineté. [Approbation à (jauc ht.)
Vous le voyez, messieurs, en donnant à la discussion que je veux aborder, une semblable portée, j'écarte tout ce qui touche les personnes; ntm pas que je considère ces questions comme indifférentes, je uc commets pas un semblable non-sens, il offenserait l;i conscience publique; si j'avais à rêver pour un gouvernement de mon choix une administration dijjne de lui, je la voudrais confier en des mains iutèffres cl pures. Je voudrais voir à sa léte des hommes non-seulement remarquables parleur talent, mais encore digues, par l'autorité de leur caractère cl la constance de leurs vœux, d'imposer la confiance sans laquelle il n'y a pas de pouvoir stable. {Très-bien! Irès-ùienf à gauche.)
Mais, messieurs, nous ne sommes pas condamnés, et, pour ma pari, je m'en félicite, à nous juger ici les uns les autres; et nous devons, dans un loyal effort, lûcher de nous unir pour faire le bien ; et s'il n'esl pas possible dccarler complètement le livre de Thistoire contemporaine ouvert sous nos yeux, au moins, à l'heure présente, pouyiKis-nous détourner les regards de celles de ces pages où nous ne rencontrerions que des textes stériles cl d'irritantes récriminations. Ainsi devenue impersonnelle, la discussion pourra avoir ce caractère de franchise que j*indi<]uais luut à Theure.
Je supplie la Chaudire de croire que, pour ma part, sentant fort bien la respunsabililcqui pèse sur chacun de nous, j'ajjporte ici cette double dispusition d'esprit : la première, celle d'une modération volontaire cl désireuse «le ne blesser personne dans cette enceinte-, et sachant très-bien aussi que, si je ne puis élrc agréable à tous, je veux au moins, messieurs, écarter toule espèce d'application qui serait de nature à réveiller des ressentiments que les uns et les autres nous devons oublier, {Très-bien !)
La seconde disposition d'esprit, qui n'est pas moins essentielle, est celle d'un détachement absolu d'ambition personnelle.
Vous me pardonnerez, messieurs, celte déclaration qui, peul-éire. blesse quelques convenances; mais, dans la situation où nous sommes tous, il importe que le caractère de chacun soit ueltemcnt défini, et devant critiquer la conduite de l'administration actuelle, j'ai besoin
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que cliactiu de vonssachequc jcnc suis mù par aucune espèce d'iniértt.
Ces coiisidératHJDS, messieurs, me permettent de vous dire ce qm me parait utile comme préambule des observations que vous allri eutcmlrc, que si nous viuilnns enfin <^trc dij^nes des mœurs dr U liberlô cl les pratiquer, nous dovoDs prendre l'habitude de considérw tou]uurs le pouvoir comme une surte d'oasis enchantée où «fflneal et se coivceiilrcnt les voluptés cL les jouissances de toute Djtnit. {Interniplions et rires sur qw^iuti bancs.) Le pouvoir, f|UJud il Cfl exercé sous b tutelle d'un despote, uc peut attirer que les âmesnd» gaircs.
Je conviens, messieurs, que chez un peuple libre, il ne peut sédoin que les esprits êtcv('s et les fjénércuses ambitions. Mais ce qu'il t»l que cbacnu sache, c'est qu'il est, avant tout, un austère et redoutilile devoir, uii appel permanent iu sacrifice et au travail, une mise a demeure de bien faire. Ei permettez-moi de dire que l'histoire et b cottscieuce publique ue s'y sont pas trompées; elles ont rcDdanii avec une juste sévérité ceux des administrateurs des plus grands pin qui out cherché dans l'exercice du pouvoir une satisfaction pen»- Dclle; elles out, au contraire, décerné des récompenses et des^oj^j à ceux qui se sout dévoués au bien public.
Si je dis ces choses, c'est prêcisctnent parce qu'à mon sens, cr ^ >c là des devoirs qu'il est bon de rappeler, à ce moment surtout, ou un.' période nouvelle semble s'ouvrir devant nous cl où il est absolufijriii
indispensable d'interroger, en nous rendant compte des 1'^
pays, la ligne dans laquelle le pouvoir va s'engager.
Nous sommes donc en droit, j*ai tort, nous avons l'obligation l'c rinterrogor, de l'examiner, de rechercher quelle est sa raison dvr quels sont ses devoirs, quels sont les nfttres vis-à-vis de lui et qori sont aussi les conditions indispensables pour que ces devoir» itc»-| proqucs puissent s'accomplir.
Or, ce que chacun me concédera, c'est que nous sommes à l'enfréf j d'une carrière nouvelle. On s'est servi de ce mot : « régime nouveau î' ; on a eu raison : l'avènement du cabinet actuel n'est pas a chaugemcnl de personnes, mais un changement de système : c'rtlU substitution d'une idée politique à une autre.
Cest la condamnation d'une doctrine qui a été également réprr>ovée par la conscience et par les faits, de la doctrine — je la ooniiw immédiatement — du pouvoir personnel; c'est la substitution dun* doctrine nouvelle, de la doctrine de la volonté nationale rcpreniD) sa prédominance et sa suprématie et régnant en arbitre soHTfraio sur les déterminations publiques.
Aussi je ne trouve pas que le mot par lequel on a caractérisé onl»naircmcnt ce régime nouveau soit suffisant et surtout parfUMBCit clair. Il est d'usage de dire que ce que nous voyons s'inaugurer, et'
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is avec un iolcrét
quoi nous nous aitachuns avec un iolcrét lêgiliiine, c'esl le régime parlementaire.
Le réfîime pai'temcnutire, <'cs(-â-d)rc le f,ouvcrncmcnt de l'Assemblée, esl un fait considérable, et je suis bien loiu de vouloir le diminuer. Toutefois, il ne saurait èire qu'un moyen pour arriver à raccomplisscraent de la politique qui doit péuêlrer dans toutes les couches de la société et qui e.sl représentée pur cette formule : le gouvernement du pays par le pays, pour et par la liberté.
C'est là, messieurs, Tidéal qu'ont poursuivi tous les hommes généreux depuis le commeuccmcut de te siècle i c'e>t la revendication permanente de tous ceux qui n'acceptaient le despotisme sous aucune forme et qui, pleins de foi, d'espérauirc, de confiance dans l'avenir, ne voyaient pour la France d'ordre cl de liberté que dans l'élablissement dcfinilif et sincère de la liberté.
Celte foi, celle confiance, nous les rencontrons, messieurs, dans les déclarations et les efforts de tous ceux qui nous ont précédés et dont nous avons tâché d'être les successeurs les moins indif^nes possible.
Mais ce que je puis affirmer, c'est qu'à partir de 1869 — et les élections de cette année nous fournissent cette révélation — ta nation «i'est ralliée à cette doctrine, tiu'elle Ta faite sienne, qu'elle en a réclamé respectueusement, mais énergiqucnient, l'application, et que t'est dés lors, eu présence de ce faraud fait devant lequel nous nous trouvons placés, que c'est à cette aspiration qu'il est indispensable de donner satisfaction.
VA avant d'aller plus loin, pour que la démonstration que je viens entreprendre devant vous soit plus nette, plu> brève et plus claire, penncttcz-moi de réfuter une erreur qu'il serait dangereus; de laisser s'accréditer et que j'ai cependant souvent entendu formuler.
Si je crois celte réfutation nécessaire, soyez siirs qu'il n'y a de ma part aucun esprit de taquinerie ni de dénigremcul pour qui que ce soit. J'ai cherché à rae mettre au-dessus de semblables sentiments, et assurément je n'y ai éprouvé aucune difficulté. Mais j'ai pris l'en- (jagemeut d'être avec vous sincère, je dois le tenir, et quand je rae trouve en face d'uue proposition corarac celle-ci, que les réformes, que le j^raud mouvement social qui s'accompht à l'heure où nous sommes dans ce pays Siint dus à l'initiative du souverain, il m'est impossible d'accepter une semblable proposition, parce que cette proposilion manque d'exactitude. [Trèi-bicn! à gauche.)
Non, ce u'est pas le souverain qui a conçu et voulu ces réformes;
[vieuueul de la nation, c'est elle qui a exprimé sa volonté! ur le démontrer, messieurs» je n'ai pas besoin de remonter à
l'origine m^^me de ce gouvernement. Je le ferais cependant ivec quelque fruil pour Tautorilé de mou argumeotation, el, dès l»ôl. j« vous monlroraîs que ce gouvcrnemeni s'est établi sur les ruines df toutes les libertés qui existaient avant lui, sauf une seule ; la liberté électorale, le suffrage uuiversel, c'est-à-dire qu'émanant de la volonW nalicHKilc, il n'a pas coupé le lien qui le ratlaehait à elle. En cdai a fait une œuvre peu logique, mais de salut, car il a laissé à la ulkM la possibilité de le combat Ire et de le vaincre. (Très-bien! igmcàt^
Ce que personne ne peut contester, c'est que, de 1852 i IWft.il n'y ait eu, de la part du pouvoir qui s'était ainsi inauguré, subordiualK» du suffrage universel qui devait un jour être son adversaire, ti «i nous interrogeons les faits, — nous y reviendrons d'ailleurs l'ioii riieure, — nous verrons que de 1862 à 18(iO, le suffrage uuiver<l< été subaltcrnisé. Avec la guerre d'Ilalie. il semble que la liberté m son premier réveil : elle grandit bientôt -, elle va atteindre les proportions que vous lui verrez en 186!>. En 1809, j'ai ledroit de considrm la partie comme gagnée, si des fautes ultérieures ne viennent ju» corapromcllrc le succès qui a été obtenu. (Approbation à gaueAe.)
Mais ce que je vous supplie de ne pas perdre de xuc, c'est,» moment où la grande bataille électorale de 1869 allait se livrer. TaK»- (ude, le langnge du pouvoir.
Vous n'avez point oublié, messieurs, la déclaration de l'boaiB considérable qui, pendant dix-sept ans, a personnifié parla puissivr de sou talent le régne du pouvoir personnel.
Des symptômes d un pouvoir nouveau apparaissent. Est-ce <{aea pouvoir était reconnu? est-ce rjue quelque concession lui était htU*
.l'en appelle à vos souvenirs; jamais le langage n'a été plus fenuf et plus fier; jamais les pratiques n'ont affirmé avec plus d'auioriték i prédomîuance du pouvoir personnel, El les candidatures officielle», dans lesquelles on a persévéré avec obstination, et qui sont «o» expression la plus oetie, ont été pratiquées à la veille des élection» j de 1869, sans que le pouvoir ail voulu en quoi que ce soit dimiBtf] ses prérogatives.
Les élections elles-mêmes n'ont pas semblé lui être un avertis^ment, et en effet, malgré toutes les révélations qu'elles pouvaieBi contenir, le pouvoir, lorsque vous avez été réunis, vous a tenn le langage que vous savez et qu'il importe de rappeler pour qu'il n» ait aucune espèce d'équivoque sur la pensée que j'émets.
Nous sommes à la séance du 2H juin. Vous êtes réunis en se**!*» citraordinaire, et assurément pour tous ceux qui voulaient étadiw les faits, le problème était résolu. Eh bien, il ne Test que pour \e pouvoir personnel (pii conserve son autorité première. Voici *t effet comment il s'exprime : - Le renouvellement du Corps Ié|p*ljtif
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est une occasion naturelle pour la nalitm de manifester ses pensées, ies espérances et ses besoins; mais l'élude des résultats politiques de celle raanifeslalion ne saurait être précipiKie. A la session ordinaire, le {jouvemcmcnt soumettra à la haute appréciation des pouvoirs publics les résolulioas et les projets qui lui auront paru les plus propres à réaliser les vœux du pays. "
Nous .sommes encore sous Pempire des idées qui ont Iriomptié en 1852 et qui sont, à l'heure qu'il est, condamnées comme impuissantes et dangereuses. C'est le pouvoir personnel qui interprèle les vieux du pays, c'est lui qui les traduira. C'est là le langa^yc du tuteur, si ce n*est du maître, qui se réserve son iieure, qui se réserve sa forme. Le Corps léjjislatif saura ce qu'on lui propose; mais, dans la pensée du pouvoir personnel, proposer, c'était édicler.(rr<'j-6/<«.' à yauche.)
Vn semblable lan{];a[;c était un anaclirunisnic et blessa vivement les senlimenls d'une partie du pays; et cette impression, messieurs, elle eut son retentissement jusque sur les bancs de cette Assemblée; car, quelques jours après, plusieurs d'entre vous répondaient au langsfça du 28 juin, avec respect sans doute, mais avec une fermeté qui, permettez-moide vousicdire.n'étaitpasattcndue, sielle^était espérée.
Voici commen(,âla date dut>juitlel,rinlcrpellulion des 116 venait^ répondre à la déclaration du 28 juin :
«c Nous demandons à interpeller le gouvernement sur la nécessité de donner satisfaction au\ sentiments du pays en l'associaut d'une manière plus efficace à la direction des affaires.
« La conslilulion d'un ministère responsable, le droit pour le Corps législatif de régler les conditions rigoureuses de ses travaux et de SCS communications avec le gouvernement, seraient à nos yeux des mesures essentielles pour alteindre ce but. »
.le ne répéterai pas, messieurs, ce que j'ai eu l'honneur de dire déjà plusieurs fois devant vous, cctiuiest d'évidence : la constitution était écartée par le souffle de la volonté nationale qui passait par vos consciences, el cependant le gouvernement qui, six jours après, vous fait entendre ses déclarations, semble encore retenir quelque chose de cette autorité qui lui érhappe.
Il me semble, c'est une réflexion que je vous soumets avec réserve, que la situation en eût clé pcut-élrc plus grande, si elle eût été plus sincère.
Voici, en effet, ce que je lis dans le message du 12 juillet, et je vous en laisse les juges à distance, maintenant «jue les évéucuients se sont accomplis et que vous pouvez les apprécier à la clarté cl à la lumière qu'ils vous ont fournies : « Par sa déclaration du 28 juin, mon gouvernement vous a fait connaître que, dès Touverlure de la session ordinaire prochaine, il soumettrait à la haute appréciation des pou-
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voirs publics les résoluiions et les projets qui lui auraient para les plus favorables à réaliser les vœux du pays. Cependant le Corp» îéffislalif parait désirer connaître immédiatement les réformes arrêtées par mon gfouvcrneraent. Je crois utile d'aller au-devant de ses aspirations. "
Était-ce le gouvcrneraeotqui les avait préparées? Étaît-ceia Chambre qui les avait voulues? .le n'ai poinl, messieurs, à répondre à une semblable question, et vous comprenez parfaitement les convenance^ i|ui ro'imposcut le silence, bien quccepcudaut chacun de vousaitfiit la réponse de laquelle je m'abslicns. Et quanta moi. oe voulant ea aucune façon envenimer ces débals, en recherchant la raison politique de la solution à laquelle je dois aboutir, Je constate que, dis» ce contact du pouvoir personnel et du pouvoir nalional repréMoté» par vous, rafbrmatioii du pouvoir personnel a disparu immédiatement devant la vôtre. C'est k pouvoir national qui a afHrroé a volonté; et cetic volonté, elle a été acceptée par le pouvoir, qui n'est après tout que son subordonné, parce qu'il en émane et qu'il a reçu d'elle son mandat.
Pour moi, messieurs, je suis disposé;! reconnaître, quels quesoieul d'ailleurs les sentiments respectables que je puis blesser, que c'est U un grand événement dont il ne faut pas diminuer la portée. Le poBvoir personnel, il aurait pu résister, j'ai la confiance profonde que» résistance eiU amené sa destruction; mais, messieurs, qui est mallir de la fortune? qui peut en prévoir les arrêts, et quelquefois les caprices? Se soumettre, même alors qu'un a contre soi les chances les plu? redoutables, c'est de la part d'un pouvoir aussi considérable un acte de sagesse qu'il faut enregistrer, car rien n'est préférable à une révolution pacifique, et mieux vaut encore une liberté restreinte et progressive que celle qui s'obtient au milieu des orages, parce qu'elle est trop souvent suivie de soudaines et cruelles réactions. (Très-bit»! a (jauche. — Mouvement.)
Laissez-moi tirer de ce grand fait la conséquence logique et politique qu'il contient et qui va directement à l'appui de mon argumentation.
J'ai souvent, à cette tribune, rappelé le contrat solennel qui, àxta toute société, lie le pays à celui qui a reçu l'autorité executive; j'ai recherché le* conditions particulières de celui qui intéresse spécisiement la France. Quant à lui, messieurs, les conditions ne peavcni plus être un mystère pour qui que ce soit; l'interprétation en a été donnée par l'une et par l'autre des parties, permettez-moi ce langage : ta nation s'est affirmée ; le chef du pouvoir exécutif a reconnu la légitimité de celte affirmation.
Voilà le droit, messieurs ; nous sommes ici sur le terrain solide. Et
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si jamais, dans les idées comme dans les fails.uu confltlétail possible, uous savons que la soiiveniineté ne peut iMre divisée, qu'elle est une, pcrpéliicllcmcnt vivante, investie d'une jeunesse qui ne sera jamais altérée, pouvant Faire connaître ses arrêts sans redouter aucune espèce de résistance léjjilirae ; c'est elle qui réf^ne, c'est elle qui gouverne, c'est elle qui doit être obéie. [inf assentiment à gauche.)
Et ce n'est pas là une nouveauté, messieurs. Nous n'avons qu'à interroger tous ceux qui ont écrit sur la politique avec une plume indépeDdante, nous retrouverons l'aifinnalion des mêmes doctrines. et je ne serai pas factieux en vous citaul deux lijînes de M<mlesquieu qui vont racrveilieusenient à rargumenialion que je vous présente :
« La liberté de chaque citoyen, dil-il, est une partie de la liberté publique; cette qualité dans l'étal populaire est même une partie de la souveraineté. La loi civile qui restitue sur les contrats qui contiennent quelque lésion, ne peut s'emptïciier de restituer contre uu accord qui contient la lésion la plus cnorine de toutes. ^^
Ainsi la liberté sortant de la souveraineté nationale; la souveraineté nationale planant sur les détermiualioos du pays, et édictant le droit auquel fous doivent se sounietlre; se luaoiFesiant par des manrliitaircs librement élus, et ces maudalaircs librement élus devenant, par le fait de la souveraineté qui leur est communiquée, les maîtres mêmes des résolutions publiques; voilà, messieurs, la théorie du droit où nous sommes.
D'où il ressort que toute résistance contre une volonté ainsi manifestée est factieuse, si elle est le fait d'une minorité; on a le droit de la réprimer, c'est ce qui est incontestable; mais si cette minorité est un seul, si cette minorité est représentée par ud seul et si elle a la prétention de renfermer en elle-même la plus grande sagesse et de se proclamer, de sa propre souveraineté, la loi de salut public du pays, cette minorité, elle est factieuse et criminelle ; elle doit être réprimée comme le serait la minorité coUeclive.
yuel qu'ail été, dans le passé, son succès, la conscience publique n'en a pas moins prononcé, et elle a averti ceux qui pourraient être dans l'avenir témoins et victimes d'une pareille violation de la loi, qu'ils rencontreraient d;jns les idées fondamentales que je viens de développer, l'obliçation étroite de verser jusqu'à la dernière };outte de leur saujj pour faire triompher les décisions de la souveraineté nationale. {Marf/uef d'adhésion à gauche. — Mouvements divers dans Ut autres parties de la salle.)
Ainsi, messieurs, nous arrivons k cette conséquence, et vous voyez que ces développements se rattachaient essentiellement à la vérité politique dont je poursuis la démonstratioo, à savoir que la force
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impulsive du pouvoir est aujourd'hui cliangée; elle ne vient plus d haut, elle vieût de la foule, elle vient de l'universalité des citoyeu régulièrement coosultés.
Voilà le souveraÎQ auquel tous doivent obéir, et si c'est bien U U souverain, ce sont aus*i ses aspirations qui doivent être consultées, ce sont SCS besoins qu'il Faut étudier, non pas comme des pédagofpiw cl des précepteurs qui devinent ce qui convieni le mieux à l'cnfauce, mais comme des mandataires qui, investis par la confiance de ceut m qui les ont choisie du droit de les représenter, apportent dan» les délibérations publiques leur quote-part de souveraineté.
Dès lors, quand nous nous interrogeons nous-mêmes, quand nos recherchons la li{;ne politique que nous avons à suivre, ce n^stpai au\ Tuileries, mais dans les comices électoraux que nous devoos prendre notre mot d'ordre; et cette obligation n'est pas seulemeni imposée à ceux qui ont l'honneur de siéger dans cette Chambre, elle est imj)osée également au cabinet, parce que cette souveraineté nationale dout j'ai démontré l;i légiiimilé, dont j'ai démontré l'icceptation par le pouvoir personnel lui-même, qui en a reconno l'antorité prépondérante, celte souveraineté, elle s'est affirmée ansfi depuis !852 par des symptrtmcs tellement décisifs, qu'il est impossible de ne pas se rendre à leur évidence.
En effet, soit que je l'examine dans sa marche ascendante, soit que je 1" examine en elle-même, voici les réponses que me fbnrnissent les faits qui sont connus de vous tous et qu'il n'est pas sans quelque utilité de rappeler.
Je dis sa marche ascendante : tout à l'heure je vous parlais, sans entrer dans aucun développement, des faits qui avaient marqué U période écoulée de 1862 à 1809. Celte période, messieurs, elle i é\i marquée par quatre scrutins et elle peut être divisée en trob époques : de 1«52 à 1857, de 1857 à 1863, de 1863 à 1869.
Pour éclairer l'argumentaiion que je prends la liberté de voo» préseulcr, souffrez que je fasse passer quelques chiffres soas tôt yeux. Je ne nierai pas qu'énoncés dans des discussions éconoiDi<|iies, ils étaicut parfaitement à leur place; mais ils ne font mauvaise figure nulle part, «juand ils viennent à l'appui de la vérité et qu'ils jelieflt sur elle une lumière aussi décisive.
Eh bien, en 1852, quelle a été la proportion entre les suffira^ obtenus par le gouveroemeui et les suffrages obtenus par l'oppok' lion? Plus de 9 millions d'électeurs étaient inscrits, 9 milliuns el oae fraction qu'il est inutile de relever; les électeurs votants étaient an nombre de 6,222,983. Le gouvernement a recueilli 5,248,6H2 .<offrages, el l'opposition 810,962.
En 1857 — la première législature s'était écoulée, je n*ai point i
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rappeler d;in!> quelles conditions, toul le monde lesconnalt, — en 1867, voici les chiffres de l'cMeclion : 9, 4fJ5,000 électeurs élaieot inscrits, sur lesqueU 6,136,000 preonem part au vote; le gouvernement obtient 6,20«,I01 sulfra{îcs, et l'oppositiou 8Î3,646.
11 s'était écoulé, comme vous le voyez, sept ans depuis l'établissement du pouvoir nouveau ; il était assez naturel qu'en présence de semblables résultats, il sentit son cœur chatouillé paruue orgueilleuse faiblesse, et la ptumc de ses rédacteurs écrivait dans le Mouiteitr les lignes que voici :
•> Daus le cours de huit années, le chiffre des dissidents, loin de s'accroître, a diminué. Le bruit qu'ils ont eu la liberté de faire pendant les dernières élections n'a ni augmenté leur nombre, ni marqué leur impuissance. La France, qui les a cinq fois jugés, n'a pas cliangé d'avis. »
Si, messieurs, la France n'avait pas changé d'avis en 1857, c'est le Moniteur qui cu a changé nux périodes suivantes, car il ne s'est plus avisé de prendre la plume pour retracer les événements électoraux dont cependant il était témoin, et pourquoi, messieurs? C'est qu'à partir de 1857, un élément nouveau s'est introduit dans la vie politique.
Je n'ai point à vous rappeler quels cfforls ont été essayés par des hommes pleins de foi, n'attachant aucune importance au succès, mais voulant avant tout protester en vue de l'idée qui était sacrifiée, tenir haut et ferme ce drapeau qui était déserté par tant de renégats, mais qui, dans leurs mains, demeurait encore comme le signe de la liberté qui devait un jour rayonner sur la France entière, {l'ive approbation à gauche.)
Leurs efforts n'ont pas été tout à fait impuissants; car si de 1857 je viens à la période de 1863, que de changements vont se manifester! Le chiFlrc des électeurs inscrits a un peu augmenté, il est de a,887,24l ; celui des électeurs votants est de 7,283,028. Les candidats officiels oblienuenE 5,302.320 suffrages; l'opposition qui était restée sur le chiffre de 841 ,000 voii cu obtient 1,8(53,672 ; ce ijui fait une différence de 1,020,000 voix entre les élections de 1857 et les élections de 1863.
Les abstentions ont diminué, et en même temps, sur les voix qui étaient acquises au gouverneraenl, le surplus passe à roppusilion, et ce n'est plus qu'une différence de 3,400,752 voix.
Enfin, en 1869, quels sont les résultats que nous révèle cette .statistique? Les voici :
Les candidatures officielles n'ont plus obtenu que 4,663.570 suf^ frages, et ropposiiiou en a 3,317,866, c'est-à-dire que la differeace ii*est plus que de 1,345,865; et si vous voulez retrancher de ce
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nombre les fonctionnaires publics, tous ceux qui ont élé eolralncs par le prestige cl ta presMon des candidalures officielles... {Intemflions sur un t/rand Jiombre dt) bancs. — Trts-bien! à gauche.)
A ceux qui me font l'houneur de m'inierrompre, je réponds pir des exemples qui, à mon sens, coupent court ■ toute espèce de discussion.
Nous avons discuté, lors de la vérification des pouvoirs, bien dfs casse rappurtJuU aux candidalures officielles; nous avons affirmé — et assurémeiii, messieurs, comme vous le verrez plus tard, unu» n'avons pus élé les seuls ni les plus autorisés, — nous avons affirroi' que les candidatures ofRi.iclles faussaient le scrulin, qu'elles ne donnaient pas une représeulation exacte de la majorité du pa>s. et lors<jue, après ravcneineut du nouveau ministère, les candidats dooi les élections avaient été annulées se sont représentés, quel a été ic résultat?
Pour ne citer qu'un exemple, notre honorable collègue M. de Marmicr avait échoué devant une très-faible majorité, j'en conviens, mais il avait échoué; cl lorsqu'il ï>'est représenté, non pas. messieors, après la condamnation solennelle des candidatures officielles, aaït> après la circulaire de M. le ministre «le rintcrieur, inspirée, je n'en doute pas, pur des intentions excellentes, mais que je demande U permission de ne pas considérer comme suffisante, parce qu'elle laisse encore planer une équivoque frtclieusc sur celte situation clccloralc; malgré cette armée de fonctionuaires dont on n'avait pas changée le mot d'ordre et qui se tenaient prêts à suivre les niéiocs iustructions, le résultat devient celui-ci : le candidat qui avait été battu a uue majorité de plus de 2,000 voix, et cela sans ^tre présent sur les lieux, car il était retenu chez lui par la maladie et dans l'inipossibilité de se mettre eu contact avec les électeurs.
Ce que je dis de l'honorable duc de Marmier, je le dis également de notre honorable collègue M. de Guiraud, que j'ai rhoQoeur d'apercevoir sur ces bancs. S'il avait été vaincu d'abord par son concurrent, lorsque ce concurrent a élé privé du secours de la candidaturr officielle, M. Cuiraud a obtenti une majorité de plusieurs milliers de voix. {Mm-mures et inlerruptkms diverses au centre et à droite.)
Messieurs, ce sont des chiffres, et les chiffres ordinairemcal sont écoutés avec plus de sanp-froid, alors même qu'ils font de cruelle* blessures, çt, au lieu de murmurer, il serait nécessaire de réfuter ce» résultats mathémaiitjues et de les convaiocre d'inexactitude, (jue si leur exactituffe est certaine, il faut en tirer les conséquences qne cette exactitude contiint.
Or, nous en sommes restés aux élections de 1869, et je vous ni dit que la différence n'était plus contre l'opposition que de l,34â,0M
voii, d'où il suit qu'cD déplaçant 700,000 vois, la ni.ijorîlé est chaogée dans le pays, (/tumeurs.) Et si la candidaliirc officielle disparait, si vous appliquez une rèi^lc de proporlicin et de calcul, prenaoi pour point de départ les chiffres que je viens de vous indiquer, et pour l'élection de la Haute-Saône, et pour l'électitHi de l'Aude, il est certain que la majorité est acquise à l'opposition! {Rira et txclamationx an centre et à droitt;. — Approbation à gauche. \
Tels sont, messieurs, les résultats mathématiques que nous offrent tes stati.st(ques électorales, et qui me permettent de couchire sur ce point que la marche ascendante du pays vers la doctrine du gouvernement de la nation par elle-même a été constamment progressive; que le but qu'elle poursuit sera par elle nécessairement atteint, si ceux qui sont prés d'y loucher ne conuneUcnl pas de faute. (Appro^ ùation à gauche.)
Mais s'ils peuvent retarder le succès, assurément, messieurs, il ne leur est pas donné de l'empêcher; il est dans la nature des choses que quau t de semblables vérités ont lui aux yeux des peuples, ils ne reprenueni plus le handeau que le pouvoir pcrscniuel leur avait préparé; la révolution est donc accomplie dans les idées, il faut nécessairement qu'elle s'accomplisse dans les faits. (Très-bien! à gauche. — Murmures au centre et à droite.)
Et quelle a été la si|rnifîc»lion du mouvement électoral de ]869? Je la résume en vous rappelant ce que je rencontre dans toutes les professions de foi des candidats qui se sont présentés, ou dans presque toutes. Partont, eu effet, se rencontre l'affirmation du gouvernement du pays par le pays, partout les mêmes affections» les mêmes vœux en faveur de la liberté. Seulement il ne faut pas que ces affections et ces vœux demeurent stériles, et ils seraient condamnés à cette infécondité, s'ils ne se traduisaient pas par des mesures effectives.
Elles sont bien simples, elles ne peuvent, il me semble, offenser personne; les refuser, c'est précisément irriter la nation et courir le risque de la pousser à des résolutions extrêmes. Ce (|uc Ton demande, c'est d'avoir nue presse libre; c'est que le droit de réunion soit dépouillé de toute espèce d'entraves (approbation à ijauche. — Rumeurs à droite et au centre); c'est que le droit d'association nous soit complètement restitué; c'est que les municipalités jouissent enfin de toutes les prérogatives dont le fondement repose sur le droit éternel ; c'est que les fonctionnaires publics ne forment plus une caste privilégiée dont le caractère semble être de demeurer impunis, quant
ils ont violé la loi et blessé les intérêts des citoyens (rumeurs);
c'est que la population tout entière soit affranchie du double jou^ de la servitude militaire et de la servitude de l'ignorance; que nous
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consacrions tous nos efforts à faire rayoaacr sur elle, sans disttnttioû de classes, les bienfaits de l'instruction publique et civique.
Voilà, messieurs, des réformes indispensables qui ont été sif dans les professions de foi aux(]ueiles je faisais allusion. Voilà a été répété partout, pendant la période électorale, avec ce tère, que je vous demande la permission de signaler loot partie renient, que (lans beaucoup de localités, je ne dirai pas dans loi mais dans beaucoup de localités, ce mouvement s'est dessiné une impétuosité dont il est impossible de nier la force, et qui tel non pas seulement aux réformes politiques, mais encore nux réfo sociales.
Ce mouvement n'a pas été universel, je le reconnais-, il s'est | ticuliércmcnt manifesté dans les grandes agglomérations, 1.1
hommes sont plus éclaires {murmuret sur pluxitur» bana)^
rapprochés, là où ils peuvent davantage échanger leurs idées i communiquer leurs desseins.
Là, je le reconnais encore, toutes ces théories ont été ei dans tes réunions puliliques, quelquefois avec une (grande M quelquefois même avec des ardeurs passionnées qui ont pu étoftt quelques personnes. ÉJait-ce un mal? était-ce un bicQ?
Permettez-moi, messieurs, de répondre que, dans ma pensée. <^( un bien considérable, et quand même nous ne devrions ce résottat j la loi sur les réunions publiques, il faudrait encore affirmer quel loi n'a pas élé inefficace et qu'elle aura |)réparê pour le \i des matériaux dont certainement sa sagesse saura profller.
Est-ce que vous trouvez extraordinaire qu'il y ait eu, dans Ici de ce réunions, des discours frivoles, des discours exagérés, el( quelques-uns des orateurs, parlant sans préparation {ej^lamabm ironiques), sans connaissance suffisante du sujet qu'ils avaient à mter, soient arrivés à des solutions qui aient pu épouv.intcr?
Assurément, tout cela dcviui iMrc prévu-, mais je demande oiifx* être le danger de semblables exagérations, de semblables emvf le remède â Tcxagéralion et à l'erreur, il est dans la vérité, il n«»j fait être ailleurs, et la réfutation d'un discours, quand ce dk conclut, comme cela est arrivé souvent, à la justification d'uBei tout à fait inadmissible, elle se rencontre, pcrmcttcz-mui de< dire, non-seulement dans la réfutation de ce discours, mais dans ce discours lui-même. Car, quelle que soit la passion, qnd^ soit te désir de nouveauté qui puisse animer les auditeurs, iUl avant tout besoin qu'on leur présente des idées claires et pr ils peuvent se griser quelque temps de ces déclamations; nui! déclamateurs, si on les laisse en paix, useront vite rattenli/ ceux qui les entendent, et bientôt ils seront complétcmeat
dites. Ah! si vous voulez k-ur donner du crédit, et les relever dans rupioion publique, voos avez pour cela uu moyen bicu simple, c'est de tes poursuivre, et, cerlainemcnl, l'amende et la prison ont acquis plus de partisans aux doctrines erruuées que les discours des orateurs les plus extravagants. [Très-bien! àgauc/ie.)
Qui dit ces choses, messieurs?
Ce n'est pas seulement l'orateur qui est à la tribune. Je rencontre dans le compte rendu d'une séance qui avait une grande analogie avec celle-ci, ces réflexions d'un homme dont vous ne récuserez pas l'autorité.
Parlant de ceux qui professent des doctrines erronées, il disait :
1' il n'y a qu'un moyen de leur donner une valeur, une force, c'est de les persécuter. Dès que vous les aurez frappés, ils seront quelque chose. Tant que vous les laisserez dire, ils ne seront rien.
" Je vous eu conjure donc, laissez l'opinion publique faire son œuvre, ne confondez pas l'effet avec la cause. Laissez dire, laissez parler, et n'ayez aucune crainte. Dieu, la société, la famille, le devoir, ce sont des puissances qui n'ont rien à redouter de quelques clubistes enivrés par des idées déraisonnables. »
Vos poursuites à l'égard du droit de réunion comme à l'égard de la presse, dênionlreront ce que l'honorable garde des sceaux reconnaissait si bien, et ce qu'il doit reconnaître encore aujourd'hui, rirapuissance de la répression, car ce soat ses propres paroles que je viens de citer.
Aussi, ce que je supplie la Chambre de vouloir bien retenir, c'est que le développement de toutes ces théories, non-seulement n'a pas été un mal, mais qu'il a été un avertissement salutaire. Est-ce que vous croyez qu'il aurait niicux valu laisser au fond des cœurs ces idées, ces passions, ces mouvements, qui, par l'expansion exagérée qu'on leur a donnée, ont trouvé une satisfaction naturelle?
Et d'ailleurs, est-ce que nous ne de vous pas nous élever même au-dessus de ce qu'un pareil spectacle pourrait paraitrc avoir de révoltant pour des hommes accoutumés à des délibérations graves et réfléchies ? Est-ce qu'en définitive il n'y a pas là uu symptôme qui mérite d'être étudié? Est-ce qu'il n'y a pas des douleurs poignantes, es misères auxquelles il faut absolument porter remède? Est-ce qu'alors qu'elles s'expriment môme dans un langage passionné, elles 'ont pas droit à tout notre intérêt?
Ab! messieurs, permettez-moi de vous le dire, cette grande expc» iencc qu'a présemée la liberté des réunions publiques, a fait ressorir pour tous les hommes qui aiment leurs concitoyens et qui echerchent avec vous l'améliuratiou de leur sort, cette conviction rofonde que la société française est pénétrée d'une soif ardente de
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consacrions tous nos efforts à faire rayonner sur elle, sans dij tioD de classes, les bienfaits de l'instruction publique et cinquej
Yoih, messieurs, des réformes indispensables qoi ont été siçt dans les professions de foi auxquelles Je faisais allusion. Voilà a été répété partout, pendant la période électorale* avec et tère, que je vous demande la permission de sif^naler lont pii rement, que dans beaucoup de localités, je ne dirai pas daiHt mais dans beaucoup de localités, ce mouvement s'est dessÎDéi une impétuosité dont il est impossible de nier la force, et qui les non pas seulement aux réformes politiques, mais encore aux réfor sociales.
Ce mouvement n'a pas été universel, je le reconnais; il s'est | ticutiérement manifesté dans les grandes agjjloraérations, là
hommes sont plus éclairés {murmures tur plusieurs banes),
rapprochés, là où ils peuvent davanta(;e échan{;er leurs idée» i communiquer leurs desseins.
Là, je le reconnais encore, toutes ces théories ont t^té cxaii dans les réunions publiques, quelquefois avec une (grande témétîH quelquefois même avec des ardeurs passionnées qui ont pu ePrajw qucUiucs personnes. Ktait-ce un mal? était-ce un bien?
Pérraellez-moi, messieurs, de répondre que, dans ma penséeie"! un bien considérable, et quand même nous ne devrions ce résalial<|a't la loi sur les réunions publiqiies, il faudrait encore affirmer «laecfltt loi D*a pas été inefficace et qu'elle aura préparé pour le législiti des matériaux dont certainement sa sagesse saura profiler.
Est-ce que vous trouvez extraordinaire qu'il y ait eu, dans le ! de ce réunions, des discours frivoles, des discours exagérés, cl<j« quelques-uns des orateurs, parlant sans préparation (exciamatm ironiques). Sans connaissance suffisante du sujet qu'ils avaient âto ter, soient arrivés à des solutions qui aient pu épouvanter?
Assurément, tout cela devait oire prévu; mais je demande oiip«< être le danger de semblables exagérations, de semblables enwff le remède à l'exagération et à l'erreur, il est dans la v«5rité» il ne ^ fait être ailleurs, et la réfutation d'un discours, quand ce conclut, comme cela est arrivé souvent, à la justification d'une i tout à fait inadmissible, elle se rencontre, permettez-moi àcn dire, oon-seulemcnt dans la réfutation de ce discours, mais dans ce discours lui-mt^mc. Car, quelle que soit la passion, qBà{ soit le désir de nouveauté qui puisse animer les auditeur», ils< avant tout besoin qu'on leur présente des idées claires et ils peuvent se griser quelque temps de ces déclamations; nél\ déclamatcurs, si on les laisse en paix, useront vite ralteatioai ceux qui les entendent, cl bientôt ils seront complélemeat
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dites. Ah! si vous voulez leur donner du crédit, et les relever dans ropinioQ publique, vous avez pour cela uu moyen bien simple» c'est de k's poursuivre, et, ccriaiacmeol, Tamcude et la prison ont acquis plus de partisans aux doctrines crronéei que les discours des orateurs les ptu.s extravagants. {Très-bien! à (jauc/te.)
Qui dit ces choses, messieurs?
Ce n'est pas seulement l'orateur qui est à la tribune. Je rencontre dans le compte rendu d'une séance qui a^ait une [grande analog^ie avec celle-ci, ces réflexions d'un humme dont vous ne récuserez pas l'autorilé.
Parlant de ceux qui professent des doctrines erronées, il disait :
" M II Y a qu'un moyen de leur donner une valeur, une force, c'est de les persécuter. Dès que vous les aurez frappés, ils seront quelque chose. Tant que vous les laisserez dire, ils ne seront rien.
1 Je vous en conjure donc, laissez l'opinion publique faire son ceuvre, ne confondez pas l'effet avec la cause. Laissez dire, laissez
» parler, et n'ayez aucune crainte. Dieu, la société, la famille, le devoir, ce sont des puissances qui n'ont ricu à redouter de quelques clubistes enivrés par des idées déraisonnables, » Vos poursuites à Tégard du droit de réunion comme à l'égard de la presse, déraonlrert)nl ce que l'honorable garde des sceaux reconnaissait si bien, et ce qu'il doit reconnaître encore aujourd'hui, l'irapuissance de la répression, car ce soal ses propres paroles que je viens de citer.
Aussi, ce que je supplie Ja Chambre de vouloir bien retenir, c'est que le développement de toutes ces tliéories, non-seulement n'a pas été un mat, mais qu'il a été un avcriissemcnt salutaire. Est-ce que vous croyez qu'il aurait nncux valu laisser au fond des cœurs ces idées, ces passions, ces mouvements, qui, par l'expansion exagérée qu'on leur a donnée, ont trouvé une satisfaction naturelle?
Et d'ailleurs, est-ce que nous ne devons pas nous élever môme au-dessus de ce qu'un pareil spectacle pourrait paraître avoir de révoltant pour des hommes accoutumés à des délibérations graves et réfléchies? Est-ce qu'en définitive il n'y a pas là uu symptôme qui nuéritc d'être étudié? Est-ce qu'il n'y a pas des douleurs poignantes, lies misères auxquelles il faut absolument porter remède? Est-ce qu'alors qu'elles s'expriment même dans un langage passionné, elles %,t n'ont pas droit à tuut notre intérêt?
H Ah î messieurs, periiicttcz-raoi de vous le dire, cette grande expé- ^priencc qu'a présentée la liberté des réunions publiques, a fait ressor- Htir pour tous les hommos qui aiment leurs concitoyens et qui ■recherchent avec vous l'améliuratiou de leur sort, celte conviction ■brofoadc que la société française est pénétrée d'une soif ardente de
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coasacrioiis ions nos efforts à faire rayuimcr sur elle, sans dUtiafttioû de classes, les bienfaits de l'iuslruction publique el civique.
Voilà, messieurs, des réformes iodispeasables qui ont été sifTnalée daas les professions de foi auxquelles je faisais allusion. Vuilà ccijui a été répété partout, |>endant la période électorale, avec ce caractère, que je vous demande la permission de signaler tonr -■ iljèrement, ([ue dans beaucoup de localités, je ne dirai pas iies.
mais dans beaucoup de localités, ce mouvement s'est dessiné arec une impétuosité dont il est impossible de nier la force, et qui tcndai! non pas seulement aux réformes politiques, mais encore aux réformes sociales.
Ce mouvement n'a pas été universel, je le reconnais; il s'est particulièrement manifesté dans les grandes ag{;Ioraérations, là oùlt*
hommes sont plus éclairés {murmures sur plusieurs banct), plv
rapprochés, là tm Us peuvent davantage échanger leurs idées el le communiquer leurs desseins.
Lîi, je le reconnais encore, toutes ces théories ont été r^ dans les réunions publiques, quelquefois avec une grande II... . . quelquefois même avec des {trdeurs passionnées qui ont pu efFinter quelques personnes. Était-ce un mal* était-ce un bien?
Pérmetlez-mni, messieurs, «le répondre que, dans ma pensée, c'ftnt un bien con.sidérable, et quand même nous ne devrions ce résnitat qui la loi sur les réunions publiques, il faudrait encore affirmer «fue cettr loi n'a pas été inefficace el qu'elle aura préparé pour le légi^^latcur des matériaux dont certainemcat sa sagesse saura profiter.
Est-ce que vous trouvez extraordinaire qu'il y ait eu, dans le «fin de ce réunions, des discours frivoles, des discours exagérés, et qtie quelques-uns des orateurs, parlant sans préparation {exelamattf>ni ironiques), sans connaissance suffisante du sujet qu'ils avaient à traiter, soient arrivés à des solutions qui aient pu épouvanter?
Assurément, tout cela devait être prévu; mais je demande où pal être le danger de semblables exagérations, de semblables errron; le remède à l'exagération et à l'erreur, il est dans la vérité, il ne !»•raiL élre ailleurs, et la réfutation d'un discours, quand ce discoun conclut, comme cela est arrivé souvent, ;\ la justification d'une llifc* tout à fait inadmissible, elle se rencontre, permettez-moi de vooiile dire, Dou-seuicment dans la réfutation de ce discours, mais surtOQt dans ce discours lui-même. Car, quelle que soit la passion, qocl(|iK soit le désir de nouveauté qui puisse animer les auditeurs, ils ont avant tout besoin qu'on leur présente des idées claires el précises; ils peuvent se gri.ser quelque temps de ces déclamations ; mais l« déclamateurs, si on les laisse en paix, useront vite l'attention de ceux qui les entendeat, et bientôt ils seront complétcmeat discs^
dites. Ah! si vous voulez leur donuer du crédit, et les relever dans l'opinîoD publique, vous avez paur cela uq moyen bicu simple, c'est de les poursuivre, et, ccrlaiacraenf, l'amende et la prison out acquis plus de partisans aux doctrines erronées que les discours des orateurs les plus extravagants. {Très-bien! à gauche.)
(Jtui dit ces choses, messieurs?
Ce n'est pas seulement l'orateur qui est à la tribune. Je rencontre dans le compte rendu d'une séance qui avait une grande analogie avec celle-ci, ces réflexions d'un homme dont vous ne récuserez pas l'autorité.
Parlant de ceux qui professent des doctrines erronées, il disait :
« Il n'y a qu'un moyen de leur donner une valeur, une force, c'est de les persécuter. Dès que vous les aurez frappés, ils seront quelque chose. Tant que vous les laisserez dire, ils ne seront rien.
" Je vous en conjure donr, laissez Topinion publique faire son œuvre, ne confondez pas l'effet avec la cause. Laissez dire, laissez parler, et n'ayez aucune crainte. Dieu, la société, la famille, le devoir, ce sont des puissances qui n'ont rien à redouter de quelques clubistcs enivrés par des idées déraisonnables. «
Vos poursuites à l'égard du droit de réunion comme à l'égard de la presse, démontreront ce que l'honorable garde des sceaux reconnaissait si bien, et ce qu'il doit reconnaître encore aujourd'hui, l'impuissance de la répression , car ce sont ses propres paroles que je viens de citer.
Aussi, ce que je supplie la Chambre de vouloir bien retenir, c'est que le développement de toutes ces théories, non-seulement n'a pas été un mal, niais qu'il a été un avertissement salutaire. Est-ce que vous croyez qu'il aurait mieux valu laisser au fond des cœurs ces idées, ces passions, ces mouvements, qui, par l'expaniion exagérée qu'on leur a donnée, ont trouvé une satisfaction ualurelle?
Et d'ailleurs, est-ce que nous ne devons pas nous élever même au-dessus de ce qu'un pareil spectacle pourrait paraître avoir de révoltant pour des hommes accoutumés à des délibérations graves et réfléchies? Est-ce qu'en définitive il n'y a pas là un symptôme qui mérite d'être étudié? Est-ce qu'il n'y a pas des douleurs poignantes, des misères auxquelles il faut absolument porter remède? Est-ce qn'alurs qu'elles s'expriment même dans un langage passionné, elles n'ont pas droit à tout notre intérêt?
Ah ! messieurs, permettez-moi de vous le dire, cette grande expérience qu'a présentée la liberté des réunions publiques, a fait ressortir pour tous les hommes qui aiment leurs concitoyens et qui recherchent avec vous l'amélioration de leur sort, cette conviction profonde que la société française est pénétrée d'une soif ardente de
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vérité, de bonheur et dejuslice; celle conviction qu'il ne faur {mqu la science conlinue à être le patrimoine des classes privilégiées, nais qu'il faut qu'elle soil du domaine de Kius.
Voilà, messieurs, ce qui est accepté par toutes les latclHgencej, a qui a servi de texte à la plupart des discours dont la forme poauif être violente, mais dont le toud était iulércssaut.
Oui, car les hommes ont un perpétuel besoin de bonheur, et qm voudrait les en blûmer? C'est la pente naturelle qui nous entralue, ti messieurs, notre mission dans le monde est de développer et de fairt épanouir toutes les facultés qui nous ont été données par Dieu. F.i. dès lors, si ces facultés rencontrent des obstacles, des entrave*;* les souffrances accablent une partie de la nation, est-ce que cfttc partie de nos concitoyens n'a pas le droit de réclamer, esl-ce i\at notre devoir n'est pas d'étudier la solution qui peut donner sati«faction à ce besoin de bonheur?
Et puis, est-ce que ces choses n'ont pas é(];alemeiit besoin de justice? Or, croyez-vous que la justice leur soit parfaitement accordée' Est-ce qu'il n'y a pas daus les insiiiutiuus sociales des réformes Déc«saires ?
La société, sans doute, messieurs, je le reconnais, est dans la néit^ site de maintenir l'ordre, et elle a, pour cela, à sa disposition toute la puissance dont elle est investie. Mais, alors même que le magistrat ou rhomiue politique a usé de celle puissance, qu'il se replie sur Imméme et inlcrroye sa conscience. Le philosophe peut épn)U»er dtf doutes, et il peut se dire : Si nous voyons beaucoup de désordr«.(if crimes, la société a sa part de responsabilité et quelquefois de coo* plicité. Et pour ne parler que de l'ignorance, est-ce que ce n'est pj< elle qui est le réceptacle où vout se former les mauvais sentiments' Est-ce qu'il n'est pas possible de la combattre éncrgiquemeot, ti a-t-on fait, pour cela, tout ce qui était nécessaire?
Toutes ces questions ont été aj^itées au milieu de ces a&scrabtte* populaires, je l'ai dit, souvent avec extravagance, quelquefois iftc passion; mais cette extravagance et cette passion, elles avaient «les causes légitimes. Mépriser de semblables symptômes, ce serait no»* seulement manquer de cœur, mais encore et surtout manquer d'inid* ligence. (Mouvements divers.) Il était donc nécessaire d'en rétder Texisteoce afîn que la Chambre les prit en considération, qu'elle s'en inspirât dans ses délibérations ultérieures, qu'elle ne s'arrélât paAan colères officielles de certains hommes qui pen.sent qu'il suFAt de dédaigner et d'anathémaliscr pour tout Faire rentrer dans le silence.
Non, messieurs, c'est par des remèdes efficaces, c'est par des raoye» pratiques qu'il faut aller au-devant de pareilles souffrances, qu'il fiwi satisfaire les vœux dont un grand nombre sont légitimes; et c'c^i la
une des tâches qui soot imposées au cabinet. Cette lâche, elle entre, permettez-moi de le dire, dans le cercle de ces obligations civiques que j'essayais de tracer tout à l'heure, et dont l'oripae se trouve dans cette grande volonté nationale qui a été manifestée par les élections de IKfiO, Et c'est alors que, me retournant du crtlé du cabinet, je lui demande, — et j'en ai le droit, — quelle est sa politique, quels sont les moyens qu'il veut mettre en pratique, quelles sont les mesures qu'il veut nous proposer.
J'ai le droit de lui tenir un semblable lauftap,e, car jusqu'ici le cabinet ne s'est point encore expliqué, du moins suffisamment; j'ai le droit de lui ^idresser ce reproche de n'avoir point fait encore entendre à ce fîrand et généreux pays une parole du cœur qui le rassurât, qui lui fU comprendre que précisément c'était sa volonté qui seule devait être la boussole, le grand principe de toutes les résolutions, une parole qui lui commandai à la Fois et le devoir dont les nations uc doivent jamais s'écarter et la pratique virile de ses droits.
Le ministère, jusqu'ici, messieurs, me paraît avoir gardé le silence sur toutes ces grandes questions... {non! non!) car je n'appelle pas explication, — je lui en demande pardon, — les paroles qui ont été prononcées par lui au Sénat, paroles qui rac semblent une sorte de sèche analyse du [jrogramme préparé avant son avènement au pouvoir, et qui cependant, suivant l'expression de l'un de ceux qui ont été entendus au Sénat, devaient composer un programme minislériet complet.
Ici, messieurs, je prends la liberté de faire remarquer au ministère qu'il est en face, non pas à\ia, mais de deux programmes, et qu'il est tenu qu'on sache auquel des deux il veut s'arrêter. {Très-bien! trèxbien! à gauche.)
M,FJAKti,MIHlSTKEDES AFFAIRES ÉTRANCKHES. Auxdcu^! (Mouvement.)
M. ,Iules Favre. Permettez-moi! MM. les ministres me font l'honneur de ms répondre que c'est aux deux. Cela est à merveille. Seulement, si ces deux programmes sont contradictoires sur quelques points, je demande à MM. les ministres comment ils résolvent la contradiction.
M. Buffet, misistre des Finances. Ils ne sont pas contradictoires!
M. Jules Favre. M. le ministre des Finances nic fait l'honneur de rae dire qu'il sont en complète concordance. Ils seront en complète concordance après le commentaire que nous seron'; très-heureux d'entendre de sa bouche, mais jusqu'ici ii^ sont en parfaite contradiction (non! non!}, et je lui demande la permission de le lui prouver.
Vous dites non, je dis le contraire. Nou« sommes donc d'un avi.s opposé, et je demande à m'expliquer, rien n'est plus simple. Je dis que ces programmes se contredisent, cl je vais le jusIiHer duo mot. m. 47
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Dans le premier, celui qui était intitulé le manifeste des tU ei (les 116, je rencontre, j'en conviens, cette déclaration quia ëtéacce^ tée par le manifeste du centre gauche, qu'il était de toute nécesfiûi d'entrer dans une carrière nouvelle et de mettre en pratique le répae du gouvernement du pays par le pays.
Voici, eu cffol, quels sont les considérants du premier de ces manifestes auquel le second a adhéré sans réserve. Je n'ai pas dit que le» programmes fussent en contradiction l'un avec l'autre sur tons le» points, mais j'ai dit qu'ils étaient en contradiction sur fit importants à l'égard desquels il était absolument iadispti^ nous dire de quel côté on penchait.
Voici donc les considérante du premier de ces manifestes :
u Considérant que le devoir des représentants de la nation est<k formuler les vœux de Topiniou publique;
« Considérant qu'au prcmirr r.mfï parmi ces vœur se trouve 1*»^ plicalion loyale du régime parlemenlaire, qui est la forme nécessaire du gouvernement du pays par le pays, sous une monarchie;
u Considérant que le régime parlementaire implique une presse et des élections libres, un ministère humogèueet responsable, une nujorité compacte autour «les principes nettement déterminés et cooseoti». •
Et puis, en disant fort bien qu'on ne repousse aucune noovtUt, réforme ultérieure, on parle de la réforme communale, de la ré! électorale. Mais eu ce qui concerne la première, je demande à MM. Id ministres du centre gauche, puisque nous avons des ministres d" ri'ntr^ gauche et des ministres du centre droit...
M. I.E MINISTRE DES AfFAIIŒS ÉTRANGÙtES. NOD, Ce SOUt le> inèmci
ministres.
M. Jules Favr£. Après l'explication, peut-être ; mais avaDt, ce sooi pour nous des ministres différents.
M. LE MIMSTRE IlES Al-FAIRES ÉTRANGÈRES. NOD, mioistrcS Complétfr-
ment unis, quoique d'origines diverses.
M.Jules Favue. En admettant que les ministres fussent parfait unis, il me semble étrange que cependant ils aient ju£>;é à propos se distinguer; et, s'ils étaient parfaitement nuis, je demande «m ministres du centre gauche pourquoi ils n'ont pas si^ué le maoifiBtf des 114.
Mais j'aime mieux lire leur réponse que de la supputer, et void « que je lis : " Nous avions entrepris l'œuvre que vous nous aviez «»liée,etcette tâche était rendue facile par vos délibérations aqtérieoitl lorsque nous avons reçu communication d'un programme arrêté et signé par un grand nombre de nos collègues. >•
L'analogie, non pas la similitude, mais l'analogie... {ExcUutÊtim au centre et à droite,)
flMjO-
oti».* M foraifl
Messieurs, il me semble que $11 y avait similitude, il n'y aurait pas eu deux pièces. Je suis en présence d'iiommes trop iatelligcuts pour avoir E>e.soia de recourir à une déHoiliou grammaticale. L'analogie n'est pas l'identité... (X'ouvelles exclamations.) Mais vous allez voir... [Bruit et interruption prolongée,)
Messieurs, je suis désolé de vous paraître subtil, mais, eo vérité, je ne suis subtil que par votre propre subtilité, et le désir de MM. les ministres de fa ire disparaître les différcoces qu'ils ont pris soiu d'accuser, est la seule cause de la confusion qui régne dans mes paroles.
Je reprends donc, messieurs, ce que j'avais l'honneur de dire :
" L'analogie entre ces programmes , — et celui déposé sur votre bureau par un de vos collègues avait [plus particutiéreincnt fixé votre allcntion, — est tel(c, qu'en analysant ces deux documents, paragraphe par paragraphe, nous avons pu constater qu'ils étaient, sur la plupart des poiiils, à peu près identiques. >»
Ils ne sont donc pas identiques sur tous les points et ils ne le sont pas tout à fait, (l^ivei interniptions au centre et à droite.)
Mais, messieurs, en vérité, il faut n'avoir pas la connaissance de la langue française pour dire qu'une approximation est une réalité. Si vous le croyez, je vous en félicite ; mais je suis convaincu qu'en dehors de cette enceinte on en jugera autrement. C'est un sentiment de pure circonstance et d'urbanité ministérielle, et il n'a pas d'autre valeur. Je passe outre :
■i Nous ne pouvons donc que voir avec une entière satisfaction un aussi grand nombre de nos collègues affirmer le principe du gouvernement parlementaire, c'est-à-dire du gouvernement d!u pays par le pays, principe qui a toi^ours été le nôtre, et nous serons heureux d'en poursuivre avec eux la complète et loyale application. »
Jusqu'ici tout est bien, mais il y a un toutefois, et c'est vous qui l'avez écrit, ce n'est pas moi; c'est une porte ouverte pour se quitter, et voici cette porte :
Toutefois, il n'échappera pas à nos collègues que Teiécution du programme, notamment les réformes qui touchent aux circonscriptions électorales et à la nomination des maires, ne peuvent s'accomplir sans changements à la constitution, et ils voudront sans doute, comme nous, demander au gouvernement d'user de son initiative pour faire participer désormais le pays par l'organe de ses représentants à toutes tes moditications coostitutionnclles qui seraient jugées nécessaires.
" Comme nous ils penseront sans doute que la solution provisoire.,. »
Voilà la seconde différence, et je vais la nettement indiquer :
1« ...Comme nous ils penseront sans doute que la solution provi-
soire, indiquée dans leur programme pour la nomination des maim. ne donnerait pas aux communes une participation suffisante au cboti de ces magistrats et que.saosatteudre uneloi,d'âilleur> si nécessaire, sur Torganisalion communale, cantonale et départementale, il importerait de pourvoir dès à présent, par une loi spéciale, à ce grand intérêt.
u En vous proposant celle réserve... <>
U y a donc des réserves? Sur quoi portent-elles? Est-ce qne c'est sur des points accessoires? En vérité, UM. les ministres me paraisnai ici d'une extrême susceptibilité, et je les supplie de vouloir biro interpréter leur propre pensée, et me placer à Tabri de leurs résolutions. Je ne suis assurément ni exigeant, ni téméraire.
Eh bien, en ce qui concerne la première réserve, celle qui loocbe la constitution, quelle avait été Tatlitude du premier groupe? Cette attitude avait été directement liastile à la proposition que nous vrou dépo.sée au moment où celte Chambre s'est réunie, propositioa {rodant à ce que le pouvoir constituant lili transféré au pouvoir Up'latif; et c'est pour nous un dogme, un article de foi politique. {Jt»»timent à gauche.)
Ouant au second groupe, il avait déclaré qu'il fallait prendre quelque chose de notre proposition ; qu il était absolument iadispettsablc que le pouvoir constituant passilt, dans une certaine mesore, au pouvoir législatif.
En présence d'une divergence si ncdcment exprimée et reconnof. et tant que MM. les ministres ne se .seront pas expliqués, — ce qu'iU feront, j'en suis silr, avec une extrême clarté, — j'ai le droit de dirr qu'au moment où ces manifestes ont été signés, il y avait den volontés différentes et que, aujourd'hui encore, il y a deui propositions sur le même sujet.
Mais la divergence existe encore sur un point qui n'est pas moixb capital : je veux parler de la numinaliou des maires.
Sur ce point, quel est le programme que je reucoutre sous la plorar des cent seize? " L'autonomie de la commune, du canton et du département, et, eu attendant, le citoix obligatoire des maires dans lri| conseils nmuicipaux. >< Voilà ce qu\)ut pensé les cent seize.
Mais les trente-sept n'ont pas pensé que cela fiU suffisant. lU ont déclaré que c'est une participation incomplète et inefficace au otmvoir qui doit leur être réservé. ~"
En conséquence, voilà un discord, et ce discord, nous deman^ qu'il soit vidé.
MM. les ministres prétendent qu'il a'exisie plus.
•le le veux bien, mais dans quel sens? Est-ce dans le sens le plu* libéral ou est-ce dans le sens qui maintient une des prérogatives le? plus inquiélHntes du pouvoir personnel? {.Mouvemenls divers.)
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Oui, messieurs, c'est pour nous une questioa de priacipe à laquelle nous nous arrêtons pour poser très-nettement la question au cabinet. Ce n'est pas sans dessein, — peut-être en fatiçuaot la Chambre, et je lai en demande pardon, — que j'ai insisté sur tes principes g;éitéraux ; mais j'ai voulu pnser la question sur des bases inébranlables, et, si je ne me trompe, je n'y ai pas tout à fait échoué.
En effet, j'ai montré comment, dans ce conflit nécessaire entre deui pouvoirs qui se contenaient et se combattaient, la supériorité était restée à la v4)lon(é natiiinale; comment, aujourd'hui, le pouvoir souverain avait le droit et le devoir de dire le dernier mot. Eh bien, ce pouvoir que vous appelez souverain, devant lequel vous avez cédé dans votre messaj^e du 12 juillet IKfiO, ainsi déshérité de faire sa loi fondamentale, qu est-il, je le demande? Il vit uniquement par la tolérance, par le bon plaisir du pouvoir qui lui est inférieur, lequel peut reprendre l'autorité qu'il a perdue.
.t'ai dit que c'était là une «jueslion de principe; et, en effet, nous ne sommes rien, si nous ne sommes pas le pouvoir constituant... (f ire approbation sur les bancs de ta gaucht.) Nous ne sommes rien avec la théorie et avec l'histoire; et si le pouvoir constituant nous échappe, nous sommes dans celte étrange situation que, fondant sur un sol miné un édifice politique nouveau, nous laissons la mèche aux mains de celui-là même qui a fait, une fois déjà, sauter le temple des lois. {Nouvdk approbation sur leit mi'mes bancs.)
Nous voulons des institutions solides; nous ne voulons pas. au-dessus de ces institutions, nécessairement frappées de précarité, laisser planer ce pouvoir suprême qui, d'un moment à l'autre, peut nous faire disparaître, cjui déjà nous a montré ce qu'il peut, et qui, très-certainement, si on lui en donne la possibilité, en aurait la tentation et mettrait tout en péril, {approbation à gauche. — Murmura sur plusieurs bancs.)
U nous importe donc de savoir si vous concédez le pouvoir constituant au pouvoir personnel tel qu'il existe. Si vous le lui concédez, sachez-le bien, le pays ne s'y trompera pas, vous êtes les sentinelles de ce pouvoir personnel, vous montez la garde près de lui, pour faire croire qu'il j- a un gouvernement parlementaire, alors que. véritablement, il n'y en a pas... (vive approbation cl applaudissements à gauche] alors qu'il n'y a, en réaUlé, qu'un («euple essentiellement subordonné, qui ne s'appartient pas, et autour du cou duquel vous avez mis uu lacet que vous serrerez quand i>on vous semblera. {Nouvelle approbation à gauche. — Ri'ciamations à droite.)
Ce que je dis du pouvoir constituant, je le dis égfalement du pouvoir municipal.
Il est extrêmement intéressant que nous sachions quelle est, à cet
égard, la doctrine du cabioet, el quelles seront les mesures qui ^tm seront proposées; car — c'est du côté du centre gauche que j'incline — les maires choisis dans le sein des conseils municipaux par le pouvoir personnel, c'est encore le pouvoir personnel représenté dans ie^ municipaliiés... {ah! ah!) y régnant sans conteste, y imposant des décisions et frappant de destitution les maires qui, dans les élections, n'auront pas montré un zèle suffisant.
Nous avons donc le droit d'exiger, sur ce point, des expUcalioa) catégoriques de MM. les ministres; et, tant que ces explications m seront pas fournies, nous demeurerons dans cet état de doate qui nous ordonne de leur refuser toute espace de confiance. (Afcmwni fr diverf.)
Mais, messieurs, ce ne sont pas là, vous le sentez fort bien, les seuls points sur lesquels nous ayons à interroger MM. les ministres, el, si vous me le permettez, je protîterai encore de votre bienvailanle attention. {Partez!)
J'ai dit, en traçant d'une manière générale les conditions essoh tielles à Fétablissciiienl d'un gouvernement qui repose sur li liberté et qui a la liberté pour but, que la première de ces coaditioos étùt de rendre la presse libre.
Quelles sont, à cet égard, les doctrines de MM. les ministres, et quelle a été leur conduite ?
Leurs doctrines, nous ne pouvons pas encore les ju(>^er, si ce o'est par les faits.
MM. tes ministres, en effet, ont déposé un projet de loi qui rend au jury la connaissance des délits commis par la presse . et j'a^our que, pour des liomiiics qui .se disent les représentante d'un régiar parlementaire, ils rae paraissent singulièrement en retard, quand iU disent que la juridiction du jury doit être appliquée aux délits poliliques ^ commis par la voie de la presse ».
Je prends la liberté de leur demander pourquoi cette exccptiuA. Pourquoi les délits politiques ne sont-ils pas tous, san-» exceptioa, soumis à la juridiction du jury?
Je ne veux pas entrer dans une discussion qui me mènerait trop loin, ni examiner quelle e.^t la signiftcalîon du pouvoir Judiciairt; il me suffit d'indiquer de quel côté il émane ; mais je dis que Ie5 dUits politiques soumis â une juridiction autre que la juridiction du jurr^ n'obtiennent pas les garanties que MM. les ministres donnent tut™ délits de la pensée ; et je ne peux pas m'expliqucr la raison de cette différence de Iraiterncut. Me restreignant donc au sujet que je traite, c'est-à-dire aux délits de la pensée, je vous rappellerai seulement, messieurs, qu'à Tune de nos dernières séances, vous avez entcodn M. le ministre de la Justice s'expliquer sur le sens qu'il attache a b
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répression pénale en matiôrc de presse, et vous dire : Immuoilé complète pour les opinions; nous n'en voulons poursuivre aucune, nous voulons, au contraire, qu'elles se roanifestenl sans entraves; ce que nous poursuivons, ce sont les actes.
J^en demande pardon à M. le ministre de la .lustîce, c'est là une distinction usée qui a couru tous les réquisitoires, que nous avons rencunirée dans la bouche de tous les gardes des sceaux (pii avaient été nommés sous l'empire d'idées qui ne sont pas celles que parait défendre aujourd'hui M. le ministre de la .lustîce. Oui, tous, ils distinguaient, comme lui, entre les .ides et la pensée. Les actes leur paraissaient seuls criminels ; mais comme les actes se traduisent par la pensée, c'était une pure logomachie à l'usage du pouvoir, et, eti réalité, c'était la pensée qui était traduite devant la justice.
Or, messieurs, je demande s'il est possible de conserver une pareille doctntte et de lui donner la sanctioo de la loi; je demande si cela est possible au cabinet, non pas seulement après le programme que vous venez d'entendre, mais encore après les déclarations que M. le garde des sceaux a laissées derrière lui, et qui, as'^urément, sont ineffaçables.
Il n'y a pas longtemps encore, puisque deux ans ne se sont pas écoulés depuis raccomplisseraent de ces faits, que, dan<; une discussion sur la loi de la presse, M. le garde dos sceaux a déposé un amendement dont je vous demande la permission de vous donner lecture :
' Art. 1". La presse cc^sc d'être soumise au régime discrétionnaire.
- Le décret du 17 février t8i»2 est abrogé.
' Aht. 2, Il D'y a plus de délits particuliers de la presse. Toute l>ersoune qui fait usage de la presse est responsable, selon la loi commune, de tous les actes auxquels cette loi peut s'appliquer.
^ Eu conséquence, les crimes commis par la voie de !a |>rcsse seront jugés par la cour d'assises; les délils, par les tribunaux de police correctionnelle; les contraventions, par les tribunaux desimpie police.
4 Art. 3. Tout Français majeur pourra publier un journal sans être astreint au dépAt d'aucun cautionnement.
- Art. 4. Le droit de timbre est aboli; les journaux ne sont plu< assujettis qu'au droit de poste, conformément â la loi du 2n juin la.^ifi.
" Art. 5. La profession d'imprimeur est libre.
' Art. «. Une commission sera instituée pour intercaler dans le Code pénal ou dans le Code d'instruction criminelle les dispositions des lois sur la presse actuellement en vigueur qui sodI conipaiihies avec les principes de droit commun.
j Ce travail devra être présenté au Corps législatif dans sa prochaine session. H aura pour conséquence l'abrogation de toutes les lois spéciales sur la presse. »
Voilà, messieurs, la pensée qu'on devait réaliser lorsqu'on serait la pouvoir.
Eh bien, est-ce que celle pcnsce a élé réalisée? Est-ce que le» explications que nous adunnées M. le minisire de la Justice n'en sool pas la négative la plus complèle? Est-ce que cette distinctioa eolrr les actes et la pensée, est-ce que celle conservatioa d'une juridiction criminelle devant laquelle tes écrivains peuvent être traduits ne sout pas le contre-pied de cel amendeineni que, cependant, M. le minUirr 4e la Justice ne peut pas avoir complètement oublié? Oii sommesnous donc? Où nous conduit-on, cl quelles sonl les erreurs dont noos serons involontairemenl les victimes?
Vous parlez de la libellé de la presse?... Ouand vous n'étiez pasao ' pouvoir, vous avez dit que c'était une liberté de droit commua; naît aujourd'hui, vous voulez mainlentr le droil rigoureux, ancien ;C*r dans votre projet de loi, j'ai vu que vous aviez conservé avec un >oifl jaloux le huis clos des audiences, de sorte que, vous «jui prétcndei inaugurer le gouvernement du pays par le pays, vous ne voulez p»> qu'il s'instruise par la discussion de ses affaires et par la discus*>ioa des fautes imputées à ceux qui les auront traitées.
Voilà votre politique! voilà votre lihéralisme... Si je les rapprocha des déclarations que vous avez Fait entendre, et si je les compare avct la doctrine ({ne vous avez soutenue (|uand vous n'étiez pas au pouvoir , j'y trouve de bien frappantes eoulradiclions.
Mais, messieurs, ce n'est pas seulement sur la déclaration du cabioci que je suis autorisé à romcvoir des inquiétudes bien lé(];itimes; c*«l principalement sur sa conduite, el ici^ j'ai !c regret de le dire, il me parait avoir commis une Faute qui, je le crains, pèsera sur son administratiou loul entière, Cette faute, messieurs, vous Pavez devinée, ce sont les poursuites qui ont élé dirigées contre un de nos hott»^ râbles collègues. {Hfs murmures sur un grand nombre de battes.)
La (Miambre peut élre convaincue que je n'ai pas le dessei revenir sur sa décision, que je respecte, bien que je ne m'y sois associé; mais il m'est parfaitement permis, eu relevant un semblable fait, d'y trouver un indice du principe politique du ministère et de la conduite qu'il tiendra désormais. €e (juc je lui reproche dircclenaeai, ce n'est pas seulement d'avoir provoijué cette poursuite, c'est de vo» avoir arraché votre autorisation... {ntmeur.i),Ac vous l'avoir arrachée par un procédé sans précédents (lui, je l'espère, ne se renouvellera plus. Ce procédé, je le signale â votre attention, précisément afi qu'il n'y ail entre nous rien d'équivo(|ue.
Le ministère ne s'est pas contenté de vous demander rautorisalion de poursuivre un député, il a fait de celle autorisation une qucstioa de cabinet, c'est-à-dire qu'il a exercé sur la conscience des juges uu
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pression politique qui, très-certainement.,. {A droHc : Non! non!)
Je voudrais que chacun de ceux qui rne t'ont l'Iinnacur de m'interrumpre me répondit sur la question que je prends la liberté de lui adres.ser.
Est-ce que ce n'était pas une position délicate que celle d'une Assemblée qui, à l'avénement d'un ministère, était dans la nécessité de prendre une résolution qui aurait pu le renverser? Est-ce que ce n'était pas, je ne dirai pas seulement une pression, mais une violence exercée sur ses résolutions, que de se présenter avec cette déclaration que, si une décision qui intéressait si directement la conscience, qui était, en réalité, une décision de justice autant qu'une décision politique, n'était pas prise, nous serions jetés dans des embarras dont n^us ne pouvons sortir que par la retraite d'une adininislration que. dans TopinioD de la Chambre, il était peut-être fort diFFicilc de remplacer?
■Te demande à MM . les ministres ce qu'ils penseraient d'un président de tribunal qui, en commençant la délibération, dirait à ses collègues: « Si vous ne condamnez pas l'accusé, je dépose ma démission. «> (fnleiruptioiis el rumeurs.)
Messieurs, à mes yeux, la décision du cabinet a eu le même caractère, et elle doit être jugée par les inCiiies régies morales. Au lieu de vous laisser votre liberté de délibération et d'action, le cabinet s'est imposé, en vous faisant connaître que si vous ne lui livriez pas l'hooorable M. Uochcfort, il se retirerait à l'iostnnt. [Nouvelles inler- \ruptions.)
Et qu'on me permette de rappeler une p.irole qui, dans la vivacité d'une interruption, est partjc de la bouche de mon honorable ami [ M. Gambetta. Il a fait appel au bon sen't, interrompant M. le ministre de la Justice, et M. le ministre de la Justice, dans un mouvcraeni d'clo<|ueuce, lui a réftondu qu'il ne .souhaitait rien plus ar<lemmeDt 'qu'aucune goutte de sang ne fût versée tant qu'il exercerait le pouvoir. Eh bien, le sang a coulé... [interruption], et j'ose dire qu'il a été la conséquence directe de la politique blâmable <|ue le ministère a I imposée a la Chambre. [Vives rédamations.)
Ce n'est pas seulement cette poursuite, ce sont encore les faits qui
I l'ont suivie, qui se consomment à l'heure où je parle, qui doivent
appeler la sérieuse attention de la Chambre. F'eut-éire MM. les
ministres croient-ils qu'il est (tossiblc d'excuser leur décision parce
qu'ils ont obtenu te succès qu'ils ambitirHinaieni.
Je demande, messieurs, si ce succès n'eiU pas été plus grand encore
si les poursuites n'eussent point été provoquées. Je demande si l'étal
de choses qui existait au moment où elles ont paru nécessaires était
,dc telle nature qu'il faillit encourir une semblable responsabilité et
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prMVo<]itcr, niéme en prouvant son droit, même en accoaplissaDl son devoir, des événements aussi douloureux.
Le moment, messieurs, n'est point encore venu de les examicr fond, et cependant, vous le savez, sur celte discussion, pèse encuf souvenir des événemenls non expliqués du mois de juin dernier. Von* avions demandé à adresser à cet égard des iaterpelljtioof à h Chambre. Nous avons compris, et assurément vous nous en *aarr; gré, qu'il était plus convenable de les ajourner, et que ce o'étdlpj> au mumeni oli tant de sujets d'irritation pouvaient exister qa'il fifbu les accroît pe.
El pourquoi, messieurs, une fatalité cruelle Fait-elle peser Mtr nom un devoir de mOme nature à l'occasion de faits qui viennent de Vircouiplir, cl que nous pouvons rallarlier directeraeul à la faute capitale que uousimputonsà MM. les ministres? car enfin, messieurs. Pan< uétçprufbndéiiient (rouble dans les scmainesqui viennent de .Vécoolrr. Et Qous avons vu se reproduire le même spectacle, nous aw>n»»i s'accoraptir les mêmes événements; mais le spectacle a été cebi des bandes qui n'étaient pas dispersées, qui paraissaient libres d^t,;:. qui se réunissaient avec un mot d'ordre en certains lieux de l» capilale, qui s'y livraient à des désordres qui paraissaient lolérès par les agents de la force publique. ( l'ivet marqves de dénégation et mmuuan sur un grami nombre de bancs. — Très-bien ! sur quelques banet igmurhi]
Et c'est à la suite de ces événements que quatre cent cinquante p«rsounes ont été mises sous la main de la justice, sous, une acru^ition de complot.
Kli bien, je demande à M. le (jarde des Sceaux et au ci entier s'ils ou( perdu le souvenir de la leçon qui leur a été il les tristes et Iraijiques événements du mois de juin dernier '
.le leur demande si le complot qui avait alors été rù\é, et qui ui jamais été ipi'un fantùme devant lequel on a été forcé de reculer dam sa propre impui.ssance, si ce complut n'est pas précisément celui dont ils poursuivent aujourd'hui la répression.
L'msiruction se suit, des lors je ne dois parler qu'avec rfeWTf, mais il ra'e».t permi.s de dire t|ut', pour des ministres qui repréi^nicflt un ré{;imc uouveau, quis'iuliiutentdes hommes de liberté, il me |>4ni[ étrange qu'on étende dcsujcsurcs de celte sévérité sur unau^vigraotl nombre de personnes. Je prends l'engagement, messieurs, Naasq«>surémeut il puisse paraître téméraire, en ajournant ceux de mes booorables collègues qui me feront l'honneur de m'entendrc dans quelques semaines, je prends reugagemenl de démontrer que les quatre nnquiêraes de ceux qui ont été arrêtés éliiieut des gens inoffensiB, ?iir lesquels oe peut pas même peser un soupçon de culpabilité. {Démé^ lions sur divers bancs.)
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~ C'est à des jurisconsultes que je m'adre>se,ei je leur dciuaade si. diiDS une sociéli^ semblable à la n^'klrc, au milieu des faits qui nous pressent de toutes parts, il est possible de supposer tfue quatre ceat cinquante pcrsouties aient pris part à un complot dans le but de renverser te i^ouvernement. Si, au moins, MM. les ministres devaient «Mrc défendus contre la tcotatiou de multiplier les arrestations, c'était par nU éclair de bon sens que mon houoruble ami M. Gambetta leur indiquait ; mais non! ils ont passé outre, et nous avons été les témoins attristés de ces répressioûs rigoureuses et, suivant moi. inutiles.
En effet, si un complot a été formé, et j'espère qu'il n'en est rien, assurément il se serait concentré au milieu d'un petit nombre d'écervelés que MM. les ministres doivent parfaitement connaître.
11 était inutile de jeter le ttici de la police sur un grand nombre de citoyens.
Et voulez-vous que je dise quelles sont les pratiques que vous autorisez, peut-être sans les connaître suffisamment? Ce sont des persécudoDs véritables qui .sont exercées contre des hommes qui sont su>pccts à l'autorité, qu'on vient arracher à leur famille et jeter, pendant plusieurs semaines, quelquefois pendant plusieurs mois, en prison, et puis, lorsque les portes de la prison se sont fennecs sur eux *;ans aucune cxpUcatiuo, elles s'ouvrent éj^alement sans autres explications ; on les renvoie, on leur déclare qu'ils sont libres, et jamais ils n'ont entendu parler de quoi que ce soit. {Murmuras sur diirrs bancs.)
Voilà comment vous exercez le pouvoir-, et si vous persévérez dans cette conduite, en même temps «pie vous déconsidérez le pouvoir placé entre vos mains, vous portez atteinte aux droits des citoyens. {Très-bien! à gauche.)
Je ne veux pas m'étendre longuement sur un semblable sujet, et cependant vous compreoez qu'il serait digne d'une discussion étendue.
Si j'avais à examiner avec MM. les ministres, — peut-être quelquesuns de mes collègues pourront-ils le faire après moi, — quelles sont, sous un gouvernement libre, les conditions nécessaires de la presse, je n'aurais pas de peine à démontrer qu'à ju[;cr de leur conduite future par leurs actes passés, ils sont tout à fait éloignés de ces conditions essentielles, et qu'engagés d.iUN la voie où ils sont, ils ne pourront courir qu'à leur perle. Et, en effet, ce ministère parlementaire s'est iuauguré en recommençant les procès qui jusqu'ici avaient été abandonnés, en ouvrant les prisons politiques qui semblaient désertes, et, depuis que ie niiuistère est au pouvoir, je n'ai pu compter le nombre des procès de presse qui ont été intentés, mais assurément il est considérable.
Ëh bien, je demande à MM. les ministres où peut être le terme
d'une semblable politique, Est-ce qu'ils ne sont pas engagés celle roule où nous avons vu lant de pouvoirs courir à leur pf m' Est-ce qu'il n'esi pas certain que, poursuivre la presse, c'est U rendre plus acrimonieuse... (oA/ oh!), et qu'on n'en a jamais avec les persécutions judiciaires?
.le le répète, je ne peux pas emprunter à l'histoire des d strarions qui m'enlraiiirraicnt Irop loin, je suis en présence (Ti cabinet qui connait ces précédents, et„ si je le conjure d'en profiter, c'est encore plus pour la |)uix publique que pour lui-même.
Cet intérêt de la paix publique m'autorise à insister comme je fais. Il n'est pas possible que, devant le jury ou devant la correclionnelle, ces procès aniènenl autre cbosc que le méconlcBtf* ment et l'irrilalioD. jNous l'avons dit dans la discussion de la loiàt 1808; nous nous sommes permis d'avertir le pouvoir; il ne noa*! pas cru; les procès ont été multipliés avec une profusion que vo» vous rappelez.
cjuelle en a été la conséquence* L'année I86K a été presque exclostvcment remplie par ces poursuites. Ces poursuites appelaiedl ea province des avocats qui étaient chargés de défendre les écmaios. Est-ce que vous croyez que les condamnations qui ont été prouoocées ont donné au gouvernement plus de force? Non, elles ont donné seulement une plus grande publicité aux articles poursuivis. Il miRi de rappeler ces poursuites pour que ces faits soient à l'abri de tooic espèce de conteslalion.
Encore une fois, ce que je signale, ce que je prends la liberté d'indiquer avec une clarté malheureusement trop évidente, c'est t\\ïe k gouverueincnt, au lieu dV'lrc dans une voie nouvelle, est daibl» voies anciennes, détestables, dangereuses, qu'il fait la guerre i b pensée, qu'il est moins libéral que ne l'a été le gouvernement personnel dans les derniers mois de son existence. {liirrs et inlerrupliom.
Messieurs, je m'aperçois que je fatigue la Chambre (A'on/ ««t'
Parlez! parlez!)
Mais je n'entends pas abuser pins longtemps de sa bieoveillaotr patience. J'avais le désir de parcourir chacune des conditions 4|W j'ai posées comme étant essentielles au développement d'un poarm qui veut la liberté; mais je comprends fort bien que de semblabi» discussions puissent paraître fastidieuses (non! non!); elles onl, d*fl» tous les cas, un cùlé irritant que je ne me dissimule pas, et par ruaséquenl, je me bornerai à un simple résumé.
Je ne croyais pas, je l'avoue, messieurs, renconlrer sur ces baoa» à Toccasion de ce que je viens de dire sur la presse, les observalkMi' et les signes que cependant j'ai provoqués : quant à moi, |e plaçais mon argumeulation sous rautorilé de M. le garde des Sceaux, qui ne
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semblait une caution suffisante, .le crois que neo c'est plus dangereux pour un gouverncnieDi quelconque, mais surtout pour un gouvernement qui a la préteution d'inau(i;urer une ère libérale, que de s'engager dans cette voie de poursuites et de répression de la pensée. (Mouvements divers.) Je D'aî pas changé d'opinion; j'ai dit à la Chambre sur quelles raisons cette opinion repose.
Et maintenant je demande à MM. les ministres comment, en ce qui concerne le droit de réunion et d'association, ils n'ont point encore fait entendre au pays, qui l'attend, une parole positive qui puLssc l'instruire de .ses véritables idées politiques.
Je sais que quand je touche à de pareils sujets , je peux rencO'ntrer dans cette Chambre de vives contradictions ; je sais qne la loi sur les réunions notamment n'a été acceptée par cette majorité que connue une concession Faite aux désirs du cabinet qui la proposait.
Vous avez vu fonctionner cette loi ; tout à l'heure, quand je parlais des théories qui se sont produites dans les assemblées populaires, je vous ai dit qu'à mou sens il ne fallait pas regretter qu'elles se soient produites; et cependant, je sais que (rexcellenis esprits voudraient qu'on revint en arrière, ou (oui au moins qu'on pilt opposer des mesures restrictives à ce qui leur parait être une liberté dangereuse.
A mon sens, ce serait de la part du cabinet une Faute politique impardonnable, et il ne peut y avoir d"a:utre salut pour corriger l'eicès de la liberté que l'usage de la liberté elle-même. Ceux qui ont mis le pied dans les réunions publiques savent à merveille que si, «•n effet, des discours extravagants peuvent s'y tenir, ces discours ne sont jamais suivis de solutions qui puissent paraître ioquictaale.S; que toutes les fois que des résolutions ont été provoquées de la part de ceux qui y as.>-istaicnt , ces résolutions ont été empreintes de modération et de prudence. Voilà ce dttnt nous avons pu être le.s témoins; et ce que nous pouvons aussi aftirmcr à la Chambre, c'est que rirritation des réunions publiques vient préci.sémeut de la persistance avec laquelle on essaye de les modérer et de les restreindre. I Hfou ve me n (s dive rx , )
Oui, j'en conviens, rien n'est plus sage que de demander à ceux rjui les organisent de conserver In responsabitilé effective devant \a loi pénale ; mais MM. les ministres le savent comme moi, le commissaire de police 4]ui dans ces réunirms est un véritable marlyr [ah! ah!) et ta plupart du temps une cause involonlaire et légale d'agitation et de trouble, est placé dans une position inacceptable, ne sachant quand il doit dissoudre la réunion, quand il doit l'avertir; il craint sans cesse de commettre une faute, et par cela même, il est exposé à tomber dans plusieurs.
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Laissez la réuaionà elle-même, et vous aurez fait disparaître cette cause d'agilalioQ, et au Heu de lui imposer les restrictioDS queje trouve dans la loi de 1868, ayez coufîaacc dans le boo .seas pobik {exclamations ironises mr guel/iues bancs) ; laissez plciae carrière à ceux qui parlent, ne les forcez pas à recourir à rinsiDuation qui l'arrae h plus dangereuse, et qui assurément est tout aus&i rnav au point de vue des doctrines qu'on veut attciudre. que les tions et les attaques les plus directes.
Voilà ce que nous demandons à MM. les ministres et ce qui paraît élrc le corollaire nécessaire des institutions qu'ils doi' consacrer.
Mais nous insistons bien plus encore en ce qui touche le d'assuciatiûD, et sur ce point, j'avoue que je suis confondu d'étoonement quand je vois que MM. les ministres opposent une rési»ian obsiitiéc l'tu projet de loi que nous avons eu l'honneur de présenter à la Chambre.
Mais ils sont motos libéraux que les hommes de 1830! Ils le soot Doiammeut moins que M <iiiizot qui, d;ins une discussion, roadionait déjà l'article 291 du Code pénal. (Bruit.)
Il est assurément très-tard, elj'ai beaucoup trop abusé de la bienreiU; lance de la Chambre pour prendre la liberté de remettre sous s« vcuï quelques lijjnes; et cependant, pour l'houneur de mon pars, je U demande de le Fiiire, afin que chacun puisse juger de la loi drae»-! nienne sous Terapire de laquelle nous vivons et qui est un outra^i fait à nos mœurs civiques qu'on prétend émanciper et affrâocliirde toute espèce d'entraves.
Voici l'article 2t»l :
« Nulle association de plus de vingt personnes dont le bal sen de se réunir tous les jours ou à certains jours marqués pour .s'occuper d'objets religieux, poUtiques, littéraires ou autres, ne poarrt J* former qu'avec ragrémeat du gouvernement et sous les condilMV qu'il plaira à l'autorité publique d'imposer à la société. "
Vous entendez, messieurs, une réunion pour quelque objet que et soit, politique, religieux, littéraire! Voilà le joug de la servitude qm nous est imposé; nous ne pouvons pas échanger nos idées, nou> ne pouvons pas nous réunir, (fnterruptions.)
Non, messieurs! et je m'étonne des interruptions par lesqudlct ces paroles sont accueillies. L'échange des idées n'est véritabletoeat fécond qu'<^ la condition que Texpression de ces idées se fasse avec suite, qu'on puisse les associer et leur donner un cours régulier. Eh bien, cela est interdit.
Les associations de bienfaisance sont également interdites; camov n'avons pas ouhlié qu'une association de cette espèce a été
FI
à l'aulorilé publique, (ju'elleaété brisée, et qu'en vertu de rurliclc 291 , on a arrélé le mouvement généreux de quelques cœurs chrétiens qui avaient cru qu'il était possible de s'associer pour faire du bien.
Non, ce n'est pas possible, et ce grand problème de la misère qui se présente à nos yeux, nous ne pouvons même pas le combattre par des associations qui essayent de guérir le mal.
Voilà, messieurs, l'article 291, et à côté de cet article je rencontre les paroles de M. (>uJzot, (jui, bien qu'anciennes, peuvent paraître nouvelles aujourd'hui et avoir, je l'espère, une certaine efficacité. Voici ce qu'il disait : ' L'article 291 du Code pénal, je me hâte de le dire du fond de ma pensée, est mauvais ; il ne doit pas figurer éternellement, longtemps, si vous le voulez, dans la législation d'un peuple libre. Sans doute les citoyens ont le droit de se réunir cutre eux pour causer des affaires publiques, même il est bon qu'ils le fassent; jamais je ne contesterai ce droit. L'article n'en est pas moins écrit dans nos lois quelque vicieux qu'il soit. •»
Il y est écrit, il est une honte, il est détestable, il porte atteinte à la plus précieuse des libertés. Le gouvernement le maiutient, et le gouvernement se dit libéral, et le gouvernement prétend asseoir la liberté sur des institutions régulières.
.l'espère que nous entendrons à cet égard des déclarations qui pourront nous rassurer. Il en est temps.
De même, en ce qui concerne l'article 7.t, si souvent attaqué, et j'espère avoir le droit de dire, condamné définitivement au nom de la morale, au nom de la conscience, au nom de la liberté potitique; quelles sont les intentions du gouvernement? Nous sommes encore à cet égard dans l'ignorance, bien que cependant il ait eu le temps de nous les faire connaître.
Le gouvernement a affirmé la paix. C'est assurément, messieurs, une déclaration à laquelle nous adhérons de tout cœur. Seulement, nous ne voulons pas que celte déclaration soit stérile, nous demandons qu'elle porte ses fruits, pour le bonheur, la dignité, en même temps que pour la liberté de notre pays.
Oui, nous pensons avec le gouvernement, bien que ce ne soit pas le lieu de toucher, même sans les examiner, à ces grandes questioas, nous pensons qu'il n'y a aucune espèce d'inquiétude sérieuse à concevoir sur l'état de l'Europt*, et que pur conséquent nous pouvons I affirmer la paix. Mais quelle paix? Est-ce la paix du pouvoir personnel, qui peut, d'un jour à l'autre, entrer en guerre? Est-ce ta paix de celui qui menace ses voisins et, pour les nécessités de sa potilique dynastique, peut compromettre les intérêts de toute une nation? Est-ce, au contraire, la paix démocratique, largement assise sur la conquête de libertés qui ne seront plus disputées?
Voilà, messieurs, ce que nous avuns besoio de savoir, car, dins li seconde hypothèse, ce que nous demanderons à M. le ministre, te n'est pas de diminuer l'effectif de dix mille hommes, mais de reîiw la loi militaire, la toi militaire qui a été condamnée par le pouvoir lui-même, parce qu'il ne l'a pas exécutée, parce que la garde moMt est eucore un vain mot, qu'elle n'existe que sur le papier, et alofs nous lui disons, messieurs : Ce n'est pas la garde mobile, c'est ii g^ar de nationale qui doit être rétablie. {Exclamations nu- plut'uvt banci. — Approùatian à gauche.) Tout citoyen a le droit de déf^od son vote. Refuser de l'armer, c'est porter atteinte à sa dignité prouvei' qu'on conspire en secret contre sa liberté.
Nous avons également le droit de dire au gouvernement qu'il ne lui est plus permis de rester dans les traditions anciennes en ce qui touche l'instruction publique, et ce n'est pas sans une joie patriotique que j'ai entendu, au commencement de cette séance, mon hoooribic ami et collègue M. Jules Simon déposer à cet égard un projet «k loi, dans lequel nous avons été, vous le savez, précédés par r.\ngleferre. Et permettez-moi de mettre sous vos yeux quelques lif^urs qui ont été prononcées à la Chambre des communes par l'honorable M. Forster, qui en est membre; elles vaudront mieux que mrs\>aroles. elles provoqueront, j'en suis convaincu, les sérieuses méditaiioo« de la Chambre et la déterminalton à prendre une résolution à ci égard.
i Le Parlement a décidé, dans ces derniers temps, par une réuilation qui lui fait honneur, que l'élément populaire parliciperau désormais au gouvernement du pays. Maintenant donc que nous loi avons donné le pouvoir politique, il ne faut plus attendre pourtni donner rinstrucCion. Il y a des questions qui réclament des réponses, des problèmes ([ui demandent des solutions Est-ce de collèges doctoraux plongés dans l'ignorance qu'on peut attendre et ces réponses et ces solutions?
u Nous savons tous, d'après une expérience malheureuse, que l> science n'est pas la vertu, que l'instruction élémentaire Te*! biec moins encore, et que l'éducation seule ne donne point la force àc résister aux suggestions mauvaises; mais bien que le savoir ne soi: pas la vertu, le manque d'éducaiion est une faiblesse, el dan-» le* âpres luttes de la vie, qui dit faiblesse dit généralement iaforlune.
cl linFortune conduit au vice Oui de nous ne voit, soit dans If*
villes, soit dans les campagnes, des enfants grandir en allant prub»blemenl au crime et plus probablement a la misère, en raison soit d'une éducation mauvaise, soit d'un manque absolu d^éducati (Trit'bien! à gauche.)
De semblables réflexions ne s*appliquc;it-eUes pas à un paj"*
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pouvoir repose sur le suffrage universel, c'est-à-dire sur ta délibération et sur la décision de tous?
Jespèpe, messieurs, que M. le ministre de l'iûstruclion publique iipporlera à celte tribune, non pas de dérisoires augmentations de budget, mais au moins des paroles qui aunonccront à la Chambre et au pays que le cabinet est décidé à entrer h cet égard dans la voie des plus larges réformes, à prendre les millions pour les jeter sur riastruclion publique, à réformer comptétcmcnt le système de nos écoles, de nos institutions primaires, à couvrir le sol d'écoles normales et à tacher d'arriver enfin à résoudre ce grand problème de Tignorauce qui pèse si lourdement sur nous et nous fait si souvent douter de noire propre avenir. {Approbation sur plusieurs bancs.)
Voilà, messieurs, la tâche qui est imposée au ministère.
Mais, j*ai le regret de le dire, et cette fois en terminant, je crains (jue le ministère ne soit, à l'heure où je parle et dans les conditions politiques oii il se trouve, placé dans limpuissaocc absolue de réaliser toutes CCS réformes, qui cependant sont absolument indispensables.
tjuelle en est la raison? Vous l'avez devinée, et quelques explications préliminaires qui se sont échangées entre nous vous Tont fait suffisamment pressentir. La situation du ministère dans cette Chambre est équivoque (dint^yations), et il est absolument indispensable qu'elle devienne claire et précise.
Si le ministère est animé des bonnes intentions qu'il fait connaitre, il faut qu'il conserve sa liberté d'action, et qu'il ne rencontre pas autour de lui des faits et des actes avec lesquels il serait dans la nécessité de composer.
Vous comprenez irès-bien quel est le sens de ces paroles, et je n'ai pas besoin de les expliquer. (.S'/.' si!)
La signification que j'y attache, messieurs, est celle-ri : c'est que le ministère ne peut réaliser les réformes indispensables d(jnt je viens d'avoir l'honneur de parler à la Chambre, qu'avec le concours d'une Chambre nouvelle. {Ah! ahî)
Cette proposition, \l mes yeux, est l'évidence même, et peut-être que si nous n'étirms pas tous engagés dans la question, nous arriverions à nous mettre d'accord; mais cette dissidence d'opinion, messieurs, elle est pour moi une obligation étroite de ne parler qu'avec réserve. La réserve cependant n'exclut pas la franchise, et je vous ai demandé la permission de n'en pas manquer. [Parlez! partez!)
Or, permettez-moi de vous dire que l'idée que j'exprime me semble correspondre à un fait si frappant, que je comprends à peine qu'elle puisse être con lestée.
En effet, chacun se dit qu'un régime nouveau est inauguré; vous avez entendu à cette tribune l'un des minisires du régime passé
III. i.S
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UISCOIÎRS PARLEMENTAIRES.
VOUS dire qu'il était iudispeusabic que ce régime nouveau fût, dans le cabinet, représenté par des hommes nouveaux, cl ce ne sont pis MM. les ministres qui contrediront celui auquel je fais allusion.
U est clair que sur ce point nous sommes parfaitement d'accord. Mais si dans le cabinet des hommes nouveaux sont nécessaires, je demaude comment dans cette Chambre cette uécessilé n'e\l>tenit pas également- {Rires d'approbation à gauche. — Rttmeurs sur dittn banct.)
Mais, plus le régime nouveau a la prétenlion d'être parlementaire, plus il est indispensable que le minii^tëre soit adéquat au Parlemefli, fl qu'il soit en parfaite communicatiou avec lui, non-seulement d'io- , tention, mais de principes, Si donc, pour exercer le régime nouveau, il a été nécessaire de choisir des hommes nouveaux, pour mettre rt régime en action par la voie parlementaire, il faut également de> hommes nouveaux, et nous sommes des hommes anciens, c'cst-i-<&ir des Iiommes condamnés à disparaître. {ItUerntpttonj diverses.)
Je te répète, je ne sais rien répondre à une vérité aussi simple, et _ quand on l'eiamine de près, elle se justifie par les faits d'une maoi^refl si éclatante, qu'on n'a en vérité que l'embarras du choix.
Mais, messieurs, si les hommes nouveaux ne sont pas iiMli5pe0sables pour raccomplissemeiit de la politique nouvelle, je demande pourquoi l'honorable M. Furcade de la Eloquettc n'est pas a.<i.<>is sor^ tes bancs miDistérieis à la place de l'himorable M. Chevandier deV Vaidrôroe. Il est bien clair que Thonorable M. Forcade de la Roqueilr défendrait les projets de loi qui vous sont soumis avec l'autorité de^ .son talent et ta vigueur de son argumeutatiun ; il est bien vrai enrort.V et je n'en doute pas un instant, que la majorité lui serait acquise {rirei à gauche); mais, pcrracttez-moi de le dire, la majorité ne li jamais abandonné, et c'est là ce qui fait la confusion de la siluatioo actuelle, et la nécessité absolue de recourir au suffrage universel, c'est-à-dire de consulter la volonté nationale [assentiment à gauch\ c'est que la majorité actuelle aurait volé avec l'honorable M. Forcadr de la Roquette des projets contraires à ceux qu'elle votera avec le nouveau ministère. {Munnurts et nxiamations.)
Je ne recherche que la politique ; les intentions, je les Lai&se plétement eu dehors, et je les respecte ; mais, me.ssieurs, c'est h conscience que je m'adresse. On vous a présenté un projet de loi restitue la juridiction du jury à la presse. Ce projet de loi, sous d'amendement, a été déposé par nous il y a dix-huit mois cnv'uva; U a été repoussé par 199 voix, et il n'a eu pour lui que liù voix, ta bien, si, à l'heure qu'il est, ce projet n'était pas présenté par le cabinet, est-ce que la majorité le voterait? {Rires approbatifs sur Us battes de la gauche. — Rumeurs lur les autres banci.)
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Et que direz- V0U5, je vous le demande, d'une majorité devant laquelle il est permis de dire, — je oc dirai pas qu'il est obli(];ntoîrc de dire, parce qu'il faut que la vérité toul entière soit disi;utée cuire nous, — qu'un prujet de lui sera uéecssaircuienl volé, bien qu'il soil contraire à un vote qui n'a que quelques mois de date? {ïnlerruptious et rédamulions diverses.)
Pourquoi, je le demande, quand il s'est agi de principes nouveaux, a-t-oo cru, comme cela tombait sous le sens, qu'il fallait des administrateurs nouve;iux? et quels (juc fussent le talent el le z^le des anciens, quelle que fiU leur bonne volonté, ils y étaient cependant insuffîsanls, parce que dans les choses de ce monde, surtout dans ce qui touche à la politique, la bonne volonté ne suffît pas; on ne nous demande pas des vole* d'action, on nous demande des votes de voloulé réfléchie et puissante, et c'est là ce ([ue le pays ne rencontrera pas dans les viVIres. {Réclamations et inurmur€$.]
Il me semble que, quand de semblables questions sont posées dans une grande Asseinblée, elles doivent être résolues par les susceptibilités inquiètes de sa propre diguité, et il m'est impossible de ne pas me rappeler que lorsque l'Assemblée constituante fui appelée dans une position toute différente de la utMre el lorsque sa résolution pouvait avoir sur les destinées publi<]ues une influence que la n6lre n'aura jamais [lé<jère nimeur), lorsqu'elle fut appelée à examiner la question de savoir si elle devait se retirer après le vote du 10 décembre, ta majorité de cette Assemblée estima qu'en présence des faits qui s'étaient manifestés, elle devait résigner ses pouvoirs et se retremper dans la volonté nationale. {ïnlei-ruplions diverses.)
Est-ce que celte situation est analogue à la vôtre ou plutôt â la nôtre? car je ne me sépare pas de vous à cet égard ; la nôtre est assurément beaucoup moins favorable, puisque c'est un régime nouveau qui est inauguré sur les ruines d'un régime ancien, et c'est le régime ancien auquel nous devons l'existence. Il ne nous est donc pas possible de concourir à rétablissement des institutions qui sont nécessaires pour la solidité et pour la grandeur du régime nouveau.
Permettez-moi, d'ailleurs, de poser à MM. les ministres une seule question. Je n'entends pas la traiter, cette question; elle sera traitée par mes honorables amis beaucoup mieux que je ne pourrais le faire moi-même.
Chacun sait, messieurs, que celte Chambre, dans sa majorité, sort des candidatures ofliciclles; eh bien, je le demande à MM. les ministres, sont-ils pour ou sont-ils contre les candidatures officielles? {Ah! ah! — Rires à gauche. — Rumeurs dans les autres parties de la Chambre.)
La question est bien simple, car je les en avertis, — et c'est ma propre opinion que j'exprime, et, je le crois, celle de mes honorables
amis, — si MM. les rainislres sont pour les candidatures officielks. ils ne sont que les minislres du i)ouvoir personnel, et en nou-i disanl le conlr;iire, ils se trompent et ils nous trompent. Si, au contraire. ils dé^aviuicut les c;indidaturcs officielles, que devient ce ministère'
Mais, messieurs, je nai pas besoin même de recourir à l'inlerprétalion de cette question, le programme me suffit, et c'est dans le programme que je lis la condamnation irrévocable de ce ministère, roudamnaliou prononcée par les ItG.
Voici, en effet, ce que je lis dans ce programme- Écoutez, roessieun. je recommande ce paragraphe à votre attention :
" Une réforme électorale opérée avant le renouvellement du Corps législatif, ayant pour but notamment de déterminer par la loi le nombre et l'étendue des circonscriptions, el de sauvegarder la liberté de l'élection. "
Voilà ce qui est nécessaire, sauvegarder la liberté de l'électico. Elle n'a donc pas été sauvegardée, elle a été compromise. Elle n'a pw été sauvciïartîée, puisqu'une loi est nécessaire pour que cette liberté soif sauvegardée ; et ce jjrogrammc, messieurs, il a un commentaire bieo naturel et bien éloquent sous la plume d'un homme dont vous oc récuserez pas le témoignage. Il a écrit ce qui suit, ce que je recommande encore à votre attention :
« Depuis le décret du 14 novembre, la Chaml t.; possède plus de pouvoirs qu'il n'e<>t nécessaire pour tout conduira, tout irjurber. titut dtMuiner dans TÉlal; il ne lui manque (}uc la volonté d'exereer sa toulc-pojssance, el cette volonté, elle ne pourra l'avoir que lor»^ qu elle sortira d'élections libres. Coucédat-on au Corps législatif actuel les prérogatives que .souhaitent les anciens parlementaires Ir droit de nommer le président, de désigner les ministres, en quoi ce* concessions serviraient-elles la cau.se de la liberté? "
Et de l'autre côté de la page vous allez voir, messieurs, comatent votre majorité est jugée ;
u De là ce singulier phénomène de départements représentés i U Chambre par des satisfaits, et dans lesquels on ne rencontre presqur personne qui ne critique ou ne soit hostile; de là les embarras de l'empereur, chaque fois qu'il doit irauclier une question importante. Si l'Assemblée élait le résultat d'une élection libre, il n'aurait qo'i li consulter. Comme il sait aussi bien que nous qu'elle représente Ic^ préfels, les maires, les gardes champêtres, les juges de pai\, les percepteurs, les gendarmes, etc.. {rires briti/tints et applaudissemcntt i gauche) beaucoup plus que les électeurs, il ne saurait s'y fier trop, el il est dans une perplexité constante. » [l'ive approbation à gaucht.)
Voilà votre portrait tracé dans le livre intitulé : U 19 Janxitr {inter. Hélions diverses.)
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Voilà le jugement de M. le Rarde des Sceaux. Ce livre, M. le garde des Sceaux l'a fait dans le couraut de 1867, cl c'est la même majorité devant laquelle je me trouve, la majorité qui a voté l'emprunt du Mex(<iuc, la majorité qui a voté tous les emprunts successifs, la ma]orit<! qui a assisté sins aucune espèce de contradiction sérieuse à la dil.ipidatiou des finances de la ville de Paris, [O/i ! oh! allons donc !) Voilà, messieurs, la majorité qui doit concourir â Fcruvre de la liberté. Eh bien, je la récuse et je la renie, non pas seulement en mon propre nom, mais encore au nom de tous ceux qui ciunprcnncnt
j'iuipurtance de fonder des inslitutions libérales non pas sur la
docilité, mais sur le concours actif d'une Assemblée {Protestations
nombreuses.)
Eli bien, messieurs, ce n'est pas seulement au nom de ces principes que le ministère est dans l'impossibilité de continuer à s'appuyer sur voire majorité, quelles que soient d'ailleurs ses déclarations; j'invoque encore les droits de la justice qui ont clé méconnus de la manière la plus évidente par le décret sous l'empire duquel nous vivons, les droits de la justice tjui ont élé revendiqués par MM. les ministres alors qu'ils n'étaient pas au pouvoir, et je rencontre cette revendication dans le programme que je viens d'avoir l'honneur de vous lire.
uuelle est, en effet, la loi qui nous reprit? Nous avons la prétention d'être un peuple libre, et nous vivons sous la dictature!' {Vives rêdaiiiatioHs.) Nous relevons du décret de 185.2. Et ce décret de 1852 ne s'est pas contenté de disposer sans aucune espèce de contrôle de l'exercice de la liberté plénlêrc^ fondamentale, substantielle d'uo peuple; il en a encore altéré les conditions nécessaires.
il s'est écarté eu cela des principes qui avaient élé établis par la constitution, dans laquelle je lis : ^^ L'élection a pour hase la population, n 11 est vrai que Tarticle '.i5 ajoute : u il y aura un député au Corps législatif pour Ilû.oOO électeurs. •• Et v<ius savez, messieurs, sans qu'il soit nécessaire de renouveler cette discussion, comment le décret de 1HÛ2. dont rarticle 3 a reproduit ces dispositions, a été interprété; vous savez que ce ne sont pas tous les électeurs, mais les électeurs inscrits seuls qui sont devenus la base de la représentation nationale. Ue là, une inégalité cho(pianlc entre les différentes parties de la France, inégalité telle que la ville de Taris a vu diminuer le nombre de ses députés à mesure que sa population augmentait.
I.e nombre des électeurs de la capitale était de 309,000 en 1867; il s'est élevé à 393,000 en 1860; et Paris, qui avait droit à dou2e députés, a élé dans la nécessité de se contenter de neuf.
Si je voulais faire passer sous vos yeux le tableau comparatif des représentations des différentes parties de la France, vous verrier
que dans la Seine, par exemple, un député répond à un groupe 238,000 habilaiils; dans le Nord, à lû4,000; dans le Tarn-et-Garonat. à 111,000; dans le Lot-et-{;aronne,à 105,000; dan^ l'Eure, à 98.(MNl D'où il suit que la population de Paris est représentée irois finii moins que celle de l'Eure et deux fois et demie moins que celle de Tarn-et-Garonne.
Et ne croyez pas, messieurs, que ces chiffres ne constituent que des différences arilhractiques. Ces différences arithmétiques corre*pondenl à des calculs administratifs arbitraires souvent, qui n'ont M dans la réalité qu'un instrument pour altérer la volonté natioaile. {Très-bien! à fjmuhe.) Et, en effet, si vous voulez jeter les yeux «r les départements qui sont le moins représentés, vous verrez qoe ce sont ceux dans lesquels se reoconircnt les populations urbaines le* plus considérables, c'est-à-dire celles dont le gouvernement craint l'opposition. {Oh! oh!) C'est la Seine, le Nord, le Ilaut-Rhin, li Seinc-Inféricurc, le Bas-Rhin» la Moselle, tes Bouchcs-du-ilhôut. la Loire-Inférieure et le RhAne.
Vous le voyez, la représentation de Paris est de 19 pour ItW, — elle est de 15 pour lOO seulement dans la première circonscnptioo; — t!clle du Nord, de 16 pour 100, tandis que dans la Charentc-liiféricure elle est de 311 pour 100 et dans le département de Vauclusc àe 34, 82 pour 100.
Si vous voulez suivre les travaux qui ont été faits à cet égard, vous verrez que, même en acceptant les bases de la constitution ri du décret de lHf>2, il y aurait trente-sept sièges vacants dans cetir enceinte, irentc-scpt sièges qui devraient être occupés, cooformément aux dispositions de ce décret.
Et quand tant de fois on vous a sig^nalé Tiniquité administrative qui a présidé à la délimitation des circonscriptions électorales, quand nous avons été témoins des scandales qui ont été dénoncés à cd égard à celte tribune, quand le ministère le reconnaît lui-inéiw dans ses programmes, quand il dit qu'il est urgent, qu'il est nécersaire que les circtmsrriptious électorales soient tîxées par la loi f non plus par Tarlulraire administratif, quand il dit qu'il faut rendrt la liberté aux électeurs, vnus croyez qu'il conserverait devant l< pays une autorité suffisante pour continuer à faire ses affaires.
Cela n'est pas possible, et nous disons, nous, que le ministère oe peut pas continuer l'œuvre dans laquelle il s'est engagé, sans réviser la loi municipale, sans rendre aux maires le pouvoir qui leur appartient, sans les faire élire par la commune, dont ils sont les véritable* représentants, sans modifier la loi électorale en ce qui touche les j candidatures officielles et les circonscriptions électorales. H
Alors, messieurs, quand il sera en face d'un Corps législatif retrempa
dans l'élection, représentant véritablement le pays, le ministère pourra, s'il est animé des mêmes intentions, essayer raccomplissement de cette œuvre, et, sans lui donner notre confiance, nous le soutiendrons dans toutes ses mesures. {Exclamations ironiques sur un grand nombre de bancs.)
Messieurs, nous connaissons des ministères qui se sont passés de notre appui et qui sont tombés sous le coup de la réprobation de l'opinion publique,; et sans faire de souhaits, nous disons loyalement que dans toutes les mesures qui seront prises par le ministère, dans le but d'établir la liberté, il trouvera notre concours {nouvelles exclo' mations); que si, au contraire, il persiste à être le ministère du pouvoir personnel, il rencontrera en nous d'inexorables adversaires! {Vive approbation à gauche. — Exclamations et rumeurs prolongées dans les autres parties de la saUe.)
La séance reste suspendue pendant quelques minutes.
i'Hununt;E au vuHrs i<b«191.*ti
DANS Là SÉANCE DU 8 MARS
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((iouverncment civil; mCme CDnslUution que celle de li
Je commence par disposer sur le bureau de la Chai au Corps lé{jislaiif, si(jiu'c par 3,0-10 citoyens français < de Couslautine. Le btil de cette adresse est d'obtenir I une représenlalion légale et un réf^ime civil.
Messieurs, j'espère que, à la suite de cette dîscu^ enjjagéc devant k* Corps k'iîislatif et qui a été si comi^ falenl et aux études spéciales des orateurs qui m'ont pi iribune, ou douiieni euiïn à rAlg;érie des iostitulioas, lon(;tcmps elle réclame et qui depuis si lonf^tenops téraaiiquemeot refusées.
Sur ce point, je suis tout prêt à joindre Fcxpresa de salisfaclion et de reciinnaissanre que j'éprouve qui déjà oui eu pour interprètes ceux que nous avoi d'entendre; toutefois, je ne sais si je me fais illusioi semble qu'il répnc encore sur ccHc discussion une d importerait, avant qu'elle fiU close, de complètement' suite du discours remarquable de M. le comte Le Ho^ faits et en même temps accompagné de cette mesure, à riié particulière A Torateur qui a, comme vous le savei Algérie une mission officielle, à la grande joie de toasi en ont été l'objet, nous avons entendu les explicatl ministre de la Guerre.
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quoi que ce soil les loyales iûteutioas de l'orateur qui tes a préseolées, non plus que celles du cibinet duut il fait partie -, je demeure convaincu que ces inlcntioas sont libtîrales; seulcmcat, messieurs, il ne suffit pas de les annoncer, il faut les réaliser.
Le devoir du ministère est étroit, il faut qu'il aborde résohlmcnt une politique parfaitement décld<îe, et le sens de cette politique ne peut ilrCy eu ce qui concerne TAlf^érie, que celui de la politique même qui fait sa raison d'être. Cette raisoD d'être, j'ai eu l'occasioa de le dire devaiit celle Assemblée, non-seulement sans rencontrer de contradiction, mais encore en ayant piiur moi l'adliésion m^me du cabiuet, elle se formule en ces termes : La fin du pouvoir personnel et le commencement du gouvernement du pays par le pays lui-même. {Approltatioti à tjautkf.)
Cette tâche que le ministère doit remplir, elle est grande ; elle sera glorieuse s'il la mène à iHiunc fin, et qurtnt à m»»!, messieurs, je demeure convaincu que ceci dépend de nous; il nous suffit de vouloir. {Nouvelle approbalion à gauche.) Il nous faut, non pas usurper, mais exercer le pouvoir qui nous appartient, qui, faisant de nous les mandataires du pays, nous impose robli{;;ation de ne pas laisser déchoir Taulorilé souveraine qui nous a été déléguée. [Très-bien! A (janche.)
Si je fais l'application de ces principes simples, fondamentaux, conservateurs, à ta question qui nous occupe, voici les conclusions que j'en tire naturellement : Il est impossible que le cabinet actuel suive une autre voie que celle qui lui est indiquée parla volonté nationale, et eu ce qui touche rAlpéric, par le vo'u des trois provinces, librement et régulièrement manifesté. Nous n'en sommes plus à discuter sur la question de savoir quel est ce vœu; tous nous sommes convaincus, et ce n'est pas, messieurs, pcrnictlez-moi de le dire, sans une joie palrioliquc véritable, à laquelle j'ai ess;iyé de ne mêler aucun orgueil, que j'ai entendu l'un des membres les plus autorisés de l'ancienne majorité, devenu chef d'une minorité que je respecte et qui, très-certainement, comme minorité, et avec la c<jnviction <(ui lui appartient, saura aiguillonner le pouvoir pour le faire avancer dans la voie du bien public; ce n'est pas, dis-je, sans une véritable joie patriotique que j'ai entendu le chef de cette nouvelle minorité vous annoncer loyalement que les événcnienis qui, s'étaient accomplis lui avaient ouvert les yeux et que, défenseur jusqu'ici du pouvoir militaire, il se rangeait parmi les partisans du régime civil, dont il demandait rapplicaiion. (Très-bien! àgauc/ie.)
Messieurs, s'il y a quelque chose de plus précieux que les révolutions pacifiques, ce sont les révolutions des esprits, ce sont ces codversiOQS loyales qui s'opèrent à ta grande lumière de la vérité, de
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Uuelle est, en effet, messieurs;, la silnatioa acd laquelle je veux rouccotrcr les brèves observations a la bicaveillauce d'écouter? La k^çislalion de comme vous le savez, des questions complexes et unes d'entre elles oui été irailées avec un ^and bol tion, uuc Qtandc science de détails, d'abord par lé| dool nous avons été heureux d'accueillir les débuts, , bien! très-bien!) puis par M. Kératry, qui jai( personnelle relie d'un écrivain consommé, dooF plusieurs fois apprécié les travaux. [Très-bien! a gattc
La conclusion de l'un et de Tautre de ces oratea^ me trompe, qu'il ne fallait pas quant à présent coa monument qu'ils avaient clevé daus cette Chambre dire une sorte de pierre d'attente à un édifice futur, q non pas plus expériimenlés à coup st)r, mais plus autorl achever. Ces ouvriers, ce sont les représentants de |1 à présent, messieurs, les vœux des iruis provinces, ni plcxité, se bornent à ce que vous assuriez rorg;aDisa1 provinciale, celle du conseil supérieur, et en même des députés qui doivent nous remplacer et prendre^ une parole que, sans aucun doute, nous n'avons pad que nous n'avons fait entendre que parce qu'il nous l d'étro suppléés par de plus compélenis que nous.
il semble, dés lors qu'il suffise au gouvernement
des députés soient nommés par l'Algérie, pour <|
soient nommés. Mais le gouvernement s'est arrêté'
^li me parait plutôt Ao forme que de fond» Le j
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5erais-je dans la nécessité d'exprimer plus d'un regret, et notamment celui de n'y avoir pas vu figurer le député indépendant et loyal que nous avons eu le plaisir d'entendre tiicr à celte irihune. {Très-bien! tns-bien!) Cette omission a vivement ému l'opinion; on s'en est demandé la raison et on la cherche encore. (Cest vrai!)
Mais ne nous attardons pas sur ce passe qui est déjà loin de nous. La commission a été nommée, elle a rempli sa tâche, el je pourrais dire, si je ne craignais d'iHre indiscret, qu'elle s'est montrée plus libérale que le gouverueraeni, ce qui serait un symptôme fîicheux.
En effet, ce (jouvernemcnl que nous accueillons tous avec sympathie, je le déclare ici nettement, dont nous encourageoDS les efforts (trh-biai! sur un grand nor/ibre de bancs), aux promesses duquel nous croyons, ce j^ouvernemcnl, après avoir fait des déclarations iiulennelles, se trouve aux prises avec la première aflviire qui lui soit somjiisp, et voici, — je lui demande la pernvissiou de prononcer ce mot, — qu'il parait atteint d'une faiblesse subite, qu'il s'arrête dans la voie m^mc qui lui était ouverte par la commission, pour modifier le travail de cette dernière dans un sens contraire à l'esprit libéral. Et, en effet, si Je suis bien informé, la commission pour l'élection des députés avait demandé que ceux-là seuls fussent électeurs qui seraient Français ou naturalisés Français. La contmission avait également repoussé la séparation des territoires en territoires ou départements civils cl en départements iodijïènes. C'est le {jouvernemenl •qui a cxi[;;é celte modification; quant à moi, je ne saurais l'en féliciter, je le déclare tout d'abord, car c'est là, vous le comprenez. la prande question qui pèse sur nus délibérations et qu'il faut aborder de front, assurément <ans irrévérence, mais aussi sans défaillance, pénétrés de notre propre pouvoir, de l'importance capitale qu'il y a à l'exercer dans sa plénitude, e( du dan^jcr que pourrait ealrainer le moindre scrupule que uous mettrions vis-à-vis d'une autre Assemblée, dont nous ne devons nous occuper que pour la voir dans la constitution, mais jamais pour contrôler les actes qui émanent d'elle. [Très-bien! très-bien! à gauche.)
Le ministère, doac, s'est arrêté à cette pensée qu'il devait nécessairement proposer un sénatus-con.sulte, et la proposition de ce fiénatus-consuUe a jeté en Alf;érïcnne inquiétude bien naturelle. En effet, on s'est demandé de toutes parts : Pourquoi un sénatus-
ODsulte? Ea[-ce que l'Algérie va recevoir une constitution? Mais si on lui donne une conslitiilion, on la sépare de la France, c'est-à-dire
ue ses vfi'ux sont méronnus, que ses intérêts sont foulés aux pieds,
ne tout ce qu'elle réclame lui est refusé. Elle demande une union intime avec la mère patrie, elle en fait partie intégrante, et tous
eux qui ont visité l'Algérie pourront vous dire qu'il n'y a pas de
Tëa
rcxpérience et de l'autorité des faits qui se succèdent, et qui ctuque jour apportent leurs eDScignemeots. (Très-bien! trèj-bitn!]^ ISous pouvons dire, ÛH lors, et c'est pour nous une force partirolicre que nous sommes lieureux de constater, qu'il y a dans Ij Chambre sur ce point une complète unanimité.
Pourquoi donc le ministère se st*parcrail-il de ce vœut Pourquoi essayerait-il d'eu amoindrir l'efficacité?
Je sais, messieurs, qu'il proclame que (cl n'est pas son dessein. H cependant, si j'interroge SCS actes, j'avoue qoMI m'est impossible df me défendre d'une inquiétude qui pcui-LMre sera, du moins ïi iid« déclaration nette n'intervient pas, pari ag^ée parla colonie algéririuf
Ouelle est, en effet, messieurs, la siluatioa actuelle, celle «r laquelle je veux concentrer les brèves observations que la Ctiamhrr a la bienveillance d'écouler? La léj^islation de l'Aljji^ric sonlhf comme vous le savez, des queslions complexes et déUcales. Ouclquey unes d'entre elles ont été traitées avec un grand bonheur d'eiposh tion, uue grande science de détails, d'abord par le jeune oraiem dont nous avons été heureux d'accueillir lesdébuts, M. Lefèvre... [tmbien! très-bien!} puis par M. Kératry, qui joignait à son aolontf personnelle celle d'un écrivain consommé, dont déjà nous rsva plusieurs fois apprécié les travaux. {Très-bien! a gauche.)
La conclusion de l'un et de l'autre de ces orateurs a été, si jent me trompe, qu'il ne fallait pas quanl à présent conclure, et quc^ niunumeni qu'ils avaient élevé dans cette Chambre était pouraio:) dire une sorte de pierre d'attente à un édifice Futur, que desouvriftH non pas plus expérimentés à coup sûr, m;iis plus autorisés, viendraiefll achever. Ces ouvriers, ce sont les représentants de rAlgérie. ^)ittal à préscni, messieurs, les v<pux des (rois provinces, malgré Icurco»pksilé, se bornent à ce que vous assuriez l'organisation munici|Ml(. provinciale, celle du conseil supérieur, ei en même temps l'clecte des députés qui doivent nous remplacer et prendre à cette trilwtt une parole que, sans aucun doute, nous n'avons pas usurpée, tiu« que nous n'avons fait entendre que parce qu'il nous était impossi)''? d'r-lrc suppléés par de plus compétenls que nous.
Il semble, dès lors, qu'il suffise au gouvernement de voalotrfK des dépulés soient nommés par l'Algérie, pour que ces députés soient nommés. Mais le gouvenicmeni s'est arrêté à une diffinlK qui me parait plutôt de forme que de fond. Le gouvememeol i estimé qu'il ne pouvait accomplir une pareille évolution sans b solenniié d'un séoatus-consulte, et il a fait précéder la propositina et la délibération du sénatus-consultcde la formation d'une gnodc commission. De cette grande commission, je ne veux rien dire, ttt. si j'étais forcé d'exprimer mon sentiment à cet égard, peol-^trf
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serais-jc dans la nécessité d'exprinaer plus d'un regret, et notamment cefui de n'y avoir pas vu fij^urcr le dcpulé indépendant et loyal que nous avons eu le plaisir d'cnteodre hier à celle tribune. {Très-bien! trh-bien!) Cette omission u vivement ému l'opinion; on s'en est demandé la raison et on la cherclie encore. {C'e$t vrai!)
Mais ne nous attardons pas sur ce passé qui est déjà loin de nous. La commi.ssion a été nomméf, elle a rempli sa lâche, et je pourrais dire, si je ue craip,nuis d'être indiscret, <iu'elle s'est montrée plus libérale que le ^youveriicment, ce qui .serait un .symptôme fiklieux.
En clfet, ce gouvernement que nous accueillons tous avec sympathie, je le déclare ici ncticment, dont nous encourajjcoos les efforts [trh-bien! sur u» ijniml nombre delHmcs), aux \yromesscs duquel nous croyons, ce gouvernement, :iprés avtûr t'ait de>; déclarations solcnoellcs, se trouve aux prises avec la première affaire qui lui soit soumit', et voici, — je lui dctnande la permission de prononcer ce mot, — qu'il parait atteint d'une faiblesse subite, qu'il s'arrête daûs la voie même qui lui était ouverte par la commission, pour modifier te travail de cette dernière dans un sens contraire à Tcspril libéral. Et, en effet, si je suis bien informé, la commission pour l'élection des députés avait demandé que ceux-là seuls fussent électeurs qui seraient Français ou naturalisés Français. La commission avait également repoussé la séparation des territoires en territoires ou départements civils et en départements indigènes. C'est le gouvernemeal qui a exigé celte modification; quant à moi, je ne saurais l'en féliciter, je le déclare tout d'abord, rar c'est là, vous le comprenez, la grande question qui pèse sur nos délibérations et qu'il faut aborder de front, assurément sans irrévérence, mais aussi saas défaillance, pénétres de notre propre pouvoir, de l'importance capitale qu'il y a k l'exercer dans sa plénitude, et du danj-er que pourrait entraîner le moindre scrupulcquc nous mettrions vis-à-vis d'une autre .\ssemblée, dont nous ne devons nous occuper que pour la vitir dans la constitution, mais jamais pour conin'^lcr les actes qui émanent d'elle. {Très-bien! très-bien! à gauche,)
Le roinistère, donc, s'est arrêté à cette pen.sée qu'il devait nécessairement proposer un séiiatus-consuHe, et la proposition de ce sénalus-consuhc a jeté en Algérie une inquiétude bien naturelle.
En effet, on s'est demandé de toutes parts : Pourquoi un sénalnsconsulte? Est-ce que l'Algérie va recevoir une constitution? Mais si on lui donne une constitution, on la sépare de la France, c'est-à-dire que SCS vœux sont méconnus, que ses intérêts soûl foulés aux pieds, que tout ce qu'elle réclame lui est refusé. Elle demande une union intime avec la mère patrie, elle en fait partie intégrante, et tous ceux qui ont visité l'Algérie pourront vous dire qu'il n'y a pas de
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meilleurs patriotes que les colons algériei sont sacrifiés, ils ont subi les rigueurs de 1 u'oQt été soutenus au milieu de leurs épn Ja France vers laquelle ils ont le regard sa|
Rh bien, supposez qu'on puisse les 4 constituliou, c'est encore une fois roécoo] direcicmcut leurs intérêts. Sur ce puiol {fouvcroemcot? ^M
Nous sommes en droit de le lui detnflRj qucrai ce que j'avais l'iionncur de dire à II pule vis-à-vis d'une autre Assemblée. Ce jusqu'à l'abdication de noire propre draU direct, il nous oblige avant tout. ^|
Nous sommes vis-à-vis d'un ministère 1 sont soumis à notre contrôle, cl nous avoQ mais encore le devoir de lui dire quel est, est Doire volonté sur chacune des chosi décisions.
Et il ne faut pas que, par un détour, qu
pa.s —j'ai dit que je croyais à la loyauté i
ilnc faul \ms que, par une erreur de doel
tique, le cabinet pui.sse penser qu'il lui es
sénatus-consulle, sans nous en culretenir,
Non! un projet de sénatus-cou>ultc int La Clianibrc doit donc d'abord élrc ralsc; du cahincl à cet é{;ard. (lice adhéiion à gai
\[ cxt impossible que les ciioses se pasj que la quesiioii algérieiuie s'élève dans cet qu'on nous réponde : ^ l'u sénalus-consu que nous sachions quel est ce 5ênâlus-< timiles, quels sont les objets auxquels il domaine du Corps législalif, et, encore domaine, il oublierait son origine et man( vdki marques d'approbation à (jauche.)
Kli liien, messieurs, sans entrer dans l»ouvons présumer, d'après ce qui nous a tus-consulie que le minislcre se proposa à des (picslions qui engageraient de la ma de l'Algérie : question de justice, qucslîoi reraent qucslioii d'élection. Sur tous ces ] temeni d'accord avec mes honorables col! volonté du Corps législatif est que le sénj ■à ces cIjoscs; que dans l'cial. elles soient l
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pas à l'Algérie celle iajiire qui serait assurémeiil la ilérision la plus cruelle dans lous ses malheurs, de l:i ciinsuiter quniid déjà un ;)urait ilespoliquemeut disposé de son sort. Cela est inadmissible et m'au- Inrise à dire que le sénalus-consultc, tel que nous le connaissons au moins en projet, ne peut et ne doit pas <ïlre présenté par le cabinet, et que si le cabinet passait outre à une pareille mesure, il encourrait une {grande responsabilité, une respunsabilité qui, je l'espère cette fois, grâce à la sagesse et à la fermeté du Corps législatif, pourrait devenir efficace.
Si d();:c le cabinet doit s'arrêter dans la présentation du sénaïusconsulte, je désire qu'il ait la bonté de s'expliquer nettement à cet égard; et, je l'avoue, ce n'est pas sans émotion que j'ai entendu à la séance dernière les déclarations de M. le ministre de b Guerre, auxquelles je faisais allusion tout à l'heure. Je mets la forme de côté; M. le ministre de la (iuerre est monté à cette tribune avec son cœur loyal de soldat, et jamais il n'a pu avoir riutcuUon de blesser qui que ce soit dans cette Assemblée, j'en demeure convaincu; mais il faut, messieurs, que je me fasse à moi-même celle précaution oratoire pour me sou\enir, sans en être profondéraeut remué, des paroles que j'ai entendues Uier tomber de sa bouclie, lorsqu'il vous disait : - Que demandez-vous? Le gouvernement délibère, il sf recueille, il vous fera connaître sa pensée. »
Nous ne sommes plus au temps, messieurs, oii de semblables déclarations pouvaient se produire dans cette enceinte. {Tris-bien! (rtsbitn! à gaucfte.)
Ln régime nouveau a été élabli; elles ne sont plus de .saison, et, quant à moi, je les repousse de toute mon énergie. (iXouveile et vive approbation à gaitcfie.)
Vous n'avez pas le droit de disposer des desiinccs du pays ; celles de l'Algérie et de Ja France sont étroilcment cl indissolublement liées; vous ne pouvez y loucher sans l'agrément et sans le contrôle tic celle Assemblée. [Trcs-bicn! très-bien! à <jauche,)
En conséquence, il est dans la nécessité de votre situation de nous rendre compte de ceque vous voulez faire.
Si vous voulez présenter le scuatus-consultc tel qu'il est en projet, en dehors de toute espèce de discussion de cette Assemblée, vous commettrez un acte dont vous accepterez la respousabiiilé et que, pour ma part, je btûmcrais énergiqucment, et j'espère n'être pas le seul ici. Mais c'est une éventualité (pie j'écarte.
Je me renferme uniquement dans la discussion du point qui me
I parait capital, c'est-à-dire celui qui est relatif aux élections. L'ordre du jour que mes honorables collègues ont signé a précisément celte portée de demander l'ajournement de toutes les questions
niscouns parlementaires.
qui loucUenl lï rorganisalion de l'Algérie, jusqu'à ce que ses sentants soient venus nous éclairer.
Nous n'en somme» plus, messieurs, à discuter sur l;i qur^tid savoir si 1" Algérie doit être représentée. Longtemps on lui eua i le droit, et ce n*est pas, soyez-cu sûrs, pour uae vainc saitsbcboo persounelle, mais uuiquemeal pour constater le fait, que j'ai bicnk droit de vous le rappeler.
Depuis que nous avons l'honneur de siéger dans cette enceinir depuis que l'opiRKsitiun y est entrée sous la forme si dédaigoétdr ces cinq députés qui avaient à y porter le poids de leur position, j« pourrais dire de la pression de la majorité, leur voix .s'est él«^ sans cesse en faveur de l'Algérie; sans cesse ils ont réclamé pour dit la représenlalion que vous lui accordez aujourd'hui.
Je ne vous rappelle ces souvenirs que pour vous témoigaer it mon entière gratitude. Mais je me demande si, pour réaliser cettt réforme dont personne ne peut se dissimuler la {gravité, le gocvcrnement a pris la voie qui était la plus convenable, et sMl était, en re qui touche réicction des dépurés, daus la nécessité de recouriràou sénatus-consulte. Car, vous le comprenez sans peine, si le goareraement peut se dégager de cette nécesssilé, il est clair que oossaossi nous serons soulagés d'un très-graud embarras.
Et cependant, permettez-moi, coufoniiément à ce que j'ani» l'honneur de vous dire tout à l'heure, de ne pas ni*arréter à cet embarras et d'envisager la situation eu face.
Nous sommes à une époque de rénovation virile, je l'espère. Ch*cun a le sentiment de ses devoirs, rhacun comprend qu'il ne lai rvt plus permis de les abaudonncr, et dès lors, messieurs, est-ce *fti nous pouvons élre arrêtés par l'article 27 de la constitution, qm renvoie au Sénat tout ce qui est relatif à la constitution de l'Algtn** Est-ce qu'il suffirait à MM. les ministres de citer ce texte? Je U* respecte trop pour ne pas être convaincu que lorsqu'ils citent ua texte, ils veulent le justifier. C'est ce que je leur demande.
Il serait souverainement inconvenant de ma part de leur adresser undcfi. et telle n'est pas mon intention; seulement, quand je desceod^ au fond de ma conscience et que je me permets d'interroger la lear. il me paraît difiicile d'y rencontrer le germe d'une bonne raisM suffisant à expliquer comment l'article 27 peut figurer dans ootrv législation.
Voulez-vous son origine? — Je me contente de ce root. — D remonte à 1852 avec lequel, je l'espère au moins, vous «vez fûtVM solennel et complet divorce. {Très-^èien! à gauche.)
Voulez-vous que j'ajoute comment l'Algérie a été privée de ys députés? Ah I ceci, messieurs, est intéressant, car nous renconinMH
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dans une disposition de texte la possibilité d'échapper à ce sénatusconsulte.
L'article 27 dit, en effet, que la conslitutîoD de l'Algérie et des colonies sera réj^ie par le Sénat.
Mais si l'Algérie et les colooies peuvent se passer de coustitutioD ; si, en réalité, ce grand mol de coostitution appliqué à l'Algérie et aux colonies n'est plus qu'un reste du passé duui l'aYenir rigoureux peut coraplétement se débarrasser, alors nous n'avous plus que faire de nous occuper de cet ariiclc 27 : il restera pour mémoire, avec r honneur de la date qui lui appartient, avec la signification du pouvoir personnel qui résumait en ceci, comme en beaucoup d'autres parties, la constitution, et dont nous sommes "aujourd'hui irrévocablement séparés. Si donc vous ne voulez pas avoir de constitution pour l'Algérie, cet article 27 est inutile.
Mais s'il est inutile, je vous le demande, à vous qui n'êtes plus les ministres d'uu pouvoir devant lequel vous devez être courbés, mais les ministres d'une nation libre, vous inspirant de sa volonté, de ses désirs, de ses généreux sentiments, qu'avcz-vous à faire? vous êtes vis-à-vis d'une lettre-morte, ayez donc le courage de l'élaguer de vos Codes pour qu'elle ne subsiste plus... (Oui.' — Très-bien! à gauche), car oon-sculement elle pourrait y être un mauvais souvcuir, mais elle deviendrait un embarras et un danger.
Et laissez-moi vous le dire, messieurs, l'honorable comte Le Hon n'a pas craint de vous l'exprimer ou de vous ie Faire entendre avec celte mesure qui lui est particulière et que souvent je voudrais bien lui prendre. {Sourires.)
Il vous a fait observer qu'il était tout à fait inutile de conserver pour l'Algérie, le pouvoir constituant que le Sénat exerçait, et qu'il y aurait une très-grande utilité, au contraire, à le supprimer complètement.
Quant à mol, je ne dis pas qu'il y a utilité seulement, je dis qu'il y a nécessité, d'abord parce que vous avez la prétention de vous conformer aux vœux de l'Algérie, et que l'Algérie a constamment protesté, comme elle proteste encore, contre le pouvoir personnel, et en cela elle a suivi le mouvement de la France, elle a été dans ses sentiments, dans ses pensées, dans ses aspirations, et son cœur a battu avec le ndlre.
Mais pour l'Algérie, quel est le pouvoir personnel? Il s'y présente »ous deux aspects : le régime du sénatus-consultc et le pouvoir militaire.
Le pouvoir militaire, je ne dirai pas qu'il a succombé à cette tribune, il ne faut pas être si prompt h se réjouir quand on est en face d'uoe réalité qui a fait de si grandes choses et qui, en métnc temps,
a produit de si grands inauii; il faut attendre et ne pas cesser dci'cf-
facer-
Mais quant au régime des sénatus-coiisulles, est-ce que vous croyei — j'en appelle à rautorité de M. le garde des Sceaux lui-m^me, qai a été si longtemps d'accord avec nous sur ces questions — est-ce qae vous croyez qu'il y a pour l'Algérie une sécurité quelconque, uq cràiit stable, tant qu'elle verra peser sur elle l'éventualité des se consultes ?
On nous dira que les séiiatus-coosulles sont aujourd'hui rel dans rhi^toire ; qu'il n'eu sera plus question ; que nous serons ia du pouvoir législatif ea ce qui concerne l'Algérie. Cependant ile$( nécessaire, sur ce point, je ne dirai pas de récriminer, je ne veai p« me servir de ce mot à propos du discours de M. le ministre de U Guerre, sur lequel je me suis expliqué, cependant il est néressnn de revenir sur ce qu'il a dit à la séance d'hier et que je ne starûf accepter.
Après avoir déclaré que le gouvernement réfléchissait, qu'il roof Ferait connaître sa volonté proposée au Scnal, il ajoutait que lesJoil qui seraient proposées ne seraient que de simples commentairts.
Messieurs, nous ne pouvons pas Hre réduits au rùle de simple': scoliastes d'une autorité supérieure qui n'émaue pas de la volonté nationale ; si nous acceptions ce rôle, nous déserterions notre mandai. {Assenliment à qauche.) Ce ne sont pas des commentaires, ce sont ilti lois efficaces et vivantes qui doivent sortir des délibérations de cetif Assemblée. {Nouvel assentiment à gauche.)
S'il en est ainsi, comment aci'eplcriuns-nous la rivalité d'une Asan»blée, je ne dirai pas partageant nos pouvoirs, mais les dotniiuili pouvant souffler sur l'édifice que nous aurions construit et qui oc serait plus qu'un fragile château de cartes, disparaissant au gféde ses caprices ?
Est-ce là une position que nous pouvons accepter pour nous-métw".* Mais j'écarte complélcment cette grande Assemblée, et c'est de TV' gérie seule que je me préoccupe. Oui apportera ses capitaux sur ow terre incessamment soumise à ces régimes qui se succèdent et <c bouleversent les uns les autres comme les orages du désert, et «pa, depuis dix-huit ans, par Topposition de leurs principes divers, «ni détruit les bases fondamentales du gouvernement ?
Ceci, messieurs, — permettez-moi tic le dire, car c'est le mot, c'est l'anarchie officielle, cl alors que vous avez ia volonté de fuodrr l'organisation de l'Algérie, vous n'avez qu'un seul moyen de le faire c'est de vous placer dans la loi, après avoir placé la loi dans la souveraineté nationale.
C'est une grande joie pour un citoyen que d'avoir rencontré, «e
fût-ce qu'à la fin de sa carrière, ce fondement ferme et stable sur lequel viennent s'asseoir les institutions de son pays. Ce serait une grande témérité que de préiendre que nous sommes placés à l'abri des révolutions; mais ce que nous pouvons affirmer, c'est que nous les défions au nom du droit, c'est que nous avons notre boussole, c'est que nous pouvons contre le despotisme d'en haul, aussi bien que contre le despotisme dVn bas, opposer le dogme sacré, inattaquable de la volonté nationale. (^(('' approbation ei applaudissements à gauche.) Oh ! sans doute, messieurs, — je serais bien hardi de le proclamer.
— il ne peut avoir la prétention de représenter la justice sur la terre ; mais il en est au moins l'image, il en a l'apparence, il s'en rapproche davantage ; seul il s'impose par le consentement de tous et, par conséquent, il doit obtenir le respect de tous, des puissants comme des faibles. [Très-bien! à gauche.)
Si cela est vrai, si ce sont les principes sur lesquelsn eus croyons que la société française doit désormais être établie, comment, en ce qui touche 1'. Algérie qui est encore la France, le ministère consentirait-il à une exception aussi dangereuse que celle que consacre l'article 27 de la Constitution?
Eh bien, ce que je demande nettement au ministère, c'est de proposer l'abrogation de cet article. L'Algérie le demande comme moi. Est-ce que c'est là, messieurs, une grande hardiesse? L'article 27 a-t-il été bien des fois appliqué? Kon; mais, à côté de cet article 27,
— MM. les mioi'nlres ne me démentiront pas, — se place la force créatrice des décrets, cette f()rcc qui a été, en réalité, la puissance légiférante de l'Algérie. Deux sénatus-consultes seulement, si je ne me trompe, ont statué sur l'Algérie, tandis qu'un grand nombre de décrets sont venus régler son sort et constituer pour elle cet état d'instabilité sur ]e<iuel j'insistais tout à l'heure.
Ainsi, ma première proposition est celle-ci : Le ministère ne peut pas prendre une résolution aussi grave que celle de présenter un sénatus-eonsulte, sans que le Corps législatif soit interrogé, car il est responsable dcviiiit lui; la présentation d'un sénatas-consulle est un acte suprême, cl nou.s avons le droit de contrôle.
Ma seconde proposition est celle-ci ; Nous pouvons, .sans dommage, sans trouble social, sans irrévérence pour qui que ce soit, nous conformer au vcpu des colons, et l'abrogation de l'article 27 de la constitution sera accueillie avec d'unanimes acclamations en Algérie; ce sera le commencement d'une ère nouvelle, rappitcalion d'un principe «pie tous les jours nous réclamons, d'un principe ijui, en définitive,
Iest la devise inscrite sur le drapeau de tous les peuples civilisés, je veux parler du droit commun, et le droit commun, c'est la loi. Voilà l'ancre de salut à laquelle nous devons nous attacher: For- 111. O
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tiicr occupa portum. Je (lumande à la Charabre pardon de celle réai> aiscencc de collège ; mais ce qui csl solide cl stable , ce è quoi nou ne devons Jamais toiiclicr, c'est la loi, la loi par les reprcpar ceux qui, sortis du suffrage universel, sont investis dv \ qui lui donne sa puissance souveraine. Eu dehors de la loi» il n'y a rien que le désordre et la force. {Approbation à gaucAe.)
S'il eu est .lîasi, que le ministère, au lieu de s'embarrasser daiula proposition d'un sénalus-consuUc, préseute à la Chambre uu ppojd de loi par lequel il sera statué sur la nominatioa des députés fo Algérie.
Et, pour terminer ces observations que je voulais courtes et qnc. iavolitotaircnient, j'ai rendues longues, jeu demande pardao à U i:baiiibre... {non! non! — Parlez!), \c dirai que la proposition quej'ii rtionucur de Faire est absolument conforme au texte de la coostH tution.
La constitution, en effet, réserve au Sénat le droit de régler par des sénalus-consultes Torganisalion des colonies et de l'Algérie; c'est le tcïtc de Fartick' 27; mais il n'est nulle part qucsiiou, dans b looslilution, de ta représentation de l'Algérie. C'est seuletueot djn> le décret du 21 février tH52 que se rencontre la clause d'exclusion de cette représentation; et voici, messieurs, comment est con<,Ti If dernier paragraphe de l'article 1" de ce dernier décret : - L'Al|yênf et les colonies ne nomment pas de députés au Corps léijislalir. •
Vous n'êtes donc point en face de la constitution. Le Sénat tieH pour rieu dans cette affaire. Vous êtes en face d'un simple décret.
Je ne veux pas, messieurs, euveuinur celte discussion. A Dieo or plaise i Si je disais tout ce que j'ai sur le cœur au sujet des décrets de cette date, à coup siir, je jtourrais blesser quelques-uns d'entre voœ. et je m'en garde. Mais ce qu'il y a de certain, c'est que l'époque à laquelle ce décret a été rendu n'est pas la n6tre; ce qu'il y a de crtlain encore, — je oe crois pas être irup téméraire en l'affirmant,— c'est ()u'il y a unanimité dans cette Chambre pour ne pas désirer soo retour.
¥A\ bien, s'il en est ain<ii, il ne reste plus que celte simple qucslioo.^ nous sommet en face d'un acte émane du pouvoir dictatorial; crtV acte, émané du pouvoir dictatorial, peut-il être contrc-balaocé ptf un acte émané de la majorité de cette Chambre?
Poser une telle question, c'est la résoudre.
Si le pouvoir dictatorial représentant, non pas le pouvoir coostk tuant, mais le pouvoir législatif, a cru qu'tl lui était permis, par de* raisons que je n'ai pas besoin d'examiner et que je connai» trof bien, d'exclure i' Algérie du droit d'envoyer des députés à la Ctumbrr, comment la Charabre, eu 1870, ne pourrait-elle pas modifier Par-
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licle 1" du décret rie 1852? Voila h questjuD que je prends la liberté de vous poser, et eu vérité elle lue parait la plus simple du monde. C'est (le I un de vos droits qu'il s'agit, messieurs, ci c'est à vous qu'il ^ipl^arlient de rexerccr.
El. pcrmeltez-moi de !c dire, ce n'est pas seuletuenl dans le texte, ce n'est pas seuleinctit dans lu théorie, c'est encore dans la nature des choses que je reuconlre la justit^calion de la solution que je sollicite. Est-ce que vous n'avez pas été effrayés et, jusqu'à un certain point, humiliés du projet de séualus-cousulle qui, en dehors des termes de la cuustilulion, statue sur l'élecliou des députés, c'est-àdire sur [a composition de votre propre pouvoir?
J'ai parlé avec autant de révérence qu'il m'a été possible de l'autre Assemblée; mais, messieurs, est-ce qu'elle ne corametiruil pas, sur vos prérogatives, une véritable usurpation en introduisant dans votre sein des éléments que vous n'admettriez pas vous-mêmes, puisque leur origine esl contraire à la constitution tout aussi bien qu'au dogme de la souveraineté nationale que j'invoquais tout à l'heure?
La commission avait été de cet nvis; elle avait pensé que les députés de l'Algérie ne devaient être nommés que par les citoyens français ou les citoyens naturalisés. C'est le gouverncmcut qui a imaginé cette singulière disposition qui consiste à faire concourir, — dans le territoire civil, j'en conviens, — les indigènes avec les Français cl les naturalisés à l'élecliou des députés.
Tout vous a été dit, messieurs, .sur celte question, et je ne veux pas y revenir; seulement je veux la préciser.
J'entendais, k la dernière séance, l'honorable ministre de la (îuerre vous dire : (jue vous inquiétez-vous des territoires militaires? Us ne coniprcuuent ([ue les tribus sahariennes!
Je tombai de mon haut, en entendaut une semblable déclaration. Mais le territoire militaire, il est au territoire civil comme six est à sept. Le territoire militaire comprend la partie la plus fertile, la mieux cultivée ei k plus habitée de l'Aigérie. Le territoire civil comprend la grande ei la pelite Kabylic. Vous n'avez qu';i aller à filidah : nu simple ruisseau nous sépare du territoire militaire, et c'est avec chagrin que les Algériens disent : Une fois le ruisseau franchi, nous uc pouvons plus avoir justice.
Voilà, messieurs, ce qu'est le territoire civil et le territoire mililaire, et si j'avais à m'occuper de cette question, j'appuierais de toutes mes forces, — et en citant à la Chambre des arguments qui, je l'espère, la pourraient toucher, — l'opiuion de ceux qui demandent la suppression complète du territoire militaire, qui demandeut que l'armée soit réduite à son rôle gluricux, grand, convenable par ses goills comme par ses aptitudes, c'est-à-dire au rôle de défenseur du
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sol Cl de la loi, sous le commandement de l'autorité civile. Eh W«! messieurs, c'est dans ces territoires ainsi mêlés, où le territoire mil»laire a la plus grande part, qu'on voudrait que les indigènes concourussent avec les Français et tes naturalisés à l'élection des dépotéi Je ne parle pas des principes qui ont été invoqués avec tant d'aolorite par M. le comte Le Hon, de celte distinclion entre le représcolantdc Tindigénat nommé par l'indigène et venant s'asseoir au milieu des Français dans les conseils municipaux et provinciaux, et le représentant de l'Algérie; je parle de la dignité de cette Cbarabre. de TesscDce de son pouvoir, de cet élément qui viendrait à s'y introduire, non-seulement contrairement aux principes, mais encore cootrairement à tous ses intérêts. Vous voulez que l'Algérie soit représentée librement, et vous placez dans la corbeille nuptiale de cetit élection l'épée du militaire qui va encore peser sur la conscience et les déterminations de tous ces indigènes, lesquels, remportant (ie beaucoup sur les électeurs français, enlraioeront nécessairement ptf leur chiffre les suffrages qui seront exprimés! {Assentiment à gtueM.)
Cela est complètement impossible, et nous assistons à ce spectjcle, que ce qui est contraire aux principes, contraire aux vœux de r.4lférie, ce qui nous blesse, ce qui est évidemment en oppositioo ntr notre dignité, ce qui introduirait dans celle Assemblée des collèpDfN qui n'y seraient pas au même litre que nous, tout cela peut se fuir eu dehors de nous, par une Assemblée qui évidemment en cela est supérieure el disposera de notre destinée comme de notre pouvoir Je demande si ce n'est pas encore une sorte d'anarchie politiqac i laquelle il est impossible de vous associer.
Vous avez, messieurs, un moyen très-simple d'y échapper. Encort une fois, il est inutile de s'adresser au Sénat; si vous voulez «jot l'Algérie envoie des députés à cette Chambre, vous n'avez qu'a U déclarer. {C'eit cela! c'est cela!) Vous pouvez le faire par décret; j< ne vous y invite pas : le règne des discrets est passé, c'est celui de U loi qui commence; c'est à la loi que vous voulez vous adresser. Mai* je demande, pour sa propre autorité, pour la satisfaction légitimt de celte [yénércuse Algérie qui a attendu si longtemps cette lanflvf restitution, pour la dignité de noire grand pouvoir, que les dépotét n'entrent pas ici par la porte du bou plaisir, qu'ils y entrent parli grande porte de la loi. [Trh-bkn! à ijauc/ie.)
C'est ce qu'ont demandé avec une grande énergie tous ceux qoise sont occupés de celte question, et notamment deux hommes dont il serait injuste de ne pas prononcer les noms dans cette discussion, car ils ont vaillammenr servi tes intérêts de la colonie; je veux parier .des délégués de Conslanline, MM. Viguicr el Dupré de Saîol-IVlaur.
.r.ii 1;') le résumé de leurs vanix, et c'est précisément de ces wm
que j'ai cherché à ra'iaspirer. J'ai voulu être leur inlerprèle et l'écho de leurs pensées. J'ai voulu visiter les rivages de la Médilerraoée et vous rapporter tout ce que je savais de l'Algérie, de ce beau pays; j'ai voulu vous apporter les impressions qui ont envahi mon cœur, quand, en face de ces valeureux coloas, si pleins d'espoir pour la mère patrie, espoir qui ne sera pas Irompé, et de confiance pour le Corps législatif, je leur disais pour les consoler : Vous a'avez qu'à allendre que la himière se fasse: vous triompherez-, le Corps législatif s'occupera de la question, il nous eolcndra, et mes collègues et moi nous ne sommes séparés que par des erreurs et des malentendus.
Vous le voyez, la barrière est tombée, car nous nous tendons une raain fraternelle pour introniser la liberté. (Très-bien!)
Voici ce que disaient MM. Viguicr et Dupré de Saint-Maur :
« H ne s'agit plus de ce que fera !e Sénat, il s'agit de ce que lui proposera le gouvernement.
'■> Rien n'oblige le gouveroement à comprendre dans le sénaluscoDSulle autre chose que le principe de l'élection des députés, et en y insérant des dispositions qui n'ont pas un caractère constituant, à^ restreindre ainsi, au lieu de l'élargir, le domaine du Corps législatif tel que le comporte actuellement la lettre même de la constitution, r
Mais, dans une autre partie de leur lettre, ils disent " qu'ils demandent à protcslercontre la pensée, incomplètement ahandonaée, de séparer l'Algérie de la France, et contre tout sénaïus-consulte qui aurait un autre objet que la restitution à l'Algérie d'une représentation régulière et l'abrogation de l'article 27 de la constitution de 1852 ».
Voilà, messieurs, les vœux de l'Algérie; j'ai essayé de vous les traduire. Je pourrais, à coup sûr, donner beaucoup plus de développement à cette opinion ; je juge ce soin tout à fait inutile : il vous imposerait une Fatigue qui n'aboutirait à aucun résutlatpréscnt; et ce que je veux, ce que je (îésirc, c'est vous mettre en garde contre des résolutions précipitées dont le mal pourrait être irréparable.
N'oublions jamais que nous sommes dépositaires d'un grand pouvoir, et que nous le devons exercer souverainement. Aucun des actes du pouvoir exécutif ne doit vous échapper. Et quand il s'agit de reconstituer ce pays qui a été si longtemps livré à l'anarchie de systèmes contradictoires, c'est par la souveraineté nationale seule qu'il convient de le régénérer. {Marques d'asttntiment et d'approbation à ijauche, — Applaudissements,)
Le Corps législatif vote à ruDanimité un ordre ciu jour motivé, demandant pour l'Algérie le gouvernement civil.
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Dani I& dItcQBilon de Vinlerpctlaiion de M. Grévy sur le pouvoir ooaatttoal. Contre le projet detènalus-consullp.
PROJET DE PLÉBISCITE
Messieurs,
Rien ne me semble à la fois pins «'Iciquent et plus instnictiF<iof ratitlude el le tangage que la siiuafiiin qoi nous est faite obligete orateurs à tenir et à prendre élevant vous.
Vous veocz d'entendre un de nos plus aimés et de nos plusrei»p«ct<» colk^fyues fîd'sant part à la Cliainl>re et nu pays des émotions conindictoires qui J'a{7itcnt, el terminant son discours par une sorte d'appd à la saf^esse du Sénat.
A Dieu ne plaise, messieurs, que je me pernnielte à cet égard I» moindre épigramnie, mais je dcniantlc à tous mes collègues si c'est A' une situation acceptable et si la (!hamS>rc qui est élue par le suffr^ universel peut en être réduite à présenter ses humbles remoutniuci i la barre de l'Assemblée qui représente le pouvoir personnel.
Et cependani, re fait, quelque secondaire qu'il paraisse, il est II situation tout entière, el quelles qu'aient été à cet écart! les défUntioQs el les intentions de MM> les ministres, la nature des choses ktf est supérieure, et la nature des choses veut que, (jrace à leurs combinaisons, nous n'existions qu'en vertu de la pensée souveraiae <ii chef de l'Ktat.
C'est lui qui co est le maître, et si je !c démontre, je n'oserai p» dire, messieurs, sans coniradictitin possible, — ce serait uneineiruabte témérilé, — mais au moins sans qu'il en apparaisse à mon esprit dr
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vraiment sérieuse cf digtic d'altctilion, je crois que j'aumi jeté sur le grave débat qui s'jiffiic flans cctfc enceinte «ne utile lumière.
Je voudrais en quelques mois préciser le problème, qui, à mon sens, est Irès-simple.
MM. les ministre» l'onl dit par l'organe de M. le f;arde des Sceaux : ils ont pour mission le triomphe de la souveraÏDetc populaire, le gou» vcrnemcut du pays par le pays. C'est là un progrès vers lequel ta France marche et doul elle veut l'accomplissement.
La nic.Mtre qu'ils présentent peut- elle avoir un semblable résultat* N'y est-elle pas contraire? n'en e<t-elle pas la négation absolue, en théorie comme en pratique? Voilà ce que, en répondant aux observations de M. le garde des Sceaux, je me propose d'examiner en quelques mots.
Je ne veux pas rentrer, vous le comprenez fort bien, dans la raétaphy>ique politique et légale qui a fait la meilleure partie de son discours, non pas, messieurs, que je la dédaigne, car recourir aux principes est toujours utile; ils doivent être notre plan, et nous ne devons jamais les perdre de vue; seulement, il en est de si clairs, de si incontestés, que les pDser nettement dans une discussion, c'est s'épargner .1 soi-même les besoins d'une démonstration. Or, M. le garde des v<iceaux ne me contredira pas, quand je dirai que le principe sur lequel repose la société fran<,'aise, et je pourrais dire, sans crainte de me tromper, l'avenir des sociétés européennes et du monde civilisé, c'est la volonté des nations librement consultées.
Voilà le véritable et le seul légitime principe de la souveraineté; le vote n'en doit être que la conséquence et l'application; et si je voulais, messieurs, à côté de ces réflexions théoriques, emprunter à l'autorité <lcs faits un élément d'argumentation indiscutable , je rappellerais qu'à une épof|ue qui ne saurait vous être suspecte, c'est-à-dire au 2 décembre 185f, le révolutionnaire victorieux qui allait imposera la France un régime différent de celui qu'elle avait longtemps acclamé, disait ce qui suit -.
- Considérant que la souveraineté réside dans runivcrsalité des citoyens, et qu'aucune fraction du peuple ne peut s'en attribuer rexcrcicc... »
Je ne demande pas d'autre définition. Je ne veux pas de règle plus large ; je fais de cette déclaration la base de mon raisonnement, comme telle est, en effet, la base de notre droit public; et j'en tire immédiatement celle conséquence : la souverainelé nationale étant par essence l'origine nécessaire de la souveraineté, quicontiue s'écarte de cette souveraineté pour s'en a|i[iropricr la totalité ou une fra» tion, commet un attentat contre celle souveraineté, et par conséquent se trouve en deliors du droit.
J'admets, eo restaul dans le domaine de cette mélaphysîqu tique à laquelle je faisais allusion tout à Theure, que la souveraineté ne peut pas toujours s'exercer directement; elle se délèg^ue, elle dc s'abdique jamais; et vos déclarations ac seraient qu'un vain mot. parlons plus net, un mensonge à l'aide duquel vous tromperiez les populations qui vous croiraient, si elles ne laissaient subsister inéluclable ce droit qui ne saurait jamais périr, mais qui , pour exister, a besoin de s'affirmer incessamment. Il ressemble, messieurs, pcfmettez-moi cette comparaison qui rac vient à l'esprit, à la force créatrice de la nature, toujours identique daus le but qu'elle emploie, mais se renouvelant elle-même par sa propre puissance, et coadamnéf à la mort, si jamais elle pouvait être en face de l'immortalité. [Tràttîcnf à gaucftf.)
Voilà, messieurs, ce qui est la souveraineté nationale, et par U j'établis ce qui résulte de la déclaration que je viens de lire : qu'il u'apparticul à aucun groupe dc citoyens de se Papproprier, à bien plus forte raison, à un citoyen isolé.
J'en tire cette autre conséquence que la souveraineté natiujuie. parcelle acliou incessante sans laquelle ctk périrait, pénètre reu auxquels elle a donné la délégation de sa toute-puissance, cl qoe, s'ils préteudeut, après être sortis d'elle, s'en attribuer une qui kttr soit propre, ils deviennent des factieux, et ils violent la loi en vcrto de laquelle ils existent. {Très-bien f (rh-bien! à gauche.)
Voilà, messieurs, ce que vous appreud la théorie éclairée par celte déclaration, qui n'est pas une déclaration théorique, mais qui an contraire est un préambule d'un des actes les plus graves du puuroir victorieux, puisque c'est sur cet acie que repose sa propre puissance.
Si tout cela est vrai, messieurs, que faut-il en conclure?
M. le garde des Sceaux nous disait, il n'y a qu'un instant, qu'apr^^ 1852, une constitution autoritaire avait été approuvée par le peuple.
Je ne veux, messieurs, ni revenir sur ces questions douloureuses, ni vous dire combien ma surprises été grande, lorsque, dansl'expeié des motifs du projet du sêoatus-consulte, j'ai vu, écrit de la malade M. le garde des Sceaux, qu'eu 18â2 la Dation avait librement disposé dc .ses destinées : il avait sans doute oublié le titre auquel il esi entré dans celte enceiole, les prolestations, les revcndicatioa$ que pendant si longtemps il y a fait entendre et qui l'ont tant
honoré Laissons ces choses, je ne veux pas envenimer ce débat.
mais je croirais faire un acte de serviltsme incompatible avec an dignité de député si, en tournant les yeux vers l'histoire, je prétendais amnistier les auteurs des actes qui ont précédé et suivi la constitution de 1852. (Murmures sur plusieurs bancs. — Approbatiom i gauche.)
M. te garde des Sceaux a eu raison de le dire, la constilutioa de 18â2 était avant tout autoritaire. Elle consacrait en effet àti prérogatives exceptionnelles au profit d'un seul homme dans les mains duquel la nation avait abdiqué, confiante dans tajiagesse.danslcs résolutions futures de cet homme, espérant, comme il le lui avait solennellement promis, qu'il la conduirait à un avenir êctatant et prospère.
Eh bien, je n'ai qu'une question à poser, car rexpérienceet t'autorilé des faits ont parlé : de cette constitution autoritaire, de cea brillantes promesses, que resEe-t-il? Une protestation de la nation qui s'est résumée dans les élections dernières... {rérlamaliom sur ptutieurs bancs), c'est-à-dire dans la volonté nettement exprimée de ne pas vouloir persévérer plus longtemps dans une situation qui avait conduit la France à des résultats que je signale seulement sans m'y être arrêté : la guerre du Mexique et trois miltiards d'emprunt. {Mouvements en setu divers.)
En vérité, messieurs, j'ai tort, — et je m'en excuse, — j'ai tort de ne pas vous laisser parler vous-mêmes; car, lorst^ue j'affirme que la constitution de I8â2, avec ses principes de pouvoir exagéré d'un seul, a fait son temps, je devrais me bu ruer à rappeler tes programmes qui ont été signés par la majorité de cette As.scmblée et qui sont devenus la base de la politique ministérielle; et si vous vous étonnez de ces critiques que je dirige conirc la cuustilutiou de I8.j2, je vous demanderai pourquoi vous l'avez désertée. Je pourrais, si je voulais, mettre sous les yeux de la Chambre les doclriues en vertu desquelles cette constitution a existé, et elle verrait qu'elles sont l;i négation complète de celles qu'elle accueille aujourd'hui favorablement. Il n'est pas inutile de consulter ces souvenirs; car lorsque nous avons à voter de confiance, lorsqu'on vous sollicite à abandonner de nouveau nos destinées dans tes mains d'un ^e\iL.. [protcstadons sur plusieurs àanes), il faut savoir s'il est sage, s'il est constant dans ses desseins et s'il a été heureux eu les exécutant.
Eh. bien, voilà le langage qu'on faisait entendre eu 1852, en ce qui louche les ministres : ■■* Ils ne forment plus un conseil responsable composé de membres solidaires, obstacle journalier à l'impulsion particulière du chef de l'État, expression d'une politique émanée des Chambres, et par cela même exposée à des changements fréquents, qui empêchent tout esprit de suite, toute application d'un système régulier... La Chambre n'étant plus en présence des ministres, et tes projets de loi étant soutenus par les orateurs du conseil d'État, le temps ne se perd pas en vaines inlerpcllalions...(o;j;>rtf5ation et rires sur quelques bancs à droite], en accusations frivoles, en luttes pa.ssiunnées, dont ruoique but était de renverser les ministres pour les remplacer. >
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Vous rac direz: qu'on a tliaûffé (ropinion. Cela est vrai, M chainjeraeDls cropinion ne doniieul qu'une médiocre Vdieur à portée palitique de ceux qui oat conçu la constitotioD de 185: {AssfntinieiU à gauche. — Rtimmrs sur quelques bancs.)
Eu ce qui concerne le Scuat, messieurs, voici encore commeDt s'exprimait :
" Le Scuat n'csl plus, comme l;i Chambre des pairs, le pâle rcfii de la Chambre des députés, répélani, à quelques jours d'iuicnaUe. les mêmes distussions sur un auire 1«»n. »
Je ne veux pas prétendre, messieurs, que ce soit d'uae urbanilé parfaite; mais enfin, pour ceux qui ne sont pas partisans des dfoi Chambres, la réflexion |ieul sembler extrêmement juste.
Aujourd'hui, vous faites le contraire : après avoir dit Doir, yw> dites blanc. A merveille! nous n'avons pas à nous y op poser, puisque c'est vers nos idées que vous convergez-, mais, encore une fws, j'ai le droit de dire quelaconslilulion de 1852, qui avait été ealonrée de tant de garanties, n'a en réalité décrété pour la France qurl'io.'^tibililé, el qu'elle a été constamment suivie de changementj qoi <oot venus la modifier.
Et c'est après de semblables exemples qu'on vient nous dire : U borne doit être posée; le génie français s'arrêtera à la limite tja'n va lui tracer.
Voici en effet, messieurs, des paroles qu'il n'est pas inatile rappeler duus un semblable débat; elles émanent de la lettre wmhriale;
« Je crois qu'il est opportun dans les circonstances actaeOes d'adopter toutes les réformes que récliime le gouvernement consli» tutionnel de l'Empire, afin do mettre un terme au désir immodéré de changement qui s^est emparé de certains esprits et qui inquiètt l'opinion en créant l'instabililé. » ^
Klessicurs, qui est-ce qui a créé l'instabilité? Est«ce que ce a'e^f pas votre gouvernement?
Est-ce que ce n'est pas lui qui, reniant les principes marnes q«'3 avait posés, reconnaît que la constitution de 1862 est aujoard'hoi d'une exécution impossible? (.issenlimeni à gauche.) J
El que dire, d'ailleurs, de ce langage d'un homme d'Étal q«" déclare qu'on doit, en 1871), décréter sans exception toaics I» réformes qu'admet le gouvernement constitutionnel? Ou bien c'est une illusiua, — et je veux le croire, — ou bien ce serait une erreur plus considérable, el assurément je ne la voudrais p«^ qualifier.
El le message termine par ces mot», qui sont encore très-importants à méditer :
.le vous prie, en conséquence » — dil-oaà M. le garde des Sceaux — «' de vous cnientfrc avec vos collègues pour nie soumettre un sénalus-toiisulle qui fixe invuriabtcmeut les dispositions foudanieutales défoulant du plébiscite de 18.'V2, partage le pouvoir législatif entre les deux Cliambres, et restitue à b nation sa part du gouvernement cousiiluaut qu'elle avait délégué. »
(>uc siguific ce l.ingage, mosieurs? Si je le rapproche de la déclaratiou du 2 décembre 18'?!, «|uc tout à l'heure j'avais rhooueur de mellre sous vos yeui, il siguifîe qu'un citoyen qui se met en dehors de la souveraiueté natutonh, pour scii attribuer la meilleure part, fait voter par son Sénat une constitution qu'il nous octroie, en nous déclarant qu'elle est le dernier mot de la sagesse politique, et que, une fois volée, elle nous interdira d'aller plus loin.
Voilà, messieurs, l'humilijitiou que nous sommes mis en demeure «le subir!... {Xfmweniails (Hirrs.)
Eh bien, non-seulcmenl cette humiliation, je la repousse en ce qui rae concerne, mais encore je démontre, contrairement k l'opinion de M. le garde des Sceaux, qu'elle constitue absolument la destruction du gouvernement parlementaire, du gouvcrnemcut du pays par le pays, cl la restaur.ition très-nette du pouvoir personnel ou, si vous aimez mieux, du pouvoir despotique! {Murmura sur piutieurt bancs. — Approbation â gauche.)
M. te garde des Sceaux nous a dit qu'une forme de pouvoir, quelle qu'elle soit, ne suffit pas â elle seule pour garantir la liberté.
Je ne contredis en aucune manière cette assertion. Cependant M. le garde des Sceaux voudra bien rae faire cette concession qui, j'en suis sOr, ne lui coiHera rien, que si aucune forme de gouvernement par elle-même ne garantit la liberté, il n*cn est pas moins vrai qu'il est des formes qui y sont plus ou moins propres. Or, je ne sache pas que In forme du gouvernement personnel soit celle qui favorise le plus le développement de la liberté et qui respecte le mieux la dignité humaine. [Murmures et interruptions.)
M. le garde des Sceaux vou.s dit que, en dehors du despotisme, c'est-à-dire du pouvoir d'un seul, de la république ou de la démocratie pure, c'est-à-dire te pouvoir de tous, il y a une combinaison mixte qui a été adoptée par presque tous les peuples civilisés de l'Europe et qu'il appelle la monarchie constitutionnelle.
Avant M. le garde des Sceaux, — et il ne s'offensera pas certainement delà comparaison, — Montesquieu avait appelé celte combinaison la monarchie tempérée; et s'il veut bien se reporter aux sources auxquelles ma peu>éc remonte, sources qu'il connaît mieux que moi, il verra que la monarchie tcmpériHî n'existe qu'à la condition d'être elle-même soumise à des lois qu'elle ne peut pas changer,
à la condition de n'*ire pas maîtresse par son propre caprice, disposer des destinées des peuples qui lui ont confié leur situalioa
C'est à celte condition seule qu'une monarchie peut être considérer comme une raonarcliie tempérée. Ce serait abuser des moment» At la Ciiaïubre que de développer une pareille proposition, que de lui démontrer, notamment par l'exemple de l'Angleterre, que la muoar» due chez nos voisins n*est qu'un pouvoir purement exécutif, tands que la Chambre des communes^ qui représente Télection, qae U Chambre des lords, qui représente le pouvoir héréditaire, exerctni. en réalité, dans toute sa plénitude la souveraineté nationale, doolle roua{je monarchique n'est que le bras ou l'exécution.
Donc la monarchie ne peut mériter le titre de tempérée et échapper à celui de despotique qu'à la condition d'élre elle-même codlenue par des lois dont elle ne sera pas mailrcsse ; et si elle cache le despotisme sous des Formes artificielEes, si elle le dissimule sooidet formes libérales hypocrites, il faut le dévoiler afîa que le pays sache sous quelle sorte de gouvernement un veut ic faire vivre, {ilmttemmb divers.)
Cela posé, nies.sieurs, — cl je vous prie de m'excuscr d'avoir tant insisté sur ces principes, — je demande comment il serait posûblc â M. le garde des Sceaux de me dire que le plébiscite, tel qu'il est organisé par le projet de sénatus-consulle, ne soit pas le dernier mot, Vidiitnaraiio du despotisme, qui permettrait tout à celui-ci dans un pays assez faible pour l'avoir accepte.
D'abttrrl je ferai remarquer à la Chambre, en jetant les yeaisor rariiclc 5 du projet de sénatus-consuUe, qui consacre l'action de ee plébiscite, que cet article est absolument incompatible avec le roovernement parlemcntaire.
En effet, le gouvcrneracut parlemeutaire, .suivant une définitif que M. le garde des Sceaux eu donnait tout à l'heure, — et je l'iecepte, bien que quelques termes en puissent être contestés, — coosiste surtout dans le jeu de ce rouage qu'il a appelé la responsabiliii^ ministéricnc. Si la définition est vraie, il faut que tout rentre dans la ^ responsabilité ministérielle, il est clair qu'il n'y a plus de gouveroemeni parlementaire. ^
Eh bien, que dit l'article &? V
M La constitution ne peut élre modifiée que par le peuple, sur U proposition de l'empereur. »
Qu'est-ce que c'est que la proposition de l'empereur? C'est Tacte du souverain, du souverain qui est au-dessus du cabinet. Le cabioei peut donner sa démission, cela va sans dire, mais le souverain »< h conserve pas moins le droit d'agir directement. ^
Perraeltez-moi de le dire : ou je me trompe fort, ou je touche aa
Ht
vif de la question. Je vais montrer en quelques mots que, grâce "k cette confusion de pouvoirs, grâce à ce que je peuï appeler une véritable usurpation, le souverain est mailrc de tout, que nous dépendons de sa volonté, de son caractère, de ses inspirations, de ses vertus, de son honnêteté, ce qu'uu peuple n'a jamais accepté sans descendre au dernier degré d'abaissement moral. {Trh-bien! trèsbieni à gauche. — Vives protestations au centre et à droite.)
MM. les ministres font un geste de dénégation ! Je suppose qu'il plaise â rempcrcur de consulter le peuple par un plébiscite-, qui l'en empfchera? Les ministres! Ils se retireront, cela va sans dire, mais l'empereur en trouvera d'autres. C'est précisément le jeu que le gouvernement parlementaire doit empêcher. La résolution de Tcmpereur ne peut être contre-signée d'aucun mtnstrc; elle lui appartient, elle est au-dessus du pouvoir ministériel ou elle n'est inen.
C'est bien ainsi que la constitution est proposée et doit être votée ; c'est le droit du chef de TÉtat, il lui appartient, il est au-de.<;su$ du cabinet, et par conséquent il détruit le pouvoir parlementaire.
Tout à l'heure, M. le garde des Sceaux me faisait cette objection; il disait : Vous contestez ce droit qui doit appartenir à la couronne ; mais elle en a d'autres qui .M)nt tout aussi inquiétants ; elle peut dissoudre le Corps législatif, faire la paix ou la guerre.
Je sais toutes ces choses, et je prends la liberté de rappeler à M. le parde des Sceaux que ce n'est pas pour exagérer ce pouvoir exorbitant, mais au contraire pour le conleuir par l'action et la volonté populaire, qu'il est assis sur ces bancs.
Il faut que les ministres sachent s'opposera ce droit terrible d'agir, et le jour uii il le faudrait, qu'ils puissent le faire complètement disparaître, car s'ils ne sont rien à ses yeux, il posera la question^ et, quand il le voudra, les ministres cesseront d'exister. Est-ce là le pouvoir parlementaire?
J'ajoute qu'en dehors de ces considérations déjà décisives et qui montrent que l'empereur csi libre de faire ce qu'il voudra de cette Assemblée, il peut la dissoudre, et quand il ne sera plus gêné par aucun contrôle, il sera le maître de la situation, entouré de toutes les forces que vous avex mises dans sa main, disposant de tous les emplois, et pourra présenter au peuple un projet de constitution dans laquelle vous dispairaltrez. {Itumeurs.) Est-ce vrai, oui ou non? Je pose la question. ÎS'cst-il pas possible de dire que, dans la situation qui leur sera faite, rempcrcur aura tous les pouvoirs, et qu'il sera Don-seulenient le mailrc de nos destinées, mais encore de notre existence? Et si des flatteurs vienucut lui dire qu'il faut anéantir noire pouvoir, ne pourrait-il pas, après une grande victoire, nous
raine, de sorte qu'entre le pouvoir et elle, il y a une incompatilNUté absolue. (Vive approbation à gauche.)
L'ordre du jour de la gauche fat repoussé.
Cet ordre du jour était ainsi conçu :
t Considérant que le projet de sénatus-consulte présenté par le eabinei est inconciliable avec le vœu du pays de se gouverner lai-mème tl d'èut maitre de ses destinées, qu'il est la négation des principes de I78B etdc la souveraineté nationale, passe ft l'ordre du jour, t
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Contre U proposlUoa d'ajourncmeni du Corpi lAgieUlK Jusqu'après Se pléblscile.
Messieitrs,
La mesure qui est suUicUée par le {jouverapmeut vient d'être expli([iicc par M, le garde des Sceaux ; il a doutic les raisons qui, suivant lui, pouvaient la justifier.
le ne crois pa*; ces raisons décisives, mais il me serable qu'en les Faisant connaître à la Chambre, M. le minislre a compléteiiienl oublié celtes qui pouvaient être envisagées comme des obligations sérieuses.
M. le ministre vous a dit d'abord, et je le reconnais, lui-même a attacbé peu d'importance à sa première argumentation, elle n'en méritait en effet aucune, à savoir que !c ministère était dans la nécessité de suivre les délibérations du Sénat.
Cela est incontestable; mais, d'une part, nos travaux n'exigeut pas toujours sa présence : elle peut être remplacée fort utilement, nous nous en sommes aperçus, par celle de MM. les commissaires du gouvernement.
D'autre part, le rainistèrc, bien qu'homogène de nom tout au moins et de programme, car nous ne savons plus aujourd'hui ce qu'il est, se compose de plusieurs membres-, les uns peuvent être au Séaat et les autres au (:t>rps législatif,
Et si une pareille raison pouvait avoir quelque valeur, — je parle
de celle (jui a été donnée par M. le garde des Sceaux, — elle nous
mettrait singulièrement en émoi, alors que l'on propose le partage
des pouvoirs entre la Chambre et le Sénat.
B Nos travaux seraient singulièrement entravés si les ministres, venant
I se prévaloir d'un défaut d'ubiquité, demandaient à n'être point au
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Corps légistalif parce qu'ils sont au Sénat, et réciproquemeot ; ib arriveraient à n'être nulle part. (Très-bien! à gauche.)
Laisson:« donc de cftté ce premier motif, que M. le garde des Scean a qualifié lui-même de secondaire. 11 en a fait valoir un qui le dii^pcosait, eu effet, de toute espèce de développement.
11 est inconicstabtc que, si la mesure sollicitée par M. le carde da Sceaux est conforme au vœu de la majorité, la majorité, qui est nultresse de SCS (ravuuii, peut les suspendre en cédant au désir qoetoat à rheurc on nous a fait connaître.
Aussi, messieurs, c'est moins encore Topinion du garde des Sccant que la vôlrc, puisqu'il s'en est fait l'interprtMc et que vous avez accueilli ses paroles par de nombreux signes d'adhésion, que je vous demande ta permission d'examiner et de combattre en quelques mots.
Esl-il opportun, est-il sage, est-il conforme à notre devoir de non séparer dans le inoraenl où uous sommes et de nous ajourner prfdsémenl à l'époque où le plébiscite qu'on nous annonce sera voté. c'est-à-dire où sera consommé sans retour le fait qui, plus d'une faii. a appelé nos légitimes préoccupations?
La question, considérée à ce point de vue, mérite qu'on > pense, messieurs, car la proposition de M. le garde des Sceaux cl le désir sur lequel elle repose ne seraieul, après tout, que l'abdication voUiotaire de la Chambre en présence d'un des plus grands actes qui poi»scnt s'accomplir. [Trh-hien! Irh-bien! à gauche.)
Ce serait ratifier celte opinion, que j'ai en effet entendu émettre par le gouvernement et qui matheureuscmeoi de la théorie mcMce de passer dans la pratique, que les mandataires du peuftle doireni humbtcment .««'incliner devant ce fait du molu proprio appartenant m pouvoir personnel, qui dispose ainsi de sa volonté sans avoir à nous en rendre compte.
J'avoue, messieurs, qu'une pareille détermination m'humilie antaot qu'elle m'inqnièie, et que je ne prends pas facilement mon parti d« cet effacement volontaire de la grande Assemblée à laquelle j'ai l'honneur d'appartenir. Je la trouve pleine de périls dans le préseol et compromettante, plus que je ne pourrais le dire, pour l'avenir.
Elle est pleine de périls pour le présent, et en effet s^ivez-voosre qui va se passer d'ici au S mai prochain? OqcI est celui qui oserait \t prédire à coup sur?
Je ne veux pas revenir sur la détermination qui a été prise pari* gouvernement; je ne veux pas dire que volontairement, je oe dirai ■ pas sans prétexte, mais certainement sans raison valable, il a crf^ ^ pour le pays cette situation nouvelle, agitée, pleine d'inquiétudes légitimes qu'il était de son devoir de lui épargner.
Il en a accepté la responsabilité, elle pèse lourdement sur loi;
tuais, puisqu'il l'a faite, est-ce qu'il lui est permis, d'une main souveraine et presque impérieuse, de nous écarter el de nous dire : Votre place n'est pas là! {t'^ioet et nombrextses réclatnations au centre et à droite. — Approbation à gaue/te.)
C'est là, soyez-en sûrs, rioterprctation qui sera donnée à voire résolution par beaucoup d'esprits. {A'out<e//«r^<;/ama/ioni««r les mêmes batxcs.)
Et s'il en est ainsi, messieurs, je demande si, par sa résolution, la Chambre ne fait pas bon marché de son pouvuir , c'est-à-dire du mandat qu'elle a reçu de la souveraineté nationale... (approbation à gauche); s'il n')' a pas dès lors un précédent dont on peut abuser contre nous, et qui d'ailleurs a déjà celle rcalilc, contre laquelle je proteste de toutes mes forces, de rabaisser notre autorité devant celle du pouvoir personnel. [Approbation à gauche. — Vives réclatnations à droite et au centre.)
Messieurs, je disais que ce n'était pas seulement celte considération politique qui devait nous arrélcr-, j'ajoutais que volontairement, sans raison appréciable, le gouvernement avait livré le pays à Tagitalion dans laquelle il va enlrer, Ouelles en seront les conséquences"?
Certes, le gouverncmcDl est prêt à vous parler de sa sa{;csse, de sa vigilance et de sa fermeté. Nous croyons qu'il en est convaincu; mais cela suffil-ii? Est-il maître des événements? Ne l'avons-nous pas vu, par des résolutions que nous combattions à cette tribune, amener dans cette ville des agitations qu'il aurait pu éviter? (Allons donc !}
Et il se flatte de les cûutenir! Ah! c'est à la condition de remplir des prisons, de montrer à l'horizon le fantôme d'un complot qui a apparu à tous comme une menace et qui sera probablement suivi de déceptions.
Mais je suppose qu'il éclatedansle pays un mouvement quelconque; le Corps législatif serait désarmé, il ne serait pas facile de vous réunir quand vous seriez tous au fond de vos provinces ; je ne saurais accepter une semblable éventualité. Je dirai que la détermiualion qu'on nous propose est contraire à notre dignité, et Je maintiens qu'elle est contraire à notre devoir, car notre devoir est de rester à notre poste toutes les fois qu'il se passe daus le pays un évéocmenl qui peut l'inquiéter ou l'agiter. (Rumeurs.)
Laissez-moi vous dire encore que rien n'est plus intolérable, pour mon esprit au moins, que la situation qui nous est faite; elle est sans précédeut, je pourrais dire qu'elle est sans explication.
Je disais tout à l'heure qu'elle pouvait être pleine de périls-, mais à coup sûr elle est pleine d'obscurité. Vous voulez bien procéder à nn plébiscite. Comment? dans quelle forme? dans quelles conditions?
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N(Jos VOUS l'avtms plusieurs fois demandé , vous vous êtes refusé* a nous le dire. Tout à rUcurc, nous nous plaigoions de vos formes, ti nous en avions le droit; nous avons un çouverneraenl parlemeatairr, vous le dites sans cesse, et vous nous iraitez comme si vous élitz an gouvernemenl purement autoritaire! Vous refusez de nous fiire connaître vos déterrainatious. Huand nous vous deaiandoos des eiplications, vous vous taisez : Texprcssion de votre volonté doit nous suffire!
EU bien, est-ce que nous n'élioQspas en droit, alors qu'aucun pUbiscite n'a clé présenté à la nation depuis 1852. de demander lo gouvernement quelle serait la forme, la procédure de ce plébiscitcf (Trèt-bUnl àqancht.)
Nous avons demandé quelles seraient les garanties oFFertes à la liberté et à la sincérité des suffrages. Est-ce que cette question m fait pas naître des alarmes légitimes, et qu'alors qu'on représente an gouvernement investi d'un si grand pouvoir et de prérogatives qui peuvent paraître exorbitantes, on doit se montrer aussi dédaigneux des craintes patriotiques qui sont exprimées par les mandataires de la nation?
t^uaut H moi, je ne te saurais croire, je reste plein de coa&aocc ca présence de Tattilude du gouvernement; et il m'est impossible de ne pas soupçonner que le gouvernement, en ce qui concerne ce plébivcile, avec sou pouvoir dictatorial... {vives réclamations) veut tendre un piège h la nation, car c'est là le dernier mot de la grande scène qui se joue devant vous.
Au lieu d'une question nette, claire, précise, qui ne pouvait l'être qu'à la condition d'être contrôlée par les grauds pouvoirs de l'Étal, on se réserve le droit de choisir une formule subreptice... (réelsma lions j à l'aide de laquelle on surprendra la volonté nationale. (TVôbien! à gauche.)
Messieurs, toutes ces considérations, toutes ces rai.sons politji si graves, deviennent encore bien plus impérieuses quand ou son^i la situation actuelle du cabinet. Le cabinet est entré aux affaires les mains pleines de promesses; nous en avons atteudu la réalisalioo. {Exclamations et rires.) Le cabinet a déclaré qu'il était fijit de l'hom»* généité des membres qui le composaient; mais M. le garde des Sceau tout à riieure paraissait jeter assez cavalièrement à la mer une pamr du bagage politique avec lequel il a entrepris son voyage, seataal très-bien qu'à l'heure actuelle, pour toucher au but qu'il se propoMJI et qu'il nous a voilé, il était nécessaire de faire ce sacrifice que oœ avions parfaitement prévu. (Très-bien! à yaMAe.)
Car nous voici, messieurs, en présence d'une position que lecabi* net a refusé de déhoir; j'ai eu riiooneur de rinicrrogcr, et en cela.
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il n'y avait de ma part ni iodiscréiioa ni témérité, j'étais l'interprète du seatiment public, {Allons donc!)
Je vous admire. {Rires à droite.)
Vous cuDsidérez que la retraite d'ua ministre est un fait insignifiant [non! non!), et quand je vous dis qu'eu présence d'un événement si considérable je me Fais rinlerprèledu sentiment public, mes paroles sont accueillies par vos railleries: ces ritllleries vous apparlicaoeni, et je vous les laisse. (Très-bien f à gawke.)
Kt quant à moi, je poursuis monraisunnemcal, et je dis qu'en présence d'un fait de celle nature, le senliracut public s'est ému, et que ceux qui .s en sont fait les interprètes oui obéi â un devoir impérieux.
Eti bien? messieurs, quelles ont clé les explications données par M. le ministre? Il n'y en a eu aucune. M. le ministre s'est enfermé dans sa propre infaillibilité. (Exclamations.) Il a daigné nous dire que le cabinet restait le im^mc alors qu'un des membres les plus importants s'est retiré, et <|u'il s'est retiré sur une question parfailement nette et qui toucbe aux prérogatives de cette Cbambre.
Eh bîeni depuis le jour où j'ai eu l'honneur d'adresser ces questions, la position s'est précisée; celui qui est monté à cette tribune, et qui a lu un pro{;ramme écrit, probablement délibéré, et qui 4levr3it èire considéré comme l'acte le plus important du ministère, celui qui, dans une autre eoccinlc, a pu dire, alors que chacun l'approuvait : u Nous sommes le ministère des houoètes gens '>, celui-là s'est retiré, (lîruils divers.)
Il s'est relire, eaiporljinl avec lui ses idées politiques; et s'il n'a pas pu les faire prévaloir, c'est que les ministres le.s combattent de telle sorte que nous ne pouvons pas nous payer de ces faui-fuyan(s et de ces subterfuges; ce n'est pas avec des réticences qu'on peut éclairer le pays, et tenir un langage digne d'une semblable Assemblée ; il faut s'expliquer fraDchement. Eh bien, où en ètes-vous de la politique? {Très-bien! à (jaucke.)
Alors que vous avez été appelés aux affaires, j'ai eu l'honneur de le dire dans celte enceinte, une partie des membres du cabinet était précédée parles vœux d'un grand nombre de membres de l'Assemblée; d'autres, qui ne partageaient pas leurs vœux, qui concevaient de secrètes inquiétudes et qui pressentaient avec chagrin que, quel que fût le patriotisme de ceux qui se dévouaient à cette lAche, il y aurait une volonté obstinée qui se mettrait en travers et en rendrait l'accomplissement impossible, — je vous en prends à témoin, — ceuxlà n'ont-ils pas fait tout ce qui était en eux pour rendre la marche du cabinet facile? Ne sont-ils pas allés au devaui de lui? uc lui ontils pas dit : Concourons ensemble au bien public, mais dans les conditions que vous avez posées?
790 UI.SCOURS PARLEMENTAIRES.
Aujourd'hui, messieurs, le coutrat esl déchiré, le ministère n*a ^ voulu dissoudre la Chambre, il a mieux aimé se dissoudre lui-raérnc. (Très-bien! très-ùUnf à gauche, — Exclamations au centre et à droit*.)
Et quant à moi, j'ai le droit de dire qu'il n'est pas un miaisière disloqué, ile^^tUQ minislërc démasqué. {Applaudissements sur Ut htÊiu de la gauche. — Rires ironiques à droite.)
Il est un ministère du centre droit dans les rauQs duquel l'honorable M. Forcade cL rhonorable M. Ruuher ont leur place marquée à l'avance. [Nouvelle approbation à gauche.)
Us viendront ici, avec la même autorité que celle de M. le garie des Sceaui , nous parler de la liberté dont ih se diront les ferrais serviteurs; nous les écouterons, nous les combattrons, car nous se pouvons pas croire qu'il leur soit possible, quelles que soient lenn intcations, que nous respectons, de mener à bonne Ha l'œuvre deb liberté après laquelle soupire la France.
Eh bien! c'est dans cette confusion, c'est dans cette anarchie morale , alors que vous ne pouvez nous dire ce que vous étc» (car vous n'êtes plus aujourd'hui ce que vous étiez hier, et nous ne sarao pas ce i|uc vous serez demain), c'est dans cette situation que roiw demandez à la Chambre de se séparer, de vous laisser maîtres de la place!
Messieurs, je dirai que ce ne serait pas là seulement un manquement à nos devoirs, mais une imprudence, une faute politique, que le pays serait en droit de nous reprocher avec sincérité. (Ihmrirt.)
Et laissez-moi terminer par des considérations d'uo autre ordre, mais qui cependant ont leur valeur. s
Elles en ont une telle, à mes yeux, que je m'étonne qu^elles oe «e ■ soient pas présentées à l'esprit de M. le {jarde des Sceaux.
Ne nous a-t-on pas reproché bien des fois, depuis que la session est commencée, d'avoir peu légiféré? Le gouvernement qui ooa.< avait fait les promesses dont je vous parlais tout à l'heure . ne ooas a apporté qu'un projet : c'est celui qui est en discussion-, et si U Chambre n'a pas été condamnée à des vacances permanentes, il haï recounailre qu'elle le doit à la fécondité de ses membres... {ejtiam*riom) qui a élé plusieurs fois attaquée, j'en conviens-, s'ils ne s'élaietf ' pas montrés aussi soucieux des intérêts publics que le ministère alMB- I donnait complètement , pour ne s'occuper que de ses quertfla intimes et de la question de son existence... {oh! oh!), il est clair ipc la Chambre aurait été inactive. {Approbation autour de l'orateur. — Itéclamations à droite.)
C'est dans celte situation, la Chambre étant en session depaisle 28 novembre j — je me trompe, depuis le 28 décembre, puisque dn 2H novembre au 28 décembre la Chambre s'est occupée excltt«iîe-
meut de la vérification des élections, et je tiens à être exact, — mais depuis le 28 décembre nous sommes cd session , qu'avoDS-nou-s fait * {Bruyanles exclamations.)
^uand je dis : (.lu'iivons-uous fait? je dcinaade quels sont tes projets de loi qui ont été proposés par le gouvernement, quels sont ceux sur lc.<:quelâ il nous a été permis de délibérer. Il a'y en a qu'un... [Réclamât ions.)
11 D'y en a qu'un, celui qui est actuellement en discussion, et c'est au milieu de cette discussion que le ministère nous invite, — j'allais me servir d'un autre mot, — que te ministère nous iuvite à nous séparer!
Quoi! messieurs, cette loi qui tient en échec les juridictions, cette loi qui fait douter des jugements rendus à l'heure où je parle, parce que ceux qui les rendent ont une compétence contestée, cette toi, nous devons en interrompre la discussion; nous n'avons plus qu'une séance, tout au plus deux ou trois à lui consacrer, et il nous faut la suspendre pour laisser à MM. les ministres le tem|)!j de réDéchir et de paraître au Sénat ! Nous devons iolerroiiiprc nus débals, faire souffrir les justiciables et maintenir cette situation cumpromcttaute {lour la justice!
Messieurs, si c'était un membre de l'opposition qui eût fait une pareille proposition, il n'y aurait pas de l'autre côté de la Chambre assez de paroles sévères conlrc lui.
£l quelle est la raison pour laquelle nous intcrromperious cette discussion? MM. les ministres peuvent aller au Sénat assurément, ils rempliront parfaitement leur rôle... [Très-bien! très-bien! à gauche.)
Mais nous discuterons ici, et nous remplirons le uôtre, cl nous ne donnerons pas l'exemple de cette défaillance véritablement singulière, nouvelle et peu honorable {inlerruption} , en présence de ta déclaration d'un grand corps qui a commencé solennellement la délibération d'une loi de jurtdiclioD et qui l'interrompt pour faire plaisir à MM. les ministres. Cela n'est pas possible!
Ce que je vous demandt; dès lors, c'est de continuer vos travaux, d'achever la loi sur la presse et de vous ajourner après Pâques, ainsi c|uc vous avez l'habitude de le faire, mais non pas à jour fixe. Oo peut laisser â M. le pn'Sident le .soin de convoquer la Chambre à domicile ; mais il faut que cette convocation ait lieu dans des circonstances normales.
On peut craindre, cl j'ai entendu exprimer de pareilles appréhensions, que la tribune du Corps létîislalif ne puisse contrarier ce qui se passerait à la tribune du Sénat. En aucune manière! Les ministres nous ont fait voir ce que nous sommes; ils uous ont fait comprendre que nous en sommes réduits au rôle modeste de mandataires du
peuple, condamnés à regarder par It fenêtre quand les de&tioée&éi pays passent sous leurs yeux, [l'ives protestations au centre et à droite. — liiret et approbnlion à ijaucfte.)
Non! nous n'avons pas le dessein de faire autre chose que ce que nous avons Fait jusqu'alors : nous voulons être à notre poste et y rester alors que s'accomplissent des événements dont personne ae peut se dissimuler la gr^ivilt', cl doni personne ne peut prévoiriez conséquences.
Vous dites que vous voulez aller dans vos départements. C'est uu motif cïirémement légitime-, mais est-ce pour éclairer les popuUtions? (Ouf.'oui.' à droite.)
Est-ce pour vuus associer à cette activité dévorante que M. le ministre conseille à ses aj^ents? {Xfoitvemend divers.)
Je suis convaincu qu'il n'en est rien. Si vous désirez relouroer dans vos départements, c'est pour cclaircr les populations. Eh bien! que leur direz-vous de la politique du ministère? Comment pourr«vous le qualifier lui-mi^me? Est-il blanc? est-il bleu? es.t-il rougr* Personne n'en sait rien. Le ministère a fait des promesses en eofrant au pouvoir. Ces promesses, il les a abandonnées. Il ne veut pas dîrr ce qu'il est; il est un ministère d'agitation et de stérilité ! VotU quel nom lui sera donué dans l'histoire !
Eh bien, allez le dire aux populalioiisl Quant à nous, nous deituiBdoQS dans rintérèl de la diQ;nilé de la €hamlire,pour la continuation de son mandat dans l'intérêt des masses, cl, permettez-moi de le dire, pour le soin de votre propre considération, nous demaûdoK que la Chambre rejette purement et simplement I;i proposition qol lui est faite, {l'ives marqua d' approbation et applaudisse mettts à gatuk* i
Ka proposition d'ajournement fut volée par 194 voix contre 62.
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PRONONCÉ AU COaPS LÉGISLATIF
DANS LA SÉANCE DU 24 J L I iV 1870
Sur un amendement de l'opposUlon demandanl que lu tnairet Tussent 6]U8 par les
conseîU oiuniclpaui.
Messieurs,
.r.'iurais désiré que I'uq de raes honorables coltègues prit la parole à l'appui de rarnendement qui est soumis à la délibéra lioQ de la Cbaiiibre. A défaut d'aulrcs, je lui demande la permission de lui présenter quelques observations, et en même temps je lui demande de vouloir biea ni'écoulcr avec quck|ue bicQveillance.
L'amendement 4]ui vous est soumis a déjà été implicitement discuté dans la séance dMiier, et la délibération à laquelle vous vous êtes livrés, portant sur les poiols ^énérau^ï de la loi, a naturellement amené les bunarables orateurs que vous avez entendus à vous rendre compte des raisons qui appuient l'un ou Taulrc de ces systèmes : la Duminatton par te (juuvernemeut ou la nomination par le conseil municipal.
Or, messieurs, il n'est pas inopporlura de constater que les uns et les autres des orateurs qui ont été entendus, qu'ils aient attaqué ou qu'ils aient défendu le pntjet du [jouverneraeut, se sont rencontrés sur un terrain commun qui a une importance extrême. Ce terrain commun, c'est celui des principes cl du droit; il n'a été contesté par aucun d'eux que la faculté de nommer les iiiaires ap;>artieunc aux citoyens comme un droit primordial, supérieur à toute espèce de lé{;;islatJon; et ce n'est pns sans intérêt, messieurs, que je rappelle à la Chambre ce qui a élé dit à cet égard, non pas seulement par ceux qui ont critique la li»i, mais encore par ceux qui l'ont appuyée. Vous vous rappeîez que notre honorable collèiçue M. de Bulach n'a pas craint d'exprimer ses préférences pour la nuroioalion par le suffrage direct.
DISCOURS PAnLEMEffTAtRES.
Je dis que notre honorable collègue n'a pas craint de dire daa'^ uae séance précédcnle que dans sa pensée le droit des citoyens à U libre élection de leurs magistrats municipaux devait être assuré, et que si l\ipplicatioa de ce droit était ajournée, c'est uniquement parce que, dans la pensée de l'honorable orateur, l'éducation politique n'est pas suffisamment faite ;^ il espère, grâce aux moyens qui seront employés dans uo irès-courl délai, que ces citoyens deviendront capables d'exercer le droit qu'il ne leur mécouaalt pas.
Le langa[îc de votre honorable rapporteur n'a point été différent, et vous vous le rappelez, lorsqu'en commençant son discours il a prit soin de vous dire que les législateurs o'cdictaieal pas une (eunt éternelle, et que bien qu'ils eussent le regard iernncmeat attaché sir l'avenir, c'était cependant pour le présent qu'ils stipulaient, et qa'il fallait tenir compte, toutes les fois qu'on imposait aux hommesik} règles générales, de la situation sociale, morale et politique dut laquelle ils se trouvaient.
Or, c'est précisément en prenant en consîdér;ition tous ce? élt*ments, que votre honorable rapporteur, sans dissimuler queledruit de nommer les magistrats muuîcipaux appartient aux ciioyem. roas a proposé d'ajourner Tapplicaliou de ce droit, exactemeat comme l'avait fait l'urttteur dont je rappelais tout k l'heure le discours.
C'est là, messieurs, pcrmcllez-moi de vous le dire, une constati' cioQ extrêmement grave dans un sujet pareil. Car si le droit t^l a faveur de l'opinion de ceux qui demandent que les maires soient nommés par leurs concitoyens, il est clair qu'il Faudra, à l'appui de Topinion contraire, apporter les raisons les plus graves et les plos roncluantes.
Et ceux qui défendent le projet du gouverncraent se trouTCOi placés dans cette situation exceptionnelle de dépouiller tes citojreu d*un droit primordial essentiel, si bien inhérent au régime monidpd que je ne crois pas trop m'avancer en affirmant que partout où l< régime municipal en est dépouillé, il n'existe pas, ou n'en a que ï^ parence, et je pourrais dire la parodie, (.approbation à yamch. Humeurs à droiie.)
Et cette consitlcrafion, messieurs, elle est encore a p payée sur et, qui vous était rappelé avec tant d'opportunité, à la séance d'hier, par rhoDorabtc M. Keller, qui, parcourant les différentes phase» notre histoire cl f:iisant des emprunts à celle de nos voisins, cTVfàt pouvoir affirmer, avec une autorité qu'assnrément personne ne p««t lui contester, que ce droit de nommer les magistrats municipaoi* constamment appartenu aux citoyens toutes les fois que leur hberté a été respectée. {Très-bien! à gauche.)
Je ne veux pas après lui, messieurs, faire des excursioiB llttl»'
riqiies qui cepeadant ce seraient point saa$ importance dans ua stijet pareil.
Il vous a parlé de la monarchie française, et j'y reviens après lui pour réfuter ce qui vous était tout à l'heure dit par rhonorablc ministre de l'Intérieur, que la Forme monarchique impliquait nécessairemeut la subordination du ré(];imc municipal.
Messieurs, on pourrait précisément affirmer le contraire et dire que la forme moDarchique sera d'autant plus respectée, d'autant plus consolidée, qu'à la base même de Tédifice soci.il se reuconlrcra une plus grande liberté, et par conséquent une liberté municipale ]>léniërc.
L'histoire tout entière dépose contre l'assertion de M. le ministre de l'Intérieur; car, je ne dirai pas pendant de longues années, mais pendant de longs siècles, .'t côté d'un pouvoir royal qui allait en se transformant et en subissant, comme vous le savez, toutes les vicissitudes que lui imposait le hasard des événements, se rencontre une liberté municipale persévérante, sauvant ta société fie tous les écarts, de tous les dangers auxquels elle était exposée par la confusion des pouvoirs. A la séance d'hier, votre honorable rapporteur, répondant à M. Kellcr, traitait avec une sorte de dédain les libertés municipales du moyen âge. Quelle que soit sa science, qu'il me permette de lut dire qu'il oubliait que ces libertés rauniclpales n'ont pas dû, comme il paraissait le croire, leur existence à l'affranchissement royal, mais ont précédé de bien longtemps cette périorle de crises et de souffrances dans laquelle, attaquées par le pouvoir féodal, elles se sont retournées du côté de la couronne, qui elle-même a compris qu'elle pouvait puiser dans ces libertés muoicipalcs un secours favorable à son pouvoir,
_ Telle a été, en effet, cette grande crise qui a rempli plusieurs
H siècles de notre histoire, commençant à peu près au dixième siècle,
pour aboutir au règne de Louis XIV, pendant lequel le pouvoir
royal, arrivé à son apogée, a décrété le complet asservissement de la
liberté municipale.
Et cependant, messieurs, ce serait une erreur de croire que, mal-
*gré la toute-puissance du grand roi, la liberté municipale ait complètement péri eo France. Je n'apprends rien aux honorables collègues qui me font l'honneur de m'écouler quand je leur rappelle qu'à cette époque les pouvoirs étaient mal assis, qu'ils se heurtaient entre eux et que, quelle que fût l'étendue de celui qui était rcpré- .senté par la couronne, il trouvait cependant des adversaires toujours
I dangereux, quelquefois résolus, quelquefois aussi favorises par la fortune, et qui échappaient à son omnipotence. ZZZI
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muQicipalc», et s'il nous était permis d'entrer dans des délails vous rappeler certains faits légaux, je vous moQircrais des munid|m qui, malgré toutes les ioterdicliaus royales, n'en ont pas moins persévéré dans leurs franchises, ont pu conserver la numinatioa de lean magistrats et l'administration de leurs biens jusqu'à l'époque oii. eo 1705, par une ordonnance de Louis XY. la libre élection leur a él^_ rendue pour quelques années seulement, car en 1771 elle était rem-^ placée par la création d'offices municipaux.
Mais ce qu'il nous est permis de conclure, non pas avec cette ëmd*. — ce serait de ma part une expression trop ambitieuse que dedunorr un semblable nom à des réflexions sommaires, — mais avec ccsindic»tions tirées des leçons de notre histoire, c'est que la liberté maûcipale en France est aussi vieille que notre sol. ( Très-bien ! trà-bttn ' à ijam'he.)
Elle vient de la nature humaine d'abord, de la dig^nité persooiKilc des citoyens, du besoin dans une communauté étroite de sedéfendff par la solidarité personnelle.
Celte liberté municipale a ainsi résisté à toutes les atteintes qa'oa a portées contre elle, qu'elles vinssent du pouvoir féodal ou qu'tiln vinssent du pouvoir royal. Et lorsqu'en 1789 une société nouvelle est apparue pour remplacer la société qui allait s'ensevelir dans le passé, la liberté municipale dans quelques communes est restée debooi-, mais, messieurs, elle était surtout dans les cœurs de tous les citoyew. ils l'appelaient avec espérance, avec confiance, et ils compreoairat fort bien que là uii la liberté municipale n'existe plus, il ne pcat v avoir qu'asservissement des citoyens. {Très-bien! à gauche.)
C'est en effet la conclusion à laquelle j'arrive.
,1e ne dirai pas que j'ai prouvé, mais j'ai affirmé eu défiant ictt égard toute espèce de contradiction que la liberté municipale éUrt inhérente à la communauté municipale ; et quand je dis liberté cipale, je dis liberté d'administration, liberté d'élcclion de tous If* magistrats qui gouvernent la commune.
Celte liberté municipale a vécu avec la monarchie, elle en a NU U force et la gloire ; elle a été l'un des éléuients les plus féconds «k 11 civilisation française; elle a servi aux progrès de ragricullure. qai s'accomplissaient malgré toutes les entraves dont le pouvoir loeal surchargeait les bras de ceux qui Fécondaient le sol.
Voilà quel a été son rôle dans le passé; voilà comment elle no» i apparaît en 1789, lorsque, éclairés par les idées philusophiqoes, Itffl législateurs ont enfin tourné les regards vers elle et en ont comprtii l'importance. {Trrx-hien!) .
A cette époque, nul encore ne le conteste, la liberté municipale a cléH réglementée par la loi ; non pas que je veuille dire que cette loi a é<é ™
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parfailâ; od en a criti<|ué (juclques-uoes des principales dispositions, et je n'y veux pas revenir. Je me coulente d'affirmer qu'à cette époque où la France renai.ssait à la liberté, il ne s'est pas élevé une voix pour combattre l'assise même de cette liberté, c'est-à-dire la liberti' muoicipale, le droit laissé aux communes de nunimcr librement leurs mafjistrat.
J'entendais dire, à la séance d'hier, que la constitution avait porté atteinte à ce droit. Je ne sais si ce souvenir est exact, mais, dans tous les cas, il m'embarrasse peu, car nul plus que moi ne déplore les mesures tyranniqucs auxquelles cette (grande Assemblée a cru devoir recourir; et quand on dit, trop fréquemment, suivant moi, qu'elles ont été nécessaires pour sauver le pays, je proteste de toute mon énergie contre ces paroles... {Très-bien! irès-bien! àyaucbc)
Je demeure convaincu que le patriotisme des citoyens, en même temps que le bénéfice du droit commun, aurait suffi pour une aussi Jurande œuvre, et si cette Assemblée, contre laquelle assurément il .serait puéril aussi bien que téméraire de récriminer, dont les intentions, j'en suis sûr, ont été excellentes, n'avait pas été entraînée dans de semblables fautes, elle n'aurait pas légué au passé ce terrible fardeau dont nous portons le poids et qui nous empêche si souvent de réaliser les réformes que la patrie réclame. {Très-bien! à gauche.)
Mais, messieurs, ce que l'honorable orateur auquel je fais allusion sait tout aussi bien que moi, c'est que la constitution de l'an III et ta eonstilutitm de l'an V avaient rétabli dans leur inté{jrilé tous les privilèges des libertés municipales, et quand on veut connaître l'époque à laquelle ces privilèges ont définilivcraent péri, il faut jeter des regards attristés sur ce moment fatal et funeste de notre histoire où les lois françaises ont donné, par la brèche faite par uu conquérant, passage à uu despotisme qui a trop longtemps pesé sur la France. {Xouvelle approbation à fjauche. — Humeurs à droite et au rentre )
C'est, en effet, avec le 18 brumaire que s'accomplit dans notre législation ce changement qui. à. mon sens, nous a été si funeste, et non pas seulement d'une manière isolée.
Vous pourriez en effet jeter les yeux sur toutes les règles dont se compose celte législation dans son esprit draconien, et qui, faisant tout remonter au pouvoir d'un seul, a pris toutes les précautions pour absorber les droits de lous; vous rencimtreriez, dans cette législation, des dispositions parfaitement en harmonie avec celle qui faisait disparaître les libertés municipales, et elles disparaissent complètement; ce n'était pas seulement pour la nomination des maires, c'était également pour la nomination des conseillers municipaux que le pouvoir exécutif se réservait une faculté souveraine.
Or, je le demande à M. le ministre de l'Intérieur, est-ce là un
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effort parlementaire? Est-ce dans de semblables précédents veut prendre ses leçons? Veut-il nous ramener vers des traditi'm^ de celle nature?
Ah! messieurs, je le crains, à son insu, car ce ne sont pas s<:< internions que j'attaque, h Dieu ne plaise! il est le continuateur de ces idées qui posent cucorc sur nous, qui qous domioent, et >biquelles iavolontairement nous renduns humma{];e , en pensant qu'un génie s'est levé sur la France pour la sauver, tandis qu'en réalité, s'il l'a couverte de gloire, il Ta conduite à sa ruine et à ranéaalissc^ ment de ses libertés, {l'ùrs inierrupdons.) V
M. LE PRÉSIDENT SCHNEIDER. En tout cas, il a donné à la France ont gloire qui fait l'orgueil du pays et demeure vivace dans le sentimeot des pjpulaliuns. {Très-bien! à droite. — Rumeurs à gauche.)
M. Jules Favre. IVIonsieur le président, nous sommes l'un et fatitrc assez avancés en Age pour avoir éprouvé l'humiliation qui, je l'c^p^re, ne se renouvellera plus de voir deux fois Tétran^yer en France. (.^J»• tadoH.)
rs'ous ne l'aurions pas vu si la France avait eu à la tête de •»' armées la liberté au lieu d'avoir le despotisme. {Vive approbetiam é bravos à gauche. — Réclamations et interruption,)
La gloire de la patrie, je la défends contre les sectateurs iovolootaires du despotisme, qui voudraient nous ramener à des tradition qui feraicnl encore l'abaissement et rhumiliation du pays. (/A/<mf tion prolongée.)
Je ne pense pas que dans cette enceinte il s'élève une sede v(K1 contre ra:!sertiou par laquelle j'affirme qu'un semblable régime a* pas élc celui de I;) liberté. (Interruption.)
Que mes honorables interrupteurs montent à la tribune, et qo'ik viennent défendre les prisons d'État, les lettres de cachet et W meurtre du duc d'Enghien. (f'ii»e approbation à gauche. — RifeUmêtions et murmures sur d'autres bancs.)
M. i.c PRÉSIDENT Schneider. Ouan 1 on trouve dans rhistoire. camm on Ta déjà lait au commeaceraenlde cette discussion, des argumentsolides, et qui ne soient pas pris au point de vue de la passion... {réclamations à gauche)^ il est juste de les employer. {Bruit.)
Si un des arguments doit exciter des émotions passioanées difl» la Cliambro et troubler ainsi la discussion, je dis qu'il n'est pas boa. et qu'il ne faut pas l'employer.
Je m'en ra[»portc à M. Jules Favre pour suivre son arg^nmeoiatioo avec calme.
M. Jutes Favre. Monsieur le président, je respecte votre autoriii. et c'est parce que je la respecte que je n'accepterai jamais la rcmcotrance que vous avez bien voulu ra'adrcsscr. {Très-bitn! à çawchi.)
JOIN IH
l]n ornteur est maître de sa parole; il n'appariient pas au président de lui dire qu'il ne doit pas faire allusion à (el ou tel fait historique. El ce serait de noire pari un sin{;u!ier abaissement que de nous ag^enouiller ainsi, lorsque nous disons une vérité qui peut être désiigréable à ceux qui soutiennent une opinion différente de la ndtre. (Vive approbation à gauche.)
M. LE PRÉSIDENT SCHNEIDER. Jc tieus essentiellement...
M. Jules Favre. Faites mon discours, monsieur le président, ce sera bien plus simple. {Très-bien! à gauche. — M. Jules Favre se rassied.)
M. LE PRÉSIDENT SCHNEIDER, .le ne vcux, mousleur Jules Favre, ni faire un discours, ni adresser des remontrances; mais je considère comme le devoir du président, non piiinl d'arrêter ou de limiler un orateur, mais de l'avertir au moins, quand la Chambre se passioune el quand son jugement peut être troublé. [Vive approbation.)
M. Jules Favuk. Je suis de ceux qui croient que dans les institutions bumaincs tout se tient, et que la liberté municipale est si essentiellement liée <i toutes les autres, que, lorsqu'on examine au point de vue historique ce qu'elle est devenue sous un régime, on a le droit, on a le devoir de dire ce que ce régime a produit. {Adhésion à gauche.)
Maintenant, en ce qui concerne la liberté muniripnle. nul, encore une fois, ne contestera que ce que le régime dont je parle a produit, c'est un asservissement complet. {Interruption.)
Cet asservissement, je le reconnais, il a été accepté parle gouvernement delà Restauration qui a maintenu ces traditions. Et cependant, tous les hommes de mon ôge le savent comme moi. lorsque l'esprit public a été réveillé en France, les libertés municipales ont été l'objet de toutes ses sollicitudes. Et jc pourrais vous rappeler tous les écrits, tous les articles de journaux qui ont été publiés à celte époque et qui, à partir de 1820 notamment, ont défendu avec autant d'énergie que de talent la thèse que je défends aujourd'hui^ c'est-à-dire celle qui restitue aux citoyens un droit qui ne peut leur être enlevé que par un pouvoir qui vit en dehors d'eux et qui ne s'inspire pas de leurs intérêts, {l if assentiment à gauche.)
Je reconnais, comme le disait très-bien tout à l'heure M. le ministre de l'Intérieur, que lorsque ce grand mouvement est arrivé à se traduire, je ne dirai pas en mesures, mais en propositions législatives, ce projet, qui fut apporté à la tribune de la Chambre des députés, si je ne me trompe, par le ministère Marlignac, ce ministère si plein d'espérance; que ce projet, dis-je, en rendant la nomination des maires à l'élection telle qu'elle était organisée alors, reservait la nomination des maires au pouvoir exécutif, pour les raisons qui ont été rappelées il n'y a qu'un instant par M. le ministre de l'Intérieur.
flflO
le
IHSCOUHS PARLEMENTAIRES.
ministre de l'Intérieur a parlé comme ses devancier» ajoutant à leurs raisons l'auturitc qui lui est persoanelle; mais 3 recooiiiiic avec moi qu'il est dans l'impossibilité de faire faire ud pat de ptiis à une argumentation qui a été épuisée et à laquelle je rais revenir dans un instant.
Ce projet ne réussit pas, comme vous le savez, il fut retiré devini une opposition de laquelle je n'ai point à entretenir la Chambre ; aprt^ la révolution de Juillet, naturellement ce qui avait été une espérance devint une réalité, et de celte explosion de l'esprit public luqail la loi de lK3t, dans laquelle, je le reconnais eacure, subsiste eette réserve, défendue parlons les hommes d'Etat, que M. le niioislrr de riatérieur nous citait tout à l'heure.
Mais, à moins qu'on ac veuille dire que les temps sont les métati, que rien n'est changé, que nous sommes encore en 1831, que aoi n'avons fait aucun progrès, que nous n'avons profité d'aucune eipf-' rience, il faudra bien couclureavcc moi que nous devons, nous législateurs de 1870, nous inspirer des idées, des besoins, des aspiraiioi de notre temps.
El si ces idées, ces besoins, ces aspirations ne nous permettent pas de sacrifier un droit, vous ne pouvez voter la loi, car il faut, pour que la loi soil votée, qu'en conscience vous vous croyiez permis d< supprimer le droit qui apparlieul à tous les Français, à tous nos coih citoyens, d'élire les représentants municipaux.
.l'en conviens, messieurs; en 1831, il y eut une résen'C hiteco faveur des maires. Je n'ai point à examiner quel a été le sort delà loi de 1831, et pour Icrminer d'un mol celle nomeuclalure trop longue, je rappelle à la Chambre, re qui n'est pas saus importanff. que la loi du 9 juillet 1848 a fait une sorte de transaction et qn'elU* laissé, non pas seulement le clioix des conseils municipaux au Miffmt uuiversel, mais le choix des maires à ces conseils inuuicipaui is»H du suffrage universel, dans toutes les villes qui avaient une nopolalion moindre de 6,000 âmes. Quant à loules les autres, le pouvoir exécutif s'est réservé la nomination des maires.
Telle a clé, messieurs, la législation de 1848 qui a ft>oclionné ptadanl trois ans. Eh bien, je demande à mes honorables adversaire qui sans cesse eFfrayeul la Chambre par des peintures suivant mm imaginaires, de dangers tout à fait chimcrique«, je leur demanda d( nous signaler un seul inconvénient de l'application de cette loi àt 1848. Où a été te conflit? {Tris-^ien! à yauche.)
Oij s'est rencontré ce Masanicllo de village qui, triomphateur ioaw» rectionnel, a esealddé le fauteuil du président de la RépubliqneTM a-t-il été?
Fi si cela ne s'est point rencontré sous l'empire de la lui de I8«.
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comnieut voulez-vous nous faire croire qu'il y ail, à l'heure où nous sommes, mi danjjer de cette nature à redouter?
Messieurs, cette uomcnclatureel lesidi^esque je viens de parcourir en quelques mots me pcrmettenl de conclure sur cette première partie de la discuscion et de dire tout d'abord que la QuniiQalioii des maires par les citoyens, elle est de droit et de justice, elle est l'idéal, je ne dirai pas de tous les esprits {|;éaércux, mais de tous les esprits sans exception. {Très~bien! à gauche.)
Et il faut dès lors, pour qu'on sacrifie un d^»^it aussi considérable, qu'on nous prouve que ce sacrifice est absolument uiîcessaire aux luléréls de la commune d'abord, et de la Siiciété ensuite. [Très-bien! à ijaurhe.''
Je crois pouvoir conclure, en second lieu, de celte revue riipide, que j'aurais pu. à coup silr, appuyer d'exemples beaucoup plus nombreux, que partout où la liberté est respectée, la liberté municipale rèjjtie; que parNnitoii la liberié périt, la liberlé muuici|>alc est sacrifiée; de telle sorte que l'état social d'un peuple, quant à sa liberté politique, morale, intellectuelle, peut être mesuré par sa liberté municipale. {Tria-hir.nf irèi-hitn ! à gaur/ie et au rentre ijaurhe.)
El >i vous sacrifiez la liberté muiiiciitale, vous direz inutlicileracnl que la nation n'a pas le droit d'être libre, qu'elle n^^n a jias le pouvoir, qu'elle n'est pas arrivée à cette situation moratequi lui permet- Irail d'exercer le plus humble des droits, alors qu'on vous l'a rappelé bien des fois, vous lui avez cependant permis d'exercer le plus considérable et te plus souverain, celui de nommer l'empereur d'abord quand il était simple président, celui de nommer les députés, les conseillers généraux et les conseillers municipaux.
Il faut que vous donniez au pays rexplication de cette anomalie, qui fait qu'après l'avoir déclaré capable de vous porter au pouvoir, après avoir tant de fois proclamé sa sai;esse, quand il vous a nommés
vous venez le décréter d'indijjnité (trèx-bie»! trèit-bien! à gauche)^
vous venez le frapper d'incapacité, d'infamie civique, quand il s'agit de nommer ses maires. [Vive approbation à gauche.)
Où sont les raisons? Il en a été produit dans cette enceinte. J'avoue, — j'en demande pardon à mes honorables adversaires, — qu'elles ne m'ont pas paru trés-sérieuses. Il n'en est qu'une, en vérité, qui soit de nature à déterminer la Chambre. Celle-là , messieurs, a été déjà examinée, et je ne pourrais en dissiraulerla ffravité : cette raison, c'est la raison politique.
Il est parfaitement exact que si la majorité de cette Chambre pense qu'au point de vue politique il y a un dang^er à laisser la nomination des maires aux conseillers municipaux, ta majorité fera bien de voter le projet de loi.
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SeulemeDi, la majoriié de la Chambre et le cabinet se pUceruot en complète opposition avec les dcclaralions que nous entendow conslammeot faire du désir de réaliser ce vœu, qui a été exprimé tant de fois, de voir le gouvernement du pays par le pays. {Assentiment « gauche.)
Le gouvernement du pays par le pays! 11 n'est pas dans les libre* discussions de cette Asf^cmblée. Non pas, à coup sûr, que je 1» dédaigne ou que je veuilltles diminuer: j'en comprends l'inipuriauc« et la f;randcur; il ne se maaifc>tc pas ici une opinion qui ne doive Aire accueillie avec intérêt et respect, et c'est pour le peuple ■oc garantie supn^meque de pouvoir, dausunc Assemblée comme celied, débattre librement ses inléuMs et ses affaires.
Mais si, h calé de cette Assemblée, (itii a le droit de tout discater, de blâmer un cabinet, de présenter des projets de loi, le pouvoir conservait toutes les prérogatives qui lui permetlcui de peser sur les citoyens et d'annihiler complètement leur aclion, soyez-en sûrs, vmu auriez créé un étal de choses plein de danger, qui tôt ou tard devrait nous conduire à une crise.
Dans tous les cas, sans examiner cette dernière hypotbèse, ou plotôt sans y insister, vous n'auriez pas réalisé ce qui est cepcDdani le désir de la France, le bénéfice d'iustitulions qui lui permet Icoi At « gouverner clle-raémc.
Loin de se gouverner, elle serait gouvernée ; gouvernée, je ne \r\i\ pas dire parle despotisme, j'écarte ce mot, mais par un pouvou i(iu cependant en a toutes les prérogatives dans les détails, qui pèse ai les populations, qui s'est logé dans l'édifice du 18 brumaire, et qm n'en veut pas abattre un pan de muraille.
Nous l'avons sommé à rliffércntcs reprises de réaliser ses intentiov libérales, nous n'avons f.tit qu'une conquête: la loi sur le jury-, et quand il s'agit d'abroger l'article 75 de la constitution de l'an Vlll. quand il s'agit du droit d'association, pour lequel on ne dcmanik qu'une simple extension ; quaud il s'agit de laisser aux commuor- le droit de choisir leurs maires, le gouvernement s'enferme daa<> u forteresse despotique, il n'en veut pas sortir. (Très-bien f à gtmckt.— liéciamatious sur d'autres bancs.)
D'où il suit que, si le gouvernement propose et si la Chambre une loi qui anéantisse la liberté municipale, oa ce qui est la chose..... (Interrtiptiotu hrutjantes.)
Messieurs, j'entends souvent dire aux honorables orateurs qui gent de l'autre côté de la Chambre, qu'ils n'ont pas la prétention de nous convaincre; nous pouvons être dans cette même siloatioi d'esprit, mais nous avons les uns et les autres la prétention (Texpiv mer librement noire opinion, et ce que je dis est la mienne.
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Celte opinian esl celle-ci : si Péiat de choses actuel subsiste, quelle que stîil la liberté lab^sée au suFFrape universel fi'éiire les conseillers municipaux, les coraraunes n'en sout pas moîas gouvernées par le pouvoir cenlral.
Voilà quelle esl ma thèse, et si cette thèse est la vérité, vous eu conviendrez, elle esl ea complet désaccord avec ce qu'on a dit coiistammenl, qu'un veut le gouvernement du pays par le ptiys; vous pouvez le vouloir, et vous le voulez si vous le dites, mais en le disant vous vous trompez vous-mêmes, car lorsqu'il s'agit de faire l'expérience de votre théorie, vous l'abandonnez, et au lieu de laisser le pays se gouverner lui-même, vous lui imposez les tuteurs les plas durs, les plus redoutables, (Bruijanics réclamations.)
Telle est ma thèse; si vous voulez que la nation soit déclarée soleonellcmcnt incapable de se gouverner dans ses municipalités; votez la loi, mais alors ne nous parlez plus du gouvernement du pays par le pays; c'est une thèse que vous désertez, qui ne vous appartient plus, qui n'est plus dans votre programme. (Très-bien! à yauche.)
Et dés lors vous autorisez toutes les critiques qui ont été adressées au projet, à un point de vue quejeneveuï pas toucher; ilaété touché avec trop d'autorité et de talent par mon honorable ami M. Picard. Mais il est bien certain que vous donnez raison à ceux qui affirmcni que vous ne conservez le pouvoir municipal dans votre main qu'afjn d'en faire un usage électoral. {Nouvelles réclamalions.) Vous avez officiellement abandonné la candidature officielle, et vous la laisserez fonctionner officieusement; et le gouvernement, ainsi démenti par lui-même [rumeurx)^ trouvera, soyez-en sûrs, un principe d'incurable faiblesse dans ce qui ne fortifiera pas le Parlement lui-même. [Trèsbien! à gauche.)
Mais, Je l'ai dit, ce n'est pas seulement cette considération qui me touche ; elle est assurément d'une Irès-haule importance, car il ne peut y avoir de liberté véritable dans un pays, il ne peut y avoir de dignité politique, qu'à la condition de l'existence d'une Assemblée dont l'origioe ne puisse laisser de doute dans l'esprit de personne; mais c'est à un point de vue plus général encore que J'examine le principe de votre loi, et que je di.s que, si vous l'acceptez, la liberté municipale étant supprimée par vous, en ce sens que vous conservez la direction souveraine des affaires municipales par le pouvoir exécutif... {dénétjations)^ le pays est privé d'un droit primordial d'abord, et en second lieu vous déclarez, après tout ce que vous avez dit de contraire, que vous le considérez comme incapable de se gouverner lui-même dans la commune.
Et à côté de cette réflexion politique qui a une très-grande importance, qui, vous le comprenez, domine toute la question, et nul ne s'y
gOI DISCOURS PARI-KMEXTAIRES.
trompera, si la loi est votée, chacun comprendra trés-bieu q^e le gouverneiueiit a fait des promesses et n'a rien voulu donner(oA/a*.'). et que la Chambre a pea^é que TF-lat politique de la France ne permeltuit pas aux communes de se gouverner, qu'il Tailait qu'cllr* fussent encore dans la main du préfet.
Celfi étant, j'examine une autre condition qui est d'un ordre plusubalterne, je demande la permission de me servir de ce mot, invu que cependant elle ait occupe une très-grande place dans lesdi$cou^ auxquels j'essaye de répondre,
Je ne dirai pas que ce soit un lieu commun, une banalité, inaisaD moins c'est unarf^umeat qui a été reproduit toutes les fois qn^ne discussion de ce genre a été ouverte. Vous comprenez ft>rt btea^fx je veux piirler du double caractère du chef de la municipalité, qni est à la Fois le représentant de la commune et Tagent do pouvnir exécutif.
Or, j'entendais mon honorable et savant collègue M. Bourkao nous dire, sans croire qu'il y eiU une seule objection à faireàrclif thèse rjcaf/icrfra, <iue dès l'instant qu'un maire est le rcpré<eolant de l'État, il doit nécessaîremieat être nommé par le pouvoir es^atif.
Je pourrais répoudre à mou honorable adversaire : Maiss'iladcui qualités, laquelle doit être préférée?
Il me semble que ce doit être celle qui investit du plus grand prestige, celle qui donne l'autarilé la plus large, quia la consécralioo de toutes les consciences. Or, je ne sache pas, messieurs;, que, qudqor haut que vous placiez le pouvoir exécutif, vous le placiez aa-de^stb de la nation! Si donc il y a concurrence entre deux origines, jt choisis, quant à moi, celle qui donnera à l'autorité la plus hatilc consécration, c'esl-à-dire cclîe qui vient du pays.
Mais je ne me contente pas de cette réponse; j'en rappelle une (pd déjà vous a été présentée dans le remarquable discours de noire, honorable collègue M. de Cuiraud. Il vous a fait remarquer qur le»] attributions des maires eu tant que représentants du pouvoir exécuta étaient tellement secondaires, — je ne dis pasinsi(jnifîautes, — maisl tellement secondaires, tellement suburdonnées, qu'il n'y avait pa:« i s'en inquiéter. Et à l'heure où nous sommes, jt» ne dirai pas que le fJi de l'obéissance est pris, mais au moins faut-il reconnaître que noa« avons rhabitudc de respecter les lois, et qu'il ne se rencontre jamais {c'est un mot absolu qu'on a peut-être (ort d'employer dans une discussion), mais enfin il ne se rencontre jamais, ou presque janiail, a magistrat qui entre en insurrection contre elles.
J'entendais, à la séance dernière, mon honorable collèj^ue M. Bnor beau nous faire du pouvoir municipal un éloge parfaitement h en termes éloquents, touchants même, auxquels nous avons
applaudi. Oui, je le reconnais, c'est un grand sacrifice que de se dévouer ainsi aux intérêts locaux; il faut honorer les hommes qui en onl le couraije, qui consacrent ainsi leur temps aux affaires d'autrui. Ils rendent d'immenses services.
Mais, messieurs, par cela même qu'ils rendent ces services, ils seront plus jaloux de se conformera la loi, et quand ils recevront des ordres lëj^^itimes, ils n'auront pas te mauvais goût, l'imprudence, et, — permet le2-mc>i de le dire, — la sottise de se mettre en insurrection contre ses ordres.
,rai là, — et j'en ferai grâce à ta Chambre, — l'énumération des atlrituitions qui appartiennent aux maires comme aux représentants du pouvoir exécutif; si je vous en donnais lecture, je justifierais, et au delà, l'opinion de M. dcGuiraud, Et, à supposer mi^me qu'on rencontre un maire qui, pour arriver à je ne sais quelle célébrité de mauvais poilt, veuille résister au préfet on au sous-préfet, à l'instant même on aurait raistm de cette téméraire tentative, cela ne durerait pas l'espace d'un matin (iourirf.s), et l'on verrait à l'inslant arriver le préfet et te sous-préfet pour mettre à la raison ce maire récalcitrant.
Ce n'est donc pas une raison, c'est un prétexte, une excuse, .'«i l'on considère le fait. Mais quand on considère le droit, c'est bien autre chose encore.
Assurément, vis-à-vi.s de l'honorable professeur de droit de t*oitîers, j'éprouve un certain scrupule, et je tiens ici, comme toujours, son opinion pour très-considérable, mais enfin les raisons valent mieux encore que les autorités. Eh bien, que vous disait à la séance d'hier mou honorable adversaire? H vous disait qu'il était absolument impossible de ne pas conférer 1a nomination d'un magistrat municipal à celui que ce ma!gi<lrat représentait, et il regardait cela comme un axiome auquel il n'y avait rien à réi)ondre.
Je réponds d'abord en fait que, dans notre législation où les fonctionnaires électifs sont assez rares, ils existent cependant, il n'est pas besoin de microscope pour apercevoir où sont ces fonetionnaires électifs représentant le gouvernement k un titre beaucoup plus important que celui des ntaires. Ces fonctionnaires électifs, — vous l'avez deviné, ce sont les magistrats con<i.nl aires... {Exclamations à droite.) Comuient, vous trouvez que ce ne sont pas des fonctionnaires, des magistrats qui soient au-dessus des magistrats municipaux! vous trouvez que ce n'est rien que de rendre la justice ! Cela vous semble un pouvoir iosignitiant? A votre aise, messieurs'! (Juant à moi, je poursuis mon argumentation, et je dis que, lorsque des magistrats ont été ainsi institués, ils sont dans les mains du pouvoir, pour l'exécution «le h loi, par la discipline et par le contrôle.
IHSCOITRS PARLEMENTAIHES.
Est-ce que nous avons jamais proposé de supprimer la discipline et If coatrôlepour les maires? Est-ce qu'il n'a pas toujours été sous-enteodo. et c'était le conaptément de la loi que nous votons tous, que da garanties seraient édiclées pour que tes maires ne puissent pas abuser du pouvoir à eui conféré?
Mais ici j'examine une thèse qui repose sur une base essentiellement inexacle.à savoir que l'autorité doit nécessairement l'invesiiturt à ceux qui ta représentent.
Mais quelle est donc cette autorité? Est-ce qu'elle a une existence propre? Est-ce qu'elle n'est pas une délégation du pouvoir natinDâl? Est-ce que nous en sommes encore au temps où elle descendait da ciel et, iiu nom du droit divin, s'imposait aui populations asseniest {Rumeurs à droiie.)
Non, messieurs, el il arrive ceci de véritablement étrange qa'oa veut aujourd'hui, par un temps de pouvoir librement consenti, délégué par le consentement national, se montrer plus empressé, plus scrupuleux, plus intolérant qu'on ne l'était sous la monan^hie du droit divin, car sous la monarchie du droit divin, il y avait des officia» municipaux, des oFliciers de basse ju«<tice qui étaient nommée par l'élection; et ils représentaient directement le roi qui se faisait sacrer à Reims, et ce roi qui se taisait sacrer à Reims, il ne songeait pas m misérables scrupules que vous invoquez aujourd'hui pour confisquer les libertés municipales f {Trèt-bienf à gauche. — Mouvement* <&w.1
C'est donc uu pouvoir sorti du sein de la nation qui a la prétention de trouver mauvais que le conseil municipal nomme un maire, et qui, en vertu d'un droit régulier qu'il n'a pas, qu'il n'a jamais possâlé, veut retenir cette nomination, alors que cette nomination est trèslégale dans les mains de la commune représentée par son conseil municipal.
On nous dit, — et c'est encore là une objection que j*ai été surpris de rencontrer dans la bouche de mes honorables adversaires et rfoi» est née la confusion, — Thonorable M. Pinard, dont la Chambre a entendu le discours avec tant de plaisir, n'a pas craint d'affirmer que nous méconnaissions le principe de la séparation des pouvoirs, et il a employé, à l'appui de sou argumentation, cette thèse un peu com* promettante, — je lui demande pardon de me servir de ce root. — que le maire qui aurait été nommé par le conseil municipal subirait nécessairement son influence, qu'il n'aurait pas le courage de i'j soustraire l Ah! vous pensez que le maire subit l'influence de cehn qui le nomme! Eh bien, oui, nons sommes d'accord, il subira l'influence du conseil municipal, dans notre thèse, et nous avons U témérité très-grande, nous issus du suffrage universel, nous, conséquents avec nus principes, ne les affirmant pas pour les ajourner, oe
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coofisquaDt pas la vérité polituiue sous prétexte qu'elle est iaopportuae, nous avons la prétentiuu de vuuluir que tes maires reçoiveat i'ioSpiralioD de la commune et qu'ils oe reçoivent p^s riuspiraltoodu préfet. Nous supposons que la commune roiiipreudra ses véritables intérêts et ceux du pays, et nous vouluns que les maires soicot précisément la délégation de toutes ces inspirations.
Vous, au contraire, vous voulez qu'ils soient la délégation du pouvoir exécutif, et c'est bien là le diJerame.
Au point de vue politique, nous relnuivons la question sous une autre forme; nous voulons que le maire soi! i'hoFnrac de la commune; vous voulez, vous, qu'il soit riiomnie do préfet. {Oui! oui! — Trèsbieti! à jaf(c/«.) C'est l'Iionurable M. Pinard qui l'a dit : le maire regarde de quel côté il vient, et il cherche à plaire à celui d'où il émane. Eh bien, il voudra plaire au préfet. Nous voulons, uous, qu'il plaise à la commune, qu'il soit Thomme de la commune, et non pas l'homme du pouvoir exécutif. {Nouvelle approbation à gauche.)
Et quand nous soutenons celte thèse, soyez-bien silrs que, comme vous, uous ne voulons pas abandonner les droits d'une bonne administration. Quand vous nous faisiez ce reproche singulier, à la séance d'hier, et lorsque quelques-uns de mes honorables collègues et amis insistaient, comme c'était leur droit et leur devoir, sur le cùté politique el électoral, l'honorable M. Bourbeau ne craignait pas de nous dire : Vous voulez que le principe électoral qui vous est favorable triomphe, et vous sacrifiez radministration ! ISous nous sommes permis de l'interrompre — nous avons eu tort, <1 coup silir, et il nous l'a pardonné, — nous nous sommes permis de l'interrompre, non-seulement parce que son assertion nous blessait, mais parce i|u'elte nous paraissait diamélralemenl opposée à la vérité!
C'est parce que nous avons un souci considérable d'une bonne, loyale, intègre et saine administration, que nous ne pouvons la laisser dans les mains du préfet, car c'est le préfet qui sera le maire. {Vivei protestations à droite. — Très-bien! à gauche.)
Mais quelles sont donc les conditions, je vous le demande, d'une bonne administration municipale? Les premières conditions d'une bonne administration municipale, tout le monde en conviendra, c'est que cette administration soit confiée à un magistrat éclairé, vigilant, et qui a la confiance de ses administrés.
Ouc le pouvoir puisse faire un choix éclairé, cela est possible, messieurs, et cependant je ne crois pas qu'il le puisse jamais au même degré que ceux qui y ont un intérêt direct. Je suppose à MM. les préfets toutes Us vertus civiques. Je leur en connais beaucoup au point de vue électoral, el la vérification des pouvoirs nous a, à cet égard, appris des faits qui sont extrêmement précieux à recueillir. Je
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suppose que les préfets soient coaslammeot mus par l'iotérêl public; OQ vous t'a dlil hier, ils sout dans uue absolue impossibité de disiiu^acr aussi bien que le feraient les liabilanis des coraniuoes. (Muwi/^rt'ti divers.)
Voulez-vous le conlcsler? Ali! si vous le contestez, il ne faut jja> vous arrêter eu clieiuin ; il Faut confier au pouvoir non-seuleiuenl la nomination du maire, mais la UDininalion du conseil muniapal. {Protexttilious sur divers l/titus.) Vous vous récriez! Permet lez-nooKk dire que cette opinion est eu parF;ul yccord avec les inquiétudes j'ai entendu plusieurs Fois exprimer dans cette Assemblée.
Des êleciiuns, grand Dieu! mais c'est une perturbation dans commune! Voici des rivalités, il y aura prohablciiieul des ^eosqui diront du mal les uns des autres, nous allons nous trouver en pleine confusion !
Les élections apparaissent à beaucoup de mes honorables coll^gui"comme un mal néces.<iaire que l'un ne peut pas supprimer; ce sont des crises qu'il faut rendre aussi rares que possible.
Mon bonorableollùgueM. deChoiseulae&priméun sentimetii cuo- Iraire, et son seuUmenl est le mien. L'histoire vient nous appreodrr, en effet, que les peuples libres ont toujours confié leurs pouvoirs a des magistrats qui étaient nommés pour peu de temps, et que c'eM ainsi qu'on cntrelienl dans le pays la vie politique et qu*on se met a l'abri des lûducnces et des abus.
Je crois pouvoir vous affirmer qu'à ce premier point de vue, cetx qui découvriront le magistrat le plus probe, le plus capable, ce seront ceux qui seront gouvernés par lui. (juant â la vigilance et surtout a l'indépendance, je demande la permission de ne pas insister.
Eli bien, il est clair que si le maire doit dépendre de quelqu'un, U vaut mieux que te soit de ses coucitoycns <iue du préfet. ■ Là est toujour."! la question, et il sera impossible de n'y pas revenir sans cesse, tjuant à moi, je nréionne qu'on ait pu iovuijuer celte raison de bonne adniinist ration, après res]>érience qui a été faite dan» ces dernières années.
Ah ! vous vous réjouissez de cet ascendant souverain du po exéculiF, vous le proclamez le plus sage et presque infaillible.
En vérité, le moment est bien choisi, alors que le pouvoir exécotif est forcé de revenir à des traditions plus honnêtes et plus civiques î {Vives réclamatio7is au centre et â droite.)
Oui, messieurs, il ne faut pas oublier les déclarations faites parle ministère. Au moment où il paraissait dans rassemblée du Sénat il a dit ceci : « Nous sommes uu ministère d'Iionnétes gens ! ^ Et la France a applaudi à ces paroles. (Rumeurs diverses.)
M. LE PRÉSIDENT SciiNEiDER. il est évident que le ministère, en pro-
Qooçaat ces paroles, n'a enteadu en aucune façon établir le moindre contrasic à cet égiard avec ses prédécesseurs.
11 ue faudrait pas que, dans la discussion d'aujourd'hui, le sens donné à ces paroles, à l'origine, put éirc dciourné.
M. Jules Favbe. Monsieur le président, permellez-moi de vous dire que vous ôtes un inaladroil ami... \ Exclamations divenes et mnvmures.) Il n'est pas ciilré dans ma pcii'>ée de faire le procès à ijui que ce soit... (Interruptions.)
Vous pouvez le croire ; mais je décL'ire que je n'ai voulu parler d'aucune personne; je n'ai voulu parler que d'un système, et je dis que, en fait de libertés niuuicipates, le syslèine qui les supprime n'esl pas un syslëiue liouudte.
J'ajoute, — car telle était ma pensée, — que le moment est mal choisi pour faire l'éloge de la safîessc du pouvoir suprême, alors qu\\ en poussant à l'extrême le système du pouvoir personnel, il a abouti à ces scandales, à ces désastres, à ces souffrances qu'on appelle I.i liquidation du budget de la ville de Paris, (/tumeurs sur piaûeurs bancs. — Apprabathn à yauche.)
Nous ne plierions pas sous le poids d'une dette qui atteindra peutêtre deux nulliards, nous n'aurions pasenfçaijé les générations futures, nous n'aurions pas empécUé la solutimi d'une foule de problèmes écnnomiqucs qui sont liés non-sculemcnl à la grandeur de notre pays, mais encore à l'élat des ciassesouvrièrcs... («A/ ah!) si, au lieu d'une commission nommée par le pouvoir exécutif et {jouvcruant la population parisienne pour elle, aduituislraut pour elle et la ruinant pour elle, il y avait eu un conseil municipal élu, c'est-à-dire des citoyens responsables sortant di; l'élection et comprenant la grandeur et les obli[îalions de leur mandat. (Approbation à tjauc/ie.)
Messieurs, ce que je dis de l'aris, je pourrais le dire de plusieurs communes en France, lesfjueUcs se soûl ei]{;aijécs, sur la foi de leurs maires et de leurs préfets, daus des dépenses qui élairnl au-dessus de leurs forces, et (]ui aujourd'hui pèsent lourdement sur leur avenir. (Aouvetle approbaliim à gauche.)
J'ajouterai encore, messieurs, que des faits judiciaires ont révélé des exemples de maires qui ne faisaient jamais lire les délibérations du conseil municipal, qui les faisaient signer en masse et qui, exerçant ainn un pouvoir despotique dans leurs communes, sont arrivés à se faire hair... (a//on*(/u«c.'), et quelquefois à être conduits en police correctionnelle.
Ëli bien, à moins de nier que la confiance et l'affection ne sont pas une Force, et que la solidarité des intérêts comme des sentiment-. permet à un administrateur de faire le bien dans sa commune, il faut avouer que celui qui sort de l'élection de ses concitoyens, qui
est relu, au moins du couseil muaicipal, a une autorité plus haute que celui qui ne représente que le préfet, {Assenlim€nt à gauche.)
Ce sont là les conditions de la bonne administration que je tmk supplie de ne pas oublier lorsque voun serez appelés à déposer votre vote. fl
C'est donc au point de vue politique, au point de vue électonl, au point de vue municipal, au point de vue des intérêts moraux ei matériels de la commune, que je vous adjure de ne pas priver pla» longtemps nos concitoyens, qui vous le demandent, d'un droit quiU tiennent de la nature des choses, de la dignité de leur existence, fl qui ne leur serait pas impunément ravi. Et en effet, on a soaveol parlé de l'état de choses qui avait été créé par un événement dont je ne méconnais ni l'importance, ni la grandeur, — le momrnl n'est pas venu de s'expliquer sur lui ; — mais j'affirme que sa signification politique, c'est l'affranchissement de toute espèce de senitadr personnelle... (rumeur*), c'est la conquête nouvelle pour la Franc* du droit de se gouverner elle-même. Vous voulez la dépouiller de ce droit; c'est pour cela que je voterai contre toute loi qui ue^ rendra pas ta liberté de l'élection des maires aux conseiLf manici-fl paux. {Applaudissements à gauc/ie. — L'orateur reçoit Us félkitations de " scf eoflègnes de la gauche.)
L'ameademenl de l'opposition fui repoussé par 183 voix contre i\.
PRONONCÉ AU CORPS LÉGISLATIF DAKS LA SÉANCE DU 30JUl^ 1870
Djn» U dlïcautoD générale du projet âe Jol relalir à un appel de w.ooo homme» sur
la cluse de 1870.
Messieurs,
C'est certainement une lémértlé de ma part que d'essayer de répondre quelques mots à l'honorable orateur que vous venez d'entendre. Cette témérité pèse sur moi par une double responsabilité : celle qui vient de rinégalilé des forces et de lautoritê, et celle qui vient du rôle que l'Iionorable orateur a bien voulu nous assigner. Nous combattons dans les ran^ps de l'opposition ; maïs, mes* sieurs, soyez-en silrs, nous sommes unanimes dans celte Assemblée toutes les fols qu'il s'agit des grands intérêts de la pairie. (Mouvements divers.)
Vous nous disiez tout à l'heure qu'il fallait être prêt contre toutes les éventualités. Nous n'avons jamais professé une autre doctrine. Nous pouvons différer quant aux moyens; quant au but, U est le même, et par conséquent il n'y a sur ce poiot aucune dissidence entre nous. Seulement je voudrais bien qu'au lieu de déclarations auxquelles je pourrais reprocher un vafjue officiel duquel les gouvernements ne sont jamais ou presque jamais sortis quand ils ont demandé aux populations les sacrifices les plus lourds, on s'expliquât nettement sur la politique qu'où se propose de suivre et sur les nécessités qui eu découlent.
L'honorable M. Thicrs vous a dit que la France était à peine sur le pied de paix, et qu'il serait d.iugereux, impolitique, contraire aux devoirs patriotiques de diminuer ses forces. Cependant l'honorable M. Thiers ne peut pas méconnaître que la situation actuelle est sortie des événements si graves qui ont affecté l'Europe en 1866.
nu
Les considère-t-il camme normaux? Soat-i!s, au contraire, accideuL passager (l;ms son évoluiion, bien qu'il puisse avoir, je le recoanais, des coaséquences sur lesquelles nous ne devons pas Feroier les yeux? C'est ce que je lui detnandc. Avaot 1866, s'c(<iU-oa préoc- _ cupé, comme on Ta Fait deux mis apn^s. de l'étal militaire de U^ Fraucc? iNe veiiait-ou pas sans cesse nous répéter qu'on répondait de ta sécurité extcVrieurc. el ne Faisait-on pas rélog;e de Tor^Disation de notre armée? J'en appelle, messieurs, à vos souvenirs pour établir rexatiiludc de mou assertion.
Eu t8()7, tout a chau{];é! Vous savez qu'après la bataille deSadovi une émotion bien naturelle s'empara de tout le pays. La conséquence de relie émniion Fut la nrmiinalion d'une g^rande commission milH taire qui déclara que l'état militaire de la France était iosufS qu'il Fallait y pourvoir. I>c là, la loi de 1868.
L'honorable M. l'Iiiers n'approuve pas cette loi de 1868 en CDiier, et il vous déclare qu'il reviendrait plus volontiers à la loi de 1831.
Je ne veux pas, messieurs, examiner cette question ; je me boroeà répéter ce qui déjà a été dit par l'Iiunorahle M. Garnier-Pagès; quant à la loi df. 18G8, elle a surtout l'inconvénient grave de n'Mre exécutée que pour une partie, celle qui donne au pouvoir militaire la plus g;randc prépondérance, et d'être laissée de côté pour une autre, qui eut été cependant nn correctif, je veux parler de l'org^anisation de la [^ardc nationale mobile. Et quand tout à l'heure j'entendais l'honorable M. Ttiiers vous dire qu'il Fallait que, pour correspond rt' aux nécessites du moment, la France Fût forte au point de vue militaiie, il m était impossible de ne pas faire cette réflexion que pour que la France, c'est-à-dire une nation démocratique, aoe nation qui a la prétention de devenir libre , car elle ne l'est pat encore... (rechmatiaiu à droite et ati rentre. — Approbation à g«ttMi que pour qu'une nation qui a de telles aspiratîuus pût se considérer comme forle vis-â-vis de l'étranger, il Falluit avant tout qu'elle fût armée et qu'au bulletin dévote correspondit l'arme avec laquelle le citoyen peut défendre à la fois cl sa patrie et ses droits civiqiies. {Rumeurs sur plusieurs bancs. — Asseniimeni à gauche. )
Si vous voulez vous engager dans celte voie, nous sommes préLti vous suivre; mais soyez silrs que la conséquence de cette poiiliqoe, à laquelle vous ne pourrez pas refuser à ta Fois la hardiesse et l'esprit de conservation, est de donner à la France, en Europe, une foite invincible. Eli bien, cette force invincible, elle aura surtout, et c'est là, je le reconnais, ce qui nous F;ût préférer ce système à tout aotPf, elle aura le caractère défeosiF.
J'entendais tout a Theure l'un des honorables orateurs nous dire
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que ce serait ];i plus grande dos fautes, que de s'eu teair ïi un système exclusivement dêfeiisif. Il avait raison, mais â quelle condition? A la conditjiHi qu'on soit meuacé pnr une [guerre imminente, nu'unc nation comme la France ait dans les mains une force militaire suffisante (jui lui permette, en mi^rae temps, d'être constamment sur la défensive et de n'être jamais prise au dépourvu, rien de mieux. Mais qu'elle s'organise, en pleine paix, quand rien de sérieux ne la menace, pour une [jraode guerre, c'est là, mes.sieurs, perraettez-moi de le dire, une coupable folie, une mesure funeste aux fin.inces du pays, funeste à sa moralité, à sa grandeur, à sa pnispériié m.aérielle, de laquelle vous ne paraissez pas tenir suffisamment compte. (Mouvements divers.)
Enfiu, messieurs, et ce sera là le problème que vous aurez à examiner quand vous discuterez le budget, il ne suffît pas de dire <iue la France doit i^lre furtc mililairemenl, il faut organiser sa force niililaîre de manière à ne pas affaiblir le pays dans ce qu'd a de plus précieux et de plus fécond; et si le système de paix armée avec 8û0,t)û0 hommes, tant d'armée active (lue de réserve, aboutit, en
défiaitive, h des dépenses qui (îcrasenl no.s populatiims (a/t! ah!)
et nous empêche d'arriver à toute notre expansion, cette force militaire n'est plus qu'uDC illusion, qu'un faux calcul , quuu smvenir d'un passé qui n'existe plus, et elle ue peut arriver qu'a ruiner la FratU'C. {Vive, approbation à ijauchr. — Rumeurs à droite et au rentre.)
Ces observations, messieurs, ne sont-elles pas justifiées par l'altitude qui a été prise récemment par la commission du budget et par le gouvernement? .le ue voudrais pas, messieurs, abuser de la patience de la Chambre et élargir outre mesure le cercle d'une discussion que peut-être vous avez le dessein de restreindre ; mais enfin, puisque l'honorable M. Thiers a posé la question, il faut bien au moins que nous disions comment nous l'envisageons uous-mèraes. 11 nous a dit qu'il était indispensable, pour la sécurité de la France, de conserver un grand armement miliiaire, et j'ajoute, — cerlaioeroeat il ue me démentira pas, — un armement militaire qui pèse lourdement sur les finances du pays, impose des sacrifices considérables à nos populalions et ne rend pas le gouvernement cher à leurs yeux.
Rh bien, messieurs, si cet armement est nécessaire, pourquoi lest-il?
L'honorable M. Thiers a essayé de vous le dire. Il vous a fait entendre, non pas une démonstration, mais des observations qui ue me paraissent pas suffisamment développées, et j'avoue qu'il m'est impossible de les considérer comme un exposé de motifs suffisant à l'opinion qu'il a émise.
Il vous a parlé de l'état de la Prusse, et il vous a dit : La Prusse.
après la bataille de Sadowa, viclorieuse vis-à-vis de rAuiriche, pua- ^ vant éteadre son influeace prépondérante, non pas seulement sarfl les Étals du Nord qu'elle s'est à peu près annexés, mais sur le< Étals du Sud, qui recunnaissenl sa suzeraineté, la Prusse peut disposer de 40 millions d'homines; et avec ces 40 millions d'hommes, elle aon un effectif mitilaire toujours menaçant pour ta France.
Messieurs, je ne veux pas examiner cette question, ce n'est pas k cas; mais je demande seulement â l''hot]oral)le M. Thiers, en lui fivsant cette concession, qui est assurément contraire à la vérité, do moins je le crois, que la Prusse dispose d'une manière absolue, nonseulement des États de la confédcralion du Nord, mais encore d«< États du Sud, et en lui faisant cette autre concession que la France est dans ra])sulue impossibilité, avec toutes les forces morales dont elle dispose, de dissoudre une pareille agréjjation et de faire à TAllemaf^nc une guerre beaucoup plus dangereuse que celle qui puarraii être faite sur les champs de bataille, avec toutes ces concessioo», dis-]e, et en admettant cette hypothèse d'une AHemai^ne con^^titoéc et qui forme une population de 10 millions d'hommes, je le demande à rhonorable M. riiiers, est-ce que ces 40 milHoas d'hommes ont un intérêt à se jeter sur nous, à nous faire la guerre?
Je comprends très-bien que l'illustre historien, qui a tant étii;^ Thistotre, qui a vu les mouvements des peuples, ne se soit pas uta préoccupé des faits économiques qui se produisent aujourd'hui, c'eMà-dire des liens du commerce et de l'industrie, du réveil de l'esprit public, de Pespril de liberté qui, griice à Dieu, en rég^aant dans 1< monde, y fera disparaître ces vieilles idées, ces vieilles haine», en ^ disïJentinieuts de peuple A peuple, qui n'ont pas de raison d'être. {Trà- 1 bien! à gauche,) Je demande au gouvernement quelle est en effet sj pensée, en présence d'un danger scmblai»le à celui qui a été signilé hypothétiquement par T honorable M. Thiers.
J'ai, comme vous l'avez vu, réservé complètement la questioo àt savoir si la Prusse était aussi bien que le supposait à lorl, selon moi, l'honorable M. Tliicrs, souveraine absolue des puissances auxqadicf elle parait commander officiellement. Mais étant donné une Pn»* puissante à cùté de la France, je demanderai au gouvernement, d'une part, s'il est inquiet sur ses dispositions, et d'autre part, quelles sont, depuis le 2 janvier, époque à laquelle il a été constitué, les mesuw qu'il a prises pour donner pacifiquement à la France une influeftce prépondérante contre les mauvaises dispositions supposées de la
Prusse.
J'en demande pardon à l'honorable M. Thiers, mais le goavemement qu'il veut ainsi soutenir de sa puissante autorité, qu'a-t-il Mt? J'ai entendu dire, dans une de nos dernières séances, qu'on ne
avait pas distribué de documeols diplomatiques ;ca efPet, ceux qu'on Dous a distribués ne sont pas de nature à beaucoup éclairer ia discussion actuelle. {C'est vrai! â gauche.)
C'est uD livre jaune : un pourrait jusqu'à un certain point l'appeler le livre rose {souriret ironii/ues à gatiche], tant il est rassurant; on n'y rend compte que des raisons de ne point s'inquiéter.
Il débute par cette phrase, qui pourrait être prise pour l'épigraphe de tout le livre :
" L'année qui approche de son terme a été signalée, â son début, par un grand et iieurcux cFFort de pacification. »
Et il ne paratt pas, messieurs, que Tannée 1870 ait été plus malintentionnée que son aînée ; elle en a continué les mêmes traditions. De sorte que, s'il faut s'en rapporter au gouveruemeni, nous n'avons pas de raison de croire â un trouble prochain.
Mais il parle d'une manière plus spéciale de FAllemagne, et voici ce qu'il dit :
' La situation de la Confédération de rAlkroagne du Nord et des États du Sud oc s'est pas sensiblement modifiée. Nous n'avons eu, dans les questions qui ont occupé les cabinets allemands, durant le cours de cette année, aucun motif de sortir de la réserve que nous avons observée eu présence des transformations qui se .sont opérées au delà du Rhin. Nos relations avec rAllemagnc n'ont pas cessé d'être trèsamicales. »
Eh bien, je supplie, je conjure mon honorable ami M. Thiers, de vouloir bien se mettre d'accord avec ses nouveaux clients. (Sourires. — Mouvements divers.) H vient demander pour eux des forces qui nous paraissent ne pas être nécessaires, tju'en fera-t-on, en effet?
Ab ! la commission du budget a interrogé sur ce point le gouvernement ; c'était son droit, c'était son devoir. Le gouvernement al4l été plus explicite vis-à-vis d'elle? .le l'ignore.
La commission du budget a pu recevoir des secrets ; je ne dis pas, messieurs, qu'elle y soit tenue d'une manière absolue vis-à-vis de la Chambre et vis-à-vis du pays, et jt* soupçonne que, si elle tient si bien cette discrétion, c'est qu'elle n'a rien appris du gouvernement. (Sourire*.) Et ce qui me le fait supposer, c'est le langage que je rencontre dans le rapport de noire honorable collègue M. Chesoelong, sur ce point délicat de la question :
j En poursuivant les économies possibles de concert, dans la plupart des cas, avec M. le ministre de la Guerre, nous nous sommes arrtMés au point oii aurait commencé l'affaiblissement de la force militaire du pays. "
Nous sommes tous d'accord sur ce point, Mais c'est une base d'appréciation. Vous pouvez vouloir le contingent tout entier, c'est-à-dire
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32:i,000 hommes, et vous pourriez dire qu'il est absuiumeat in<lu>peiisahlc pour la force cl le bleu du pays. Il y a ua moyen de «'entendre, et c'cM prériïi'metit ce que vous ne dites pas; vous ne ooas dites pas quelles .soai les condilloas auxquelles vous faites de si grand» sacrifices, car vous poursuivez ainsi :
« Nous n'avons p.is oublie que si M. le ministre de la Guerre esi le plus [yraufl consomm;iteiir de nos services publics, c'est à lui qnil app;uiicut de faire respecter au dehors notre dig^nité et notre indrpendcince, et de mainlenir au dedtins l'ordre public et la sécuriiédr* citoyens. Nous n'avons voulu le priver d'aucune des ressources otVrssaires pour qu'il puisse suffire à sa double tâche. »
Ainsi, messieurs, qu'on vieune nous di'-montrer la nécessité dr- r > ressources, mws sommes prc^ts à souscrire aux demandes du inim^irr de la Guerre; seulement, messieurs, il est incontestable qu'une imtt or[^anisée dans les termes de la loi de 18G8 n'est pas nécessitée pir Tt'iat intérieur du pays.
.le ne pense pas que le gouvernement, qui parle si haot de y popularité, puisse contredire une semblable proposition.
C'est donc vers l'exliirieur qu'es! louroé cet effort. Alors qu'on nous dise, de grâce qu'on dise au pays que ces déclarations vague? jettent dans une inquiétude bien légitima, de quel côté est le danger d'où il vient.
M. LE BABON DE Benoist. II n'y a pas de danger, parce que le pa\> a confiance en sa force.
M. Jules Favre. Je voudrais bien que l'honorable M. de Beooisi, qui a tant d'autorité dans la Chambre et qui me fait rhooneor df m'inlcrrompre, me dise sur quel fait spéciat il s'appuie pour justififf les craintes qu'il a exprimées. Ces craintes patriotiques sont parfaitement placées dans sa bouche; repré.sentani d'un départemeni fmD-^ tière, il est également ici pour reprt'scnler le courage et l'abn*gation, je suis prêt !i le reconnaître; mais enfin il ne faut pas non plus, même pour l'iDlérél des frontières, promener constamnifoi sur la France le vain fantùme d'une chimère qui n'aboutit à ricti n qui ruine le pays. {Assentiment à (faurfie. — Rumew$ à droite.
M. \.v. BARON de lîENftiST. Je réponds en deui mots à l'houor^i:'^ M. .Iules Favre.
Le pays a confiance parce qu'il se sent fort; s'il se sentait faiblf. il n'aurai! pas confiance. Voilà toute ma théorie; elle est \>k^ simple.
.le suis aussi partisan que lui de la paix, et peut-être plus que lai. parce que la guerre ferait plus de mal dans mon département que dans celui que représente l'honorable M. .Iules Favre; mais enfin jf dis que la paix ne peut être maintenue que par la force de la Franc'
M. Jules Favre. L'opiaion qui vient d'être exprimée par rhoaorable M. de Benoist est, je le recoanais, celle d'un grand Qombre de me^i compatriotes, mais je la crois erroaée et fuDeste.
Je la crois erronée, car si la force d'une nation est la conséquence de k concurrence qui s'établit entre les nations diverses, ce n'est pas moi qui le dis, il y a longtemps que Montesquieu l'a écrit : les raonarcliies les conduiront toutes au désordre et au dépérissement,
II y a longtemps aussi qu'il a écrit qu'une coupable folie parait s'être emparée de ceux qui gouvernent les hommes; ils font des arraemenls qui, sous le prétexte de les proléger, conduiront les nations à ja détresse.
Ce ne peut pas être la concurrence des soldats que demande l'honorable M. de Benoist. Et s'il plaisait i la nation prussienne de mettre sur pied un million de soldats, est-ce que la France devrait ta suivre ^lans une semblable voie?
M. LE BAKON DE Benoist. il le faudrait. {RédamaUons à gauche et sur divers bancs.)
M. Jules Favre. Eh bien, je répondrai à l'honorable M. de Benoist qu'il y a un moyen très-simple de donner satisfaction à ses patriotiques exigences, sans ruiner la France comme on le fait aujourd'hui; il y a un moyen bien simple, c'est d'armer tous les citoyens. [Trè*hitnt à gauc/te.}
Alors, quand vous aurez armé tous les citoyens, quand vous aurez organisé une force vive, vous aurez non pas un million, mais deux ou trois millions d'hommes qui pourront défendre le sol, à côté d'une armée rértuile à ce qui sera indtspensableraent nécessaire pour faire «ette guerre défensive dont vous parlez trop souvent.
Kncorc une fois , c'est une erreur funeste , non pas seulement funeste aux finances d'un pays, mais à tous ses sentiments moraux, comme à sa liberté, de vouloir constamment le protéger par la force matérielle; il se protège avant tout par la sagesse de son gouvernement, par ta modération de ses desseins.
ijuand on ne menace personne, soyez sclrs qu'on n'a rien à craindre de ses voisins. Mais si, au contraire, on veut se précipiter dans toutes Jes entreprises, si l'on cherche tes moyens d'engager la France dans des aventures dont on peut avoir besoin pour défendre une dynastie, on trouvera toujours ce détestable secret que la Fruuce payera de son sang cl de ses trésors. {Approbation à gauche.)
Eh bien, c'est précisément parce que ces dangers semblent redoutables, parce que je les vois en gertne dans la politique à laquelle cependant vous dunuez votre confiance, que je voudrais des explications plus nettes que celles que J'ai entendues, que je voudrais qu'on oous dit de quel côté est la menace, d'où vient le danger,
filSI DISCOURS PARLEMENTAIRES.
Est-ce de Berlin? est-ce de Florence? Si c'est de Berlin, assurément il est des moyens qui peuvent conjurer un pareil péril sans recourir à celui des arme»; et si vous parlez d'une autre puissance, je demanderai pourquoi vous Favez méconlentée par une politique que nou$ avons toujours condamnée et qui pèsera sur le cabinet précédent (c'est un reproche que la France est en droit de lui adresser), qui pèsera aussi sur le cabinet actuel à raison de son inertie, de son silence, de* obscurités et des équivoques de sa politique que je vous ai signalées
Si la France est assez forte pour ne pas être jalouse de l'agrandl*sement normal de ses voisins et de ce recueillement intérieur des populations qui se cherchent par la similitude d'habitudes, de mœors, d'aspirations, d'espérances, qui en forment commeune {grande nation, elle serait coupable si, par une politique rétrograde, par une politique égoïste, inavouable, elle raéconlenlait gratuitement l'un de ce* groupes, de façon à le forcer à se jeter dans les bras de l'autre. (Trtihien! à gauche.)
Eh bien, c'est ce qui a été Fait, et je ne veux pas insister : U discussion ne me parait pas ouverte sur ce grave sujet; mais an moment où elle le sera, oii il me sera permis — jedésire qu'un membre del'opposition plus autorisé que moi le fasse — de traiter cette grave question, il ne me sera pas difficile de démontrer que jusqu'à présent le gouvernement n'a rien fait pour la paix, grand mol devant lequel il s'incline, comme il s'incline devant celui de hberté.
La liberEé et la paix sont essentiellement liées, mais elles ont l'onc et l'autre un auxiliaire que vous oubliez trop souvent, c'est le droit des citoyens. (Très-bien.' à gaucfie.) Eh bien, ce droit, on l'a souveal proclamé, et on l'immole constamment à une politique sans franchise. Je ne veux pas en accuser les miDistres actuels; ils peuvent avoir de bonnes intentions, mais ils ont au-dessus d'eux une vulonlë qui les annule. (Murmures adroite et au centre. — Très-bien.' à goucAf.i
K l'heure oîi nous sommes, on a beaucoup promis, on n'a rien leoo^ dnns la paix comme dans la guerre, nous en sommes encore à uflc politique qui ne s'est pas sufl^samment dessinée et qui explique trèsbien les inquiétudes que vous paraissez avoir intérêt à entretenir, et que, quant k nous, nous voulons au contraire dissiper. ( l'ive apjmhation à gauche.)
L'amendement de l'opposition fut rejeté par 191 voix contre ^. Cet amendemeulaubstiluail le chiffre de 80.000 à celui de 90,000.
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A 1 :ipiiui de lu pélUioD des princes d^OrliVans. detjiandtint i rentrer en Frauce comme
de simple» ciloyeus.
Messieurs,
J'ai demandé lci parole lorsque j'ai entendu M. le {jarde des Sceaux vous dire que les lois d'ostracisme n'élaient pas sculemeol des mesures de nécessité, mais qu'elles étaient encore des mesures de justice sociale,
Je n'aurai pas de peine, en descendant dans ma conscience et en inlerroçeant les vAires, à trouver les motifs péreraploires qui me permettront de rt'fuler une semblable doctrine,
Mais il m'eiH élé impossible de demeurer silencieux à mon banc, lorsque M, le garde des Sceaux, terminant sa harangue» n'a pas craint de placer la respnnsabililé de la décision qu'il vous demande à l'abri du vote populaire qu'il a calomnié, {l'iws réclamaliom. — Trh-hkn! à gauche.)
Oue, comme vous le disait tout à l'heure mon honorable collègue M. Esquiros, les dynasties se crincnl dans la nécessité de se poursuivre avec ces haines inplacables que rien ne désarme, je le cornprcud<, l'histoire justifie une semblable appréciation; mais, quant aux voles populaires, si, cédant quelquefois à un passager eiitrainemcnf, ;i des nécessités qui semblent supérieures aux principes éternels eux-mêmes, ils peuvent ratifier des mesures de rigueur, ils ne (ardent pas, en revenant à des mesures moins cruelles, à réparer le passé et à pourvoir à la sécurité de l'avenir par des actes plus honorables que ceux dont on vous demande le maintien {rumeurs), i^y c'est précisément parce que la discussion actuelle soulève celte questioa de principe, qu'il est important que la Chambre soit éclairée et que
chacun tlo ceux qui y croicût leur conscience obligée ait la liberté' d'exprimer son opiaioa.
Il est des homincB graves, sincères, convaincus, doQt je respecte les scrupules, qui ont pu penser et dire que pour ceux qui dans celle Asscmblcc rcpréscnteul l'apinion que j'ai l'honneur de défendre, la meilleure attitude eilt élé te silence et Tabstentioa.
H oe m'a pas été possible de partager cette opinion, et j'ai cm ^ju'une double raison nous ordonnait de parler et de voter; cette <juiible raison, la voici : d'abord, c'est que le débat actuel met ca lumière la politique du {jouvcrnemcni et permet au pays de la juger; la seconde raison a déjà été déduite devant vous : elle touche à des principes qu'il nous est impossible de ne pas dépendre toutes les fois qu'ils paraissent menacés.
Kst-il vrai tout d'abord, messieurs, que le débat actuel intéresse Ijraveraent le jugement que nous avons à porter sur la conduite du pouvoir? Après les débats que vous avez entendus, assurément insister longucmeni sur une semblable proposition serait tout à fait tauUle. De quoi s'agit-il en effet ?
Les princes de la maison d'Orléans, après avoir subi la volooié de la nation française représentée par une Assemblée issue du suffrage unvcrsel, demandent également à la nation l'abrogation de la loi de proscription qui les a frappés.
Je craindrais, messieurs, d'affaiblir rimpre<;sion que Ions voos avez rcsscnlic, rëmotion légitime qui s'est emparée de cette Asseittlïléc tout entière, quand tout à l'heure noire honorable collègoe M. Eslancclin, partant à la fois au nom de l'amitié et de la politique, faisait valoir les motifs suivant moi victorieux qui doivent vou» déterminer à appuyer la pétition; je craindrais, dis-je, d'affaiblir •celle émotion, si je voulais, après lui, vous répéter ce qui cependant €st au fond de toutes les consciences, que l'acte de ces princrs est honorable et qu'il doit être environné d'universelles sympathies. Us demandent à rentrer dans leur pays comnne de simples citoyens.
Tout à l'heure on rendait hommage h leur loyauté. J'examinerai dans un instant ce que disait M. le garde des Sceaux de la violence de kur situation, qui ne leur permeUait pas de tenir la parole qo*!» donnaient. Ce que je me borne à constater à l'heure où je parle, c'est que les princes se sont présentés comme soumis à la loi française, et si leur attitude eût été contraire, assurément, messieurs, je ne serais pas à la tribune pour soutenir leur pétition. Mais je k demande à tous ceux qui me font l'honneur de m'eniendre. la responsabilité de ceux qui la repousseront ne sera-t-ellc pas considéra- We? Et quels que soient les motifs qui vous déterminent, n'y aara-t-ïi
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pas dans riDiimité de votre coascicnce ua trouble auquel il vous sera difficile d'échapper?
Mais si ce seatiincnl doit exister dans cette Assemblée, je suis confondu de ne pas le rcn(:onlrcrdans le cœur de ceux qui ont l'iiouneur de diriger les affaires du pays ; et je pourrais dire que si quelqu'un n'avait pas te droit de s'opposer à la prise eu considération de la pétition, c'est précisément celui qui a l'Iionneur dVtre le chef du gouvernement, car en se retournani du cùté de l'histoire, en interrojïeanl son passé, il y renconlrtrait des raisons qui devaient luj faire garder le silence ou pcut-tUre l'engager à Cire le défenseur de ceux qui sont placés dans une position ej^actement analii(j;ue à celle où il s'est trouve quand il est venu réclamer de la nation le menu* droit, la même justice qu'aujourd'hui il refuse aux proscrits de t8-JH M. t.K «AHut: vt^i Sceaux. Je n'ai pas dans mon passé, comme vous l'avez dans le v6lre, le vole de la loi contre laquelle vous parlez ! (ï'rèsbùn! à droite, — Exclamationt à gauche.)
M. Jules Favhe. Vous avez, monsieur le {jarde des Sceaux, quelque chose de bien plus grave et de bien plus inexcusable, si vous voulez nous confondre dans le même principe, ce i\\îe j'accepte volontiers : vous n'avez pas le vote de la loi, c'est vrai, — vous n'aviez pas l'honneur délre député à cette époque, — mais vous avez la demande de son maintien quand elle n'est plus excusée par aucune apparence de nécessité. {Très-bien! à gauche. — interruplion à droite.)
En 18-18, après la chute de la monarchie de Juillet, la nation prit le pouvoir et lui donna la forme qui lui paraissait la plus propre à faire prévaloir sa volonté.
Or, à ce moment, messieurs, vous le savez, un prince, un prétendant, un homme qui s'était signalé par deux entreprises contre la sécurité et les lois de son pays, demandait à l'Assemblée nationah? l'abrogation de la loi qui 2e proscrivait lui et sa famille. It demandait cette abrogation en prenant l'engagement solcnnct de demeurer dans celle patrie, qui allait lui rouvrir ses portes, en simple citoyen. {Mouvements divers.) Son engagement était au moins en tout conforme à celui dont M. le garde des Sceaux ne sus|)ectait pas la siocérité, je le reconnais, mais de l'efficacité duquel il doutait: et ildisaitdaosuae lettre qui était adressée à TAssembléc nationale :
■^ En présence d'un roi élu par 200 députes je pouvais me rappeler être héritier d'un empire fondé sur rassenliment de 4 raillions de Français; en présence de la souveraineté nationale, je ne peux et ne veux revendiquer que mes droits de citoyen français; mais ceux-là, je les réclamerai sans cesse avec l'énergie que donne à un ca'ur honnête le sentiment de n'avoir jamais démérité de la patrie. " Ce langage, messieurs, trouva des cœurs qui en furent émus, et les
préleQtioQS de celui qui le tenait lurent dét'eadues à la tribuaede — l'Assemblée coûstiluaûle. Elles Iriomphèrent, ces préteaiions, et, f après avoir été admises par l'abrogatioD solennelle d'uni: loi de proscription, il devait élrc le dernier à en demander le maintien contre ceux qui avaient été frappés comme lui. El je ne Irouve, dans la conduite qu'il lient en cette circonstance solennelle, d'autre explication que les événements qui uni suivi et qui peuvent, en effet, lai faire douter de la nécessité et de Teflicacité de la parole donnée ea présence d'une grande Assemblée. {Mouvements divers.)
Mais, je le demande, messieurs, un pareil motif peut-il être admis par la conscience publique? Et n'est-ce pas un acte d'ingntitude vis-à-vis de la patrie, qui a pris la responsabilité de la décisioi de l'abrogation de la loi de IK32, que la demande opiniâtre du maistien de la loi de 1848, alors qu'il n'est plus motivé par la nécessité de la sécurité publique que M. le garde des Sceaux n'a point invoquée''
J'avais donc raison de dire, messieurs, que le débat actuel ate permet de juger la politique du gouvernement, et qu'il la met ta lumière. C'est dans un intérêt exclusivement dynastique que k maintien de la loi de 1848 est demandé! Et ce n'est pas le vœu dt la France qu'on est en droit d'invoquer, c'est une raison personnelle qu'on entend faire prévaloir malgré les principes; car enfin, si M. le garde des Sceaux me permettait d'élever la discussion pins haut encore, et m, au-dessus des considérations que je viem de faire valoir, j'essayais d'aborder celle qui peut toucher aux intén^J* généraux de la France, me plaçant dans la doctrine qui a été professée par M. le garde des Sceaux lui-même, je lui dirais : Si la Fr;iucec5t mouarchique, elle peut avoir ses préférences, de quel droit les lui interdiriez-vous? {Ak! ah! — A gauche : C'est inconUstable !)
Est-ce que la France monarchique a cherché la léj^itimatiou de sou pouvoir daus un ordre de droit divin? Est-ce que ce n'est jn* son consculeincut que vous invoquez, et sur lequel elle s'appuie ellemême? Est-ce que ce qu'elle a fait, elle ne peut pas le défairr* Est-ce que vous prétendez enchaîner les générations futures ï jamais? Si, dès lors, la France souveraine conserve cette liberté sans laquelle vous ne seriez rien, vous n'avez pas le droit, au nom d'une rivalité qui ne touche que votre maison, vous n'avez pas le droit de maintenir, surtout en laissant peser la responsabilité sur elle, la loi de proscription qui frappe ceux i]ui pourraient être tos concurrents. [Approbation à gtnuhe.)
Mais, messieurs, vous le comprenez fort bien, ce ue sont pas de semblables raisons qui surtout me délcrmineutj elles sont dans le débat, et je ue devais pas les omettre. Elles sont certainement, je ne dirai pas pour tout, mais assurément pour beaucoup dans l'oppo-
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511 ion à laquelle le gouvernement se résigne, sans se dissimuler la sévérité avec la<|uclle celte oppositioa peut être juffce. Mais ce ijui me parait surtout devoir entraîner les résolutions de la Chambre, c'est que le gouvernemeni lui demande, en définitive, de s'associer à une mesure complètement inadmissible au temps où nous vivons et dans les circonstances dont M. le garde des Sceaux vous rendait compte tout à l'heure.
Et c'est ici, messieurs, que d'un mot ,et sans vouloir, bien entendu, prolonger outre mesure celte discussion, j'examine ce que vous disait M. le ministre, quand il parlait des nécessités sociales, représentant la justice, et auxquelles il était impa<;sjble aux gouvernements qui se succédèrent, de pouvoir se soustraire. Telle a élé sa thèse, et il n'a pas craint d'affirmer qu'il fallait, à perpéluiic, en présence d'une dynastie régnante, que la dynastie écartée par la volonté nationale, et même ses descendants à toujours, fusseni exclus du sol français.
Quand on a entendu cette parole impitoyable, un mot est sorti de ce côté de l'Assemblée, {f/oratettr désigne le cùté yatiche.) « Ce sont des familles maudites! - M. le garde des Sceaux a répondu : « Non, ce ne sont pâs des familles maudites, ce sont des familles privilégiées. »
Dites que ce sont des familles hors la toi, dites que ce sont des familles pour lesquelles vous remplacez par vos lois d'ostracisme cette ancienne iulerdictiou par laquelle celui qui en était atteint était })rivé de l'eau et du feu, un véritable paria, un exilé perpétuel, ne sachant où trouver le repos dans ce monde, où tout homme devait lui refuser l'hospitalité.
Voilà la vérité, voilà quelles seraient les conséquences de cette doctrine sauvage, que je repous.se de toutes mes forces, et à laquelle cependant on vous demande de vous associer.
Eh bien, messieurs, je vous en conjure, vous qui n'avez aucun ressentiment à venger, vous qui n'avez aucune passion à .satisfaire, V0U.S qui n'avez aucune revendication à redouter, ne vous associez pas à une semblable politique', car soyez sûrs qu'elle est condamnée par la conscience publique. {Très-bien! à ga^fche.)
Ah! si M. le garde des Sceaux veut que je lui fasse cette conccs- .sion que jusqu'ici, en effet, les gouvernements ont procédé par ces V(;les violentes, je suis prêt à le reconnaître; j'irai plus loin, et après l'interruplion qu'd m'a fait l'honneur de m'adresscr, je soulagement cd'ur en lui disant rpie si en 18-18, eu effet, les principes ont fléchi devant la nécessité, ce fut certainement uue faute, et quant à moi, en recherchant les noms de ceux qui avaient voté contre le projet de loi du mois de mai 1848, j'aurais été heureux et fier de rencontrer
le
DtSCOtlRS PARLEMENTAIRES.
dit
ttana.
mien parmi ceux qui 1 ont rrpousse... [Exdamaltojis
Mais, messieurs, est-ce que rcxpêrience n'est rien? Est-ce que vous... {Nouvellei exclamations sur ht mèmtt bancs.)
Messieurs, quand on roodifie son opinion pour tourner le do» è la fortune et Icûdre la main au malheur, on n'a rien à craindre des critiques ni de sa conscience. [A gauche : Très-bien.')
Je disais donc que si, en 1848, les principes avaient fléchi devaat la loi de la nécessité, — on vous le Faisait observer avec raison, — c'était avec des tempéraments dont les actes officiels de cette époque portent une suffisante erapreiale. Ainsi je lis dans le rapport de la commission ces lignes ;
u Ce décret est une conséquence naturelle et inévitable de h révolution de Février et de l'établissement de la République-, il n'est ni un jugement, ni une loi pénale contre la dynastie d'Orléans : le peuple a prononcé, nous laissons à l'inflexible et impartiale hl<iloire la mission de faire le reste, r^
Et rhouorai)Ie M. Ducoux, notre collègue alors, dont on a déji cité quelques paroles, disait également d;ins la séance du 2G mai:
" Je crois qu'il y a dans ce moment une loi de nécessité à subir. Je crois que nous faillirions à nos devoirs en ne donnant pas à la République naissante tous les {jages de sécurité qu'elle demande. •
Et je dois insister. Un gouvernement sortait du lutnulle d'une révolution : â mon sens, non-seulement il se fiU {grandi dans l'histou^. mais il se serait fortifié dans son existence passaf^ëre, si, au lieu de voter cette loi du mois de mai, il eût librement conservé, sur le territoire de la France, ceux qui n'y étaient plus à craindre, ceux qui étaient vaincus; mais ce que je ne saurais admettre, et c'est uniquement le sens de mes observations, c'est que de ces faits, on puisse conclure à une doctrine, et que surtout, par une intervention révoitante pour la conscience, cette doctrine puisse jamais être élevée hauteur du droit dont elle est la négation et l'insulte.
Non, messieurs, il n'est pas possible de dire qu'uu vote émané d" Assemblée, qu'une mesure prise par un chef d'Ftat victorieux puisse jamais être considérée comme un acte de justice. La justice, entcndeile bien, ne peut avoir d'autre origine que la loi, que le jeu des institutions libres établies dans un pays. L'individu, quelque faible qu'il soit vis-à-vis du plus fort, lui est encore supérieur, car il a surlai des droits, tandis que le plus fort n'a vis-à-vis du plus faible que des devoir*, surtout le devoir de proléger en celui-ci la créature intelligente ton>bée des mains de Dieu avec ses facultés primordiales, auxquelles ilc5l criminel de porter atteinte, facultés représentées par sa liberté native, par le respect de sa personne, de sa propriété. Toutes les fois que. sous prétexte d'intérêt d'État, vous mettez en échec ces choses saintes.
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VOUS ne faites pas un acte de justice ; vous Faites un acte de dictature el de tyrannie qui peut être excusé, jusqu'à un certain pftint. par des aécessités violentes, — qui sait où peuvent aller les hommes quand ils sont menacés par un {^rand péril? — mais qui, dans des temps calmes, comme ceux au milieu desquels nous avons le bonheur de vivre, ne doit jamais être exposé au nom du droit, au nom des véritables principes. (Mouvements en sem divers.)
S'il en est ainsi, ce qu'il faut faire, contrairement à l'assertion de M. le garde des Sceaux, c'est qu'une société qui veut faire observer dans son sein les règles de la civilisation et de la justice doit, avant tout, énergiquement s'abstenir de toutes mesures semblables, el que, quand l'occasion s'en offre à elle, elle les doit soleunellement condamner. C'est ce que je vous demande, messieurs, et c'est précisément parce que cette occasion nous est offerte que ce serait de notre part défaillir que de ue pas la saisir pour dire, eu face du pays qui nous entend, quelles sont les véritables règles du droit qui dominent la force, qui sont supérieures au succès el qu'il serait coupable d'abandonner, quand on a la possibilité de les faii-c respecter sans compromettre aucun intérêt.
Ces règles, messieurs, je viens de le dire, sont résumées dans ces mots bien simples : l'application de la lot par la justice. Or, quand au contraire une grande Assemblée, ou quand un prince, au nom d'un intérêt quelconque, frappe uo individu et une famille d'une mesure d'ostracisme, la justice est, par cette Assendtlée ou par ce prince, foulée aux pieds; elle reçoit l'injure la plus grave que jamais on puisse lui faire; elle cesse d'exister par le fait même d'une semblable mesure. {Aisentiment à gauche.)
Ah ! s'il en est ainsi, messieurs, je vous le demande, M. le garde des Sceaux n'ayant à invoquer à l'appui du maintien de la loi de 1848, aucun motif tiré de l'ordre public, comment pourricz-vous conserver une véritable loi?
Je .^ais bien que M. le garde des Sceaux vous disait que t|uel!esque fussent la sincérité et la volonté des pétitionnaires, ils étaient domiués par une force supérieure à leur résolution; que, rentrant en France, ils deviendraient le point de mire de toutes les intrigues, de toutes les factions; qu'il ne dépendrait pas d'eux d'avoir des clients, des flatteurs qui chercheraient à les précipiter dans les aventures.
Quoi! messieurs, c'est dans un grand pays régi par des lois qu'on vient nous tenir un semblable langage! c'est eu vue de cette hypothèse chimérique qu'on vous demande de continuer ta violation de la justice en continuant une mesure de proscription que rien ne peut plus excuser! [Réclamations sur divers bancs.)
Mon Dieu ! messieurs, je suppose, pour un instant, que les princes
ose niscooRx parlementaires.
d'Orléans, rentrés en France, donnasseol lieu à ce que vous a»« appelé des af;ilalions» des troubles, des désordres; est-ce qoe voo» n'avez pas une police énergique et vigilante... [ah! ah!), une magi»tralure dévouée? est-ce que vous n'avez pas les moyens de fairt ropectcr la loi? [Rumeur» dans diversex partirs de f Assemblée. — Trèt-hnl à gauche.)
Nous croyons que le temps est venu pour proclamer ces véritfe, pour que, enfin, nous sortions de tous ces compromis, de toutes ces obscurités, de toutes ces équivofjues qui peuvent motiver les eatieprises les plus criminelles et servir de support aux tyrannies lespiv détestées. Nous sommes, ou je me trompe fort, à la limite des leap f|ui se confondent et se transforment, et nous avons, non-seulencii ie droit, mais encore le devoir de jeter un œil vif^ilant et attentif sar les véritables règles qui doivent conduire les sociétés.
Pour cela, je l'ai dit, nous n'avons qu'à consulter notre conscîeoct, elle ne nous trompera pas, et, dans aucune des vôtres, vous ne Iroovcrez la légitimation des lois de proscription. Ce serait pour crtlf Assemblée un grand honneur que de les condamner par un rotr solennel qui, pcrmctlcz-moi de le dire, ne serait pas seulement ménloire, mais peut-être politique.
En effet, qui peut répondre du lendemain? Le sol sur lequel In institutions de la France reposent est mobile, et l'histoire nous apprend que les vaincus de la veille peuvent être quelquefois les vietorieai di lendemain. [Exclamations el mouvements divers.)
Eh bien, si nous sommes réservés à de |)areilles surprises, il sage qu'une barrière infranchissable soit opposée aux égal po]tii(]ues, et celte barrière, ce sera la condamnation des lob proscription.
En vous parlant ainsi, messieurs, assurément, je n'ai pas la p lion, qui serait bien déplacée, d'abaisser une argumeutaiiou j niveau de craintes individuelles. Notre sort , personne n'en pfot répondre, et nous nous en soucions peu, en tant qu'individus; nus ce que nous entendons dépendre, ce qui nous est mille fois pfusdRf, c'est notre honneur d'hommes politiques. Eh bien, messieurs, «i honneur nous conseille de laisser à ceux qui nous suivront an gna' et salutaire enseignement, et cet enseignement doit éiire rtrapOMÎbilité des proscriplions futures par le refus solennel que nous mwo» fait de nous associer aux proscriptions du passé et du présent. (Tmbient très-bien! à ijmtcke.)
La pétition Fut écartée par 173 voix contre 31.
ft
PRONONCÉ AU CORPS LÉGISLATIF
DANS LA SÉANCE DU 15 JUILLET
Pour demander la commuuicalioD des dépCche» échangées eoire la France et
la ProBse.
Je ne veux dire qu'un mot pour exprimer rnoo seiiliinent. (Bruit.) Je veux opposer ua Fait à ua fait et conjurer la Chambre de vouloir bien se souvenir du grave devoir qu'elle remplit ea ce moment. {RumeurM.)
M. le ministre des Affaires étrangères vous a déclaré que s'il se trouvait une Chambre française qui ne fût pas de sou avis, â l'instaQl même il donnerait sa démission
Il eut été peut-être préférable, alors (|u'j1 s'agissait d'enj;ager le pays et la Chambre dans la voie oii ils sont aujourd'hui, que M. le ministre des Affaires étrangères apportât uue semblable susceptibilité vis-à-vis des opinions bien connues de celte Assemblée (interruption) et qu'alors, — je le dis parce que je suis dans la vérité
M. Pi>ARU. On ne vous comprend pas.
M. Jules Favre. Je m'explique; les opinions bien connues de celte Assemblée, ainsi que vous le rappelait tout à l'heure M. le garde des Sceaux, c'était le maintien de la paix (Rédamatiom à droite.)
Or, si ce maintien n'est plus possible, c'est uniquement grâce à la politique qui a été suivie par le cabinet. (Allons donc!) En effet, le cabinet vous déclarait, il y a quelques jours, qu'aucun sujet d'inquiétude n'existait pour lui en Europe (murmures) y et qu'il ne puisait pas dans la situation particulière de la Prusse vis-à-vis de la France un sujet d'alarmes ou de récriminations.
Voilà, messieurs, ce qui a été dit; alors une question secondaire est née; le cabinet avait le devoir de l'examiucr cl de la résoudre; mais comment? en observant les voies prudentes de la diplomatie (exclamations) y et en ne venant pas du haut de cette tribune jeter à
une puissance qui écait cucorc une puissance amie , un défi qui d^ji engageait la France dans la voie compliquée dont nous tofoo» aujourd'hui le funeste dénomment.
Voilà la première faute tlu cabinet.
Je ne reviendrai pas sur ce qui a été dit par l'hoDorable M. Thien, à savoir, que ce que rt'clamait le cabinet, il l'a obtenu; mais j'en tire deux conséquences : la première, qu'au point de vue des intérêts des deui pays, il n'y a aucun motif avouable de guerre. {Exclawtatiotu d dénégations.)
Messieurs, si vous pensez le contraire, il faut le dire hauteracot t\ ne pas vous envelopper dans une question secondaire, dans no prétexte qui cacherait vos véritables desseins.
Il faut alors expliquer la contradiction de votre conduite avec le
langage que vous avez tenu à cette tribune {Jtruit.) Vous avei
trompé le pays, quand vous lui disiez qu'il n'avait rien à cniadre des eutrcprises de la Prusse..... {Bruit ton/us.) Où est la vérité? Mai* elle n'a pas été chaiiiîéc par uue ni'gociation qui a été une négociation heureuse, puisque vous avez obtenu le retrait que vous deouodiez. ij\ie\ est donc le sujet du débat? Comme on vuus l'a dit, c'est
une question de susceptibilité (Rumeurs.) Oui! c'est uncq\ie>tioD
de suscepiibililé.
Messieurs, je reconnais comme vous qu'une question de susceptibilité peut être une question d'honneur. Je reconnais que si UFnnrt ne doit faire la guerre que dans des conditions absolument indispcttsables, au nombre de ces conditions se place assurément une insotle qui serait faite à sou honneur.
Mais c'est là, messieurs, ce qu'il faut examiner avec maturité ..,* {Exctfimaliom el rifa au centre et à droite.)
Quand il s'agit de couvrir l'Europe de ruines, vous ne voulez p» de réikxions, vous ne voulez pas entendre parler de maturité! Vous vous associez à ce que vous a dit M. le garde des Sceaux quand il
nous a déclaré avec un cœur léger {réclamât iotu) avec un «wr
léger qu'il acceptait la responsabilité.
M. LE GARDE DES SCEAUX. Permettez!
Voix a <;AUCiiE. Vous l'avez dit!
M. .fuies Favre. Nous vous demandons de réfléchir, nous nu deiiianduo.^, au nom de la France, au nom de ses intérêts, au nom^ votre propre dignité, vous ne voulez pas nous donner le temps de k réflexion ■
M. LE (;arde des Sceaux. Pas d'équivoque, monsieur; quand j'il dit : cœur léger.....
M. Jules Favre. Vous l'avez dit et répété! fl
M. LE CAHUE DES SCEAUX. Mals écoutez donc! J*ai dit cœur léger.
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parce que quand uu remplil sua devoir, on n'a pas le cœur troublé. Voilà ce que j'ai dit!
M. Jules Favre. Quand on remplit son devoir, et quand l'accoraplissement de ce devoir, c'est régor^jenient de deui nations, on n'a pns le cœur léger; on doit l'avoir troublé quand on a des sentiments généreux. [Exclamatinns en sens divers.)
Je ne vous dis que cela.
La question est réduite à celle de savoir si rtionocur de la France K aélé engagé..... [Inlcrruptmns,)
V 11 faut la préciser d'un mot. Comment l'honneur de la France a-l-il été engagé? et quelle csl la preuve qui nous est fournie qu'il le soil? Où est la dépêche officielle, où est le compte rendu de la confiTcnce dans laquelle noire ambassadeur a vu mécounaitrc en lui la dignité nationale? Voilà ce que nous avons intérêt et devoir d'examiner.
Eh bien, on n'a rien apporté à celle tribune {exclamationi), si ce n'ciit un télégramme, et nous savons quel est l'usage coupable qu'on peut faire d'un télégramme [Vives re'cl/tmadotu.)
M, LE cAdDE DES ScEAUX. Padcz pour vous, n'insultez pas!
M. Jules Favre. Vous n'avez pas le droit de m'interrompre. {Rumeurs et bruit.)
M. LE GARDE DES SCEAUX. J'ai le droït d'interrompre pour protester contre une pareille parole.
M. r.E rEîl^sIDE^'T SciiisEtDER. Monsieur Jules Favre, veuillez expliquer vos paroles, tl n'est pas permis de faire ici des allusions qui pourraient attaquer l'honneur d'un de vos collègues... .
M. Jules Favre. Je dis que ce n'est pas sur des télégrammes qu'on peut décider une question de paix et de guerre.
Il faut que la Chambre voie les dépêches (irt/tfrru;///oni), et je dépose sur le bureau de la Chambre une résolution sur laquelle je provoque le vole de la Chambre, car je ne veux pas accepter la responsabilité d'uu vote comme celui qu*on nous demande et qui se passerait dans les ténèbres.
Ka voici :
Nous demandons communication des dépêches, et notamment de celles par lesquelles le gouvernement prussien a notifié sa résolution aux gouvernements étrangers. »
Voilà ce que nous vous demandons de nous produire, et nous réclamons sur celte proposition un vote de la Chambre. (Longue agitation.)
Lz:_
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Deux proposUioQB : la premltrci d'brmer tou« le» Fraoçmis valides; U i de nommer un comité exécutif de gouTemement.
Nous nous préoccupoDS tous du satut cl de la défense de 1; , et c'est précisémcDt pourquoi, saos discours, j'ai l'hormeur de proposer à la Chambre deux ré«;ulutioa(; :
La première relative à l'arnicraeat de Paris et à l'orgaaisatioo de la garde natiouale ;
La seconde relative à la défense même du sol de la France.
« Considérant que l'enoemi a envahi le sol de la France ;
« Que si notre armée debout et toujours dévouée est prtie repousser, il est du devoir de chaque ciioyeu de s'unir à ses effbrtj;
t. Qu'il est CD droit de réclamer uue arme pour l'accompli^sserneatj de ce devoir;
« Considérant que, de l'aveu même du ministre de la Gaer l'étranger marche sur Paris ;
« Qu'en présence d'un tel péril, ce serait un crime de rcftiser chaque habitant de la capitale le fusil qui lui est nécessaire pour la' défense de sou foyer [interruption}-,
X Que la population tout entière demande à être armée et orgamsée en garde nationale, élisant ses chefs ,
. La Chambre arrtHe :
« Il sera immédiate ment distribué aux mairies de chaque arronifisseracntdc la ville de Paris des Fusils à tous les citoyens valides inscrit» sur les listes électorales ;
« La garde nationale sera réorg^anlsée en France dans les ternes de ta loi de 1851, » [Cette proposition était tiytiée par 35 membres.)
J'ai dit que je ne voulais pas discuter; c'est une proposition qai touche au salut de celte grande capitale, et quand tout à l'heure on parlait de patriotisme, ou savait bien que tous jusqu'au dernier étaient
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prêts à mourir pour repousser la honte de l'iavaston étraDg^ère. ( Très-bien! trèt-hien .')
M. GuiLLAUMAiN. Et Ics départements?
M. Jules Favhe. Je demande aussi rarmemcnt de Ja garde nationale des départemeuts.
On nous a dit que rheurj> des discours était passée; l'heure est pjissée aussi des ménagements qui perdent les Assemblées et les Empires. {Très-bien! àgauche,)
Nous devons éviter toute récrimina tion, mais nous devons virilement envisager ta vérité. La vérité est que le salut de la patrie est compromis, qu'elle ne peut être sauvée que par un effort héroïque, cl que cette compromission est te résultat des fautes de ceux qui dirigeaient les opérations militaires.
Je suis d'autant plus en droit de le dire que j'aperçois des collègues qui peuvent se rappeler qu'après avoir ici eiprimé une opinion que je n*ai pas à rappeler, parlant dans l'intérieur du bureau avec plus de liberté, je n'ai pas caché quelles étaient mes craintes sur l'issue d'une pareille opération, et j'ai dit que ces craintes étaient justifiées par l'insuffisance absolue du commandement en chef. {Très-bfen! à gauche, • — Humeurs sur Vautres bancs.}
Voilà ce que j'ai dit.
Malticureusement, messieurs^ nous sommes en face d'événements qui exigent de notre part, non-seuîement cet effort dont je parlais, mais encore la sagesse qui doit Tinspircr et le rendre salutaire. Or, pour cela, il est indispensable que les forces militaires soient concentrées entre les mains d'un seul homme qui ne soit pas l'empereur (Très-bien! très-bien! à gauche. )
Il faut que renipereur abandonne le quartier général. L'empereur aedoit pas commander en chef, il a été malheureux, il doit revenir. (Très-bien! à yauc/ie. — Nouvelles rumeurs à droite et au. centre.)
Ce n'est pas tout, messieurs, il faul, si la Chambre veut sauver le pays, qu'elle prenne en main le pouvoir. (Assenlimenl à gauche. — l'ives exclamations en face et à droite.)
Quand t'iinpériiie de ceux qui te gouvernent l'a conduit à cet état qu'il ne peut envisager qu'avec rage et colère, et que rien oe pouvait
lui faire présager, il faut qu'il se confie à ses représentants
[Interruptions sjir plusieurs bancs. — Approbation à gauche}, et c*est pour cela que je dépose sur le bureau la résolution suivante :
•^ Considérant que, malgré l'héroi.sme de notre armée, le sol de la patrie est envahi; que le salut de la France, le devoir de la défendre jusqu'à la dernière extrémité, commandent au Corps législatif de
prendre la direction des affaires " (Nombreuses interruptions en
sens tlii»ert.)
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Oui, messieurs, il n'y a que nous qui puissions nous sauver. Si i laissoas dix minutes de plus le pouvoir euire les mains ineptes «joi le possèdent, alors nous sommes perdus. [Exclamations et bruit.)
Faites ce que vous voudrez, (^uant à moi, je dég^age ma respoB»bilKé; j'ai dit ce que ma conscience me dictait.
Il ne s'agit pas de récriminations, d'attaques contre tes personnes.elles nous sont étrangères; je vois l'avenir, et pour moi l'avenir est celui-ci : si vouscunlinuez une minute de plus le déplorable système qui a perdu la France, nous sommes exposés aux. plus grands malheurs, {Violente inlerruption,}
C'est pourquoi je dépose en mou nom et au nom de MM. Turin, Ordinaire, Gambetta, Crémicux, Ga mi er- Pages, Larriea, Ango, Ferry, Sleenakers, de Kératry, Malézieux, Rarthélemy-Saint-Hilaire, Wilson, Glais-Bizoin, Pellelan, Bcthmont, Dorian, Esquiros, Le Cesoe, Uampont, Jules Simon, Marion, ;Tacliard, Picard, de Marmier, Magoin, Girault, Desseaus, de Chotseul, Guyot-Moatpayroux, Grévy. d'Ilésecques, la proposition suivante : m
" La Chambre arrête qu'un comité exécutif [de quinze membres,^ choisi dans son sein, sera investi des pleins pouvoirs de gouveroemeat pour repousser l'invasiou étranfjére. "
Elle ne le ."^erait pas convenablemeot par les hommes qui soQl sur ces bancs {l'orateur désigne les baïus des tniniitres)^ qui ont perdd déjà deux provinces, et qui, par leur ineptie, perdront le reste! (Iw^ approbation et applaudissements à (jauche,) H
L'urgence fui dt'ctaréc sur la première des propositions de M. Julo Favre, et repoussée pour la secoodepar lïtO voix contre 58.
M. Gambetta [après le scrutin). Vous y viendrez !
M, Jules Favre. Et quand vous y viendrez, ce sera trop
PAUOLKS
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PropoBiUon de comilâ de lecoorg à dlfrlribaer aux tUtimeE de la guerrr.
J'ai riiooncurdc déposer uqc propo^ilioa de loi dont je demande le renvoi à l:i coinniissionqui estdi^jà saisie de la proposition de noire honorable cottèfïue M. Sieenackers.
Celle proposition, qui esl signt'c de plusieurs de nos collègues, est en cffcl destinée à faire appel, je ne dirai pas â l'assistance, mais à la solidarité de tous les citoyens pour les secours à distribuer aux victimes de la guerre.
Si la Chambre le permet, je mettrai sous ses yeux l'exposé des motifs en quelques lifjacs; cela me dispensera de toute autre explication. {Marques d'hésitation.)
La France tout entière, debout pour combalire l'étranger, est préparée aux derniers sacrifices. L'héroïsme de son armée, son bonncur, suu s;ilul, lui commandent uu effort suprême ; elle saura l'accomplir;
îs, en prodiguant toutes ses ressources à I.t défense, elle ne doit oublier ceux qui, sans y participer, seront brisés par la guerre. Les maux qu'entraioe après clic cette lutte formidable commencent à se faire sentir; ils s'accroîtront nécessairement. C'est par des moyens extraordinaires qu'il faut les conjurer : le plus puissant est la mise en pratique du principe de solidarité qui unit les citoyens d'une même nation, Oue le malheur nous ouvre les yeux et nous montre rcfficacité de l'association. Par elle , d'un bout de la France a l'autre, chacun de noussera misa même de connaître et de soulager fie nobles infortunes. Nous déchargerons l'Étal de tout le fardeau que nous pouvons accepter, et nous serons mieux placés que lui pour soulager, autant qu'il sera possible, les souffrances de nos concitoyens.
Fn un mot, ayons l'intelligence et ie patriotisme de faire pour les m. 53
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victimes des malheurs public^s ce que fait, avec uu si admirable dCvouemcot, le comité pour le secours des blessés. Pour cela, à raisoa de la grandeur de la tAclie, une loi esl nécessaire; nous avous ea conséquence riionueur de proposer au Corps lég:islatif le projet de loi suivant : ■
4 Art. I". Il pourra être formé, dans chaque commune de Fraoce, f des comités de secours mutuels destines à recueillir et à examiner 1rs plaintes de tous les citoyens atteints p;ir les maux de la guerre.
« Ces comités recevront les secours qui leur seront fournis, $oit par les particuliers, soit par l'État, les départements ou les communes, et en feront la distribution aux ayants droit.
•t AttT. 2. Ils pourront se secourir les uns les autres par des envois d'argent ou de vivres, suivant les nécessités dont ils seront juges. '
« Art. 3. Les conseils de famille de la garde nationale sédentaire renaplironl les fonctions de comités de secours mutuels.
« Ces consiMls de famille seront institués dans chaque compapnic de garde nnliimalc sédentaire, suivant le mode et dans les condilinD'^ déjà adoptés dans quelques villes de France. Ils pourront désigner les citoyens qui leur p:irat(roul les plus capables de les seconder et en même temps de les remplacer.
« Art. f. Les comités pourront employer les moyens qoi leur paraîtront les meilleurs pour obtenir des secours, sans être tenus de t'éclamcr aucune aulurilé» notamment des associations et des cotisitions établies pour ce but déterminé.
" Awt. r». Le résumé mensuel de leurs opérations sera déposé à la mairie, où chaque citoyen pourra eu prendre connaissance.
" Signé :
• Jules Favre, Jules Simon, Gambetta, Emesi Picard, Jules Ferry, Emmanuel Aii&tu).
Glais-Bizoin, Marion, Tacuard, GARînnK PAfJKS, Larrieu, Macmn, Wit^ox et
MONT
Il nous a paru, messieurs, qu'il était à la fois simple, ingénieux et patriotique de prendre la garde nationale, qui est appelée à défendre le sol, pour cadre de cette milice d'assistance et de mutualité publiqof qui viendra ainsi au secours des infortunes causées par la guerre.
Je n'eu dis pas davantage, ta proposition n'étant pas actueltemeal en discussion; seulement je demande à In Chîimbre, sans qu'il soit besoin de faire voter rurgencc, — ce qui est dans le cœur de chacun de nous — de vouloir bien renvoyer cette proposition à lacomraissioB qui a été nommée dans les bureaux ce matin pour examiner celle de M. Stcenackcrs. (Trcs-hien! trîs-l/ien !)
31 AOUT 1870. tu
M. LE PRÉSIDENT SCHNEIDER. Si M. Jules FavTe présente sa proposition comme amendement...
M. Jules Favre. Non, c*est une proposition de loi spéciale.
M. LE PRÉSIDENT SCHNEIDER. Si c'est Une proposition de loi distincte , il Faut que l'urgence soit déclarée, avant que le renvoi i la commission déjà nommée puisse être prononcé.
M. .Iules Favre. Alors je demande l'urgence.
La Chambre, consultée, déclare l'urgence.
PyVflOLES
mONONCÉES AU CORPS LÉGISLATIF
DANS LA SÉANCE DU 3 SEPTEMBRE
AitrèaJescomDlUDicalionB de H. le minlslre delà Guerre, relativement auT éri de la guerre. Nouvelles values «ur les préliminatres de la baUille de '.
La dédaruliou de M. le ministre de la (<uorre est de celles qui a duîveat provoquer, de la part des membres de celte Chambre, d'autre réflexion <iue la résiil u lion d'il tie étroite union dam le ^cntimeot d'une défense jusqu'à la mort. {De toutes parts : Oui! amt — Tris-bien! très-bien!)
Sur ce point nous sommes tous unanimes. Tous aussi nous avousà eiL'ur, pour notre pays, pour nous-mêmes, pour notre respoosabilllé, de prendre les moyens les plus efficaces d'arriver au succès auquel nous nous dévouons. Or, jusqu'ici, avons-nous suffisainnieut fait « (]uc les événements nous imposaient comme une obli^j^atiun sacrée T
Vous le savez, messieurs, il y a eu à cet égard des dissidences que je ne veux pas rappeler. Mais la situation est suprême, cl nous serioos coupables aux yeux de la nation, non-seulement de ne pas lui dire la vérité tout entière, mais encore de ne pas lui faire apercevoir U cause de nos désastres... (rumeurs au centre et à droite) et ses coos^ que ne es.
Soyez tranquilles, messieurs, je ne viens pas ici, vous pouvei eu être sûrs, animé d'un esprit de récrimination quelconque-, mais je veux que le temps des complaisances cesse, et que les uns et les auire> uous cnvisa^^ions froidement, mais nettcmcnl, la vérité qui oou> accable.
Off celte vérité, la voici : Tarroée française a été héroïque dau^ toutes les circonstances où elle s'est rencontrée en face de reuiiemi. Tout â riicure encore, on vous parlait de ces prodiQ;cs de valeur qw ont été accomplis par le maréchal Bazaine, essayant de percer le cercle de forces quadruples des siennes, qui s'est formé autour dr lui. Il n'a pas calculé le nombre; il a vu que la France avait besoin de<>oo
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épée, et à travers tous les obstacles, il a essayé de se faire jour. {Bravo! bravo!)
Uevîint lui, ua officier [jtînôral non moins brave se prcscalait pour l'aider dans cette entreprise de salut public, il a échoué !
Assurément, ce n'est pas la valeur qui lui a manqué; ce qui lui a manqué, messieurs, c'est la liberté du commandement.
M. LE MiMSTiti: M i.K GUERRE. ?iJon! nou!
M. Jules Favre. H n'est douteux pour personne qu'on lui a demandé des forces pour proléger l'empereur. {Eiclmuatiimi et n'clu malions.)
Il les a refusées, et alors le conseil des ministres a cru devoir prendre ces forces sur celles qui étaient destinées à défendre Paris.
Voilà ce qui existait, et il ne faut pas qu'ua pareil état de choses COQ lin ne. (Rumeurs au centre et à droite.)
Nous devons savoir où nous en sommes avec le gouvernement qui nous réffit. [Ailons donc!)
Oii est l'empereur? Commun ique-t-il avec ses ministres? Leur donne-t-il des ordres?
M. LE MINISTRE Df, LA (JUERRE. Non!
M. Jules Favrk. Si la réponse est négative, je n'ai pas besoin de longs développements pour faire comprendre à la Chambre que le
gouvernement a cessé d'exister [exclamations à droite et au centre),
et qu'à mttins d'un incroyable aveuglement et d'une obstination qui cesserait d'être patriotique, c'est à vous-mêmes, c'est au pays que vous devez demander les ressources qui, seules, vous peuvent et le peuvent défendre.
Sans insister davantage, — car la réponse que vient de me faire M. le ministre de la Guerre me suffit et désintéresse le débat de cette grande question (Vives protestations à droite et au centre. — Assentiment àijanrhe.)
1\I. LE l'RFsiDENT SCHNEIDER. Eu toutc occasioD, je dcvrais protester contre de telles paroles
M. Jules Favre. Prolestcz tant que vous voudrez^ monsieur le président! Protestez contre la défaite, protestez contre la fortune qui nous trahit; niez les événements, dites que nous sommes victorieux, à la bonne heure!
M. LE iniÉsiDENT SCHNEIDER. Je protcste, en tout cas, contre tout ce qui pourniit être un affaiblissement. [Approbation sur un grand nombre de bancs.)
M. Jules Favre. Un affaiblissement! Mais précisément je cherche la force, la force murale surtout, et je me demande uù elle peut être. Elle est, messieurs, dans le pays, dans le pays souverain, dans le pays qui ne doit désormais compter que sur lui-même et sur ceux qui le respectent, et non plus sur ceux qui l'ont perdu.
tss
Voilà ce que je dctnaade et ce que le pays lui-même demande avec moi. (f ife approbation à gauche. — Rumeurs au centre et d droite.)
DaDS cette crise 8upr<^rae, je n'ai que deux mots à dire. (JatU Fraoce el que la ville de Paris, directement menacée, mues parooe étroite solidarité, décidées à ne déposer tes armes que lorsque IVaaemi sera chassé du territoire, avisent par elles-mêmes; car c'eM sur elles-mêmes et sur elles seules, dans la liberté dont elles doiveot jouir pour se défendre, que repose le salut de la patrie. (Trèt-biai! i gauche.)
Ce qu'il faut en ce moment, ce qui est sage, ce qui est indispeasable, c'est que tous les partis s'effaccol devant un nom rcprésentaoi la France, représentant Paris, un nom militaire, le nom d'ut homme qui vienne prendre en main la défense de la patrie. Ce noa, ce nom cher el aimé, il doit être substituée tout autre. {Aihns donc! — A l'ordre! à droite et au centre.)
Tous les autres noms doivent s'effacer devant celui-là, ainsi que « fantôme de gouvernement qui a conduit la France uù elle est aujoof' d'hui.
Voilà mou vœu, je l'exprime en face de mon pays : que mon pays l'entende ! {Applaudissements à gauche. — Violent* murmura m tatrt et à droite. — Agitation.)
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